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de  Plieux,  de  Rochemanre ,  de  Bulle,  de 
Saint -Paul- lès -Monestier,  de  Salles,  de 
Saint-Nizier-sous-Charlieu,  d*Aurec  et  de 
Beaufortj  aux  hospices  d*£rvj,  de  Limoux, 
de  Mur-de-Barrez,  de  Su2e-ia-Rousse ,  de 
Toulouse,  de  Liboume,  de  Grenoble  et  de 
Montpellier 

*  O&DOHN ANGES du Roi qui autorisent lacccp- 

tation  de  dons  et  legs  faits  aux  hospices  de 
Dortal ,  de  Craon ,  de  Thionville ,  d*Orchief, 
dHazebronck,  de  Fontainebleau ,  d*Orthez, 
de  Rouen,  de  Verdun,  de  Bar j ois,  de 
Pertuis,  de  Carpentras,  d*Auxerre,  de  Li- 
moux,  de  Rodés,  de  Lançon,  d^Bymet,  de 
Bagnols  ,  de  Quimperlë ,  de  Montpellier , 
de  Romorantrn ,  de  Cbâteaubriant ,  de 
Doué  et  de  Chàlons^ar-Mame  ;  aux  pauvres 
de  Mâcon ,  de  Pertuis ,  de  Chacrise ,  de 
Saint-Jean-dTAngely,  de  Noidan,  d*Arron, 
de  Bordeauit,  de  Montpellier,  de  Saint- 
Gaullier,  de  Vcrnou ,  de  Lons-Ïe-Saulnier , 
de  Saint-Geoun  d*Auri bat,  disse,  de  Chà- 
teatkbriant ,  de  Châteaunenf- snr- Loire  , 
d'Orléans ,  de  Mpnclàr,  de  Metz ,  de  Saint- 
Len ,  de  Courpierre  ,  de  Tarbes  ,  de  la 
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N.« 

des 

BuQ. 


>74. 


l^tM. 


19 

m  miv. 


«75. 
275. 


31. 
3S. 


276. 


46 
et  tuiv. 
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éeê 

TITRES  DES  LOIS,  6co. 
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Pages. 

L0I8,€(C. 

Ban. 

• 

Gaierchê,  cTAiily-Te-Haut-Cfocher ,  de  La- 
cattne,  de  Saint-Césaire  et  du  8.^  arrondis- 

IPHôv. 

sèment  de  Paris. 

278. 

74 
et  êuiv. 

•  OlivONif  ANCBS  du  Roi  qui  autorisent  i'ëta- 

i8B$. 

blissement  d'usines  dans  les  communes  de 

Beersières,  de  Vclle-Ie-Chàtei  et  de  Rosev. 

2T8. 

80. 

23. 

•  Oroonnapcccs    du   Roi  qui   accordenr  dès 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  sieur 

JCauJmann 

214. 

208. 

liem. 

— ' ail  sieur  Obet-t . . 

286. 

400. 

ne. 

OiooNif  ANCE  du  Roi  portant  répartition  du 
cre'dit  d'un  million  huit  rent  vingt  -  cinq 
mille    francs   accordé    ppur   les   dépenses 
de    rinstruction   publique  pendant  l'exer- 

' 

cice  18f9 

276. 

48. 

Jdem. 

*  OnooNif  ANCE  du  Roi  qui  autorise  racccpta- 
tion  d'un  legs  fait  à  la  commune  de  Pré-en- 

Pail 

278. 

80. 

Idem. 

*  OftDOiVNAifCES  du  Roi  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  communes 
de  Châlillqn-sur-Seiche,  de  Clérë ,  de  Grès- 
willer  ,    de    Gien  ,    de    Renncpont  ,    de 
Woimbcy,  de  Séclin,  de  Puygouzon  et  de 
Bossy-le-Bois;  aux  pauvres  de  Vieux  -Pont , 
de  Livarot ,  du  Mesnil-Bacicy  ,  d'Écajeul , 
dc^Caen,  de  Saint-Flour,  de  Bonnœuvre, 

de  Grez-en-Bouère  ,  de  Saint-AndéoMe- 

€h4tcan  et  de  Ratenelle  ;  aux  hospices  de 

Idem. 

Vienne  et  de  Calais 

274. 

94 
et  êniv. 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  Taccep- 

tati9n  de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  de 

Saint-Julien  de  Civry ,  de  Passy  et  de  la  pa- 

roisse Saint-Merry  de  Paris  ;  aux  hospices 
de  Paris  et  d*Avifrnon ..     ...«. 

280. 

1 10  et 

3  Dit. 

•  OBBONNAifGB  du  Roi  qui  autorise  l'accepta- 
tion d*une  donation  faite  au  département  de 

111. 

r. 

la  Hante-Garonne 

280. 

111. 

•  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 

de  déclaration  de  iiaturalité  au  sieur  Ed- 

40. 

wards  , *•.. 

984. 

208. 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Faccepta- 

izeu  Dv  x_j  v^^^ 
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44  Dec. 

4828. 

Idem. 

rf. 

Idem. 
t4. 

Jd€m. 

28. 

Idem. 
SI. 

il     ^^' 

4  Jofunér 
4829. 

tioa  de  deux  legs  faits  à  la  paroisse  protes- 
tante du  Temple-neuf  à  Strasbourg 

Ordonnance  du  Roi  portant  augmentation, 
dans  les  diffërens  grades ,  du  nombre  des 
officiers  du  corps  royal  de  la  marine 

'  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  dc'claration  de  naturalitë  au  sieur  Blu- 
mendahl l 

280. 
274. 
266. 

280. 

283. 

280. 

281. 

286. 
296. 

274. 
281. 

111. 

264. 
111. 
146. 

112. 

126. 

264. 
400. 

7. 
126. 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  Tac- 
ceptation^b  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
de  Saint-)Wran ,  des  Vans  ,  d'Audrix  et  de 
Casteinau  d*Estretefonds 

Ordonnance  du  Roi  sur  !e  service  des  ports, 
en  exécution  de   Fordonnance   du  17  dé- 
cembre 1826,  portant  rc'tablissement  des 
préfectures  maritimes , 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  laccep- 

tation  de  dons  et  legs  faits  aux  communes 
de  fialbigny  et  de  Ville-Dieu;  aux  fondations 
protestantes   Schtmkbeclier   et    Goll ,   dé- 
pendantes de  la  confession  d^Augsbourg; 
aux  hospices  de   Grenoble  et  de  fiar-Ie- 
Ddc 

*  Ordonnance  du  Roi  relative  aux  usines  du- 

sieur  Laulanié  dans  la  commune  de  Saiut- 
Semin  de  Biron . . 

*  Obdonnances  du    Roi    qui  accordent  des^ 
lettres    de   déclaration   de    naturalitë    aux 
sieurs  Peeters  et  Clémens , 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publica- 
tiou  du  traité  concernant  les  rapports  de 
voisinage,   de   justice  et  de  police  ,  conclu 
entre  Sa  Majesté  et  la  confédération  helvé- 
tique.   »  • • 

•  Ordonnance  du  Roi  qui  concède  les  mines,, 
de  houille  de  Pueçh-la-Bastide,.coipmune 
.de  Laissac' ,,,,,,, i 

premier  semestre   de    1829. 

ORBOim aNCE  du  Roi  relâtire  ans  candidats 

u^UMII/,^._^ 
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PsLges. 

L0IS,&C. 

Bull. 

prësentés  pAr  let  ëvéqnes  diocésains  pour 

les  concours  ouverts  dans  les  facultés  da 

théologie ,  et  aux  juges  adjoints  de  ces  con- 

cours.  

«74. 

2. 

7  Jançier 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  limite  à  cent  ie 

4829. 

contingent  du  diocèse  de  Digne   dans  ia 
répartition    4»  «ombre  d'elèyes   fixé    par 
Tordonnance  du   16   juin   fSiS   pour  les 

écoles  secondaires  du  royaume 

Î74. 

12. 

Idem. 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  distrait^  canton 
de  Sedan-Dord  la  commune  demncourt, 

et  ia  réunit  an  canton  de  Sedan-sud  et  à  la 

commune  de  Donchery.  ....../...••... 

276. 

48. 

Idem. 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 

Derosne  à  conserver  les'deux  lavoirs  établis 

dans  la  commune  de  LieJffrans 

S81. 

127. 

Idem. 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  îeUres 

de  déclaration  de  naturalitéau  sieur  Nink, 

S86. 

254. 

H. 

Ordonnance  du  Roi  qui  établit  un  mode  nou- 
veau de  service  pour  les  lettres  arrivant  à 

Idem. 

Paris. 

274. 

1. 

Ordonnance  du  Roi  qui  charge  le  garde  des 

sceaux  du  portefeuille  des  affaires  étran- 

gères pendant  l'absence  du  ministre 

274. 

8. 

Idem. 

Ordonnance  d^  Roi  qui  prescrit  la  publica- 
tion des  bulles  d^institution  canonique  de 
M.  le  cardinal.  €^'i>oan/ pour  Farchevéché 

d'Auch ,  et  de  M.  fabbé  duc  de  Rohan  pour 

farchevéché  de  Besançon 

274. 

*4. 

Idem. 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
MUlot  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  de 
Boulmay,  et  la  demoiselle  ifoTila/ à  ajouter 

au  sien  celui  de  Le  Noir  de  Chantelou, . . . 

274. 

12. 

Idem. 

•  Ordonnance  dn  Roi  qui  admet  les  sieurs 
Bach,  Capreol,  Haist,  Rosado  tiSauer,  à 

éublir  leur  domicile  en  France 

274. 

12. 

Idem. 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations   dans   divers  bois   communaux    et 

Idem. 

forêts  roysles .  •.•.•••«.•.••••.•».••• 

27«. 

22. 

Ordonnance  dnJRoi  qui  autorise  des  exploita- 

tions dans  les  bois  de  plusieort  communes. 

276. 

40. 

#*55B*"""** 
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Il    ^"^ 

TITRES  DfiS  LOIS,  &c. 

des 

Pages. 

R  LOIS,  iie. 

BuIL 

H  Janpter 

*  Ordonhances  en  Roi   qui  accordent  deg 

4S99. 

lettres  de    déclaration    de    natarolité  kux 

' 

sieurs  Homsy ,  Peltzer  et  Costa 

Î86. 

854. 

14. 

OfLDONiTAifbBS  do  Roï/ relatives  aux  abattoirs 

pablies  des  communes  de  Ribeauviilé  et  de 

Vinça 

S75. 

so 

Idtm. 

*  Ordoitnaicces  du  Roi  qui  autorisent  i*accep- 
tation  de  dons  et  legs  faits  aux  communes 
de  Pau  de  Peyre ,  de  la  Baleine ,  de  Sayigny, 
de* Martel,   d'Ewars,  de  Pieux,  de  Saint- 
Esprit,  de  Vaux,  de  Chioon  et  de  Batàgny- 

etS8. 

sur-Tbéraiu  ,  et  à  Thospice  de  Sisternn. . .  . 

981. 

l«7  et 

JUeM. 

*  Ordonnances  do  Roi  qui  autorisent Taccep- 
tation  de'dons  et  legs  faits  aux  pauvres  de 
Oomtis,  d'Aix,  de  Be'ziers,  de  Périer,  de 
Saint-Esprit,  de  Charlieu  ,    d'Angers,   de 
Sainte  -  Croix ,   de    Chàloj^sur-Marne ,  de 
BeHaimont ,  de  Pierre  ,    de  la   Chapelle- 

198. 

Saint  -  Sauveur  ,  d'Andrezel  ,   de  Villers- 

Bretonneaux ,  de  Matlfy ,  de  Poitiers  et  de 

Saiiu»-en^uisaie  ;  aux  hospices  de  Caen , 

de  Bordeaux ,  de  Saint-Nicolas,  de  Lormes, 

.. 

de  CbAlons- sur -Saône,  de  Montfort-fA- 

maury  et  de  Lorgnes .•.'...«.,.... 

88Î. 

iAt% 

Idam. 

'Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Bocqrtet  à  construire  un  haut  fourneau  dans 

ff  iuiv. 

ia  commune  de  la  Neuville  ànx-Joutes.  .  . . 

Î82. 

144. 

48. 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  divers  bois  communaux  et  forêts 

royales  •.... ••    •• «••.. 

t75. 

94. 

Idem. 

Ordonnance  do  Roi  qui  détermine  un  mode 

pour  la  nomination  aux  demi-bourses  créées 

dans  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques* 

t76. 

36. 

Idem. 

Ordonnance  do  Roi  portant  prociamaiioD 
des  brevets  d'invention  ,  de  perfection  Dû- 
ment et  d'importation  ,  pris  pendant  ie  qua- 
trième trimestre  de  182  8,  et  des  cessions 
qui  ont' été  faites,  dorant  le  cours  de  ce  tri- 
mestre f  de  tout  on  partie  des  droits  réiui- 

49. 

tmtt  de  titres  de  la  même  nature .  ........ 

«77. 

50. 

^OmDOlfNANeK  du  Roi  qu  limite  le  contmgeiiC 

^ 

=aii 

rm.*  Série.  Tome  X. 


"ti-9'^^'^ 


DATE8 

LOIS,  {ce 


mJanvier 
Idem. 


Idem, 


Idem» 


Idem, 


Idem. 


Id4m. 


Idtm. 


«P 


TITRB0PKSJl.9U»«<ka 


dn  dioeètf  de  Twfiovm  diu»  U  répartition 
du  Bonbre  d^élève9  ^4  p^or  I^  içolçM  «^ 
.cond»ir^9  «cflUfiiMMSH«<  d^  roj^mo^, , , . 

0|i»oim AiccB  du  Eoi  4|iû  QUMti  «n  chemin  «lu 
nmg  deê  rMUet  d^pftr^iDfMiitrf««  de»  Haatf  a- 
Pyrénée3 

OnooMtf  ANCB  du  HQr  r«UUve  k  U  répartition 
'  de»  bourMs  ^ntD^Wpnes  au<  frai»  da  G  ou* 
.  veruen^ut  dau»  i«>  coUegcs  royaux 

*0ajiOKNAKc«  du  Roi  cootauant  iç  tab(eau 
de»  foires  conserVof»  dans  i«  département 
de  la  Veud^ • 

*  CaooNNAMCsa  du  Roi  qui  autorisent  i  accep- 

tation de  don»  ei  leg»  fait»  aus  çftnmunea 
deSommière»,  d^Saiut-Anbind'Bçroaville, 
do  $ai^t  -Mtrtin  d*E»treauj( ,  do  MaUieu* 
Forain,  de  Vaican ville,  de  Di^ey,  d'hâte- 
ville,  de  Saint-' Marûu  de  Commune i  de 
VaroBues  et  de  Meyruei»  ;  aux  pauvre»  de 
^  Nautua,  de»  Vans  et  d«  Saint-Cirgue»*en** 
Montagric ,•» ••..• 

*  Oedonnancs»  do  Roi  qui  autorisent  h  eon- 

serTation  et  rétablissement  d*u»ine8  dan»  le» 
commune»  de  $aipt-Yrieix  et  de  l^ielfr^n». , 

*  OanoNMANCBO  du  B^î  qui  autorisent  Taocep- 

taeion  de  don»  eC  leg»  f^U  aux  pauvre»  de 
Dalon  ,  do  Saint- Giron»  ,  d'Arzen»  ,  do 
N«cul ,  de  Goule» ,  de  Mnt-AuUye  ,   de 

.  M oueetier  ,  do.  Leiinde  ,  de  «Padefol ,  de 
Montpazier,  d'isçigeac,  4e  Mpnmarvè»,  de 

,  IConsagnoi,  de  Barboux,  de  Qounetage»  de 
Pontarlier,  de  Méréglise,  de  Gabian,  de 
Caaèm,  d'Eauee ,  de  fÛgnepeu  et  de  Prince^ 

.  ans  hospice»  de  Conque» ,  de  Uaieux ,  de 
Cbalais,  de  Vser^on  ,  de  RourganouC ,  de 
Moatf»axier,  de  B<{fÀcr»iet  de  BagnoUf  •  •  • . 

*  OanoNNAKCcdu  H^  qui  reporte  au  18  juin 

la  foire  qei  »e  tien»  a«MieUo^enX  le  %i  dif 
même  moi»  dan»  in  eommune  de  Hoyen-»Hp- 
Veroisson  .*•• ••.•...••.* ,♦ 

*  OacDOMN  AHCfis  dtt  &oi.q«i  nuiorieont  l'a^fj^  j 


N,» 

de» 

Bull, 


S76. 


275. 


Î76. 


t76. 


fSS. 


48S. 


Pog«». 


44. 


30. 


37. 


46. 

ai 


083. 


f86. 


14Î 
et  êuiv. 


144. 


189 

ei  tuiv, 


S56. 


'Um 


op  kl^xU 


>^.^ 


MiJmnHer 
4êM9. 

Idem. 


Idem. 

Idemu 

Idem. 

£5. 

Idem. 


tatwB  die  doM  •«  Ie((t  fàiît  aux  hoêpicesr  d« 
Voiroo,  dTOithM  el  de  Pari»;  ««iptUY^è» 
de  Wnt-Piem  et  de  Thdiiii 

*  OtBORVAifccs  dv  Roi  qvi  autorisent  l'ëts- 

biissement  et  la  eeBStmetion  d^asin^  dantf  - 

les  eemmimefl  d*Auhiti  et  d*IdW)ii 

'  Oboohvai^ck  dn  Roi  ^\  coneède  le»  mineA 
de  plemh,  argent  et  aine  de  Pont^Pdant» 
coaunnne  de  Brtata, 

*  Qi^Bainf  AifOB  da  Rei  qai  antoriflé  Taceepta^ 

tien  d^nne  donatfen  fahe  k  f  hdtel-Dieti  dé 
la  Madeleine  d'Ànzerre.  ••....«•«..•.. 

O^DOiWANCB  du  Roi  <|qi  nomme  M.  le  mar^ 
qnia  de  PmtteffH  Tioo-clMmcelier  de  France. 

OmiomiAHCX  dn  Roi  qni  élèm»  à  fa  dignité  de 
pairs  dn  re^anme  M.  le  cardinal  d'isoard  ^ 
archevêque  d'Ancb,  et  M.  Fèutrief,  éréqne 
de  Beanyais ,  mintstre  éeê  affaires  eccl^a^ 
tiqnea ' 

OKBQiniANeE  d»Roi  qni  nomme  M.  Bourdemt 
•ooa-secrétaire  d'état  an  de'parteraent  de  la 
}Qatio« • 

Oiu>#iiNAiic«  dn  Roi  qui  règle  les  frais  d*ad- 
«LÎnislfntiein  des  ptî^Ceetnres  ponr  fànn^e 
1849.. 

*  ORBOtmAifOE  dn  Roc  qui  autorise  d^finitlTe- 

«1  ont  la  eomnmnantë  des  sœnra  do  la  Oha- 

filé  eublie  à  Plaintel 

OaimMuavcs  du  Rei  qui  §xo  définhivement 
ie  nombre  d'élèves  aofordd  aux  écoles  se- 
eosdnires  eoeldsiastfqnes  do  pfnsieun  dîo- 


*'  Ordonkance  da  Roi  qui  admet  les  sieurs 
$Qiny,  Feùt,  Phipp»,  Poszi  et  IVill,  et 
la  dame  Smrak  Meeks,  veuve  du  sieor  John 
Çmkietf ,  k  dtablir  leur  domicile  en  France. 

^Rt>Q^NAHCB  du  Roi  cpi  autorise  des  exploit 
tabont  dans  diif«rs  bois  communaux  et 
fbréta  vo jaleiw 

*  Oroonvances  du  Roi  qui  autorisent  raccep- 
t^tian  de  legs  hiu  aux  pauvre»  de  Saint- 
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975. 
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¥829. 

Idem, 


29. 
34. 

Idem, 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
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Mareellin ,  de  VlUeret,  de  Cabières ,  de  Chà- 
Ions ,  de  Tainières ,  de  LiHe ,  de  Bugnein ,  de 
Dogneu ,  de  Tarbes ,  de  Bagnères ,  de  Bois- 
sise-ia-Bertrand  ,  de  Mantes  et  dTerres  ; 

aux  hospices  de  Sentis  et  de  Bellac 

"  Oi^DONNANCE  da  Roî  qui  autorise  le  sieur 
Masson  à  conserver  les  lavoirs  qu*il  possède 
dans  la  commune  de  Maizières 

*  Ordonnances  du  Roi   qui  concèdent  aux 

sieurs  Saisset,  Boudet ,  Cordes  et  Vènes , 
les  mines  dehouiile  brune  d'Aigues-vives  et 
d'Ageï 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'accep- 
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de  bien^fonds  confisqnifs 

OAOonKANCfi  dtt  Roi  portant  rëgiement  du 
BerHee  de  la  correspondance  entre  la  France 
et  ditert  cantons  suisses 

*  OroôHK Aitcftê  dû  Roi  qni  bniorisentrâccen- 

tation  de  donations  Tattes  k  fa  soci(fté4e 
Marie  établie  à  Bbl^eaax,  et  an  colfége  de 
SaintPoI de  Lëon 

*  Okdomhancbs  du  Rof  relatives  aux'  foires 

des  fcomuiunes  de  daint-Ëonuet,  de  Mont- 
gTBcard,  deTottloose,  de  Vic-Peseniac ,  de 
Je^n  et  de  Condoih 

*  OattOifltAncit  du  Roi  qui  antorise  tes  sieurs 

<fe  SûlMh&h,  Pvitepin,  et  fa  dame  veuve 
Ler»^  et  sonHIls ,  à  af  outcr  k  leurs  noms  ceux 
deH^roù,  de  Mmtrt((iaH  et  de  Dnptrger, . 

Omi>ONNAN6KS  dtt  Rol  qui  autorisent  des 
exploitations  daus  les  bois  de  plusieurs  ^•m* 
mmies.  ♦ ..••*... 

OloozfMAHCB  du  Roi  qui  reconnaît  comme 
ëtablissemcnt  d'utilité  publique  la  Mcidté 
protestante  de  prévojrance  et  de  secourt 
mutuels  de  Paris , 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  Faccep^ 

tation  de  dons  et  legs  faits  aux  communes 

tde  1a  Chapelle-curBlaity ,  de  Montigny-en- 
Gt)hel1e,de  Leignë-sni^-Usseau  et  de  Cha- 
xelIcs-su^Ljott-  aux  hospices  de  Marsciifc, 


des  IKges. 
Bufl. 


sdi. 
féi. 

Ut. 

Îd3. 
su. 
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358  et 
359. 

ISSé 


193. 


113. 


11».. 


355. 


359  et 
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132  et 
133. 
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Pages. 

L0I8,&C. 

BuU. 

de  SaiDt-PoI ,  de  Monutier,  de  Montloçon , 

. 

de  Limonx  »  de  Montpellier,  de  Ronffiiclr  » 

de  Neaf-Brisach ,  d*Aatan ,  d^Anxerre ,  de 

Tboiflsej,  de  Coucy-ic-Cbàteaa ,  de  MuMe- 

Bairez,  de  Chaadet-aigues ,  de  Bonrganeaf , 

de  Pierrelatte  et  de  Vitry  ;  aux  pauyres  de 

Brjas,  d'OstreTille,  de  Cbezy-en-Orxois ,  de 

Toulouse,  deSaiut-PoDB,  de  Saiot-Nicolas, 

de  Fougères  et  de  SaintrCermaÎB-Ie-Gail- . 

yjg  Mmrs 

lard 

S93. 

355 

et  $uiv. 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  la  cour 

¥S29. 

servation  et  i'e'tabiisscinent  d'usines  ,  dans 
les  communes  de  Saint-Priest-Ies-Fougères , 
de  Saint-Hilaire  d^Estissac ,  de  Longwy  et 

de  Xertigoy- ••••••.•.••..•..».• 

S93. 

359. 

15. 

Oedonnance  du  Roi  qui  autorise  des. exploi- 

tations dans  les  bois  de  plusieurs  communes» 

88S. 

135. 

.Idem. 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  dëfinitirement 
à  cent  soixante  le  nombre  d'élèves  accordé 

à  r^ole  ecclésiastique  de  Périgneux 

SSÎ. 

139. 

Idem. 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  les   bois   de   plusieurs  com- 

■ 

49. 

munes.  •  ••.•...• •••* ••• 

t86. 

SIS. 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Févéque 

d' Arras  à  loger  hors  des  bâtimens  de  Técole 

secondaire  quatre-vingt -quatorze  élèves  ec- 

clésiastiques ,  jusqo  a  ce  qu'ils  puissent  être 

reçus  dans  les   bâtimens  de  ladite  école. . 

28S. 

140. 

Idem. 

'^Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  définitive- 
ment la  communauté  des  dames  religieuses 

de  Sain^Pierre  établie  à  Marseille 

88S. 

140. 

Idem. 

*  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  section 
de  Pagolle-Oyhana  est  distraite  de  la  com- 
mune de  Juxue ,  et  réunie  k  la  commune  de 

PairoUe 

284. 

208. 

Idem. 

*  ~ç  v**"  •    •••••••••••••••••••••••••• 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Ats  exploi- 

tations dans  les   bois   de  plusieurs    com- 

r 

Idem. 

munes •»•...• •••• 

585. 

219. 

■  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Taccepta- 

tion  d'une  donation  et  d'un  legs  faits  aux 

pauvres  de  Cransac  et  de  Haguenau,  .*. .. 

293. 

358. 

"5^" 
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49  Mmrs 

4SS9. 


Idem. 
IJem. 

Idenu 

26. 

Idem. 
Idem. 

Idem^ 
Idem. 

idem. 

Idem. 

Idem. 


TITRES  DES  LOIS,  «te. 


*  Ôrdohicances  du  Roi  relatives  wax  foires 

des  commttnes  de  fai  Palud  ,  de  LArrtzet , 
de  Poitiers  y  de  Tre'Ioup,  de  Bmyères  et  de 
Troissj.  • 

*  ORD03fif ANCE  da  Roi  qui  autorise  le  sieur 

Stanhope-Hollond  à  tenir  en  activité  fnsine 

à  fer  dite  de  Château-la- Fallière 

"  Ordonnances  du  Roi  qni  autorisent  Faceep- 
tation  de  dons  et  legs  faits  aux  communes 
de  Beileville,  de  Saint-F9azaîre  et  de  Brou. 

*  Ori>onnance  du  Roi  qui  autorise  de'finiti- 

Tement  la  communauté  des  religieuses  ur- 
snlines  établie  à  Flavigny 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 

Authenrieth  ,  Bolbei'itz  ,  Cliff  ,  Façre , 
Stahl  et  Storer,  à  étalilir  leur  domicile  en 
France 

Lois  qni  autorisent  des  cliangemens  de  cir- 
conscription dans  plusieurs  départemens 
du  royaume 

Ordonnance  du  I^oi  concernant  finstruction 
publique 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  dès  etploi- 
tatfons  dans  les  bois  de  plusieurs  com- 
munes  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  le  sieur  Ja- 

mes King  à  établir  son  domicile  en  France .  ' 

Ordonnance  dn  Roi qai  approuve  ladjudica- 

tion  de  la  construction  de  deux  ponts  sus- 

pendas,  Fnn  à  Beaticaire,  et  Tautre  à  Re- 

moulina • ; . 

Ordonnance  du  Roi  relative  à  labattoir 
d'Arles  (Pyrénées-Orientales) • .  .  • 

Ordonnance  dn  Roi  qui  classe  parmi  les 
routes  départementales  de  la  Seine  les  rues 
latérales  au  bassin  de  la  Villette ....  ^ ...  « 

Ordonnance  du  Roi  qui  classe  un  chemin 
parmi  les  routes  départementales  du  Gel^ 
vadbs.  • \  .V 

*  Ordonnances' du   Ror  qui  accordent  des 
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285. 
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378. 
375. 
140. 

223. 

193. 
809. 

220. 
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249. 
262. 

264. 

265. 


uiyiiizeu  [jy  x_jv^v^ 


^.v 


DATES 
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fcfem. 


29. 


31. 


2  Avril. 
Idem. 

Idem. 
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TITRES  OftS  1,01».  ftc- 


feieura  4g^*i^  et  jR^ifÂ4f . , , , , , . 

— ^— ^»H  fieur  PalkttQ  dil  F^ll^ti 

*  Ordonnance  du  Roi  relative  à  une  usin^ 

de  U  commuai  de  Niaux ,..,,,,,. 

*  ÔaoQNNANÇ^  du  Roi  qui  autori«(mt  T^ccep- 

tatiou  de  doqa  çt  If  g«  fniu  aux  hospices  de 
Coucy- 1er  Château,  de  Priva*,  de  Carcaa- 
feoi^nc ,  de  Saiwt  Jç«Ln-eu-IVoyaqg  qi  de  Snint* 
CiiMr  ;  ♦ux  pHUv^ç$  de  C^ux  »  de  Mar«ei^ , 
de  SalUi^ns  >  d'Am-i^p,,4e  llarignaç-iiM^ 
peyre»  et  de  Grenoblç.. . , , , , , . . 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  aplori^eot  i  acccp* 

t^tiQQ  de  doM«  et  legs  fai^  a^^  l^ospiçeg  de 
Faioa»  de  Mauheuge,  40  SteenvoQidc,  de 
Lyou.,  de  Mâcpu,  4^*  Wiang,  d'0Hi9¥{e8  et 
de  Lorgues;  aux  pauvres  de  Bclléme,  de 
Saint-l-^ger,  dç  Sa^pt-Vallier,  de  Saint  Clé- 
ment-Ièa-Mdcpn ,  de  Neuviiie-surSarthe, 
de  Pruiile-Ie-Che'tif,  de  CourccbamCs  »  de 
Teiilë,  de  Saint -Ûuen  -  TAum^n^,  de  F^- 
joiles  et  de  Cugand 

*  Ordonnance  clu  Roi  q^i  autonri^P  de'fiuitive- 

ment  la  cQ^munauté  dça  sœurs  du  Sacre^ 
Cœur  de  Je'sus  établie  à  Lille «  •  .  • 

Tableau  àt9  prix  des  graipa  peur  sentir  de 
régulateur  de  l'export^ÛAU  et  de  rimporti^ 
tion»  c^aformemen^  aux  loia  dea  t6  juillet 
1819  et  4  juillet  1&31... ^, 

Ordonnance  du  Roi  pqrtant  oopYocttiou  de 
trois  colle'ges  e'Iectoraux •  • .  ^ . 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le  comte 
de  Sat'nt-Auiaire  président  du  coUe'ge  du 
deuxième  arrondissement  du  département 
de  fa  Meuse -. 

*0|i»oimANOB  du  Rorquiautonae  f^éque  ât 
Rode»  k  loger  hors  des  bitémens  de  fécole 
lecf^ftire  diablie  k  Beimeât  ^«atre^ingtê 
élèves  eccléaiaatiqoea  »  jusqu'à  ce  qa*iia 
puissent  être  rejgua  d»oa  lea  b&tijueua  de 

(adite  ^cole , ,.  ^  »,•,•,»  • 


98SBn 


dea 
BuM, 


2f0. 
8f4. 


P*«*». 


318. 

508. 

♦13. 


î^4. 


375  et 
376. 


sue. 

8^5. 

sas. 

SU5. 

sa5. 

985. 


401  et 
40tS. 

SS3. 


189. 
S13. 


SM. 
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s  Ami 
4829. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


5. 


Idem. 


8. 


TITRES  SES  hOli,  ffc. 


OnDONNANCB  du  Roi  qai  classe  un  chemin 
an  rang  des  rontet  dëpartementaies  de  TA- 
Teyrfm  et  de  FHéraidté 

0|t]>oifXAJ«CE  da  Hôi  qui  antorise  dés  e<pIoi- 
tationt  dans  les  beis  de  pf  osieurs  eommmies . 

OmnoNNANCE  du  Roi  qui  approuve  faJjudicap 
tien  d'un  pont  suspendu  sur  la  Saône  k 
BelleTiUe 

*  Ordonnance  du  Roi  relative  aux  foires  de  la 

commune  de  Coeuvres 

*  Ordonnances  du  Roi  relatives  k  diverses 

usines  dans  les  communes  de  Buffon  et  de 
Confracourt 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  Taccep- 

tation  de  dons  et  legs  faits  aux  communes 
de  Moidrey,  de^  Saint-Agnan,  d'Envermeu 
et  de  Saint-Lazare  ;  aux  protestans  de  Mon- 
taren  ;  aux  pauvres  de  Longpont ,  de  la 
Baume ,  des  Hôpitaux-neufs ,  de  Cham'prond- 
en-Gatine ,  tfUzès ,  d*Aspet ,  de  Castclnau , 
de  SaÎBte-Mère-Egfise  ,  de  Jobotirg ,  de  Pre'- 
en-Pail ,  de  Betting ,  de  Beaurepaire  ,  de 
Bermicourt ,  de  Boulogne ,  de  Forest ,  de 
Licques  ,  de  Laventie  ,  de  MAcon  et  de  Pa- 
ris; ans  hospices  de  Careassonne  ,  de  PeKe- 
tin  ,  d*Uzès ,  de  Grenade ,  de  Màcon  ,  de 
Montdrdier  et  de  Saint-JuIien^e'MontagnTer. 
Ordonnance  du  Roi  qui  réduit  k  moitié  les 
droits  de  navigation  établis  sur  les  drverses 
parties  navigables  du  canal  de  Bourgogne. 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 

PavNino,  Dussart  et  Berthoht  ,  à  éublir 

leur  domicile  en  France * , 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  dirers  bois  communaux  et  fo- 
rêts royales. 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  9\e\ïTBoissat. 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  permet  aux  sieurs 

Courtois  ,  Durand  et  Reèonl ,  d'ajouter  à 
leurs  noms  ceux  de  Roussel  d'Hurbal ,  de 
Fm^ols  et  th  Capaléry.  •  .  » 
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sée. 

973. 


373  et 


296. 

996. 

297. 
291. 

2|6. 


403 
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222. 

265. 

269. 
331. 

165. 
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8  Aifril 
iS29. 

Idem. 


12. 


Idem. 


45. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 


Ordonnance  do  Roi  relative  au  mode  de  dé- 
TÎdage  ,  d*eDveIoppe ,  de  numérotage  et  de 
mise  en  vente  des  cotons  filés 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  Taccep- 

tation  de  donations  faites  aux  communes  de 
Be'thune  et  de  Plouyorn 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  définitive- 

ment la  communauté  des  religieuses  établie 
à  Rouen  ,  place  de  la  Madeleine,  n.^*  s.. . . 

Ordonnance  du  Roi  qui  appelle  dix  audi- 
teurs au  Conseil  d*état  à  faire ,  concur- 
remment avec  les  maîtres  des  requêtes ,  les 
rapports  à  la  commission  de  liquidation  de 
rindçmnité •. . .  •  «  .  • . . 

Ordonnance  du  Roi  portant  proclamation 
des  brevets  d'invention,  de  perfectionne- 
ment  et  d'importation,  pris  pendant  le  pre- 
mier trimestre  de  1820,  et  des  cessions  faites 
durant  le  cours  de  ce  trimestre »... 

Loi  relative  à  la  pèche  fluviale 

Lois  qui  autorisent  les  villes  de  Saint-Ger* 
maiu-en-Laye,  d'Arles  et  de  Poitiers,  à  faire 
des  emprunts;  et  les  de'partemens  desCdtes- 
du-Nord,duCher,  de  Tlsère  ,  de  la  Mayenne, 
de  la  Seine-Inférieure  et  de  Tarn-ct-Ga^ 
ronne  ,  à  s'imposer  extraordioaircment.. . . 

OiiDONNANCE  du  Roi  portant  répartition  du 
centime  du  fonds  de  non-valeurs  mis  à  la 
disposition  du  ministre  des  finances  par  la 
loi  du  17  août  1828 

*  Lettres  patentes  portant  érection  de  ma- 

jorais en  faveur  de  MM.  Fomier  de  ClaU" 
selles  ,  Marescot  et  Ramond-Dutatllts .... 

Ordonnance  du  Roi  qui  rectifie  le  tableau  d« 
population  B  annexé  à  l'ordonnance  royale 
du  15  mars  182  7 

Ordonnance  du  Roi  relative  à  une  nouvelle 
fixation  du  tarif  des  bateaux  de  poste  sur  le 
canal  du  Midi 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  les  bois  de  plusieurs  communes. 
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S87. 


296. 


286. 


S88. 


889. 
986. 


286. 

287. 

287. 

288. 

288. 
288. 


Pages. 


258. 


406. 


253. 


276. 


289. 
225. 


245. 

261. 
271. 

277. 
279. 
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45  A  en! 
4829. 

Idem. 


Idem. 
Jdam. 

Idem. 
Idem, 
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Idem. 


49. 
Idem. 
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TITRES  DES  LOIS,  êcc. 


Idem. 
Idem. 


OaDOHif  ANCES  da  Roi  qui  maintiennent  les 
abattoir»  publics  existant  à  Colommiers^  et 
à  Bfagnac 

*  Ordonnance  dn  Roi  qni autorise  i'e'yéqne  de 

Mende  à  omrrir  une  école  secondaire  ecclë- 
siastiqne  pour  sofl  diocèse •. 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  rétablisse* 

ment  k  Lyon  d'une' socie' té  pour  f  enconra- 
g^ement  de  rinslruction  primaire  dans  le 
département  du  Rhdne .' 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  érige  en  collège 

communal  ie  pensionnat  établi  à  Courde- 
manche ,  et  iVntorise  à  accepter  ia  dona- 
tion à  lui  faite   par  le  sieur  de  la  Martel- 

Itère ^ 

Ordonnance  du  Roi  portant  approbation  du 
règlement  de  la  société  asiatique 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  concède  la  mine  de 

houille  dite  de  Quimper 

*  Ordonnances  du  Roi  relatives  k  dirersea 

usines  dans  les  communes  de  Brouenne ,  de 
^euTelIe-iès-la-Charité  ,  d'Autrey  et  de 
Crandvelle ..» 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'accep- 

tation de  dons  et  legs  faitsaux  faospices  de 
Saint^eniez ,  de  Felletin  et  de  Carpen- 
Iras  ;  aux   pauvres  de    Saint -Gêniez   et 

d'Aix.... 

Loi  sur  les  tabacs .« •  • 

Ordonnance  du  Roi  portant  prorogation  de 
la  chambre  temporaire  créée  au  tribunal  de 
première  instance  de  MarvejoU •  • . 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 

Bryan,  Gaubrianne^lUlonfallot ,  Genève, 
Gmui,  JSaum^arfen  et  Thyll ,  k  établir 
leur  domicile  en  France • • 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent    ^e» 

lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  sieur 

Boimo '. .  » , 

— —  an  sieur  Schneegans, , . 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
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289. 
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294. 


296. 
287. 


288. 


Pages. 
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282. 

302. 


902. 

302. 
307. 
374. 
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406. 
257. 


284. 


289. 


291. 
298. 


303. 


331. 
508. 
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DATES 

N.« 

des 

TITRES  DES  LOIS,  &c. 

des 

Pages. 

LOtS,&C. 

Bu». 

tion,  coDformëmcDt  aux  lois  des  16  jainet 

1819  et  4  fuilîel  1821 

288. 

27S. 

3  Mai 

OnDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  M.  le  comte 

i829. 

Mole  président  du  premier  colle'ge  d'arron- 

dissement du  dëpartement  de  Scine-et-Oise. 

289. 

30t. 

Idem. 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  définitive- 
ment la  communantë  des  religieuses  nrsu- 

Idem, 

iines  établie  à  Auvillars.  .,.,•. 

289. 

303. 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tévéquc 

d'Aire  à  loger  hors  des  bâtimens  de  l'école 

secondaire  ecclésiastique  cent  trente  -  un 

élèves,  fusqu'â  ce  qu'ils  puissent  être  reçus 

6. 

dans  les  bâtimens  de  ladite  école 

289 

303. 

Ordonnance  du  ^oi  portant  convocation  du 

collège  départemental  de  la  Moselle  et  du 

collège  du  deuxième   arrondissement   des 

Idem, 

Deux-Sèvres. ..., 

290. 

30*. 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des  exjiloi- 

tations  dans  des  bois  communaux  et  forêts. 

• 

40. 

royales •••......... •••• 

290. 

315. 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  réintègre  le  sieur 

Antonelli  dans  la  qualité  et   les  droits  de 

Français ^.... 

290. 

318. 

Idem. 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 
Bonalini ,   PJÎster  ,    Schilizzi ,    Stepenot 
et  Strittmatier ,  k  établir  leur  domicile  en 

France 

290. 

318. 

Idem. 

Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  distribution 
des  fonds  affectés  aux  travaux  des  ponts  et 

43. 

chaussées ♦ 

291. 

323. 

Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  créan- 

ciers particuliers  des  entrepreneurs  et  ad- 

judicataires des  travaux  publics  dans  les 

colonies  ne  peuvent  faitfe    aucune  saisie- 

arrêt  ni  opposition  ,  entre  les  mains  des  tré^ 

foriers ,  sur  les  fonds  destinés  à  solder  les- 

Idem. 

dits  travaux ..i*....  .••....••.••.... 

.292. 

339. 

Ordonnance  do  Roi  portant  que  la  route  de 

Joigny  à  Saint-Florentin  par  Brienon  est 

maintenue  parmi  les  routes  royales,  comme 

auxiiiaire  de  celle  de  première  classe ,  n.®  6, 

\ 

de  Paris  à  Genève  et  en  Italie «  . 

293. 

347. 
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DATES 
IjOIS,  &c. 

TITRES  DES  LOIS,  &c. 

des 
Bull. 

Pages. 

4S  Ma» 
482Û. 

Idem. 

44. 

17. 

5tO. 

Idem. 

liem. 

Idem. 

St4. 

Idem. 

*  OnDONif  ANCE  da  Roi  qui  autorise  Faccepta- 
tion  (Tune  donation  faite  aux  commîmes  de 
Fre'tiçney  et  de  VelloreiHe 

298. 

299. 

290. 
292. 
292. 

293. 
293. 
293. 

291. 

292. 

292. 

292. 

293. 

512. 

527  et 
528. 

305. 
340. 
341. 

348. 
351. 
352. 

321. 

341. 

342. 

342. 

354. 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  Taccep- 
tation  de  dons  et  legs  faits  aux  communes 
de  Saint-Lô  d'Ourville  ,   de  Montgaillard  , 
d'Aire,  de  Voisines,  de  Castel-Sagrat ,  de 
Cbàlons-sur-Mame  et  de  Saint-Bonne t-Ie- 
Chàtel 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le  comte 
Portails  ministre  secrétaire  d'ëtat  des.  af- 
faires ëtrangères,  et  M.  Bourdeau    garde 
des  sceaux  de  France ,  ministre  secrétaire 
d*ëtat  de  la  justice 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  des  bois  royaux  et  communaux. 

'Ordonnance  du  Roi  qui  admet  le  sieur  Jacob 
à  établir  son  domicile  en  France, . , , 

Ordonnance  du  Roi  portant  re'union  de  plu- 
sieurs communes  du  département  de  TA- 
Yeyron 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de 
Mnlhausen  à  établir  un  abattoir  public .  • . 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  les  bois  de  plusieurs  communes. 

Ordonnance  du  Roi  portant  réduction  du 
cadre  des  officiers  généraux  de  Tarmée  de 
terre , 

•Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur  de 
Vaux  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  d'Hu- 
guenille ...»...,., 

n     létm. 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  réintègre  le  sieur 
Deringer  dans  k  qualité  et  ies  droits  de 
Français ,,...... 

B      ^^^ 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 
Campora,  Geymuller,  Giuh'ani,  Rich ,  Elit 
Sciama  et  Vtgezzi,  à  établir  leur  domicile 
en  France  « ,, ,. »... 

n     Idem. 

Ordonnance  du  Roi  portant  convocation  du 
collège  du  premier  arrondissement   élec- 
toral de  la  Haute-Loire  et  du  collège  dépar- 
temental de  la  Dordogne. 

y      ^ 
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DATES 

N.o» 

SBES 

des 

TITRES  DES  LOIS,  &c. 

dès 

Pugei. 

LOIS  »  &C. 

Bull. 

24  Mai 

*  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  l'archc- 

1829. 

Téque  d'Aixà  recevoir  dans  son  e'coïe  ecclé- 
siastique trente  étudians  du  diocèse  d'A- 

jaccio ..•- 

S93. 

554. 

28. 

Loi  relative  a  la  dotation  de  Tancien  sénat. . . 

S»3. 

345. 

Idem. 

Ordonnance  du  Roi  qui  maintient  l'abattoir 
public  existant  dans  la  commune  deflle-en- 

Idem. 

Dodon 

2»5. 

385. 

Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  l'adjudica- 
tion de  la  construction  d  un  poiit  suspendu 

sur  le  petit  Rhône  à  Fourques 

S96. 

394. 

3i. 

Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de 
re'gulateur  de  l'exportation  et  de  Timporta- 
tion,  conformément  aux  lois  des  16  juillet 

Idem. 

1810  et  4  juillet  1821 

«»«. 

337. 

Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  composi- 

tion  et  à  Torganisation   du  personnel  des 

états-majors  des  places  de  guerre 

2t4. 

3««. 

Idem. 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  diverses  forêts  royales  et  bois 

communaux '.  . 

994. 

371. 

Idem. 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Calmoh 
directeur  général    de    l'administration    de 

l'enregistrement  et  des  domaines 

295. 

384. 

Idem. 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Gaudin 
administrateur  de  Tenregistrement   et  des 

.y  Juin. 

domaines ...' 

295. 

384. 

Loi  relative  k  rétablissement  d'un  service  de 

poste  dans  toutes  les  communes  du  royaume. 

294. 

381. 

Idem. 

Ordonnance  du  Roi  qui  établit  deux  tribu- 
naux de  commerce  ,  l'un  dans  la  ville  d'Ar- 

gentan et  l'autre  dans  celle  de  Vimoutiers. 

294. 

372. 

Idem. 

Ordonnance  du  Roi  contenant  diverses  dis- 
positions relatives  aux  fonds  que  les  caisses 
d'épargne  et  de  prévoyance  sont  admises  à 

placer  en  compte  courant  au  trésor  royal.. ^ 

295. 

382. 

Idem. 

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  des 

présidens  de  deux  collèges  électoraux 

295. 

385. 

Idem. 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise   le  sieur 
Hesse  à    substituer  à  son  nom    celui   de 

Mayer.  •••.,•••..•• •.••••... 

295. 

390. 
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J  Juin 
4829. 

7. 


40. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

44. 
47. 

Idem. 

21. 

Idem. 
Hem. 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 


24. 


'Ordonnance  daRoi  qui  admet  le  sieur  ^of  5e 
k  établir  son  domicile  en  France 

Ordonnance  da  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  des  forêts  royales  et  bois  com- 
munaux   I 

Ordonnance  du  Roi  portant  réorganisation 
du  corps  de  l'intendance  militaire 

Ordonnance  du  Roi  portant  suppression  do 
tribunal  de  commerce  séant  à  Marticues..  • 

Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  cbef-Iieo 
de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Grignols , 
département  de  la  Dordogne ,  est  transféré  k 
Saint-Astier «.,,.. 

Ordonnance  du  Roiquiiiutorise  des  exploi- 
tations dans  les  bois  de  plusieurs  communes. 

*  Ordonnance   du  Roi  qui  admet  les  sieurs 

Roeller ,  Scheîlenberg  eiSchober,  k  établir 
leur  domicile  en  France, . , * . 

Loi  rclatiye  au  cours  des  anciennes  mon- 
naies   , *..,., 

Loi  relatiye  à  fabandon  fait  par  TEtat  à  la 
ville  de  Paris  de  remplacement  du  palais  de 
ia  Bourse 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  ïes  sieurs 

Bautista,  Schiilizziei  Tht'l,  à  établir  leur 
domicile  en  France. • . . 

Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  le  revenu 
que  devront  produire  les  biens  dont  se  com- 
poseront les  majorats  fondés  en  dehors  de 
la  pairie  aux  titres  de  marquis  et  de  vicomte. 

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  des 
présidons  de  deux  collèges  électoraux. . . . 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise,  t.<>Ic  sieur 

Grand  à  faire  précéder  son  nom  de  celui 
de  Halma  ;  s  .<>  les  sieurs  Païssa ,  Juberi  et 
de  Jacquet,  à  ajouter  k  leurs  noms  ceux  de 
Gaztelu,  de  Glèze  et  de  Bray  ;  z/*  les  sieurs 
Fabre  frères  k  ajouter  k  leur  nom  celui  de 
la  Benodière ,  et   4.®  le  sieur  Clicquot  k 

ajouter  k  son  nom  celui  de  de  Beyne 

Lois  portant  allocation  de  crédits  extraordi- 
Dairei  sur  Texercice  183$  aux  ministères  des 


des     Pages. 
Bail. 


S95. 

995. 
S96. 
295. 

t#5. 
296. 

296. 
295. 

296. 

299. 

298. 
209. 


299. 


391. 

387. 
378. 
388. 

389. 
397, 

401. 

377. 

393. 

527. 

505. 
524. 


526. 
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DATES 
des 

LOIS,  &C. 


24  Juin 
1829. 


Idem. 

28. 

Idem. 

Idemh 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
30. 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 


affaires  (étrangères ,  de  rinstmction  publi- 
que ,  du  commerce  et  des  manufactures  , 
de  la  guerre  ,  de  la  marine  et  des  finances. 

Ordonnance  du  Roi  portant  que  Texcepiion 
établie  en  faveur  des  en  fans  âgés  de  plus  de 
douze  ans  qui  sont  pensionnaires  depuis  cet 
âge  dans  un  coilëgede  Funivcrsitë  ,  est  éten- 
due à  ceux  qui  depuis  cet  âge  ont  suivi  sans 
interruption  ,  soit  comme  demi  -  pension- 
naires, soit  comme  externes,  les  classes  d*un 
collège  de  Tuniversitë .•  • . 

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  sous-lieu- 
tenans  et  adjadans  sous-officiers  qui  ob- 
tiendront àTavenirlear  admission  à  f hôtel 
royal  des  invalides 

Loi  relative  à  plusieurs  échanges  et  k  un  bail 
emphytéotique  de  biens  dépendant  de  ia 
dotatioti  de  ia  couronne 

Loi  concernant  ia  répression  des  contraven- 
tions aux  ordonnances  royales  sur  les  voi- 
tures publiques 

Loi  qui  autorise  ie  Gonvemen^ent  à  créer 
seize  cents  actions  de  mille  francs  chacune , 
à  Feffet  de  pourvoir  à  ia  dépense  des  tra- 
vaux projetés  pour  l'amélioration  du  port 
de  Boulogne 

Loi  relative  à  la  dépense  des  travaux  à  faire 
pour  rachèvement  du  port  du  Havre 

Lois  qui  autorisent  des  changemcns  de  cir- 
conscription dans  plusieurs  départemens  du 
royaume . .  / 

Lois  qui  autorisent  ies  départemens  de  la 
Seine  et  de  ia  Gironde ,  ainsi  que  la  ville 
de  Bordeaux,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  et  la  ville  de  Lorient  à  faire  un  em- 
prunt  

Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'exportation  et  de  Timporta- 
tion  ,  conformément  aux  lois  des  te  juillet 
1819  et  4  juillet  1821 

FIN  DE   LA    TABLE   CHRONOLOGIQUE. 
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S99. 
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299. 
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506. 

525. 
513. 
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497. 
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BULLETIN  DES,  LOIS. 

•     (N.°274.*) 


N.*»  10,567.   —   Orponnance  DU  Roi  quiélahUtunModenùuvcaù 
de  service  pour  les  Lettres  arrivant  à  Paris* 

An  château  des  Taileries ,  le  1 1  Janvier  1 829. 

Charles  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et  dk 
Navarre  ; 

Va  la  dclibcratioo  par  laquelle  Tadministration  des  postes  pro- 
pose d'établir  un  mode  nouveau  de  service  pour  les  lettres  arrivant 
à  Paris  ; 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'e'tat  des  finances, 
Nous  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  1  .*'  A  dater  du  1  /'  mars  prochain ,  il  sera  reçu  dans 
tous  les  bureaux  de  poste  du  royaume,  mais  à  la  destination 
de  Paris  seulement,  d$s  lettres  qui  seront  enregistrées  à  pré- 
sentation et  qui  ne  seront  délivrées  aux  destinataires  que  sur 
leurs  récépissés. 

2.  C€s  lettres  prendront  la  dénomination  de  lettres  rc- 
comfnandées, 

3.  Pour  quune  lettre  soit  admise  à  recommandation,  eifo 
devra  être  sous  enveloppe  et  scellée  de  deux  cachets  en  circ^, 
avec  empreinte  ;  la  suscription  devra  être  lisible  et  porter  le 
nom  et  la  demeure  du  destinataire. 

Elle  ne  pourra  pas  être  aflranchic. 

£ïïe  pourra  être  adressée  jot?^^^  restante. 
4.  Les  lettres  recommandées  seront  inscrites  sur  un  registre 
àêoucbe. 

Le  numéro  d'enregistrement  de  chaque  lettre  sera  porté  sur 
on  bulletin  qui  sera  détaché  de  sa  s^che  et  remis  à  i  envoyeur* 

*   Voyez  un  Erratum  à  {a  fin  de  ce  Numcro, 

Vni.'Sint,  A 
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5.  Chaque  lettre  portera  le  numéro  corresponcfant  à  sort 
enregisrrcmcnt  ;  elle  sera  fiappce,  en  outre,  du  timbre  du 
bureau  expéditeur,  de  celui  du  jour  du  départ,  et,  de  plus, 
d  un  timbre  particulier. 

6.  Les  lettres  recommandées  seront  réunies  et  formeront 
un  paquet  à  part.  Elles  seront  accompagnées  d  une  liste  nomi- 
native qui  indiquera  le  numéro  du  registre  et  le  nom  du  des- 
tinataire. 

Ce  paquet  sera  inséré  dans  la  dépêche  et  inscrit  sur  la 
feuille  d  avi5. 

7.  A  fouverture  des  dépêches  à  Paris,  il  sera  procédé  au 
récolement  des  lettres  recommandées  ;  elles  seront  taxées 
conformément  au  tarif  et  d'après  les  distances  et  le  poids. 

8.  Le  service  de  Paris  recevra  les  lettres  recommandées  et 
les  fera  remettre  ix  domicile  et  sur  récépissé  aux  destinataires. 

9.  11  n'est  rien  changé  aux  réglemens  sur  les  chargemens 
qui,  seuls,  en  cas  de  perte,  donnent  lieu  à  un  recours  en 
indemnité,  conformément  à  la  loi  du  5  nivôse  an  V. 

10.  Notre  ministre  seci  étaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donne  en  notre  chdtcaa  des  Tuileries ,  le  1 1  Janvier  de  Tan  de  grâce  18^9  » 
et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Si^né  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  des  finances  , 

Signé  Rot. 

N.^  10,568.  —  ORDO^NNAifCB  DU  Ro I  relative  au w  Candidats 
présentes  par  les  Évêques  diocésains  pour  les  concours  ouverts 
dans  les  Facultés  de  théologie,  et  aux  Juges  adjoints  de  ces 
concours. 

Au  château  des  Tuileries,  le^  Janvier  1839. 

CHARLES,  par  Li  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  sautt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  rin^uction  publique;       :, 

Vu  Te  décret  du  17  mars  fB08  portant  organisation  générale  de 
Finstruction  publique, 


Digitized 


by  Google 


B.  n."274.  (  3   ) 

Nous  Avoifs  ORDOUirâ  et  OBOOKKOifS  ce  qui  suit: 

Art.  1/'  Jusqu'au  1.*^  janvier  1835,  les  candidats  qui 
seront,  en  vertu  du  décret  du  17  mars  1808,  présentes  par 
févéque  diocésain  pour  les  concours  ouverts  dans  les  facuîte's 
de  théolc^e,  seront  dispensés  de  produire  ie  diplôme  des 
grades. 

2.  Outre  les  professeurs  delà  faculté  de  théologie,  qui, 
confomiénient  au  décret  du  1 7  mars  1808,  sont  de  droit  juges 
du  concours,  il  pourra  être  nommé  des  juges  adjoints,  dont  le 
nombre  ne  devra  point  excéder  celui  des  professeurs. 

Ces  juges  adjoints  seront  nommés  parle  grand -maître  de 
f  université  sur  la  proposition  de  levéque  diocésain,  et  pourront 
être  dispenses  de  produire  le  diplôme  des  grades  jusqu'au 
1.*' janvier  1835. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Fins- 
tniclion  publique  est  chargé  de  rexécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donne  en  notre  chàtetn  des  ToHeriet ,  le  4.^  four  du  moii  de  Janvier  de 
Fan  de  grâce  18S9,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES, 
Par  ie  Roi  :  k  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de 
l'instrucHon  publique , 

Signe  H.  nE  Vatimesniu 


N."  10,569.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  charge  le  Garde  des 
sceaux  du  portefeuille  des  Affaires  étrangères  pendant  V absence 
du  Ministre  de  ce  département, 

A  Paris,  le  11  Janvier  1890. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 

W Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Kytnt  accordé  au  sieur  comte  de  la  Ferronnays ,  notre  ministre 

«ccréitire  d'état  au  département  des  affaires  étrangères,  tin  congé 

de  trofs  mois  pour  le  rétablissement  de  sa  santé ,  et  voulant  pourvoir 

pendant  son  absence  à  l'expédition  des  affaires  de  son  départcmeot, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

A  UT.  l/'  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

A  2 
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ert  charge  du  portrfeufllo  des  affaires  étrangères  perulantrab- 
senre  du  ministre  de  ce  département. 

2 .  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chaîné 
de  rexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donne  k  Paris,  en  notre  cbâteaa  des  Tuileries,  îe  11  Janvier  do  Tan  de 
grâce  1 829,  et  de  notice  règne  le  cinquième, 

Sipté  CHARLES. 
Par  le  Roi  î  le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  étrangères  , 

Signé  C.<«D9  LA  ]P£BE0NNAT8. 


N.**  10,570.  —  OrdoNNASCB  DV  Rot  qui  prescrit  la  Publication 
des  Bulles  d'institution  canonique  de  M,  le  Cardinal  d'Isoard 
pour  l'archevêché  d'Auch  et  de  M,  l'Abbé  Due  de  B.o\\an pour 
l'archevêché  de  Besançon, 

An  château  des  TnileHed ,  le  11  Janvier  1 8S9. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taîre  d'e'tat  au  département 
des  afTaires  ecclésiastiques; 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  métropoles  et  diocèses  de 
notre  royaume  )  annexé  à  Tordonnance  royale  du  31  octobre  18SS  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1.*^*^  Les  bulles  ci-après  désignées,  savoir  : 

La  première,  donnée  à  Rome,  à  Saint-Pierre,  fe  17  Aes 
calendes  de  janvier  de  Tannée  1828,  portant  institution  ca- 
nonique, pour  larchevéché  d*Auch, de  notre  cousin  Joachim-- 
Jean-Xavie?'  cardinal  d'Isoard  ; 

La  seconde,  donhée  à  Rome,  à  Saint-Pierre,  le  18  des 
calendes  de  janvier  de  l'année  1828,  portant  institution 
canonique,  pour  larchevéché  de  Besançon,  de  notre  cousin 
Lotiis'François'Auguste  abbé  de  Rohan-Chabot ,  duc  de 
Rohan,  pair  de  France, 

Sont  reçues  et  seront  publiées  dans  le  royaume  en  la  forme 
accoutumée. 
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2.  Lesdites  bulïes  d'institution  canoi^uè  sont  reçues  sans 
ai^badon  des  dauses ,  formules  ou  expressions  qu  elles 
renferment  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à  la 
cfiarte  constitutionnelle,  aux  lois  du  royaiune^  aux  franchises, 
libertés  et  maximes  de  Teglise  gallicane. 

3.  Lesdites  bulles  seront  transcrites  en  latin  et  en  français 
sur  les  r^istres  de  notre  Cîonseil  detat  :  mention  desdites 
transcriptions  sera  faite  sur  les  originaux  par  le  secrétaire 
générai  du  Cîonseil. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  des 

afl^res  ecclésiastiques,  et  notre  garde  des  sceaux^  ministre 

secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice,  sont  chargés, 

chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  de  la  présente 

cwdonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Doonë  en  notre  cUâlcau  des  Tuileries,  le  i\.^  jour  da  moia  de  Jaovîer  de 
Tas  de  grdce  lSd9 ,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Si^né   CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dépariemetit 
des  affaires  ecclésiastiques, 
SigocJ  t  F.  J.  H.  Ev.  D  B  B E A U  VA  is. 


N.'  10,571.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  augmentation,  dan* 
Us  différens  grades,  du  nombre  des  Officiera  du  Cotpê  royal  de 
la  Marine, 

An  cbâteau  des  Tuileries,  le  14  Dcfoembre  1898. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DÉ  France  et  de 
Navarre  ; 

Ayant  reconnu  que  le  developpement.de  nos  forces  navales  ren* 
^  indispensable  une  augmentation  dans  le  personnel  de  notr« 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  mario« 
tt  des  colonies  y 

Xot:s  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1 ."  Le  nombre  des  officiers  généraux ,  des  officiers 
wpérieurs  et  autres  officiers  eonaposant  le  corps  royal  de  la 
JOairine,  sera  porté,  savoir  :. 
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Celui  deê  vtc«-amirtiii ,  à * • , 19 . 

des  con(re-ftminiaz,  k..« ., ' d^. 

de.cpittine.d«r««e.u  j  ^H" ij^^  JJ  j  k HO. 

des  capitaines  de  fre'gate ,  à. .....  • «    130s» 

deê  lientenans  de  yaisseau,  à • • 500  • 

dtB  enseignes  de  yaissean,  k, , , •.•.•••.••.%....  550. 

Toutefois,  les  promotions  nécessaires  pour  compléter  ces 
cadres  n'auront  lieu  que  successivement  et  à  des  époques  que 
nous  déterminerons. 

Les  nominations  qui  ont  été  faites  hors  des  cadres,  y  ren- 
treront à  dater  de  ce  jour. 

2.  Le  nombre  des  élèves  de  première  et  de  seconde  classe 
sera  fixé  à  trois  cent  cinquante;  mais,  jusqu'à  ce  que  ie  cadre 
des  enseignes  de  vaisseau  soit  complété ,  notre  ministre  secré- 
taire d  état  au  département  de  ia  marine  et  des  colonies  déter- 
minera, chaque  année,  le  nombre  des  candidats  qui,  après 
avoir  satisfait  aux  examens  prescrits,  pourront  être  nommés 
au  grade  d  élève  de  seconde  classe. 

3.  La  dignité  de  maréchal  de  France  pourra  être  conférée 
à  ceux  de  nos  vice-amiraux  qui  auront  rempli  les  conditions  sur 
lesquelles  nous  nous  réservons  de  statuer  ultérieurement. 

4.  Ceux  de  nos  vice-amiraux  que  nous  aurons  nommés  au 
commandement  en  chef  d'une  armée  navale  de  quinze  vaisseaux 
et  au-dessus ,  et  que  nous  aurons  pourvus  d'une  commission 
temporaire  d'amiral,  jouiront,  à  ce  titre,  pendant  la  durée  de 
leur  commandement,  des  honneurs  et  prérogatives  attribués  à 
la  dignité  de  maréchal  de  France. 

5.  Notre  ministre  Siiecrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  cofo- 
nies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Mandons  et  ordonnons  à  PAmh-al  de  France ,  aux  préfets 
mciritimes,  aux  officiers  généraux  et  supérieurs  de  notre  corps 
royal  de  la  marine,  et  à  tous  autres  qu*il  appartiendra,  de  tenir 
h  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

ioogle 


uigiiizeu  Dy  ■< 


B.  n.**  274.  (  7  ) 

B«Dn^  aa  cfiàceaQ  des  Talf cries,  le  14.«  jour  île  Déédmbre  de  Tan  de 
çràcc  1838,  et  de  notre  règne  !c  cinquième. 

Siffné  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Htoe  de  Neuville. 

LOUIS- ANTOINE,  Fils  de  France,  Dauphin,  Amiral  de 
France , 
Vu  l'ordonnance  ci-de$sus  à  nous  adressée, 

Mandons  et  ordonnons  aux  préfets  niaritînies,  aux  officiers  civils 
et  militaires  de  la  marine»  et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de 
tenir  la  main  à  Fexecution  de  la  pre'sente  ordonnance. 

Donne  à  Paris,  le  14  De'cembre  18i8. 

Signé  Locfis-Antoine. 

Pu-  Monsieur  le  Daupbin ,  Amiral  de  France  :  signé  le  chevalier  d  e  Pan  at. 

N.*  10,572-  —  Ordonnance  bu  Rot  qui  prescrit  la  Publication 
du  Traité  concernant  les  rapports  de  voisinage,  de  justice  et  de 
police,  conclu  entre  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  et  les  États  de 
la  Confédération  helvétique. 

Au  cfa4tean  des  Toileries,  le  31  Décembre  18^8. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  FnANCE  ET 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  pre'sentes  lettres  verront, 

SALUT. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  quc  le  traité  suivant, 
concernant  les  rapports  de  voisinage,  de  justice  et  de  police, 
condu  et  signé  à  Zurich,  le  18  juillet  1828,  entre  Nous 
et  les  Étals  composant  la  confédération  helvétique,  ratifié  par 
îioos  le  1 7  octobre  suivant^  et  dont  les  ratifications  ont  été 
échangées  à  Berne  le  16  du  présent  mois  de  décembre,  sera 
înoéré  au  Bulletin  des  lois,  pour  être  exécuté  suivant  sa  forme 
«licDcur. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  et  les  États 
œra/Msant  la  confédération  helvétique,  également  animés  du 
dear  de  consolider  de  plus  en  plus  les  liens  d  amitié  et  les  rela- 
tions de  bon  voisinage  qui  subsistent  depuis  si  long-temps 
entre  eux,  et,  dans  ce  but,  ayant  jugé  convenable  de  fixer  défi- 
nitivement et  sur  la  base  d  une  parfaite  réciprocité  les  règles 
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à  suivre  de  part  et  d  autre ,  tant  pour  l'exercice  de  ïa  justice 
qu  a  l'égard  de  divers  autres  points  d  un  intérêt  commun  pour 
les  deux  pays,  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir: 

Sa  Majesté  Très- Chrétienne,  le  sieur  François- Joseph- 
Maximilieti  Gérard  de  Raynevat,  grand  officier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de  l'ordre  de  Cliarles  Ilï, 
conseiller  d'état ,  son  ambassadeur  près  la  Confédération  helvé- 
tique ; 

Et  les  États  de  la  Confédération  helvétique,  les  sieurs 
Emmanuel-Frédéric  Fischer,  avoyer  de  la  ville  et  république 
de  Berne;  Jean  Herzogd'Effînguen,  bourgmestre  du  canton 
d'Argovie;  et  Auguste-Ckarlea-François  de  Perrot,  con- 
seiller d'état  de  Neuchàtel;  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
(X)nvenus  des  articles  suivans  : 

Art.  1/'  Les  jugemens  définitifs  en  matière  civile,  ayant 
force  de  chose  jugée ,  rendus  par  les  tribunaux  français,  seront 
exécutoires  en  Suisse,  et  réciproquement,  après  qu'ils  auront 
été  légalisés  par  les  envoyés  respectifs,  ou,  à  leur  défaut ,  par 
les  autorités  compétentes  de  chaque  pays. 

2.  Il  ne  sera  exigé  des  Fiançais  qui  auraient  à  poursuivre 
une  action  en  Suisse,  et  des  Suisses  qui  auraient  une  action  à 
poursuivre  en  France,  aucuns  droits,  caution  ou  dépôt,  aux*- 
quels  ne  seraient  pas  soumis  les  nationaux  eux-mcme:»  confor- 
mément aux  lois  de  chaque  localité. 

3.  Dans  les  affaires  litigieuses  personnelles  ou  de  com- 
merce qui  ne  pourront  se  terminer  à  l'amiable  ou  sans  la 
voie  des  tribunaux ,  le  demandeur  sera  oblige  de  poursuivra 
son  action  devant  les  juges  naturels  du  défendeur,  à  moins 
que  lc3  parties  ne  soient  présentes  dans  le  lieu  même  oîi  i« 
contrat  a  été  stipulé,  ou  <|u*elles  ne  fusiient  convenues  des 
juges  par-devant  lesquels  elles  se  seraient  eiv^i^^ées  h  discuter 
leurs  (lilHcuItcs. 

i)ans  les  :tl!ùircs  litigieuses  ayant  pour  oi>]el  des  propriéîc^ 
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foncières ,  faction  sera  suivie  par-devant  le  tribunal  ou  ma- 
gistrat do  lieu  où  ladite  propriété  est  située. 

Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les  héritiers 
(Tun Français  mort  en  Suisse,  à  raison  de  sa  succession,  seront 
portées  devant  le  juge  du  dernier  domicile  que  le  Français 
avait  en  France.  La  réciprocité  aura  lieu  à  l'égard  des  con- 
tfôlationsqui  pourraient  s  élever  entre  les  héritiers  d  un  Suisse 
mort  en  France.  Le  même  principe  sera  suivi  pour  les  contes- 
tations qui  nattraient  au  sujet  des  tutelles. 

4.  En  cas  de  Ëiillite  ou  de  banqueroute  de  la  part  de  Fran- 
çais possédant  des  biens  en  France,  s'il  y  a  des  créanciers 
suisses  et  des  créanciers  français ,  les  créanciers  suisses  qui  se 
seraient  conformés  aux  lois  françaises  pour  la  sûreté  de  leur 
hypothèque,  seront  payés  sur  lesdits  biens ,  comme  les  créan- 
ciers hypothécaires  français,  suivant  Tordre  de  leur  hypo- 
thèque; et,  réciproquement,  si  des  Suisses  possédant  des 
biens  sur  le  territoire  de  la  G)nfédératîon  helvétique  se  trou- 
vaient avoir  des  créanciers  français  et  des  créanciers  suisses, 
les  créanciers  français  qui  se  seraient  conformés  aux  lois  suisses 
pour  la  sûreté  de  leur  hypothèque  en  Suisse ,  seront  colloques 
sans  distinction  avec  les  créanciers  suisses ,  suivant  l'ordre  de 
feur  hypothèque. 

Quant  aux  simples  créanciers,  Hs  seront  ^ussi  traités  éga- 
l^ent,  sans  considérer  auquel  des  deux  pays  ils  appartiennent, 
Dïais  toujours  conformément  Ax  lois  de  chaque  pays. 

5.  Si  des  Français  ou  des  Suisses,  déclarés  juridiquement 
coupables,  dans  leurs  pays  respectifs,  des  crimes  suivans, 
savoir  :  crimes  contre  la  sûreté  de  TÉtat,  assassinats,  empoi- 
sonnemens,  incendies,  faux  sur  des  actes  publics  et  en  écri- 
ture de  commerce,  fabrication  de  fausse»  monnaie ,  vols  avec 
violence  ou  effraction,  vols  de  grand  chemin,  banqueroute 
frauduleuse,  ou  qui  seraient  poursuivis  comme  tels  en  vertu 
<Je  mandats  d'arrêt  décernés  par  l'autorité  légale,  venaient  à 
5e  réfugier,  les  Français  en  Suisse,  et  les  Suisses  en  France, 
^^'^t  extradition  sera  accordée  à  la  prcrincre  réquisition,  li  en 
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sera  de  même  à  Fégard  des  fonctionnaires  ou  dépositaires  pu- 
blics poursuivis  pour  soustraction  de  fonds  appartenant  à 
TEtat.  Chacun  des  deux  pays  supportera  jusqu'aux  frontières 
de  son  territoire  les  frais  d'extradition  et  de  transport. 

Les  choses  volées  dans  Fun  des  deux  pays  et  déposées  âans^ 
l'autre  seront  fidèlement  restituées. 

6.  Dans  toutes  les  procédures  criminefles  ayant  pour  objet 
les  mêmes  érimes  spécifiés  à  l'article  ci-dessus,  dont  Tinstruc- 
tion  se  fera  soit  devant  les  tribunaux  français,  soit  devant 
ceux  de  Suisse ,  les  témoins  suisses  qui  seront  cités  à  com- 
paraître en  personne  en  France ,  et  les  témoins  français  qui 
seront  cités  à  comparaître  en  personne  en  Suisse,  seront  tenus 
de  se  transporter  devant  le  tribunal  qui  les  aura  appelés,  sous 
les  peines  déterminées  par  les  lois  respectives  des  deux  na- 
tions. Les  passe-ports  nécessaires  seront  donnés  aux  témoins  » 
et  les  Gouvernemens  respectifs  se  concerteront  poiu-  fixer  l'ia- 
demnité  et  l'avance  préalable  gui  seront  dues  à  raison  de  la 
distance  et  du  séjour.  Si  le  témoin  se  trouvait  complice ,  ii 
sera  renvoyé  par-devant  son  juge  naturel,  aux  frais  du  Gou« 
vemement  qui  Faurait  appelé. 

7.  Les  habitans  suisses  des  cantons  limitrophes  de  la  France 
auront  la  faculté  d'exporter  les  denrées  provenant  des  biens- 
fonds  dont  ils  seraient  propriétaires  sur  le  territoire  du  royaume 
h  une  lieue  des  frontières  respectives ,  et  la  même  faculté  est 
accordée  réciproquement  aux  f  rançab  qui  posséderaient  en 
Suisse  des  propriétés  foncières  situées  à  la  même  distance  des 
frontières.  L'exportation  et  l'importation  de  ces  denrées  terri- 
toriales seront  libres  et  exemptes  de  tous  droits.  Néanmoins 
les  propriétab-es  qui  voudront  user  de  la  faculté  qui  leur  est 
accordée  parle  présent  article,  se  conformeront  aux  lois  de 
douane  et  de  police  de  chaque  pays  ;  mais ,  pour  éviter  que  les 
formalités  à  remplir  ne  causent  des  retards  préjudiciables  aux 
récoltes,  leur  transport  d'un  pays  dans  l'autre  ne  pourra  être 
retardé,  si  ceux  qui  en  auront  préalablement  demandé  l'autori- 
sation fournissent ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  pu  l'obtenir ,  une  cau- 
tion solvable. 
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Il  est  bien  entendu  que  cette  faculté  ne  sera  pas  limitée , 
et  qu'eOe  durera  toute  Tannée  ;  mais  H  est  également  convenu 
qn  elie  ne  s'appliquera  qu'aux  récoltes  brutes  et  telles  que  le 
terrain  sur  lequel  elles  auront  cru  les  aura  produites. 

8.  H  sera  conclu  un  arrangement  particulier  entre  Sa 
Majesté  Très-Chrétienne  et  les  Cantons  limitrophes  de  la 
France,  pour  i-^Ier  l'exploitation  des  forêts  voisines  des  fron- 
tières et  en  prévenir  la  d^radation. 

9.  Si  par  la  suite  on  venait  à  reconnaître  le  besoin  d'éclair- 
cissemens  sur  quelques  articles  du  présent  traité,  il  est  expres- 
sément convenu  que  les  parties  contractantes  se  concerteront 
pour  r^er  à  {'amiable  les  articles  sujets  à  interprétation. 

10.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  dans  l'espace  de  trois  mois^  ou  plus  tôt,  -si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  àZaricIi,  le  18  JaiiJet  de  Tan  de  grice  1838. 

(L.S.  ) Signé  Ratn BVAL.  (L.  S.  )  Signé  Fischer. 

(L.  S. )^^^  HsRzoo  d'Effingueit. 
(L.S.)  Signé  Perrot. 

BiIakdons  et  ORDONNONS  que  les  présentes ,  revêtues  du 
sceati  de  TÉtat,  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées 
aux  Cours  et  Tribunaux  et  aux  Autorités  administratives, 
pour  qu'ils  les  inscrivent  dans  leurs  registres;  et  notre  (îarde 
des  sceaux,  Ministre  et  Secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice,  est  chaîné  d'en  surveiller  I^publication. 

Dotnë  en  notre  cbiteau  des  Toileries ,  le  dl.<»  jonr  da  mois  de  Ddcembre, 
Faa  de  grâce  18i8,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

iSTt^e  CHARLES. 
Ta  et  sceUë  dn  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  C^arde  des  sceaux  de  France ,         Le  Ministre  et  Secrétaire  d*éiat  au 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étran^ 

déjHtrtement  de  la  justice,  gères , 

Signe  C.*«  PoRTALis.  SignéC.«^DE  LA  Ferroknays. 

Digitized  by  CjOOQ le 


(   12   ) 
N.o  10*573.  —  Ordonnance  du  Roi  poreani  que, 

t.«  Le  sieur  Millot  {Etienne-Louis  ),  né  ic  8  mai  1790  à  k  Nouvelle- 
Orléans,  fils  du  sieur  Jacques-Philippe  Millot,  né  à  Amay-Ie-Duc,  dépar- 
tement de  la  Côte-d*Or,  et  de  dame  Julie  de  Boulmay ,  capitaine  au  corps 
royal  d'état-major,  est  autorisé  à  ajo-jtcr  k  son  nom  celui  de  de  Boulmai/ , 
qui  est  le  nom  de  sa  famille  matei;neUc ,  et  à  t  appeler  à  Tavenir  Millot  de 
Boulmay; 

â.»»  La  demoiselle  Maria-Elisabeth  Montai,  née  li  Paris  le  29  noTemI>re 
1819,  est  autorisée  k  porter  le  nom  de  Chantelou,  en  rajoutant  k  celui  de 
Montai,  et  à  g'appeler  désormais  Maria^ Elisabeth  Montai  Le  Noir  de 
Chantelou; 

A  la  charge  par  les  impétrans ,  à  Texpiratîon  du  délai  fixé  par  les  articles  G 
et  8  de  la  loi  du  l.«  avril  1803,  de  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  devant  le 
tribunal  de  première  instance  compétent  pour  faire  faire  les  changemens 
convenables  sur  les  registres  de  Fétat  civil  du  lieu  de  leur  naissance.  (  Paris , 
41  Janvier  48^9.  ) 

N.<*  10,574.  — r  OnnoNNANCB  ou  Hoi  portant  que, 

l.*>  Le  sieur BffcÀ  {George-Guillaume^^  né  le  6  juin  1796  a  Braliiisbar.T , 
grand-duché  de  Hesse,  charpentier,  demeurant  k  Ribcauvillé  ,  arroudis- 
sèment  de  Colmar ,  département  du  Hant-Rhin , 

2.0  Le  sieur  Caprcol  (  Thomas  ) ,  né  le  33  janvier  1771  k  William,  corafé 
de  Hertford  en  Angleterre ,  dem^ui-ant  k  Blendecques ,  département  du  Pa*^ 
de-Calais , 

^.^  Le  sieur  Haist  (  Jectn  ),  né  le  15  décembre  1800  k  Baiorsbronn  , 
royaume  de  Wurtemberg ,  tisserand  ,  demeurant  k  Ribeauvillé ,  arrondis- 
sement de  Colmar ,  département  du  Haût-Rhin , 

4,'>  Le  sieur  Rosadxi  (  Clément-Marcos) ^  né  le  7  octobre  1789  k  Valverde 
del  Fresno,  royaume  d'Espagne  ,  lieutenant  honoraire  invalide  k  Paris , 

5."  Le  sieur  Sauer  {Jean-Henri) ,  né  le  91  avril  1799  k  Francfort-su  r-Io- 
Mein ,  négociant  k  Wissembourg ,  département  du  Bas-Rhin , 

Sont  admis  k  établir  leur  domicile  en  France ,  pour  y  jouir  de  l'exercice 
des  droits  civils  tant  qu'ils  continueront  d'y  résider.  {Paris,  41  Janpier 

4829.  ) 

•  _ 

N."  10,575.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  limite  k  cent  le  contingent  du 
diocèse  de  Digne  dans  la  repartition  du  nombre  de  20,000  élc?es  ûxc 
par  Fordonnancc  du  16  juin  dernier  pour  les  écoles  secondaires  ecolc- 
siastiqucs  du  royaume.  (  Paris ,  7  Janvier  4829.  ) 

N.^  10,576.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur  Casimir  Serpat 
a  établir  uneybr^e  catalane,  composée  d'un  seul  feu  et  d'un  gros  marteau  , 
/       siur  la  rive  gauche  de  la  rivière  d'Anic ,  commune  de  Massât,  dép:irtcraent 
de  l'Ariége.  (  Paris,  5  Novembre  1828.  ) 

N,^  10,577.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  raccdp(atioi>  d'une  rente 
aunuclk  et  pcrpotii-jHc  de  24  francs  C9  centimes,  iu^uée  par  le  sicar 
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JêOH  Comte  en  farcar  dcê  pauvre:  de  \.\  comir.cnc  de  Joyeuse  (  Ardèche  ), 
{Paris,  i2  Novembre  4828,  ) 

>'.*•  10,578.  —  Ordonnance  du  Roi  qni  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
lie  Samt-Martin-ès-Vignes  (  Aube  )  à  accepter  une  rente  annuelle  de 
100  francs  à  ini  le'guc'c  par  le  sieur  Grégoire-Pierre  Herluisson*  (  Vajis, 
42  Nopemlnx  4828.  )  . 

X.»  10,579.  —  OnDONifANCB  DU  Roi  qui  autorise  Tacceptation  du  Legs 
particulier  de  800  francs  et  du  Legs  universel,  évalué  à  507C  fraiKs 
enriron,  faits  par  le  sieur  Jean-Baptiste  As  truc  aux  pauvres  de  fa  com- 
nuine  de  Puyt^ert  (  Aude  ).  (  Paris,  i2  Noçembre4828,  ) 

N."  10,580.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  la  viHc  ^Aix  (  Boucbes-du-Rhône  )  à  accepter  une  somme  de  GOO  francs 
àiui  léguée  par  le  sieur  Pierre-Gabriel  Aiguillon,  (  Paris ,  42  Novembre 
4828.)  

N.**  10,581.  —  OftDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
it  la  ville  SAix  (  Boucbes-du-Rhône  )  à  accepter  la  somme  de  1000  fi^ancs 
à  hd  léguée  par  la  demoiselle  Marie-Josèphe-Julie  de  Laugier  de  Saint- 
André.  (  P«m  ,■  42  Novembre  4828.  ) 

S.9 10,582.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacccptation  d'une  rente 
aansefie  et  perpétuel!*  de  30  francs  léguée  par  le  sieur  Pierre-Denis 
Gmahereau  aux  pauvres  de  la  commune  de  Chassagne  (  C6te-d'0r  ). 
(  Paris,  42  Novembre  4828.  ) 

K.»  10,583.  —  ÔRDONKANCK  DU  Roi  qui  autorise  l'hospice  de  Sarlat  (  Dor- 
dfigne  )  à  accepter  le  Legs  à  lui  fait  par  le  sieur  Antoine  Jegiiabon,  de 
tons  ses  biens  meubles  et  immeubles,  évalués  à  800  francs.  {Paris ,  42  No- 
vembre 1828,  )  

5.^  10,584.  —  OrdoNNANCÏe  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  d*une  somme 
de  AÙO  francs  léguée  par  le  sieur  Joseph  Viossai  aux  pauvres  honteux  de 
k  ville  de  Valence  (  Dr6me  ).  (  Paris ,  42  Novembre  4828,  ) 

ît^  10,585.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  racccptation  du  Legs  fait 
par  le  sieur  Patrice-Charles-François  Périer  aux  pauvres  de  la  commune 
de  Sefumches  (  Eure-et-Loir) ,  i/*  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de 
ZOO  fracca,  i.^'  d'une  somme  de  10,000  francs ,  et  3.®  d'une  rente  annuelle 
et  perpétuelle  de  1200  francs.  (  Paris ,  42  Novembre  4828,  ) 

ns  10,586.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  des  Legs 
faits  par  la  dame  Marie- Susanne-Eleonore  Lhermite  de  Maillanne , 
'.^uve  Au  sieur  Jacques  Deroys-Desport ,  savoir  :  1.**  d'une  sonyne  de 
4000  fmucs ,  a  la  commission  admiuistratrvc  des  hospices  de  la  vilfc  de 
Beosicatre  •[  Gard  )  ;  ^.^  d'une  somme  de   1000  francs ,  au  btireau  de 
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N.<>  iOjGOG,  —  OiUDOinvAifCB  IHJ  Rot  qui  aotoHse  racceptation  6e  âeui 
rentes  annuelles  et  pcrpefucHcs,  Tune  de  58  francs  et Tanti^  de  5Î  francs  , 
Je'guc'cs  par  le  Qicnr  Jacques-François-Ignacc  Dalès-Latour  wxx  panvrci 
de  la  ville  ^Agcn  (  Lo(-eC-Garonne  ),  {Paris,  i2  Novembre  1828.  ) 

"N^o  10,607.  —  OnDoMNANCE  Dtr  Roi  qui  autorise  raeccptation  d'une  rent< 
annaelie  et  perpétuelle  de  50  francs  fëguée  parle  sieur  Jacques-François 
Ignace  DalèS'Latour  aux  pauvres  de  Fliôpital  Saint-Jacques  de  la  vilh 
^Agen  (  Lot-et-Garonne  ).  (  Paris,  12  Noçembrei828,  ) 

N.®  10,608.  ^-  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  d'une  somnK 
de  6750  francs  ïe'guëc  par  le  sieur  Pierre  Poujol  aux  pauvres  de  h 
rommune  de  Saùit-Gcorgc  de  Levejac  (  Lozère  ).  (  Paris,  42-  Noi^enihn 
4828.  ) 

N.°  10,609.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  la  ville  de  Laval  (  Mayenne  )  à  accepter  les  Legs  à  lui  faits,  1.»  pa: 
ia  demoiselle  Jeanne-Renée  Aubry,  d'une  somme  de  1000  francs  ;  c 
S.o  par  le  sieur  Charles  Germain  ,  de  tous  ses  meubles  et  effets  mobilier 
t'valuës  k  2372  francs  95  centimes.  (  Paris,  12  Novembre  1828.  ) 


\Erii4TUM.  Dans  quelques  exemplaires  du  Bulletin  des  lois  np  373 
VTii.c  série,  page  953 ,  n."  10,566,  ligue  3,  au  lieu  de  Saîbach ,hse2.  Sol 
hach. 


Certifié  conforme  par  nous 

Pair  de  France,  Garde  des  sceaux 
Ministre  et  Secrétaire  d'ctaf  a\ 
département  de  Injustice, 

A  Paris,  le  30  Janvier  1829*, 
Comte  PORTALIS. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bnllctî 
au  miuistcre  de  ia  justice. 

On  A*abonne  pour  io  Bulletin  dei  Iom  ,  à  raison  do  9  francs  par  an ,  &  ia  caisse  <fr 
l'Imprimerie  ro^ralcy  ou  ehcz  les  Directeurs  des  postes  des  dc'partemens. 


A     PARIS;.    DE    LIMPKIMERTE    ROYALE. 

30  Janvier  1829. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N.°  275.  ) 

N.*  10,610. —  Ta  BLE  Au  des  Prix  des  Grains  pour  êervir  de  régulateur 
de  t Exportation  et  de  l'Importation,  conformément  aux  Lois  des 
iûhilletiSIQ  et  4  Juillet  iS2l ,  arrêté  le  31  Janvier  4829. 


«moMt 


OiTAKTBinUIS. 


ilAltOBiS. 


I>UX   M0T8S   »X   L*BSCTOUTRB 

de 


Froment. 


Sei^e. 


BfaTs. 


Aroineb 


K"   CLASSE. 

!de  resportftdon  des  grains  et  farines.  ^ .  ^^ 96^ 
(  da  froment. . . .  au-dessous  de ... .   94. 
de  firaportatioD  du  sci^c  et  dn  maïs. .  idem,  ..,•«...   16. 
(de  favoine. . . .  « .  » . .  idem.  ..*...     9. 
PyT<?ii€e9-0r...\ 
Aude.  .  « «>  t4  ./m    « 

Hé«uU Touïonse 

C»4ieyGArd )^^"™;',*^^  •  •  •  •  }2J^  69-  14'  92c  j^f  63cf  r^  9rc 

Ivar ...p^y 

VCorse . .  • .  j 

2/   CLASSE. 

!de  fexportatioD  des  grains  et  farines S4^ 

I  tfa  froment ....  au-dessoas  de ... .  9f . 

de rhoportatioD  dn  seîgiifet  du  maïs.,  idem 14. 

(de  raroine idem, 8. 

(Gironde % 
Landes.. . .  » . .  jw 

H.;«.Pyrënées.L,^^,^^^  \ 

jAntfge A 

iHaute-Garonnej 

ianu 

Oonbs j  ^ 

A*  fCray 

^^ ISaintrLaurent .  }2t .  78.   13.  36;    9.  88. 

casses- Afpes .    ' 
Hantes-Alpes. 


i/. 


VIII:  Série. 


8.  23. 
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DlipAnTïf»EÎ<8. 


rniX    HOTBX   DB    VaaCTOMTH 


FroraeBrt.i     Seidc.         Mo7s.      f  Av«>i 


I 


3/    CLASSE. 


f  de  Fciportation  des  grains  et  fariîves Iv. 

Limite  '  («^n  froment. . . .  aM-desâons  de. . . 

(  de  rimportation  du  sci{;Ie  ei  dn  maïs. .  ïdem 

(de  favoine idem 


80. 

a. 


i.f» 


2.« 


3.« 


(lîant-Rhin.  .. 
JBas-Rbiu 

iNord 
Pas-de-Calais. 
Somme..  .^  . . . 
Seine- Infér.  .  • 
Eure 
C)aIvado8 

!  Loire- In  fer  . , . 
Vendc'e 
Chareiite-Infc^r. 


••>25.  41. 


MuThansen.'. . .  | 
8trasbourg. . . .  ( 
Bergne*. 
Arras. . . 
Royc . . . 
Soissons. 
Paris  . .  . 
Rouen. . 

Saumar 1 

Nantes Jsi.  04 

Marans ) 

4/    CLASSE. 


12f  84c 

. 

16.  01. 

g 

14.  98. 

f 

7f  33- 


7.   3o, 


7.  8D. 


(de  Texportation  des  grains  et  iarincs. 
r»ï  f  du  froment. . .  .  au-d 


20^ 

Limite'                            (du  froment. . .  .  au-dessous  de. . . .  IH. 

(  df  riraportution  |  du  seigle  et  dn  maïs, .  idem 10. 

(de  l'avoine idem 7. 


1." 


2.« 


(Moselle. . . 
1  Meuse  ... 
J  Ardcnnes. 
(Aisne.. . . 


r  Manche 

i  I!ie-et-Vilaine. . 

Côtes-du-Nord. 
I  Finistère. . .  « . 

Morbihan.  «... 


Mctt I 

Verdun ....,.( 
CharicviUc....;^*^^*^ 
Soissons ] 

Saint-Ld.  . . 
Paimpal. . . . 

Quimper S23.  74' 

Henncbon . . 
Nantcu. .... 


12f  29^ 


14.  87 


6^  48< 


C,    8D 


ARnèxÉ  par  nous  Ministre  Secre'taire  dVHat  an  département  de  rintericur. 
A  Paria ,  le  31  Janvier  1829. 

S'pté  DE  Martigxac. 
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H.«  10,611.  -r   ORDONlfANCE  PU  Rqi  portant  que   les  Frni^* 
fadministration  i(^  Préfacturêê  $qnt  réglés, pour  raquée  1829, 
eonfêfmémei^t  au  Tableau  y  annexé. 

Api  chAteau  des  TaîTeries,  le  S5  Janvier  1 8S9. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  DJeu,  Roi  pE  France  et  de 
Nayaeïuî,  à  tops  oçw  <{ui  pe«  pr^ieii|)ef  verront^  SALUT, 

Va  la  I^  du  17  aofit  1^98»  <}ai  rèj^  le  ^adgft  des  dépfi^$e$  4^ 
ttnistcre  de  Hplerieur  pour  Taonee  ,18^9  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  a^retaîre  d'étal  dé  fjnterf e^f , 
Noos  AVONS  ORDozfVri  et  eRt>oii^oti3  ce  qui  «^  : 

Art.  l/*^  |Li<»  frais  d'adfn|n>stratjon  des  préfectures  sont 
D%IcS;  pour  l'ainné.ç  }829/  confoim^meM  au  tableau  ci- 
annexé* 

2.  Nos  ministres  ^eretaires  /f^t  de  fintérieur  et  des 
ïnaHces  sont  chargés  de  f  exécution  de  i^  présente  ordonnance. 

Doont^  en  notre  château  Je«T«)ierieay  le  95  Janvier  de  f|m  de  grdce 
|8Sj),  et 4e  iiotre  règne  le  çiaqeièa»e. 

»gmé  jCHARLES. 
9»  U  Roi  :  /e  Mtni^^  Secrétaire  â^éuamk  département  de  l'intérieur. 

Signé  DE  Marti aif/^c, 

TàBLBju  de  fa- Fixation  de»  Frais  d^admh^tration  4^  Préfectures 
pour  t exercice  4Bil9. 


Di^MtTEMBiie: 


FRAIâ 

4*adniini»tnitlon 

(«M 

prëfcctnreiu 


Aisne ...-,... 
mitr 

Alpes  (Basses). 
Alpes  (Hantes)..  ^ 

Ardècbc  

Ardennes  ..... 


23,750» 
3i,300. 
23,750. 
20,900. 
20,900. 
20,900. 
25,C50. 


Dj^PAlLTSKSirS. 

''    -  I"       '    I  '  ■ 
Ariege..  w . >>•  .V*. 

Aobcr -. . 

Ande. 

Aveyron 

Roucbcs-du-Rljônc, 
Calvados  ........ 

Cantal 


^administration 
de* 

prtfecCarM. 


23,800^ 
25,050. 
24,700. 
23,750. 
45,600. 
41,800. 
20,900. 
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DiPARÏBKftirS. 


Charente • 

Charente-Infërieare 

Cher i . .  4 . . 

Corrèze  •••^•i*«. 
Corse.  .»••.<.;•• 
CAteMTOr.*.*.... 
C^tes-du-Nord. .  •  • 

Crense •  • . . 

Dordogne  •  « . .  t . . 

Doubs .  .  •  J  /  ;  •  •  j  . 

Dr6me«  «  «  k  •  ;  «  ^  »  < 
Eure i  •  • . . 

Eure-et-Loir  .  < . . . 
Finistère  «  ..;••.. 

Gard.. 

Garonne  (  Haute  ). . 

Gers ....  * 

Gironde 

He'rault. 

me-et-Viîaine.... 

Indi'e 

Indre-et-Loine .... 
Isère. . . .  i . .  4 . . . 

Jura ; . . 

Landes  

Loir-et-Cher 

Loire.  ....*..... 
Loire  (  Haute  }. . . . 
Loire-Inférieure . , 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Gar»nne. . . 

Loière 

Maine-et-Loire . . . 
Manche. ...  k ... . 

Marne 

Marne  (Haute). . . 


rftAts 

â'ftdmioistrftUon 

des 

pr^fectorei. 


35,650^ 
37,350. 
^5,650. 
f0,900. 
33,300. 
36,100. 
30,400. 
50.900. 
57,550. 
3l»350. 
59,600. 
33,550. 
30,400. 
58,500. 
36,100. 
39,900. 
54.700. 
47,500. 
31,350. 
36,100. 
51,850. 
58,500. 
31,350. 
53,750. 
55,800. 
55,650. 
54,700. 
53,750. 
44,650. 
36.100. 
55,650. 
55,650. 
90,900. 
32,300. 
34,200. 
59.450. 
55,650. 


D  IMPARTE  M  EUS. 


Mayenne. ....;... 

Meurthe 

Meuse. .......... 

Morbihan ........ 

Moselle. 

Nièvre 

Nord..;.... 

Oise 4. 

Orne * . . . 

Pas-de-Calais .  * . . . 
Puy-de-Dôme. .  * . . 
Py rendes  (Basses) , 
Pyre'ne'es  (  Hautes  ). 
Pyrëndes-Orientales 

Rhin  (Bas) 

Rhin  (Haut) 

Rhône , . 

Saône  (Haute)... . 
Saone-et-Loire .... 

Sarthe  , .  * 

Seine 

Seine-Inférieure . . . 
Seine-et-Marne. . . . 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (  Deux  ). . . . 

Somme 

Tarn ,  .. 

Tarn-et-Garonne . . 

Var 

Vauclnse  ,*...*.. 

Vendée 

Vienne.. 

Vienne  (Haute)... 

Vosges , , . ,] 

Yonne. 

Total 


FRAIS 

d*aâmin}8tratioii 

des 

pr<ffeetures. 


56,600f 
37,050. 
55,650. 
55,650. 
37,050. 
53,750. 
60,350. 
38,000. 
33,550. 
38,000. 
37,050. 
31,350. 
55,800. 
54,700. 
47,500. 
34.500. 
47,500. 
55,650. 
33,550. 
31.350. 
504,550. 
49,400. 
33.550. 
47,500. 
55.650. 
38,000. 
53,750. 
54,700. 
55,650. 
55,650. 
58,500. 
58,500. 
54,700. 
55,650. 
58,500. 


5,773,050. 


AppRouvié.  Au  château  des  Tuileries,  le  55  Janvier  de  l'an  de  grâce  1859, 
et  de  notre  règne  îc  cinquième. 

Si^é  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
Signe'  DE  Martignac. 
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M.<^  10^19.  —  OsLDONNANCB  DU  Roi  jui  noiMm  M.  U  MurquU 
de  Past<n*et  Vice^haneelier  de  Pranœ. 

Au  chàtean  des  Toileries,  le  94  Janvier  18S9. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  de 
Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
Notre  Conseil  entends, 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  €6  qu)  SUit  : 

Art.  1  .*'  Le  sieiu*  marquis  de  Pastoret,  vice-président  de 
la  Chambre  des  Pairs,  est  nommé  vice-chancelier  de  France. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état  au 
département  dé  fa  justice,  est  chargé  de  f exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donne  en  notre  château  des  Tuileties,  le  94  Janvier  de  îan  de  gWke 
1839,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Garde  des  sceaux,  Ministre 
Secrétaire  d*état  au  département  de  la  justice. 
Signé  QJ»  Porta  LIS. 

N.*>  10,613.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  élève  à  la  dignité  de 
,    Pair  du  royaume  M,  le  CarJIkql.  d'isoard,  Archevêque  d'Auch, 

et  M.  Feutrier ,  Évêque  de  Bcauvais  ,  Ministre  des  affaires 

ecclésiastiques. 

Au  cbâtean  de&Tailcries ,  le  94  Janvier  1839. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALDT. 

Vu  l'article  37  de  la  charte  constitutionnelle  et  l'article  1."  de 
l'ordonnance  du  35  août  1817, 

Nocs  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ee  qui  suit  : 

Art.  1  .*'  Sont  élevés  à  la  dignité  de  pair  du  royaume , 
pour  en  jouir,  ainsi  que  des  droits,  honneurs  et  prérogatives 
qui  y  sont  attachés , 

1  .**  Notre  cousin  le  cardinal  àUsoard,  archevêque  d'Auch  ^ 

2.**  Le  sieinr  Feutrier j  évéque  deBeauvaîs,  notre  ministre 
secrétaire  d*état  au  département  des  affaires  ecclésiastiques. 

2*  Notre  garde  des  sceaax,  ministre  secrétaire  d'état  au 
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(kpaHeibeM  de  k  justice^  est  çhargi  déjenëcotioil  de  kf  pté^ 

sente  ordonnancé. 

Doiint?  en  nàitt  cbitcco  de*  Tnileriev,  le  S4  dtfBMnb  de  J^vier  d«  IVin  de 
grâce  18i9,  et  de  notre  règne  le  cinquième^ 

A^e'  CHARLES. 
Par  htkoi:  k  Pair  de  Ptantéf  Gàfde  deê  sceàuJ,  Mûtisire 
Secrétaire  dictai  am  départcMmU  de  Im  justice, 

0igD4^  &«  POl^TALlÇ. 

N.*»  XOfiXA.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  nêmme  M.  Bourdeam 
Sous-secrctaire  d'état  an  départerticnt  de  h  Justice» 

Au  thkusuk  4eft  Toileries  ^  W  9 A  JAnvier  1899* 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Hoi  DE  France  CT  Dis 
Navarre,  à  tans  ceux  qui  ces  présentes  terrant,  salUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  ^  ministre  secr^tâfre 
dVtatau  département  de  la  justice, 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suif  : 

Art.  1.*^'  Le  sieur  Bourdeau,  conseiDer  detat,  membre 
.  de  la  Chambre  des  Députés,  ^st  nommé  sous-secrétaire  d'étal 
au  départe&ient  de  b  justice* 

Sî.  Notre  garde  des  sceau*,  mînbtre  secrétaire  detat  au 
département  de  la  justice,  est  charge  de  lexéculion  de  la 
présente  ordonnance. 

Donne  en  notre  cliAtean  des  Tnileries ,  (e  514  Janvier  de  Tan  de  grdce 
18i9»  et  de  notr«  règne  le  cin(|aièflie. 

Sf^i  CHARLE5. 
Par  le  Roi  :  te  Pair  de  Franct,  Garde  deê  sceaux.  Ministre 
Secrétaire  d'éîoê  tm  département  de  la  jétstice, 
Wgtté  C.»«  PùttTAhts. 

Ni*  tOyO  t  S.  —  OttDONtfA  ses  DU  Roi  t/uiouiorise  dés  Exploitûtions 
dans  les  Beie  eommunauS  et  Fotets  reifaUsy  disignés. 

Au  château  des  Tuileries,  le  1 1  Janvier  f  S^. 

CÎHARLES,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  F^rançE  et  de 
Navarre  ; 

Vu  les  dues  I.",  itl  et  VI  du  Code  forestier; 
Va  rorJanttrtnce'd'exeeirrian  du  t."  août  I8î7;     - 
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Sur  k  rapport  de  notre  oiiiiisti'e  secrctaire  tlVtat  des  finances , 

NODS   AVOftS  OaDOKNil  ct  ORDOMNORS  06  qui  Suit  : 

Art.  l.*"'  Ladministration  foreslière  est  autorisée  à  faire 
ddivrance  aux  communes  ci-après  désignée^,  savoir  ; 

'  ]  .^  Aniancourt  (  Haute-Morne  ) ,  de  la  coupe  de  cent  arbres  de  sa  rc- 
•enre  ; 

â.**  Pbataines  (  Haote-Mamc  ) ,  de  la  coupe  de  (rente  arbres  qui  se  Irouveut 
sur  Id  coupe  afibuagère  de  ses  bors  uste  pour  rerdinalre  t8:*8; 

d.'^  Courcbaton  (  Haute-Saoue  ) ,  de  la  coupe  de  neuf  hectares  de  sa  rc'- 
fflnrc; 

4.«*  Saizerais  (  Mcurthe  ),  de  la  coupe ^ eu  deux  aonce»  successives,  île 
TiDf;t-et-uD  hectares  de  sa  rJdcrre  ; 

5.*>  Bliesbrucken  (  MoscHc  ) ,  de  la  coupe  pour  cxpurgade  ,  en  (rois 
ïuir.tes  successives,  de  doaze  hectares  viufçt-sii  arcs  formant  la  reserve  des 
boM  du  hameau  do  Bliescbcrsio^,  sou  annexe  ; 

G.°  GuDibrcchtshoffen  (  Bas-Rhîn  ) ,  de  la  coupe  de  tous  îes  arbres  vicies 
et  de  toutes  les  souches  de  dciits  cxrsLint  dans  k»  bois  de  Stenibachi  appar- 
leoant  par  indiviaaux  deux  oonununes  de  ce  nooi; 

7.0  Safmbacb  (  Bas-Rhin  >»  de  deax  hectares  à  prendre  à  la  suite  de  la 
coupe  afiouagère  de  18i9  de  ses  bois; 

è/>  Toorctlcs  près  Veuce  (  Var  ),  de  la  on  /c  de  quatre  cents  pins  dcpc- 
ri&sans  dans  ses  bois  ; 

9.»  Conpry  (Morne),  de»  at-bres  8umff?«^<frairc8  qui  se  trouvent  sur  ia 
coupe  affbuagcre  de  ses  bois  usée  pour  i*or.iinaire  18S28; 

10.^  Saint'Aubin-Ies-CharoUes  (SaoïivetrLfOire  ),  de  ia  coupe,  par  forme 
de  recc'pago,  de  dix  hect:res  de  ses  bt-i^  ^ 

tl.«  Étais-Ia-Sttuvin  (Yonne  ),  «?e  '^.atorze  chênes  modernes  h  prendre 
dans  la  coupe  affonagère  de  ses  bor.'t^usv^c  pour  fordinaire  1 838  ; 

l^S  Présilfj  (Jura),  de  la  cou^::.  de  neuf  hectares  cinquante-cinq  ares 
de  s<»«  bois;  • 

t3.<>  Massevanx  (  |Iaut-Rhia  ),  de  !a  coiipe  de  trente  ihcucs  ct  quatre- 
▼hî^t-dix  sapins  h  prendre  dans  ses  bois  ; 

14/*  Goux  (  Doubs  ),  do  deux  chênes  à  prendre  sur  ia  coupe  aflfou3«èrir 
UKc  pour  l'ordinaire  1827  ; 

Ij."  Saint-Mamct  (  Hautt-Garonne  ) ,  de  la  cmipe  d'^  vin{;t-huit  sapins 
tbablis  et  de  trente  pieds  de  chc^nes  e*  hèd'irs  à  prendre;  dans  «es  boij  ru 
ceraplaremeut  de  la  coupe  affonagcre  destinée  k  rordinairc  18il^,  iaqut^Uc- 
i*c  seri  point  délivrée  ; 

I6.«  Brcziers  (  Hautes-Alpes  ),  de  la  coupe  de  six  cents  Iiètres  et  pins  à 
prendre  dans  ses  bois  ; 

J7.*'  Ailles  (  Aisne  ),  de  quarante  arbres  essence  chaîne  à  prendre  sur  la. 
coupe  Bsrc  de  Tordinaire  1838  de  ses  bois  ; 

IH.®  Ante  et  Si^ry-sur-Ante  (  Marne  ),  des  arbres  futaies  viri<'s  sur  I* 
t^'jpr  u."  10,  usée  pour  l'ordinaire  1828,  cka  buis  indivis  entre  ces  cotu.- 
■•!nr5; 

l'J.    Ho.'.tcnois  '  Doabs),  de  ki  coupe  di-  nnatrc  hcciar» v  ue  fes  bois^^  • 

ii   4 
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9QjP  Doriiêiieim  (  BBC-Rhin  ) ,  de  la  coupe,  par  forme  de  nettofemeot,  de 
iriÂê  hectares  de  ees  bois  ; 

31.0  Saveme  (  Bas-Rbm  ) ,  de  la  coupe  de  deux  mille  six  cents  piquets  et 
de  six  cent  cinquante  fascines  à  prendre  dans  ses  bois. 

2.  Il  sera  procédé,  en  quatre  années  successives/ à  partir 
de  lordinaire  1830,  à  la  vente  de  quarante -deux  hectares 
seize  ares  soi^ante-et-treize  centiares  formant  la  réserve  de  ia 
forêt  royale  de  SaintPierremont  (  Moselle  ). 

3.  Il  sera  procédé  à  la  vente,  par  forme  de  menu  marche, 
de  trente-quatre  arbres  chênes  et  hêtres  à  prendre  dans  la 
forêt  royale  du  ban  d'Esdes. 

4.  U  sera  procédé  à  Taménagement  des  forêts  royales  du 
Forestel  et  de  Saint-Greorge  (  Pas-de-Calais  ). 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de  Tin- 
térieur  sont  chargés  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Dona<5  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1 1  Janvier  de  Tan  de  grâce 
1839,  et  de  notre  règue  le  cinquième; 

Stgné  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  h  Ministre  ScorittUre  d'état  desjmanees  , 

Signe  Roy. 

N.®  1 0,6 1 6.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des  Exploitations 
dans  les  Forêts  royales  et  Bois  communaux  y  désigné». 

Au  chAtean  desjuileries,  le  18  Janvier  1899. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roï  DE  France  et  de 
Navarre  ; 

Va  les  titres  I.*»',  III  et  VI  du  Code  forestier; 
Vu  l'ordonnance  d'exécution  du  1.*^  août  \%%1\ 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances , 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  1/'  L administration  forestière  est  autorisée  à  faire 
délivrance  aiix  communes  ci-après  désignées ,  savoir  : 

l.o  Lutcihausen  (  Bas-Rbin  ),  de  la  coupe  de  vingt  hectares  de  ses  bois» 
par  forme  de  reccpage ,  et  par  moitié  en  lbi9  et  1830  ; 

9.0  Rozay  (Jura),  de  la  coupe  de  troiji  hectares  cintjuaiite-et-nn  ares  d% 
ta  rt-scrvc  ^ 
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3.«  Apremont  (  Ain  ),  de  deux  cenl  ctoquante  sapins  secs  k  prendre  dans 
SI  réserve; 

4.0  Hanconrt  (  Mosefla  ) ,  de  la  coupe,  en  deux  années  successives,  de 
neuf  hectares  cinquante-six  ares  de  sa  réserve  ; 

5.«  Châtillon-Ie-Duc  (Donbs),  de  ia  coupe  de  cinq  bectares  soixante-et- 
£x-sept  ares  de  sa  réserve  ;  ' 

6.0  ViiIe-€n-Vo$vre  (  Meuse  ),  de  la  coupe,  en  deux  années  successives, 
par  forme  de  recépage,  de  soixante-ct-treize  hectares  cinquante  ares  com- 
posant la  réserve  de  ses  bois  ; 

7.0  Labosse  (  Doubs  ),  de  quatre-yingt^juinie  sapins  dépérissans  à  prendre 
dans  sa  r^erve  ; 

8.0  LaTignej  (  Haute-Saone  }  de  douze  arbres  morts  sur  la  coupe  n.<>  9 
de  ses  boi^; 

9.^  Lusse  et  Lusseux  (Vosges),  de  la  coupe  de  cent  sotxante-et-cinq 
sapins  et  seizcf  chênes  à  prendre  dans  leurs  bois  indivis  ; 

lO.o  Cbarmois-ie-Roulier  (Vosges),  de  la  coupe  de  huit  hectares  et  de 
cent  trois  chênes; 

ll.o  Sgoifly  (  Aube  },  da  la  coupe  n.o  9  de  ses  bois  pour  Tordinaîre 
I8i9; 

19.0  Bonligney  (Hante-Saone),  de  la  coupe,  en  sept  années  successives, 
de  soixante-e^inq  hectares  quatre-vingt-neuf  ares  trente-e^un  centiares  de 
sa  réserve  ; 

13.<>  Ohlangen  (  Bas-Rhin  ),  de  cinquante  arbres  à  prendre  dans  ses 
^is; 

14/*  Arcangues  (  Basses-Pyrénées  ) ,  de  la  coupe  de  cinq  hectares  de  ses 
bois; 

]5.<*  Longevelle  (  Doubi),  de  la  coupe  de  cinq  hectares  de  sa  réserve; 
16.0  Cabanac  et  Villagrains  (  Gironde  ) ,  de  la  coupe  de  trois  mille  deux 
cent  quarante-deus  pins  et  de  cent  soixante  chênes  à  prendre  dans  ses 
bois. 

2.  Les  communes  de  Cliarmois-Ie-Roulîer  (  Vosges  )  et  de 
Bouiigney  (  Haute-Saone  )  susénoncées  sont  autorisées  à  pro- 
céder à  l'aménagement  de  leurs  bois. 

3.  H  sera  procédé  à  la  vente ,  1  ,**  en  six  années  successives, 
des  bois  blancs  qui  existent  sur  les  trois  quarts  de  cent 
quarante-deux  hectares  des  réserves  des  bois  royaux  de  Blanc- 
Caillou  et  de  Sainte-Hélène;  2.**  en  douze  années  succes- 
sives, des  coupes  par  éclaircie  à  opérer  sur  lesdits  cent  qua- 
nmte^eux  hectares  (  Vosges  )•         * 

H  sera  procédé  à  îa  vente  de  cinquante-neuf  hectares  sept 
ares  formant  le  quart  de  réserve  du  bois  domanial  de  Saint- 
Goi^on ,  dont  quarante  hectares  seront  exploités  par  forme 
d'éclaircie  en  cinq  années  successives,  et  dix-neuf  hectares 
sept  ares  par  forme  d'expurgade  en  une  seule  année  (  Vosges  )• 

« 
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n  sera  procédé,  à  partir  de  Tordiiiaire  1830,  a  la  vente, 
par  coupes  annuelles  d'un  hectare  trente  ares  cliacune,  des 
dix-huit  hectares  composant  la  réserve  de  fa  forêt  royale  de 
Moyémont,  laquelle  réserve  sera  stipprimée  et  réunie  à  quinze 
hectares  vingt-et-un  area  du  même  canton  pour  former  un 
aménagement  k  vingt-^cinq  an»  (  Meuflhe  ). 

4.  II  sera  procédé  à  laménageBient  de  U  forêt  iroyale  de 
Blinfey  (  Haute-Marne  )* 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  financées  et  de  l'in- 
térieur sont  cliargés  de  rcxécution  de  la  présente  ordonnance^  > 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donne  on  notre  chàieaa  desTaîIeries,  U  18  Jenvier  de  Tan  de  gràic 
tB20,  ec  de  notre  règne  le  einqaième. 

Sî'ffné  CHARLES.  * 

Par  Se  Roi  :  /«  Ministre  SeeréuUn  d'état  des  finances  , 

Signé  Ko  Y. 

N.**  10,G17.  —  ORDO^'NANCE  DU  Rot  relative  à  V  Abattoir  public 
de  la  commune  de  RibeauvilU  {Haut-Rkin}. 

An  châtcatt  des  Tnilerie*,  le  14  Janvier  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dfou,  Roi  DE  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  rainistre  secrétaire  d'e'tat  au  départe- 
ment de  Fînterieur; 

Vu  lu  déiibeValion  du  conseil  municipal  de  Ribeauvilîé  du  27  iiuus 
1898,  relative  à  Tabattoir  public  de  cette  commune f 

L'avis  du  préfet  du  Haut-Rhin,  du  ao  septembre  suivant  j 

Vu  Favis  du  comité  de  rintérieur  et  du  commerce^ 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVOKS  ORDONNÉ  Cl  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  L*'  L'établissement  existant  dans  la  commune  cfe 
Ribeauvilîé,  département  du  Haut-R!iin,  et  destiné  à  l'abat- 
tage des  gros  bestiaux ,  est  confirmé  et  autorisé  sous  le  titi  e 
à* abattoir  public  et  commun, 

2.  Dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  tard,  et  npn^s  que  le 
public  en  aura  été  prévenu  par  nUicbcs ,  Tabattage  des  j;?i>s 
bestiaux,  tels  que  boeufs,  taureaux,  vaches  et  gcnîsDCs,  auta 
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Itea  exdusiYement  dans  labattoir  public  et  commun  :  toutes 
les  tueries  particufières  affectëes  à  l'abattage  de  gros  bétail 
seront  interdîtes  et  fermées. 

B.  Les  bouchers,  charcutiers  et  particuliers  pourront  con* 
tiauer  à  abattre  chez  eux  de  petits  bestiaux  et  des  porcs ,  pourvu 
que  ce  soit  dans  un  lieu  cfos  et  scJparéde  la  voie  puMique,  et 
eu  se  confonnant  aux  règles  de  poHce. 

4,  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  auront  la  &ci:dté  de 
se  sarvir  de  l'abattoir  public ,  mais  sans  y  être  obligés ,  soit 
qu'Es  concourent  à  l'approvisionnement  de  la  ^jle ,  soit  quils 
approvisionnent  seulement  la  banlieue.  ^9 

Hors  de  la  ville,  c'est-à-dire,  dans  les  communes  voisines, 
lesdits  bouchers  et  charcutiers  forains  seront  libres,  ainsi  cpie 
les  bouchers  et  cliarcutiers  de  la  commune,  de  tenir  des  abat- 
toirs particuliers  pour  l'^ttage  des  gros  bestiaux,  sous  lappro?- 
bation  de  Fautorité  locale. 

$.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit ,  le 
nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne  pourra  être  limité  : 
tous  ceux  qui  voudront  s'établir  à  Ribeauvillé,  seront  tenus  de 
se  feire  inscrire  à  la  mairie,  où  ils  feront  connaître  le  lieu  de 
leur  domicile  et  justifieront  dé  leur  patente. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront  la  faculté 
d'exposer  en  vehte  et  de  débiter  de  la  viande  à  leur  domicile, 
dans  des  étaux  convenablement  appropriés  à  cet  usage,  en  sui- 
Tant  les  règles  de  police. 

7.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  exposer  en 
Tente  et  débiter  de  la  viande  dans  la  ville,  mais  seulement  sur 
les  lieux  et  marchés  publics  désignés  par  le  maire  et  aux  jours 
fixés  par  lui,  et  ce  en  concurrence  avec  les  bouchers  et  charcu- 
tiei^  de  la  ville  qui  voudront  profiter  de  la  même  faculté. 

8.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et  charcutiers  pour 
Toccupation  des  places  dans  Fabattoir  public  seront  réglés  par 
un  tarif  arrête  suivant  la  forme  ordinaire. 

9.  Le  maire  de  Ribeauvillé  pourra  faire  les  r^emens  locaux 
ï^ssaircs  pour  le  service  de  labâttoir  public,  ainsi  que  pour 
le  commerce  de  la  boucherie  et  cliarcutcric  j  mais  ces  actes  ne 
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seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu  Tapprobation  de  notre 
minbtre  de  l'intérieur,  sur  favis  du  préfet, 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance^  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

DoiiDtf  eo  notre  château  des  Tuileries  y  ie  14  JanTier  de  Fan  de  grâce 
ldi9,  et  de  notre  règne  le  cinquième; 

Signé  CHARLES. 
Par  ie  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  Vinténeur, 

Signé  BE  Martignac» 


N.**  10,G18.  --^^Ê/tDoySANCB  DU  Roi  concernant  f Abattoir  public 
de  tacbmmunc  do  Vinça  (Pyrénées-Orientales). 

Au  château  àes  Tuileries,  le  14  JaoTÎer  18i9. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présantes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  départe- 
ment de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Vinça  du  14  mai 
1838,  relative  à  Pabattoir  public  de  cette  commune; 

L'avis  du  préfet  du  département  des  Pyrén  ées-Ori  en  taies ,  du 
IG  août  suivant; 

Vu  l'avis  du  comité  de  Fintérieur  et  du  commerce; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  8uît  : 

Art.  1."  L'établissement  existant  dans  la  commune  de 
Vinça,  département  des  Pyrénées-Orientales,  pour  Fabattage 
des  bestiaux ,  et  situé  en  dehors  des  murs  d'enceinte  de  la  ville , 
à  côté  de  la  porte  d  entrée  dite  du  Put  g,  est  maintenu  et 
érigé  en  abattoir  public  et  commun. 

2.  A  dater  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  et 
dans  le  délai  d'un  mois,  au  plus  tard,  après  que  le  public  en 
aura  été  averti  par  affiches,  I abattage  des  bestiaux  et  porcs 
destinés  à  la  consommation  des  habitans  aura  lieu  exclusive- 
ment dans  labattoir  public ,  et  toutes  les  tueries  particulières 
seront  interdites  ou  fermées.  Toutefois,  les  propriétaires  ou 
particuliers  qui  élèvent  &t5  porg»  pour  la  consommation  de 
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fcar  maison ,  conserveront  la  faculté  de  les  abattre  chez  eut , 
pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  sépare  de  la  voie 
publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  également 
&ire  usage  de  l'abattoir  public^  mais  sans  y  être  obligés,  soit 
qu'ils  concourent  à  l'approvisionnement  de  fa  ville,  soit  qu'ils 
approvisionnent  seulement  la  banlieue. 

Hors  de  la  ville,' c'est-à-dire,  dans  les  communes  voisines, 
ils  seront  libres,  ainsi  que  les  bouchers  et  charcutiers  de  Vinça , 
de  tenir  des  abattoirs  et  des  échaudoirs,  sous  l'approbation  de 
fautorité  locale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  le 
nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne  pourra  être  limité  : 
tons  ceux  qui  voudront  s'établir  à  Vinça ,  seront  seulement 
tenus  de  se  faire  inscrire  à  la  mairie ,  oîi  ils  feront  connaître 
le  lieu  de  leur  domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront  la  faculté 
d'exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la  viande  à  leur  domicile, 
dans  des  ëtaux  convenablement  appropriés  à  cet  usage,  en 
suivant  les  règles  de  la  police. 

€.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  exposer  en 
vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la  commune,  mais  seulement 
sur  les  lieux  et  marchés  publics  désignés  par  le  maire  et  aux 
jours  fixés  par  lui ,  et  ce  fen  concurrence  avec  les  bouchers  et 
charcutiers  de  la  ville  qui  voudront  profiter  de  la  mcmé 
faculté. 

7.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et  charcutiers  porr 
foccupation  des  places  dans  l'abattoir  public  seront  réglés  par 
un  tarif  arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  commune  de  Yinça  pourra  faire  les  réf^îe- 
niens  locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l'abattoir  public, 
ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  boucherie  et  charcuterie  ; 
mais  ces  actes  ne  seront  exécutoires  qu*après  avoir  reçu  l'appro- 
bation de  notre  ministre  de  l'intérieur,  ftir  l'avis  du  préfet: 

9.  Notre  ministre  ^secrétaire  d'état  de  Fintérieuf  est  chargé 
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tcatament  et  âeê  dettet  :  ce  legs  est  ^Tftlaé  à  4000  n^tes  enTÎron  \  et  ÛJ»  6^ 
tons  ies  livres  qui  se  trouTcnt  dans  la  maison ,  ponf  être  donnes  à  on 
enfant  pauvre  de  eette  commune  qui  embrasserait  IVtat  ecclésiastiqae. 
{Paris,  i2  Novembre iSHS.) 

N.olO,6S8.  —  Ordowkancb  du  Roi  qui  autorise  le  sieur  Gauthier  à 
convertir  en  un  lavoir  à  cheval  double  les  deux  lavoirs  à  bras  établis  dans 
le  prë  dit  Genochier,  commune  de  Cugney  (  Uautc-Saone  }.  {Paris, 
42  Noçembre  i828.  ) 


N.**  10,639.  »-  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs  ^ti^ertof  père 
et  fils  aîné  k  maintenir  et  conserver  en  activité  Yusine  à  fer  dite  du  Noyer, 
Bituée  sur  la  rivière  de  iaThéoIs,  commune  de  Bripes  (Indre).  (  Paris , 
42  Novembre  4828.  ) 


N.^  10,G30.  ' —  Ordonnance  du  Roi  qui  concMe  aux  sieurs  Etienne 
Devaux ,  Félix  Devaux  et  Jacques  Michard,  sons  le  nom  de  concession 
de  Bezefiet,  les  mines  de  houille  située^  dans  la  commune  de  Monîpicq 
{  Aiiier  ).  (  Paris  ',  42  Nopembre  4828.  ) 

N.*"  10,631.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  «ieur  Dvplaquei  & 
construire  dans  la  commune  de  Remigny  {  Aisne  )  une  usine  pour  la 
fabrication  de  magmats  de  I»  couperose  et  de  Falun.  {Paris,  42  Novembre 
4828.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 
Pair  de  France,  Garde  des  scerntx, 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice , 

A  Paris,  le  1/'  Février  1829», 
Comte  PORTALIS. 


*  Cette  date  est  celle  de  h  r^eption  du  Bulletin 
an  ministère  de  la  justice. 


On  t'iboniifi  pour  l«  Bulletin  des  lois ,  à  nJfon  de  9  trmo»  par  an^  à  la  eaiaae  d« 
nraprimerie  rojalcy  on  chez  les  Directeurs  des  postes  dos  dtfpartcne&s. 


A    PARIS^  DE   LIMPRIMBRIE    ROYALE. 
1."  Février  18S9. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N."  276.  ) 


N.*  10,639.  —  OnDONNANCE  DU Roi  qui  appelle  Soixante  mille 
kùmmes  sur  la  classe  de  1828  ^  et  fixe  leur  Répartition  entre  les 
Dcpartemens  du  Royaume  conformément  au  Tableau  y  annexé. 

Au  château  des  Taiicries,  le  l.**  Fërricr  1829. 

Charles,  par  b  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et  de 
Navarre ; 

Va  les  lois  du  10  mars  1818  et  da  9  juin  1894; 

Sar  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*etat  de  la  guerre  ^ 

Noos  Avosis  ORBONdB  et  ORDONNONS  ee  qui  suit  ; 

Art.  1/^  Soixante!  mille  hommes  sont  appelés  sur  ia  classe 
deI828. 

2.  Aux  termes  dé  larticle  6  de  la  loi  du  1 0  mars  1818, 
b  répartition  des  soixante  mille  Jiommes  entre  les  départemens 
du  royaume  demeure  fixée  ikEmï  qu'il  est  étabU  au  tableau 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

'3-  Les  deux  publications  des  tableaux  de  recensement  vou- 
lues par  Tarticle  1 1  de  la  loi  du  .1 0  mars  1818  seront  faites 
les  dimanches  8  et  15  du  mois  de  mars  prochain;  Fexamen 
de  ces  tableaux  de  recensement  et  le  tirage  prescrit  par  Far- 
tide  12  de  la  mémê.lof  ç'eJOTectueront  à  partir  du  23  mars; 
fouTcrture  des  opérations  des  <;onseils  de  révision  aura  lieu  le 
20  mai,  et  la  clôture  de  la  listé  du  contingent  le  10  juillet. 

4.  II  sera  ultérieurement  statué  sur  les  époques  de  la  mise 
en  activité  des  jeunes  soldats  de  la  classe  de  1828. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ia  guerre  esl  chargé 
4fe  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

VIIi:  Série.  C 
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Bonne  en  notre  chÀtean  det  Tnfleriefl,  k  Ptris,  Te  t.^  jonr  do  moii  de 
Férrier,  Fan  de  grâce  18S9,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

.STi^CHARLEa 

Par  iè  Roi  :  U  Ministrt  Sectéudre  ifëtat  dé  la  guerre, 
Signé  V.tsDBCAVx. 

RéPARTiTion  de  soixante  mille  hommes  à  appeler  sur  la  classe  dei82S, 
d'après  le  Dénombrement  de  la  Population  générale,  rendu  officiel  et 
authentique  par  les  Ordonnances  du  Roi  du  15  Mars  1827  ,  des  23  Mai  et 
3  Octobre  de  la  même  année,  et  14  Mai  1828,  i 
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P^ariSfle  1."  Février  1899. 
Le  Ministre  Seerétaire  d'état  de  la  guerre,  signé  V.<«  db  Caux. 


N.**.  10,633.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  un  Mode 
pour  la  Nomination  aux  Demi-^bourses  créées  dans  les  Écoles 
secondaires  ecclésiastiques  par  l'Ordonnance  royale  du  16  Juin 

1828. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  18  Janvier  1899. 

CHARLES,  par  !a  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  di 
Navarre,  à  tou5  ceux  qui  ces  présentes  verront,  saldt. 

Vu  Farticlc  7  de  notre  ordonnance  dul6  juin  1898  sur  Icss  JçoIq 
secondtiires  ecclesiastiqtics  ; 

Vu  la  loi  du  90  août  suivant,  qui  accorde  un  cre'dit  d'un  millioÉ 
deux  cciit  raille  francs  applicable  à  l'instruction  secondaire  eccU 
siastique; 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'tairo  d'e'tat  an  département 
des  alTaîres  eccle'si astiques,  ^ 

f^OVS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  1/'  Les  archevêques  et  ëvéques  de  notre  royaume 
d<mt  les  écoles  secondaires  çccjésiastiques  ont  été  autorisées 
par  nos  diverses  ordonnances ,  soumettront  annuellement  à 
1  approbation  de  notre  ministre  des  aflfaires  ecclésiastiques  i  état 
des  sujets  désignés  par  eux  dans  chacune  desdites  écoles  pour 
jouir  des  demi-bourses  dont  nous  aurons  fixé  ie  nombre  par 
diocèse.  ^ 

2.  En  cas  de  vacance  dans  le  cours  de  l'année,  il  pourra 
are  procédé  dans  les  mêmes  formes  à  fadmission  immédiat^ 
d'un  nouvel  élève  pour  jouir  de  là  demi-bourse  vacante. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  aii  département  .des 

afikires  ecclésiastiques  est  chargé  de  f  exécution  de  la  présente 

ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donne  en  notre  cbâteau  desToilericfl)  le  18.®  foor  dn  mois  de  JftOTiep  de 
TtD  de  grAce  1839,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

5/^  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  ecclésiastiques. 

Signe  t  F.  J.  H.  £▼.  db  Beauvais. 

N.«  10,634.—-  OrdoîTnancb  jhj  *RorrêJatnfe  à  la  Répartition  dés 
Bourses  entretenues  aus frais  du  Oou^mement  dans  les  ColUges 
roymux. 

An  cbàteau  des  Tuileries,  le  SI  Janyi^r  1839» 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
XâVARRK,  à  tous  ceux  qui  ces^  présentes  verront,  salut. 
Vu  les  ordonnances  des  8  octobre  1836,  i 8  août  et  30  décembre 

Sot  le  rapport  de  notre  minisire  seerétaire  d'état  ma  département 
de  Finstmctton  puUîqae^ 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 

Art.   1."  A  compter  du  l.*'  janvier  1829,  les  pensions 

aux  frais  du  Gouvemeroenl,  assignées  à  chaque  collège  royal 

a  penâonnat,  sont  fixées  à  trente-deux,  indépendamment  do 

cdies  qui  sont  réservées  pour  les  écoles  préparatoires  instituées 
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par  rordbtihiâncc  du  9  tnàrs  1S^6}  ces  trente-deu;  pensions 

sont  reparties  ainsi  qu*il  suit  : 

.PepMQQf  entières... .,.   lO,..,, IjO peniionew 

Trois  qôarU  de  pension .   t9 9. 

DeiÉî^e&sièniB ^6 13. 

Total  des  Ahreê .  •  ^8  ;  des  pensions,  39. 

La  ri^uction  dans  le  nombre  deis  bourseis  entières  rësidtant' 
de  la  répartition  ci -dessus  seâèctuera  dans  les  coU^es  où  S 
y  aursit  excédant^  à  nîesure  des  vacances. 

2.  La  répartition  des  Sommés  aHouéc»  sur  les  Tonds  du 
trésor  pour  les  dépenses  variables  des  doUéges  royaux  sera  Êdte 
conformément  au  tableau  ci-annexé* 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fins- 

truction  publique  est  chargé  dé  fexécutidn  de  la  présente 

ordonnance. 

Donne  en  notre  cfaAéean  des  Tnileriév,  le  91 .«  foiir  dn  mois  de  Janvier  de 
f«ii  de  grâce  1899,  et  de  hotre  règne  le  cinquième. 

Â^CHARLES. 

Vàr  ie  Rof  :'te  Ministre  S^ritaite  d^étàt  au  département  d& 
rdistructùm  publique  t, 

Sign^H.  PB  Vatimesvii^ 

'ÈTdt  ÂérDipènsès  imptaéissurU^ràUtdesept  tentsoùemntè'-dàf^e  mOU 
tndM^ cents  Jrànes  mfeoté  mue  Dépensée  ^anâhles  des  Ceiléges  rsy^lûr. 

BiîPAaTrnojf  et  frais  du  pensions  royales  dans  les  cotiiatottk 

Fftris 3  cohcges.    96  pensions  à  756^. . . .  79,000^  ) 

l.^cUsse..     6 .t99  .......  à  695 190,000.  U,c«  «^ft 

9.«  classe..   t3 576 à  550 316,800.  /^^'»^»^ 

3.«clas6e..     9 988 k  600 144^000.   ] 

icOLE  PEipAEATOIRE. 

]>^enM^8  fixes,  *.....•...•.«.••...  .V.  •  « '•  99»590w 

Dépenses  vtriaMes 51,410. 

Dëgrèvemens ,  indemnités  de  Tojage ,  secours  pour 
tronsseno  ec  dettes  arriérées SSy'SO^ 


81,00C 


Total 779,30< 

Le  Mthistre  Secritàii^  d'état  au  dépakemi^t  de  t'tHstntêtiMêfnMiqui 

,  ^9fglléH.l>tE  VATlUKSNt 
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tÊombre  d'Élites  accordé  aux  Écoles  secondaires  ecclêsiastiqmes 
des  Diocèses  V  dénommés, 

,     .      Au  château  des  Tuilerie» ,  le  37  Jauricr  1 829. 

CHARLES,  par  la  çràce  de  Dieu,  Roi  ©je  Fravce  bt  J3P 
Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vn r«rti^e  1/' de  DoCre  ordonuimce dul6  juin  1^28  cqncernaDt 
les  éGolQ9.3eoiMiidaires  eccle'siastiques  ; 

Va  notre  ordonnance  du  26  norembre  dernier  qui  fixe  le  nombre 
d'élèvci  qui  -pourra  être  admis  dans  les  écoles  ecclésiastiques  de 
soixante-et-dix  diocèses  ; 

Vu  les  demandes  formées  par  les  eVéques  d*Antun,  de  Beaurais  , 
Blois ,  Dijon ^  l.angpeSyX'Qfoa,  Ner^s,  ^îmes,  Orléans ,  la  Ro- 
chelle, Rodes,  Saint- Floùr,  Strasbourg,  Valence,  Verdun  et  Vi- 
viers ,  tendant  &  obtenir  que  le  nombre  déterinine  pour  leur  die- 
cèse  respectif  A<]iit  augmente; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  aflaires  ecclésiastiques, 

Nous  AYONS  ORDOITNE  et  OKDOVUfOVS  ce  quî  suit  : 

Art.  1.*'  Le  nombre  d'élèves  accordé  aux  écoles  ecclé- 
siastiques des  diocèses  ci-avant  dénommés  demeure  fixé  con- 
formément au  tableau  ci-après  :  ' 


DIOCESES. 

IfOMBIVX 
PRIJilTIF. 

AU0JCEN- 

TATION. 

NOMBRE 
TOTAL 

dëfinitir. 

Antnn ••.•.••• 

360. 
300. 
120. 
230. 
200. 
240. 
160. 
-          180. 
.180, 
120. 
100. 
154). 
300. 
200. 
160. 
130. 

20. 

40. 

20. 
20. 
'20.- 
25. 
20. 
^0. 
20. 
64. 
60. 
30. 
^. 
50. 
80. 

380. 

340. 

140. 

250.' 

220. 

260 

185. 

200. 

200^ 

150.' 

164. 

200. 

330. 

280. 

^If. 

$iO. 

BeaQT»..  • ..•  .,^ 

BIoi« .: 

Dijon ...«.••'• 

Laofrcs  «•«••.••••..•..,••«.•.. 

Luçon •..•••.•••.•..•.•• 

•  NcTcrs  ••...•.•...* .••••• 

Il  Nîmes •......;••'••..'; 

^B  Oriéaa» ....*.....•  ^ 

1  U  Rochelle .  ^ ., 

J' Rodés 

Saint-FIour  ►., •.^•...« 

Strasbourg.  ..••.•.•...••..••••. 

Yalenc.  :...•. ; 

Verdun ....,..•..., 

Viviers 

C  4 


Digiti^ed 


by  Google 


(  40  ) 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département  dès 

afTaires  ecclésiastiques  est  chargé  de  Fexécution  de  la  présente 

ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donne  en  notre  château  deê  Tuileries,  le  27.*  jour  du  moîf  de  Janvier  d« 
fan  de  grâce  1829,  et  de  notre  règne  ie  cinqniènie.  ^ 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  et  état  des  affaires  eedésiastiqués  , 
Signé  ♦  F.  J.  H.  Et.  d&  B sautais.  ' 


N.*  10,036.  —  Ordonnance  duBoi  qui  nomme  M.  Royer-CoHard 
Président  de  la  Chambre  des  Députés, 

An  château  des  Tuîferiee,  le  1.^  F^Trier  18M. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  db  France,  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  saluj.     . 

Vu  lé  message  en  date  du  31  janvier  par  lequel  la  Chambre  des 
Députés  nous  a  présenté  coraïae  candidats  k  la  présidence  pour  la 
session  actuelle, 

Les  sieurs  Royer-Collard, 
Casimir  Périer, 
de  Berbis, 
Sébastiani, 
Delalot , 

Nous  AVONS  NOMMÉ  et  NOMMONS  président  de  la  Chambre 
des  Députés  le  sieur  Royer-Collard, 

Donn^  en  notre  château  des  Toileriee ,  le.  1  .^  FéTrier.  de  Tan  de  grâce 
1839,  et  de  notre  règne  le  cinquième.  .    . 

5^'^<^  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  eTétat  où  département  de  Vintérieur, 

Signé  DB  Martionac. 

N,*  1 0,637. — Ordonnance  DuRorqni  autorise  detExpJoifations 
dans  les  Bois  de  plùMieuiri  Communes. 

An  châtean  detTuileriet,  le  11  JauTier  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Rûi  D^  France  et  de 
Navarre  ; 

Vu  les  titres  L",  III  e^VI  du  Gode  forestier  ; 
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Yb  Foitlonnftnoe  cl'exeetition  du  1  /'  aotit  1 897  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finance^  y 
No€SiTON8  ORDONNi  et  ordoKnons  ce  qui  sait  : 

Art.  1.*'  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire 
dâimnce  aux  communes  ci-après  désignées^  savoir  : 

Ifi  FalgoDX  (  Cantal  ),  de  fa  conpe  de  trente-et-un  arbres  à  prendre  dana 
loboiiî 

%fi  Ctllian  (  Var  ) ,  de  la  conpe  de  soixante-et-dîx  pins  à  prendre  dans  ses 
bois; 

3.0  Saint-Rapliagl  (  Var),  de  la  conpe  de  denx  mille  pins  à  prendre  dans 
Msbois; 

4.«  VSj-Ie-Montier  (  Côte-cTOr  ) ,  des  arbres  fataîes  dépërîssans  snr  la 
(OQpe  affona^ère  des  bois  appartenant  an  bamean  de  Longvay ,  son  annexe, 
w^  ponr  rordinaire  1 828  ; 

5.0  Mdabat  (  Gers^,  de  la  conpe,  par  forme  de  rec^page,  de  onze  hectares 

^Nsbois; 

6.«  Poin-ies-Monticrs  (  Côte-d'or) ,  de  la  conpe  de  denx  hectares  cinqnante 
vn  restant  de  sa  réscrre  ; 

7."  Trëdon  (  G^e-d*Or  ) ,  de»  arbres  riciés  qni  se  trouTent  snr  la  coupe 
^t  pour  f  ordinaire  1 898  de  ses  bois  ; 

8.0  Smgiy  (  Ardennes  ),  de  treize  arbres  dëpërissans  dans  son  qnart-  en 

9.*  Dironne  (Ain),  de  la  conpe  de  trois  cents  sapms  dépérissans  dans  ses 

10.«  Conflans  (  Marne),  de  la  conpe  des  arbres  TÎcic^s  qui  se  tronvent  svr 
^  pfdtB  cantons  de  bois  bronssailies  appartenant  à  cette  coromnnc  ; 

11.0  Cbantecoq  (  Marne  ) ,  des  arbres  futaies  d^p^rissans  snr  la  conpe  nsée 
P^vferdÎMJre  18f  8  de  se»  bois  ; 

1).^  DaimriHers  (  Mensc  ) ,  de  la  conpe  de  denx  cents  cbénes  et  de  quatre*  ' 
^Dptsfrniticre  depérissans  snr  la  rëserve  jJe  ses  bois  ; 

IS.**  Storckensohn  (  Hant-Rbin  ) ,  de  la  coupe  de  cinquante  sapins  danà  ses 
bei«; 

14,0  Rolampont  (  Hante-Marne  ) ,  de  la  conpe ,  en  deux  anne'es  successives , 
*  ^Bgt-fauit  hectares  dix-neuf  ares  de  sa  réserve  ; 

15.0  Oomèrre-sur-Avière  (  Vosges  ),  de  la  conpe ,  en  six  annexes  succes- 
«^fs,  deyingl-cinq  hectares  quarante  ares  formant  la  réserve  de  ses  bois  ; 

16.0  Bxzot  (  Doubs  ) ,  de  ia  conpe  de  cent  sapins  ddpërissans  sur  sa  ré- 
serrt; 

17.0  Fontaine  (  Doabs  )  ,-de  la  conpe  de  sept  hectares  de  sa  réserve. 

2-  La  commune  de  Divonne  susénoncëe  est  autorisée  à 
P^ï^céder  à*raménagement  de  ses  Lois* 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d  etçit  des  finances  et  de  Tin- 
^«near  sont  chaînés  de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance^ 
l'iisera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
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Donne  en  nptrt  Aêdeik  dei  TnHertet,  It  11  Janvier  de  r«a  de  (rke 
1899 ,  et4e  liotre  règne  le  cinquième. 

Sr^  CHARLES. 

Signé  Rot. 

N,*»  10,638.—  Ordosnancb  du  Rot  yuîffreserit  TEnregUtretÊfteHt 
€t  la  Transcription,  au  Conseil  d'état,  des  Statuts  des  Religieuses 
de  la  Miséricorde  établies  place  de  la  Madeleine ,  nJ^  2  ,  à 
Rauêm:^  département  de  la  Seine-Inférieure^ 

An  chkean  de»TniIeriei,  le  U^  Fëfrier  l8Sd. 

CHARLES  y  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Kayabre,  à  tous  ceux<}ui  ces  présentes  verront  ^  salut. 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  alTaîres  ecclésiastiques; 

Vu  la  loi  du  34  mai  18S5  ; 

Vu  le  consentement  donne  par  notre  cousin  le  cardinal  arcbe- 
yéqne  de  Rouen  aux  statuts  des  religieuses  de  la  Miséricorde  ëtar 
blies  à  Rouen,  place  de  la  Madeleine,  n.^  S) 

Vu  lesdits  statuts; 

Vu  le  décret  du  18  feVrier  1809; 

ConsideVant  que  la  communauté  est  soumise  pour  le  spirituel  à 
la  juridiction  de  l'ordinaire; 

ConsideVant  que  lesdits  statuts  ne  contiennent  rien  de  contraire 
&  la  charte  constitutionnelle,  aux  droits  de  notre  couronne,  .aux 
franchises  et  maximes  de  l'église  gallicane,  ni  aux  lois  du  royaume 
touchant  la  nature  et  fa  durée  des  Tœux; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art,  1/'  Les  statuts  des  religieuses  de  la  Miséricorde  éta- 
blies place  de  la  Madeleine ,  n.**  2 ,  à  Rouen,  département  de  la 
.  Seine-Inférieure,  gouvernées  par  une  supérieure  locale,  et  ayan  ( 
pour  fin  le  soin  des  malades  dans  les  hôpitaux  et  à  domicile , 
rinstruction  gratuite  des  pauvres,  ieducation  des  demoîscHes^ 
d'élever  de  feunes  orphelines  jusqttà  1  âge  de  vingt-et-un  anj 
et  de  leur  apprendre  un  état  qui  puisse  ensuite  fournir  à  leur 
besoins;  lesdits  statuts,  dûment  vérifiés  et  t^  qu'ils  sont  an 
nexés  à  la  présente  ordonnance,  seront  enregistrés  et  transcriti 
au  Conseil  d  état  :  mention  de  la  transcription  sera  &ite  par  h 
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secrétaire  général  du  Conseil  sur  la  pièce  enr^rstrée,  Sans  qu'on 
puisse  induire  de  l'article  3  desdits  statuts  que/ dans  le  cas  de  la 
dispense  d'âgé  accordée  par  farchcvéque  ou  son  délégué,  les 
Tœux  prononcés  avant  {'âge  de  vingt-et-^sn  ans  pourraient  excé- 
der la  durée  d'tm  tm  preraiie  par  Tartide  7  du  décret  du 
18  février  1809. 

2.  Nonobstant  toutes  expressions  desdits  statuts  qui  ponr- 
nient  nj  pas  paraître  conformes.,  les  personnes  feisant  partie 
de  ladite  communauté  ne  pourront  disposer  de  ieurs  biena^ 
meubles  et  immeubles,  que  dans  les  limites  prescrites  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  24  mai  1825. 

3.  Nous  nous  réservons  d'autoriser  liltériein-ement,  s'il  y  a 
•lieu,  ladite  communauté  après  faccômplissemerit  des  formalités 
prescrites  par  la  loi. 

4.  Notreministreaeèrétan^d'état  au  département  des  afl&ires 
ecclésiastk[ues,  et  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance  , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Domi^  en  notre  chitean  de9  Tnileriet  »  le  l.<^  joor  do  mois  de  Fërrier  de 
ftt  de  giice  18i9,  et  de  notre  jrègneie  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Pv  le  iiùi  :  k  Ministre  des  affaires  ecclésiastiques, 
8igo^«  P.  l.H.  é'y.  jde'Bbaitvais. 

M.*  10,639.  —  Ordonnance  dû  Roi  portant  Répartition  du 
Crédit  d'un  million  huit  cent  vingt-cinq  mille  francs  accordé  par 
la  Loi  du  /7  Aodt  1828  pour  les  Dépenses  de  tinstructimk 
publique  pendant  T exercice  1829. 

An  ch4(enn  àeM  Toileries»  le  S6  Norembre  18S8. 

CHARLES,  par  la  gii^ce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  dk 
Navarre,  à  tous  ceux  xpii  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  la  loi  du  17  août  1898,  qui  accorde  on  crédit  d'un  million 
boit  cent  Tingt-cinq  mille  francs  pour  les  dépenses  de  Finstruction 
publique  pendant  rezerace  18S9; 

Vu  rartideiii  tie  la  loi  du  5«  mars  1S17 ,  Partlde  S  dcTôrdon- 
nancedu  14  septembre  lêff; 
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Sur  le  rapport  de  notre  mlnisti^e  secrétaire  dVtat  au  département 
de  rinstruction  publique, 

Nous  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art,  1/'  La  somme  d'un  miHion  huit  cent  vingt-cinq 
mille  francs 9  accordée  par  la  loi  du  17  août  1828  pour  les 
dépenses  de  l'instruction  publique  pendant  Texercice  1829, 
est  mise  à  la  disposition  de  notre  ministre  secrétaire  detat 
au  département  de  finstruction  publique,  et  répartie  en  deux 
sections  spéciales  et  en  quatre  chapitres ,  ainsi  qu'il  suit  : 

I.^*  Section  spéciale. 

Collèges  royaux  et  Bourses  royales, 

Chap.  I.^'  Dépenses  fixes  des  collèges  royaux,  traitemens  des  proviseurs, 

ceoseure  et  professeurs 937,700'   j 

Ch4p.  II.  Bourses  royales  et  dépenses  diverses. . .  •  772,300.   (    j  -a-  ootK 
CjiAP.  m.  Bourses  spéciales  dausf  école  de  Bourbon-  (     '       ' 

Vendée. 25,000.   ) 

n.*»  Section  spéciale. 

Instruction  primaire. 

Chap.  unique.  Encouragement  à  fiostmction  primaire 100,000. 

Total 1,835,00(K 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'^at  des  finances  et  de  l'ins- 
truction publique  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  fexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  • 
Bulletin  des  lois.  1 

Donne  en  notre  chdteau  des  Tuileries ,  le  SG.®  jour  du  mois  de  Noyembrc, 
Tan  de  grâce  1828 ,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

i9{'^é  CHARLES. 
Par  le  Rot  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  ^instruction  publique , 

'Signé  H.  DE  Vatimesniu. 

N.o  10,640.  —  Ordonkancb  du  Roi  qui  limite  à  quatre  cent  cinquante  Te 
contingent  da  diocèse  de  Tonlouse  dans  la  rdpartition  du  nombre  de  Tingt 
mille  e'IèvcA  fixe'  par  rordonnance  du  16  fuinl838  pour  les  ëcoies  secoa- 
daires  ecclestastiqfies  du  rôyautne.  ( Paris,  49  Janner  482$.  ) 
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If  fi  10,641.  —  Oadoknamcsdu'Roi  contenant  le  tableau  doa^Ve^  œn- 
serrées  dans  le  département  de  la  Vendée.  (  Paris,  21  Janvier  4829,  ) 

|V.olO,64S.  —  ÛRDONifAifCE  DU  Roi  quî  autorise  définitÎTement  la  ^p- 
miioauté  des  sœurs  de  la  Charité  dites  filles  du  Saint-Esprit  étal^  à 
Plaùilel,  département  des  Cdtes-du-Nord.  (  Paris,  25  Janpier  4829.  ) 


N.°  10,643.  —  Oanoinf  ANCE  nu  Roi  qui  autorise  définitivement  la  commn- 
oanté  des  sœurs  de  Saint-Josoph  établie  à  Bourg,  département  de  TAin 
(maison  de  Sainte-Madeleine  ),  (  Paris ,  /."•  Fémer  4829.  ) 

K.o  10,644.  —  OanoNKANCB  du  Roi  qui  accorde  an  diocèse  de  Lyon  une 
'   rmqnième  école  ecclésiastique ,  laquelle  demeurera  établie  à  Moiubrison, 
(  Paris  ,  4.*r  Féi^Her  4829.  ) 

H.0 10,645.  —  ÛRDOKif  AMCB  DU  Roi  qniantorise  Féréque  de  Tarbes  a  loger 
hors  des  bAtimens  de  fécole  ecclésiastique  secondaire  établie  kSainl-Pé 
soixante-cinq  élèyes  ecclésiastiques,  jusqu'à  ce  qu*ils  puissent  être  reçus 

'  dans  les  bâtimens  de  ladite  école,  et  en  se  conformant  aux  dispositions  de 
fordonnance  du  16^  pihi  1898,  notamment  k  l'obligation  de  porter  Tbabic 
ecclésiastique.  {Paris,  4.*r  Fé9rier4829.  ) 

K.»  10,646.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tévéquc  de  Strasbourg 
à  loger  bors  des  bâtimens  de  Técoie  secondaire  ecclésiastique  établie  dans 
cette  ville  cent  soixante  élèves  ecclésiastiques,  jusqu'à  ce  qu'ils. puissent 
être  reçus  dans  les  bâtimens  de  ladite  école ,  et  en  se  conformant  aux  dis- 
positions de  Fordonnance  du  16  juin  18S8,  notamment  à  l'obligation  de 
porter  l'habit  ecclésiastique.  (Pari>^  y."*  Féi>rier  4829.  ) 

fifi  10,641.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Févéque  de  Cahors  à 
loger  hors  des  bâtimeus  de  Fécole  secondaire  ecclésiastique  établie  à 
Monifaucon  cent  soixante  élèves  ecclésiastiques  ,  jusqu'à  ce  qu'ifs  puissent 
être  reçus  dans  les  bâtimens  de  ladite  école ,  et  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions de  Fordonnance  du  16  juin  18âS,  notamment  à  l'obD'gation  déporter 
f  habit  ecclésiastique.  (  Paris,  /."•  Février  4829.  ) 

^fi  10,648.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Farchevéque  éCAlbi  à 
loger  hors  des  bâtimens  de  Fécole  secondaire  ecclésiastique  établie  à 
Outres  cinquante  élèves  ecclésiastiques  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être 
reçus  dans  les  bâtimens  de  ladite  école ,  et  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions de  Fordonnance  du  16  juin  1838,  notamment  à  Fobligation  de  porter 
i*habit  ecclésiastique.  {Paris,  /."■  Février  4829.  ) 


K.^  10,649.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Févéque  de  Perpignan  à 
lo(;er  bors  des  .bâtijnens  de  fécole  secondaire  ecclésiastique  établie  à 
Prcu/ej  cinquante  élèves  ecclésiastiques,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être  reçus 
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N.<*  10,067.  —  OAItp^NAn€E  De  Roi  quiantoriae  rACceptation  d^une  iKMnme 
de  1000  fmncs  iëgaée  par  ie  sieur  François  lioulard  de  Gatçilier  ftux 
pauvres  de  la  commuQC  de  SaùilrNizier-sous-Charlieu  (  Loire  ).  f  Paris, 
49  Novembre  4828.  ) 


N.^*  10,668.  —  Oedonnancb  du  Roi  qui  autoriac  TacccpUtioD  d  une  acmme 
de  3000  francs  icguée  par  ie  «eur  Jtan  BUmc  aux  pauvres  de  ia  commuue 
^'Aurec  (  Haute-Loire).  (  Paris,  49  Novembre 4828,  )  * 

N.«>  10,069.  —  Ordomn AivCE  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Bcaufort  (,Maiue-€t-Loire  )  à  accepter  le  Legs  fait  par  la  demoiselle 
•  Anne-Marie  Neveu,  de  la  moitié  de  ia  me'tairie  du  Graud-Gusson ,  éNiduce 
à  400  francs  de  revenu.  (  Paris,  19  Novembre  4828.  )  ^ 

JiP  10,670*.  —  Ordonkancb  du  Roi  portant,  !.<>  que  la  commune  de 
Dancourt ,  arrondiascmcnt  de  Sedan ,  département  des  Ardennea  ,  eat 
distraite  du  canton  de  Sedan  ^ord  et  réunie  au  canton  de  Sedan-sud  et  à 
la  commune  de  Donckery  ;  9.<>  que  les  communes  réunies  en  vertu  dès 
dispositions  qui  précèdent,  continueront,  s*il  y  alieu,  à  jouir  séparément, 
comme  section  de  commune ,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient 
■  leur  appartenir ,  sans  néanmoins  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en 
commun  aux  charges  municipales  ;  ^fi  qu'en  vertu  des  dispositions  de  la 
loi  du  8  mai  180S ,  il  sera  établi  dans  ia  section  de  Dancourt  un  adjoint  an. 
maire  de  Donchery ,  pottr  recevoir  les  actes  de  l'état  civil  àe%  babitaus  de 
cette  section.  (  Paris ,  7  Janvier  4829,  ) 

Certifié  conforme  par  nous 
Pair  de  France,  Garde  {les  sceaux , 
Minisire  et  Secrétaire  d'état  au 
déparlement  de  la  justice, 

A  Paris,  le  11  Février  1829*, 

Comte  PORTALIS. 


"^  Cette  date  t%i  celle  de  ia  réception  du  BuHetîn 
au  ministère  de  ia  justice. 

On  s*aI>onne  ponc  le  finOetin  des  lob  ,  à  nifon  de  9  firanes  par  an  ,  à  la  eabae  ém 
flaprimerie  rojale,  ou  chez  les  Direcleim  dea  postes  des  déparCemens. 


A    PARIS,    DE   L  IMPRIMERIE    ROYALE. 
11    Février  1829. 
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PULLETIN  DES  LOIS. 

(  N.»  277.  )  . 


K.»  10,671,  —  Ordonitancs  ov  Roi  pertant  que  U  Traitement 
de  réfomu  ne  sera  accordé  qn*auw  Officiers  qui  auront  complété 
kdi  amadecennce,  et  que  tout  Officier  jouissant  de  ce  traitetàent 
ne  pourra  en  itfc  prù^é  que  par  suite  d'une  condamnation  Ju^ 
rù&que, 

A«  cbâteMi  det  TnHeriei,  fe  1B  F^nier  1899. 

Charles^  par  la  grâce  de  X>ieuj  Roi  PE  France  et  de 
Nayarbb; 

Va  FiMrdoiiiuuoîoe  da  6  février  1^93  oonoemant  le  trfthement  de 
lâbrme; 

Va  Farticle  8  de  la  loi  du  9  juin  1  jS4y  qui  fixe  à  huit  anuees  la 
dorée  du  service  militaire  ;  , 

Va  Faviff  du  conseil  supériear  de  la  guerre,  du  $1  |iinvier  1899| 
lar  le  traitement  de  reforme  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Noos  AVONS  oaooNif  i  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aht.  1  .^  Le  traitement  de  rëf<Hine  ne  pourra  être  accorde 
qa*aiiz  officiers  qui  auront  complété  leur  huittème  année  de 
service. 

2.  Toat  officier  qui  sera  informé  i  favenir  après  huit  ans 
de  service  accomplis^  jouira  du  traitement  de  réforme,  dont  la 
dorée  et  h  quotité  sont  r^ées  par  les  tabieaUx  annexés  à 
Fordonnance  du  5  février  1823  :  il  ne  pourra  en  être  privé 
que  par  suite  d'une  condanmaticm  juridique. 

3.  L'artîde  2  Ae  l'ordonnance  dx^  5  février  1 823  et  toutes 
autr»  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance  sont 
ahnqgés. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Vin:  Série.  D 
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-Bonne  en  notre  cMteftn  des  Toileries,  le  8.*  jour  da  mois  de  F^mer  de 
fan  de  grAce  1899  i  et  de  notre  règneie  cinquième. 

St'gné  CHARLES. 
Parle  Roi  :  ie Mitiùtre  Seûrétmire  ttétai  dt  la gnerre , 
^^         Signé  V.««  DB  Caux. 

N.^  10,679.  -^  Oaùokhahcb  du  Roi  qui  nomme  Membre  de  la 
Commission  de  surveillance  de  la  Caisse  d'amortissement  et  de 
etUe  desdépéts  et  oonsigiuuione  M.  le  Vicomte  HummiKi  d'Abao- 
court)  Président  d'une  des  chambres  de  la  Cour  des  comptes» 

An  cKAteau  des  Toileries,  le  8  F^Trier  1899. 

CHARLES,  par  k  grâce  de  Dieu,  Roi  db  FRANeB  bt  de 

Navarre; 

Vu  Tarticle  9è  de  la  loi  du  98  avril  1816,  concernant  Torganî- 
sation  et  le  renouveilement'de  ia  commission  de  surveillance  de  la 
caisse  d'amortissement  et  de  celle  des  dépôts  et  consignations  ; 
•    Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  des  financer, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qul  suît  : 

AfiT.  1*"  Le  sieur  vicomte  Harmand  d'Ahancourt,  pré- 
sident dune  des  chambres  de  la  cour  des  comptes,  e$t  nommé 
membre  de  la  x:ommission  de  surveillance  de  la  caisse  d'amor- 
tissement et  de  cefle  des  dépôts  et  coi^sigpations^  en  rempla- 
cement du  sieur  baron  Brière  de  Snrgij ,  décédé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  àes  finances  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qiti  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tnliarief ,  le  S  FéTrier  de  fan  de  gt^ee  t%n  , 
et  de  notre  règne  le  cinquième. 

iSfeti*^  CHARLES. 
Par  îe  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  dfétat  des  finances  , 

Signé  Roy. 

Il  I'        ■     !■  I 

N.*,  10,673.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Proclamation  des 
Brevets  ^invention,  de  perfectionnement  et  d'importation ,  pris 
pendant  le  quatrième  trtmcsrre  de  182 S,  et  des  Cessions  qui  ont 
été  faites,  durant  le  coure  de  ee  trimestre,  de  to^  on  partie  des 
droits  résultant  de  titres  de  la  même  nature. 

An  château  des  Tuileries,  le  18  Janvier  1899. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  bt  de 
Navarre;  .  , 
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8ar  le  rapport  de  notre  miobtre  sectétabre  (Tétact  du  tommette 
et  des  manufactures; 

Va  r^icle  6  du  titre  L®'  et  Ie$  articles  6 ,  7  et  15  du  tftre  II  de 
la  foi  do  95  niai  179 1; 

Va  l'article  1  .*''  de  Farcéte  du  5  vendémiaire  an  IX  [  31  septembre 
ISOO],  portant  qae  les  brevets  d'invention,  de  perfectionnement  cft 
dnnportmdoo,  seront  prodames-  tooa  les  trois  inok  par  la  voie  du 
Bolfetiil  des  hlê^ 

Noos  AVONS  ORBOKN^  et  ORDONNOKa  ce  qd  suit  : 

•  Art.  1.^  Les  personnes  ci-après  dénommées  ^ont  breveta 
définitivement  : 

f  .o  Le  sîenr  Laîànne,  profesâetir  de  mfttb^matiqiièfl  à  iVeoîe  royale  de  îa 
Flèclie,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris  chez  le  siear  Puissant ,  in^ 
|roi«Br*géographe ,  demeuraDt  rue  des  Beaoïc-Arts,  n.<'  8,  auquel  il  a  é\/é 
délrrré.  Te  11  octobre  dernier,  le;  certificat  de  sa  demande  d*an  brevet  d*in^ 
tCQtion  de  cinq  ans  poar.un  instrument  qu'il  norarae>  ^«'cateurper'j^ecf^; 

S.*»  Le  siear  Thiriei,  fabricant  de  boucks  à  Raucourt,  repre'seoté  à  Paris 
par  son  fvère ,  demeurant  rue  du  Faubourg  Poissonnière,  n.^*  30 ^  auquel  if  a 
éte'dclÎTré,  le  11  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
de  per^tionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu  ii  a 
pris,  le  16  septembre  précédent,  pour  un  ardilion  d*nne  seule  pièce,  à  deuz^ 
trois,  quatre  et  cinq  branches ,  propre  au  montage  des  boucles  de  bretelles^ 
ceintures,  &c.; 

3.<»  Le  Bwur  Paul  (  Augustin  )t  formier,  demeurant  à  Paris,  me  dei 
Vertus,  n.o  13,.  quartier  du  Tçmpîe,  auquel  il  a  été  délivré,  le  13  octobre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*on  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour 
des  embouchoirs  mécaniques  pour  bottes  et  sonliers^;. 

4.^  Le  sieur  Preynat  (  Antoine)^  mécanicien,  demeurant  &  Sorbier,  àé* 
parlement  de  la  Loire,  auquel  3  a  été  délivré,.  le  13  octobre  dernier^  le 
certificat-de  sa  demande  d*un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  un  battant 
propre  aux  métiers  destinés  à  la  fabrication  des  rubans  de  soie  ; 

5.0  Le  sieur  Pellette  (  Pierre  ),  médecin  da  lloi,  faisant  étâc^ien  de 
damicxle  chez  le  sieur  Kinkelim  à  Papîs ,  rue  de  Corneille,  n.<>^0 ,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  13  octobre  dernier,  I«  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pour  on  nauvean  procédé  de  fabrication^  de  car* 
benate  de  Boiàà^\ 

m    6.»  Le  sieur  Leture  (^, André* Alexis  ),  entrepreneur  de  serrurerie,  de* 
meorant  à  Paris,  rue  Miromesnil,  n.<»  37,  auquel  if  a  été  délivré,  le  10  oo>*  • 
tebre  dernier,  ie  certificat  de  sa  demanda  dHin  brevet  d'invention  et  de 
perieecionnemeut  de  quinze  ^ns  pour  un  appareil  calorifère  i^ii  appelle 
tahrifère  et  poêlé  à  circulations  hélicoïdes  ; 

7  «  Le  siear  Huet  (  ATUoinë-Jean-Louis  ) ,  négociant,  deteeorsttt  à  Patia^ 
rae  Neuve  des  Capucines,  n.^*  5,  auquel  if  a  été  délivré,  ie  t'6  ùciohve 
armer,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d^inven (ion  de  dix  aivs  pour 
aiàiMftfvcaa  syalèiBC  de  i^oae  hydraulique  à  aubes  mobiles  et  brisées,  nul  à 
an  autre  système  de  corps  de  pompe  dont  les  pistons" sont  ssfts  frettemeot  | 


(  5î  ) 

8.*  Le  sieur  Lasstnume  {Bernard),  ffëomètre,  demenrtnt  à  Lhnoge», 
département  de  là  Hante^Vieiine,  «uquel  il  à  été  délivre',  {e  SO  octobre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  cTiio  breret  d^iiivention  de  cinq  ans 
pour  un  instrument  qu*ii  appelle  taille-crayon; 

9p  Le  sieur  Herbault  (  JeanrJacquts  ) ,  carrossier ,  demeurant  4  Paris ,  rue 
Mauconseil ,  ii6tel  du  Nom  de  Jésus,  auquel  il  a  été  déUrré,  le  91  octobre 
dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans  pour 
une  voiture  propre  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  ; 

lO.o  Le  sieur  Grondin  (  Victor) ,  fabricant  de  draps  à  Elbeuf,  représenté 
à  Paris  par  le  sieur  Albert,  demeurant  rue  Neuve  Saint-Augustin,  n.<>â8, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  9S  octobre  dernier»  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  de  perfectionnem.ent.et  d'addition  au  brevet  d^importation  et  de 
perfectionnement  de  quinze  ans,  pris,  le  15  février  18i7,  par  le  sieur  Jft/e# 
Berry,  et  par  lui  transporté  au  sieur  Jones,  dont  ledit  Grondin  est  cessioa- 
naire,  pour  des  perfectionnelnens  dans  les  machines,  appareils  et  procédés 
propres  à  mieux  parer  les  draps ,  draperies  et  autres  étoffes  ; 

1  i.o  Le  nient  Martin  {  Antoine)  ^  marchand  mercier,  demeurant  à  Nimes, 
département  du  Gard,  auquel  il  a  été  délivré,  le  S4  octobre  dernier,  ie 
certificat  de  SA  demande  d'un  brevet  d*invention  de  cinq  ans  pour  tin  moteur 
qu'il  appelle  universel,  mÂ  sans  le  secours  du  vent,  de  feau  ou  des  animaux, 
et  s'adaptant  à  toute  espèce  de  .mécanisme  ; 

1  â.o  Le  sieur  Peyre  (  Denis  ) ,  mécanicien  fabricant  de  velours ,  demeurant 
à  Saint-Étienne,  département  de  la  Loire ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  34  oo- 
to^tre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation^e  cinq 
ans  pour  un  métier  de  barre  en  tissu  k  deux  navettes ,  propre  à  la  fabrication 
des  radians  façonnés  brochés  ; 

13.0  Les  sieurs  MilUroux  eiJakson,  demeurant  à  Paris ,  rue  Montmartre , 
n.o  70 ,  auxquels  il  a  été  délivré',  le  i4  octobre  'dernier ,  le  certificat  de  leur 
demande  dun  brevet  d'importation  de  cinq  ans  pour  une  machine  et  un 
procédé  propres  à  apprêter  les  chapeaux  ; 

14.»  Le  sieur  BricaHle  (  Léonard  ) ,  fabricant  de  crin ,  demeurant  à  Paris , 
rue  Pierre-levée  ,  n.<*  là ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  S 4  octobre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  Femploi 
de  fa  vapeur  à  la  manipulation  des  crins  frisés  ; 

15.<>  Le  sieur  Tastepin  {Jean-André),  négociant,  demeurant  à  Aiais, 
département  du  Gard,  auquel  il  a  été  délivré,  le  94  octobre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  second  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
mu  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  SI  octobre  |834,  pour  an 
mécanisme  propre  k  tirer  h  soie  des  cocons  ; 

16.'>  Le  sieur  Bal  fils  aîné  (Léonard),  marchand  fabricant  d*étoffes  de 
soie,  demeurant  montée  du  Griffon,  n.^  9,  à  Lyon ,  département  du  Rh^nef 
•  auquel  il  a  été  délivré,  le  94  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d*uu  brevet  d'invention  de  dix  ans  pour  un  battant  mécanicfue  propre  à  la 
fabricatioAde  plusieurs  rabans  cadriliés,  façonné» m  plusieurs  navettes  pour 
chaque  ruban; 

iTp  Les  êieuwÈ  Abadie  père  et  IUs(/eait  et  Jean-Marie) ,  demeurant  à 
Toulouse,  département  de  la  Haute-Garonne,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 
Sa  octobre  dernier,  le  certificat  de  leiM*  demande  d'un  brevet  d'invention  et 
de  perfectionnement  de  dix  ans  pour  une  machinf  propre  à  tondre  1er  draps» 
qu'ils  MpfcMentJuUsseuse; 
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t$J>  Le  uenr  PiUhêf  (FMert-PéiixX*  (abriMoit  de  lampes,  demeurant  à 
Ml,  cour  de  la  Trhii^,  n.<>  65,  auquel  il  a  été  déltyré,  ie  95  octobre 
denier,  fe  certificat  de  fa  demande  d^nn  brevet  d^invention  de  cinq  ans 
pMT  une  cafetière  k  ébnliition  concentrée  et  k  filtre  en  tiMu  métallique  ; 

19.<»  Le  areor  Coron  (Prançais^Armand  ),  làmpi^e,  demeurant  à  Paris, 
ne  da  Fambourg  Saint-Denis ,  n.o  45,  auquel  il  a  été  dëfirré,  le  ^9  octobre 
dmiîer,  fè  certificat  de  ta  demande  ^un  breret  d^inrention  et  de  perfec- 
lianoemeat  de  cinq  ana  pour  àe9  peffectionnemëni  apportés  à  la^Iampe 
iij4reslatM|«e  des  firèrea  Giraud; 

90.^  Les  sieurs  Waddiitgton  frère«  et  Champion,  manufacturiers,  de- 
■eorait  à  Saint-Remi-sursA'rre,  canton  de  BrezoIIes,  arrondissement  de 
Dreux,  département  d'Eore-etrLoir,  auxquels  iï  a  été  délivré,  le  38  octobre 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d*un  brevet  de  perfectionnement  de 
ciaq  aaa  pour  àtê  broches  verticales  employées  ordinairement  dans  les 
Bétiers  contittiis  propres  à  filer  ou  retordre  les  différentes  macères  fibreusea; 

tl.«  Le  «eurCr^ym  (  Pierre),  ingénieur-mécanicien,  demeurant  rue  de 
kQaârantame,  nfi  41,  k  Lyon,  département  du  Rhdne,  auquel  il  a  étâ 
dâivré ,  le  518  octobre  dernier,  te  certificat  de  sa'  demande  d*un  brevet  de 
perlectioniiement  et  d'addition  an  brevet  de  perfectionnement  de  quinze'  ani 
fild  a  ptis,  le  2f  novembre  I8f9 ,  pour  deg  changemens  apportét^dans  la 
caastructioi»  dea  machines  k  vapeur  dites  à  haute  pression  ; 

Si.®  Le  aievr  Romer  {JosepK)^  demeurant  k  Paris,  rue  de  Ta  Tour- 
fAsvergne,  b.*  30,  anqnel  il  a  été  délivré,  le  3  novembre  demie;*,  le 
cartificat  de  aa  demande  (f un  brevet  d*importation  de  cinq  ans  pour  un 
iBstnanenl  qu'il  appelle  eontre-morfil ,  propre  k  faire  couper  les  rasoirs 
et  aatrea  tnatnmens  tranchans  de  chirurgie,  &c.  ; 

9$P  Le  aienr  Bour^t  (  Gilbert  ),  demeurant  k  Pari»,  rue  Saint-Marc, 
1.*  15,  anqnel  il  a  été  délivré,  le  6  novembre  dernier,  le  certificat  de  s» 
éenande  ^m  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  pour 
des  procédés  de  ftibrication  des  orseilfea  aveOrTaicali  volatil  ; 

94.^  Le  slenr  Palluy  (  Hubert-FéUx  ) ,  ferblantier-lampiste ,  demeurant  k 
faria,  passage  de  la  Trinité,  n.*'  65,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  IS  novembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  cTun  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  an  brevet  d*invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pris, 
le  17  septembre  précédent,  par  le  sieur  Veiron,  dont  il  est  cessionuaife ,. 
paor  une  lampe  hydrostatique  ; 

15.0  Le  sieur  Èertin  (  Pierre- Isidore  ) ,  demeurant  k  Paris ,  rue  Chante- 
tehie,  ■••  41 ,  auquel  R  a  été  délivré,  îe  14  novembre  dernier,  fe  certificat 
de  sa  demande  dNom  brevet  d^inv'ention  de  quinze  ans  pour  un  système  d'en- 
grenage réunissant  la  force  et  H  vitesse,  et  applicable  k  toute  espèce  de 
làécaBisme  ^sceptibfe  d^étre  mis  en  mouvement  ; 

96.»  Le  téemr  Castagne  fîlsafné(  Guilfattme),  (ermner-mécanicicn,der 
mevrant  k  Paris,  me  Boucherai,  n.<»  ^4,  auquel  il  a  été  délivré,  le  14  no- 
membre  dernier,  le  certificat  de  ses  demandes,  1.^  d'un  brevet  d*invrntion 
de  dix  ana  pour  un  moteur  qifil  appelle  bafancier-moteur-ventifatcur , 
l.^d'oB  brevet  de  perfectionnement  et  d*additîon  k  ce  breVet; 

f7.»  Le  steur  Auhril  (  Joseph  ),  coiffeur-parfumeur,  demeurant  k  Paris, 
P^bia-Royal,  b.o*  138  et  13^,  auqnd  il  a  été  délivré,  le  17  novembre  der- 
■MT,  le  eerHfieat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectiou- 
9e»efit  de  cinqaffi^ponr  «n  savon  onctuenx  k  Tusage  de  11  barbe  ; 
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98.0  Le  dtJiT  Gaty-Caiaim  (  Antoine  ),  profetMQr  ^  pliysîqne»  demen* 
rant  rue  MoDtbouroo,  n.<*  8,  à  Versailles,  département  de  8eiae-et-Oise; 
Auquel  il  a  été  délivré,  le  18  uoreniëre  dernier,  le  'certificct  de  am  demand» 
d*uD  quatrième  brevet  de  perfectionaement  et  d'addition  an  brevet  d*itiveBtioa 
de  dix  ans  qu'il  a  pi'is*  ie  li^'  décembre  1836,  pour  une  iampe-et  «n  cban- 
délier  aérostatique  à  briquet  et  à  deux  combuj»tibie«  ; 

99.^  Le  fljeur  Lagnv^ge  (  Lotus-Benjamin-Mazot/tr),  demeurant  à  Parie  » 
chez  ie  sieur  Geoffroy,  rue  Favart,  nP  13 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  90  boo 
vcmbrtî  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  second  brevet  de  pericc- 
tionnejnent  CX  d*additioii  au  brevet  d'importation  de  dix  ans ,  pris ,  le  31  mara 
1835,  par  le  sieur  Taylor,  de  Londres,  dont  il  est  ceafionaaire»  p«iir  un 
procédé  propre  à  la  clariEcation  des  liqueurs  ; 

^Op  Le  sieur  Huet  (^Antoine^ean-Loms  ) ,  négociant,  ilcraenrant  à  Parie, 
rue  Neuve  des  Capucines,  n.^  5,  auquel  il  a  été  .délivré,  le  30  novembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  de  periectioaaemeut  ef 
d*addition  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui!  a  pris,  ie  16  octobre  pré- 
cédent, pour  un  nouveau  eystème  de  roue .  hydraulique  à  aubes  mobiles  et 
(risées ,  uni  à  au  autre  système  de  corps  de  pompe  dont  le»  pialons  sont  mvsok 
frottement; 

3l.<'^  Le  sieur  Vamier  (Edme-Toussaint),  fabricant  de  papiers  de  i&ui« 
taisie ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Montmorency ,  A.®  7»  an  Mafâis,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  30  novembre 'dernier,  ie  certificat  de  sa  4amaBde  dTun 
brevet  d^invention  de  cmq  ans  pour  un  nouvean  mode  de  gaufrage  à  Imid^ 
de  ]A*océdés  iitbographiques  ; 

d3.o  (^e  sieur  RocA  (Louis),  demeurant  à  Paris,  rue  d'Enfer,. n.°  55, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  33  novembre  dernier,  le  certiâcat  de  sa  demande 
d*un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pour  nn  appareil*  et  des  procédéa 
propres  à  vaporiser  ou  cuire  les  sirpps  sans  les  altérer  ; 

33  P  Le  steur  Grandval  (  Joseph  ^Antoine  ),  demeurant  cbemin  de  ia 
Joliette,  HP  34,  à  Marseille,  département  des  Bouches-du-Bhdne ,  auquel  i{ 
a  été  délivré,  ie  34  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*on  second 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  cinq  mm 
quil  a  pris,  le  16  juillet  précédent,  pour  de  nouveaux  filtres  propres  anx 
nUfinories  de  sucre  ;  •  . 

34*^  Le  sieur  Moore  (  Thomas-WilUani'Chanmng)^  négociant  de  New. 
Yorck,  représenté  à  Paris  par  ie  sieur  Albert,  demeurant  rue  Neuve  Sainte 
Augustin,  T^P  38,  auquel  il  a  été  délivré,'  ie  34  novembre  dernier,  ie  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de 
quinze  ans  pour  des  perfectionnemens  dans  les  mécaniq«ei  et  les  procéda 
propres  à  fabriquer  les  cbapeaux  et  les  bonnets  ;. 

3Ô,<»  Lies  sieurs  Roche  {  Lambert  )t  fabricant,  et  OlagnM^  abé,  iné«a<« 
nioien,  demeurant  à  Saint-Etienne,  département  de  la  Loire,  anxqnels  if  % 
été  délivré,  ie  36  novembre  dernier,  le  certiQcat  de  leur  demande  d*iu^ 
brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  nn  battant  propre  à  la  confection  de« 
rubans   en  tout  genre  ;  .  .        ■ 

36.^  Le  sieur  Ailard  (  Jacques-Frtmfois  },  manufacturier,  demennuat  ^ 
Paris,  rue  du  Jour  Saint-Eustache,  n.^  19,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  37  no- 
vembre dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d*inv0ntion  et^^ 
perfcctionnenient  de  cinq  ans  pour  une  lampe  atniosplian<|ne  CMVlnùtf  «ip 
le  système  de  la  fontaine  de  Nenm  et  de  la  iampe  4c  G4mpd$    - 
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ne  Longue  dei  CapacioB,  n.^  oéyè^  MaraoUle»  départemeiàt  dea  Bonches- 
dn-Rhâne»  Muupiels  il  »  ëU  (kliYvë,  U  Sd  &»¥eiiil>re .dernier,  le  certificat  de 
iev  demande  d*un.  bcevet  d  wyentioB  de,  cinq  ans  po^r  «a  procédé  relatiC 
M  raffinage  4ea  sncrea  ; 

3d.o  Le  aienjr  Sisco  (  j{nt(Oiiw4)owUniqu€  )  »  aerrarier»  deiofaïant  à  Paria  « 
faa  LepeHetier,  n.^  35.  aii<|«el  il  a  été  délÎTré»  le  29  nayembre  dernier,  U 
certifia  de  sa  demande  d'an  breyet  d'invention  de  cini)  ans  pour  an  ins- 
tnunent  «|a'il  appelle  mçnU^esê^r^botte ,  c4Milenanl  tous  {es  usiensilos  néees- 
sures  à  monter  et  démanter  les  armes  à  fea,; 

ZB.^  \jt  aienr  Dupant  {Hippoli/U'AHguste ),  ioatitnteur  primaire ,  demen- 
yaat  à  Reaen ,  département  de  la  Seine-înferienre,  anquef  il  a  été  délivjré,  ie 
i9  noTembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*an  Brevet  (f invention  di( 
dîiaas  pour  nne  aoavelle  métluMie  de  lectore  qnil  appelle  cùLolégiti 

40l*  Le  Bumr  Debesis,  ingcnienr-géographe,  dei|^enraat  à  Paris,  me  des 
leftaenrs,  Xïfi  19,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1  .«r  décembre  dernier,  le  certi- 
icat  de  «a  demande  d'un  brevet  de  perfeétionnement  et  d'addition  i^u  brevet 
fkventiffla  et  de  perfeetionncment  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  30  septembre 
précédent ,  ponr  un  procédé  propre  à  rendre  insubmersible  toute  espèce  de 
lefaausr  et  bàtiaaens  susceptibles  d*alter  à  la  rame  on  à  la- voile  ; 

41.*  Le  sienr  Debejsis,  ing^énieur-géographe ,  demeurant  à  Paris ,  me  âeà 
JeAnenrs,  n.«  19,  auquel  il  a  été  délivré,  le  i,^  décembre  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  de  per^ctionneraent  et  d'addition  an  brevet 
Cinvention  de  dix  ans  quil  a  fris,  le  13  septembre  précédent,  poUr  un 
procédé  propre  k  consolider  la  chaussure  et  K  éterniser  les  sons-pieds  de 
puétres  «t  de  pantalons  en  les  rendant  inaltérables  ; 

41.0  x^  sieur  Gi^rcA  (  William),  ingénieur  de  Birmingham,  représente 
à  Psris  par  le  ^ienr  Albert,  demeurant  rue  Neuve  Saint- Augustin ,  nfi  28  , 
aaqnel  H  a  été  délivré,  le  1.^  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
«Ton  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  pour  un 
système  de  mécaniques  perfectionnées  propres  k  fabriquer  des  clous  ^et  des 

43.^  Le  sieur  Fargère  (3ïatk{eu)  ,  mécanicien  »  demeurant  k  Saint* 
Etienne  y  département  de  la  Loire,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  décembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans 
pour  un  battant  propre  à  la  confection  des  rubans  en  tout  gcnpe  \ 

44>>  Le  iieor  Çkailat  (Michel)^  laveur  de  cendres,  denaenrant  à  Paris» 
nie  des  Vieiiles«Etuves  Sain^artin ,  n.^  6 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  dé- 
cembre dernier»  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  eiuq  ans  j^our  dts  perfectionnemens  apportés  au  mou- 
lin cyiindn^ne  propni  a  extraire  Tôt  et  l'argent  des  cQidres  d'eifévres  »  bijou- 
lie»,  fiho.; 

45.»  Le  aienr  Pascal {Jetai-Françots) ,  instituteur  primaire,  demeuran]k 
àSaint-AndrtI»  arrondissement  de  i4odève,  département  de  l'Hérault,  an- 
nuel îl  m  été  délivré,  le. 8  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
dTan  brevet  d'invention  de  ciaq^  an«  |Mmr  ans  méthode  mécanique  propre  à 
apprendre  à  lire  i  , 

46^9  Le  siesr  Ih^hmde^  ^Ntcçioê),  cirier/  demeurant  k  Paris,  me  de 
Richeikn ,  n.o  4,  auquel  il  a  été  délivré  »  le  8  décembre  dernier,  le  certificat 
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de  fa  ^émanée  d'un  breret  d'inreiKion  et  ^e  perHettiQBiieiikeiit  âê  ejnq  vam 
pour  une  eepèce  de  TetOeiiM  qu'B  appelle  à  reflet  f 

AI  fi  Le  aienr  Lemaire  d^AugerpilU  {Paîd^éêar^AugusU'Dmnimque')  ^ 
chirurgien  dentiste»  demeurant  à  Paria,  me  Saint-Honor<(,  n.^  3)7,  aaqnef 
H  a  été  dëlirrtf,  le  8  décembre  dernier,  le  certt6cat  de  aa  demande  d*nA 
breret  d'inrentien  et  de  perfectionnement  de  ^  ans  ponr  nn  appareif  qn'îl 
i^pefie  pneamato-nautique  et  nn  proche  propres  à  plonger  an  fond  de  la  mei* 
à  une  grande  profondeur; 

'  48.0  Les  sienrs  Vakry  et  Perroi,  décorant  k  Rouen,  le  premier,  rue 
BouTreuil,  nfi  13,  et  le  second,  me  Etoupëe^  pfi  35,  auxquels  il  a  ét^ 
déliTrë,  le  8  d^embre  dernier,  |e  certi6cat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d*inyentîon  de  quinze  ans  pour  une  machine  propre  à  la  drrision  et  à  la 
mise  en  pondre  des  bois  de  teinture; 

49.*  Le  sieur  Houef  jeune  (Auguste)  t  demeurant  k  Tour»,  dc^parteraent 
dlndre-et-Loire,  anque^il  a  é^  délivré,  le  8  décembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  cTun  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans  qu'il  a  pria,  le  5  mai  1896,.  pour  un  vermicelle  qu'il 
appelle  analytique  t  au  sagou,  au  salep,  k  Tarrow^root,  au  tapioca^  an 
lichen  d'Islande  et  au  cachou  ( 

60.0  Les  sieurs  Lauretu,  lampiste  ^  et  Tre/ecn,  fabricant  de  bronzes  » 
demeurant  à  Paris,  le  premier,  rué  deê  Fossés -Montmartre,  n^9,  et  le 
aocond,  me  Beaubourg,  nfi  48,  auxquels  il  a  é|é  délivré,  le  10  décembre 
dernier,,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  cinq  ans  pour  un  procédé  d'éclairage  propre  à  empêcher  Ie« 
Umpes  de  dégorger,  et  k  élever  le  niveau  au  degré  que  fou  désire; 

ôl.o  Le  sieur  Bûfgnet-Laneel^ée,  fabricant  de  cylindres  cannelé,  de- 
meurant rue  SaiptrÉIoi ,  n.o  38 ,  k  Rouen ,  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, auquel  il  a  été  délivré,  le  10  décembre  dernier ,*te  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  dInventtoQ  de  cinq  ans  pour  une  machine  k  roder  les 
cylindres  cannelés  ; 

5i.<»  Le  sieur  Roth  (llot<t>),  demeurant  k  Paris,  me  dTnfer,  n.®  .55, 
auquel  il  a  été  délivré,  lo  10  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  an  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  SS  novembre  précédent,  pour  un  appareil  et  des 
procédés  propres  k  vaporiser  on  cuire  les  sirops  sans  les  altérer; 

53.0  Le  sieor  Forobert  {Hubert),  lampiste  de  iTonlonse,  demeurant  à 
Paris,  me  Saint-Denis,  b6tel  de  Rouen,  auquel  il  a  été  délivré,-  le  11  dd- 
cembre  dernier,  le  certificat  de  saf  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans  ponr  une  lampe  quMl  appelle  lampe  pneumatique  ; 

54.^  Le  sieiir  Grillet  {François) ,  dessinateur,  demeurant  k  Nîmes,  dé- 
partement du  Gardi  auquel  il  a  été  délivré,  le  11  décembre  dernier,  le  cer» 
tificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inv^tion  de  cinq  ans  pour  un  papier 
ré^é  joint  k  un  procédé  de  mise  en  carte  propre  k  la  jsbrication  des  étoffes 
brochées; 

55. «  Le  sieur  Htrier-Bonnefont  de  Puyeousin  {André-LouiS'Ethmmrd)  ^ 
demeurant  k  Toulon,  département  du  Var,  auquel  il  aété  'délivré,  le  11  de* 
cembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  .d'invention  de  dix 
ans  pour  une  méthode  qu'il. appelle  iecknicographie  instantanée,  propre  à 
enseigner  en  six  heures  dp  leçoà  l'orthographe  des  quarante  mille  mots 
usuels  de  la  langue' francise;    ' 
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96.^  Le  tàxnrRicmrdo  (Samson),  de  Londrei,  Teprésenié  k  Pfem  par  Te 
$kuf  Perpigna ,  demeurant  rae  du  Faubourg  Poissonnière,  n.<*  8,  «nqael 
41a  ëttf  dëtirré ,  le  11  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
•Ve^et  d*inTention  de  quinze  ans  ponr.nn  procédé  propre  à  l*égler  d*one 
«aa^re  ize  la  chalenr  dn  fen  -dans  f  ébolixtion ,  Tévaporation  et  la  distîHation 
Itt  iiqnidea  et  autres  snbstancea; 

S7j>  Le  «eur  Roignot  {Pierreyfoachim)^  maître  de  iorges,  demeurant  à 
Aîsej-I#-]>ac  ,  arrondiitement  de  Cbàtillon-snr-Seine  ,  département  de  la 
Céte-dt>r«  auquel  ii  ^  été  déliiré,  le  13  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  ^an  breret  d*inyention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  pour 
des  raojens  de  convertir  la  fonte  en  fer  arec  économie  de  combustible  et  do 
nain^œuTre; 

58.<>  Le  sieur  Chéradame  (Antàùie-Léopold) ,  négociant ,  demeurant  à 
Piuris,  bonlevart  deê  Italiens,  n.<> 98 ,  auquel  3  a  été  délÎTré,  le  13  décembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demÀnde  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pour  un  noTiTean  mode  d'éclairage  ; 

59.<*  Le  sieur />t(ran/if  (C^ar/is^-ZotM^),  marcband  de  laines,  demeurant 
àParîs,  me  Saint'-Denis,  q.<>  319,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  13  décembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  second  brevet  de  perfectionnement 
et  d'addition  an  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qu'il 
apris,  ie  3  mai  précédent,  pour  un  fil  perfectionné  propre  à  être  employé 
dans  la  &brîcatiovi  du  ttitie  de  coton  dit  oobinetf 

60.<*  Le  sieur  CoUam.  (Jean-Pierre-Frangots) ,  demeurant  k  Sabran  ^ 
canton  de  Bagnols,  département  du  Gard,  auquel  il  a  été  délivré,  le  13  dé- 
cembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionne- 
ment et  d'addition  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  30  no- 
vembre 1B97»  pour  un  foyer  et  une  cheminée  serpentée  faisant  corps  avec 
la  chaudière  que  Ton  veut  mettre  en  ébuilition  et  applicable  à  tous  objets  de 
chauffiige; 

€1.*  Le  sieur  Daudé  (Françats-Jean-Gmliaume) ,  demeurant  à  Paris, 
rae  des  Arcis,  n.^  99,  auquel  il  a  été  délivré,  le  13  décembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'invention  de  cinq  ansqu'i{a  pris,  le  97  mars  précédent,  pour  des 
sillets  métalf  iqued  destinés  à/emplacer  'sur  les  corsets ,  robes ,  &c. ,  ce^ 
qu'on  fait  à  Taignille; 

63 ••  Le  sieur  Delbùupt,  bijoutier,  demeurant k  Paris,  me  Saitot-Martin , 
tt«*  91 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  13  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  second  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  an  brevet 
dlnvention  de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  le  97  juin  précédent,  pour  des  porte- 
eiayous  à  mine ,  à  coulisse  ou  repoussoir  sans  vis  ; 

63.<>  Le  sienr  Clegg  {  Samuel) ^  de  LiverpooT,  représenté  à  Paris  par  le 
tûeuT  Ttttflor,  demeurant  rue  du  Faubourg  Saint-Martin,  n.<>  88,  auquel  if 
a  été  éâfvré,  le  16  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
Wevet  d'importation  de  dix  ans  pour  une  machine  à  vapeur  et  un  appareil 
fénérateor de  vapeuf  perfectionnée; 

64.*  Le  sieur  Jossetin  (Jeait^ulfen),  passementier,  demeurant  à  Paris, 
rae  Sàînt-Martin ,  n>946,  auquel  H  a  été  délivré,  le  16  décembre  dernier, 
le  eertifieat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  -perfectionnement  et  d'addition 
am  brevet  JToiveBtion  et  de  peKéctionnement  de  cinq  ans  qu'il  apris,  le 
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^septembre  précédent,  ponrdes  booffani  pa  fig^ft  méoMttqttei  deafSnët 
mnx  robes;  *  . 

65.0  Le  sîenr  Lacombt  {^L4nU$)^  proOMseur  «Técritare,  demèuniiit  à  PaHs, 
boulevart  Bonne-Nouvelle,  n.^  31,  anquei  il  a  été  délivré ,  le  SO  décembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  dun  brevet  d'invention  de  cinq  anjp 
pour  une  méthode  propre  à  apprendre  à  écrire  en  vingt  Uçons; 

66.0  Les  sieurs  Mairû  et  £Is,  fabricant  de  tissus  de  coton  tcivt ,  de- 
meurant à  Ift  Poutroie,  département  dn  Haut-Rhin,  anxquels  ii  a  «'té  déli- 
vré,  le  âO  décembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d*na  brevet  d^in-> 
veotion  de  dix  ans  poor  un  procédé  propre  à  confectionner,  sur  un  métier 
prdinaire  ,  detf  tisstis  lisses  ,^  à  deux  marches  et  à  trames  fe^onnéea  «blua 
envers  ; 

6t7.o  Le  sieur  Haîktte  fils  {IjQ:iUs'Alesisr Joseph) y  kigénieur  civil  et 
mécanicien,  demeurant  4  Arras,  département  du  Pas-de-Calais,  auquel  W 
m  été  délivré,  le  30  décembre  damier,  le  certificat  de  sa.-demande  d*aii 
brevet  dinvention  de  dix  ans  potr  le  système  d'une  machine  i^  vapeur  qu*il 
appelle  làachinc  nopale,  propre  à  la  navigation  ; 

68.°  Le  sieur  HutU  {tienri)  ,  demeurant  à  Paris >,  me  Jean  Goujon  » 
n.o4,  quartier  de  François  L^,  auquel  il  a  été  délivré,  le  94  décembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  dinvention  de  oiuq  ans  pour 
ia  composition  d'un  cirage  anglais; 

69.<>  Le  sieur  Nunt  {Henri) ^  demeurant  à  Paris,  i^e  Jean  Goujon^ 
n.o4,  qm^tier  de  François  L"',  auquel  il  a  été  délivré,  le  84  décembre 
l(jerniér,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour 
la  composition  d*une  encre  propre  aux  bureaux; 

7D.<>  Le  sieur  XiOim^Tu^er,  fabricant  de  voitures,  demeurant  à  Paris,  rue 
Joubert,  n.o  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  84  décembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  une  voiture  douce 
et  presque  inversable  qu'il  nomme  à  balancier; 

71.**  Le  sieur  iSWrc  {Jean^François) ^  compositeur  de  musique,  dcmen- 
rant  à  Paris,  passage Téro^Dodat,  n.^^  36,  auquel  il  a  été  délivré,  le  27  dé^ 
cembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans  pour  une  langue  musicale; 

73 .o  Le  sîeur  Sagnard\Jeah) ^  artiste  mécanicien ,  demeurant  à  Sainte 
Etienne,  dépàt'tement  de  la  Loire,  auquel  il  a  été  délivré,  le  39  décembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectloiK 
nement  de  cinq  ans  pour  un  battant  de  métier  k  tisser  le  rttban  ; 

73.0  Le  sieur  Marin  ,  fabricant  d'appareils  économiques ,  demeurant  à 
Paris,  rue  Neuve  Saint-Augustin,  n.o30,  auquel  il  a  été  délivré,  le  39  dé- 
cembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d^invention  de  cina 
ans  pour  un  gril  propre  à  fkire  cuire  les  càtelettes  sans  fumée  ; 

74.^  Les  sieurs  Pierqtun  eîM^azel,  demeurant  K  Paris,  rue  de  Grammont» 
n.**  15',  auxquels  il  a  été  délivré,  le  39  décembre  dernier,  le  certificat  de 
}eur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  la  fabricatioa  d*ai^ 
papier  qu'ils  uommtnX  falsifrage ,  propre  à  pr/venir  les  faux  ;  ^ 

1S,^  Le  fiear  Zerr  (Jean),  cordonnier,  demeurant  à  Paris,, me  BonrboiH 
Villeneuve,  n.**  50 ,  anquel  il  a  été  délivré ,  le  39  décembre  dernier,  le  cer<» 
tificat  de  sa  demande,  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionttcmeat  de  €ia4| 
«fis  pour  des  ctuMUives  «a  cria  imperméables  \ 
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76,0  I^  «ieurbft^B  PaypuH  deNetifii^é,  vmkvhfi^mâsir  ^  delii0Qraiit  à 
Bfdan,  ciepartement  des  Ardennes,  aiu)aei  ii.ft  été  délivré,  le  30  dëcerabc» 
^Tiiier,  le  certificat  de  sa  delnaDde  d*ua  brevet  crinventioû  de  quinze  an» 
ponr  on  moteur  atmosphérique  ou  machine  paradoxale ,  reposant  sar  b  com- 
bioatsoQ  de  ia  pressiou  de  ratmpspbère  ei  de  la  pesanteur  spécifique  dea 
corps; 

ty/*  Le  sieur  Jjecoujlé  (Nicolas) ,  tabTetier,  demeurant  à  Paris,  rue 
6(intrDeais»  d,^  249,  auquefil  a  été'  de'Iivrë,  le  30  décembre  dernier,  le 
èertiâcat  de  sa  demande  d'un  brevet  d*inTen don  de  £iuq  ans  pour  une  rou- 
le Ueâ  trictrac^  propre  à  remplacer  les  cornets  et  les  des; 

TS.*»  Le  sieur  Saffet  (François) ^  mëcaidcicn,  demeurant  rue  du  Palaia 
Oailien,  d.o  140,  à  Bordeaux,  dëparlement  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été 
iéRrré,  le  30  de'cembre  dernier^  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet 
tf'ÎDTenfioD  de  cinq  ans  pour  une  machine  hj'drdulique  qu  il  appelle  opale 
kydraulzçue  portatif; 

79.0  Le  sieur  Castera,  ancien  magistrat,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- 
Stnveur,  n.**  18,  auquel  il  a  cié  de'Iivrë,  le  30  de'cembre  dernier,  le  ccrli- 
icat  de  sa  demande  d*un  brevet  d*invention  de  cinq  ans  pour  divers  appa~ 
teiis  et  embarcations  sous-marrns  propres  au  sauvetage  des  personnes  et 
effeu; 

80.®  Le  iicuf  Lemaire  d^Augerviîlt  ( Paul-César- Ait ffuste-Dominique)^ 
cbrmrgien  dentiste,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Honorc,  n.®  397,  auquel 
il  a  ëlé  délivre,  le  31  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*uii 
brevet  de  perfectionnement  et  daddition  au  J^revet  d*invention  et  de  perfeo- 
tbaoement  de  dix  ans  qu'il  a  pns,  le  8  du  même  mois ,  pour  un  appareil 
qifiï  apptRe  pneumato  '  nautique  et  tin  procédé  propres  à  |)Iongerau  fond 
de  la  mer  k  tine  grande  profondeur; 

81  .o  Le  sieur  AUard  {JeatuJoiepb  ) ,  demeurant  à  Parii ,  me  des  Martyrs» 
B*  Ai,  anqael  il  a  été  délivré,  le  31  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
iemande  d'un  quatrième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
dûrreniien  et  de  perfectionnement  de  dix  ana  quâ  a  pris;  le  30  mari  18â7« 
pour  ane  lampe  à  huile  ascendante; 

8J.*'  Le  sieur  Huet  (Antoine^ean-Louis) ,  négociant,  demeurant  h  Pari», 
tue  Neuve  des  Capucines  >  d.<*  5 ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  3 1  décemlire  der* 
Bîer,  le  eertificat  de  sa  dema&de  d^un  second  brevet  de  perfectionnemeot  eH 
dadditien  am  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'il  a  pris ,  ie  1&  octobre  jp^ted^* 
dent,  poor  on  nonveaa  système  de  roue  hydsaaliqoe  à  aubes  mebiiee  t4  bri< 
•écsy  mai  à  im  antre  système  de  eerps  de  pompe  dont  Içs  pistons  sont  sana 
firotiemest; 

83.®  Le  sîenr  Rq%ub  {Magîoire)^  pharmacien,  domenrant  h  Paris,  ram 
Montmartre  ^  n®  145  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  décembre  dernier  « 
la  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addiclon 
«n  bssvat  d^vention  de  cinq  ans  qo'il  a  pris,  le  9  septembre  précédent,, 
poor  on  ^dcifique  contre  le»  ^umx  de  dents,  qn'il  vp^Xe parmguàif^Rmat  i 

8d.®  X^  sieur  Pergier  {Joseph  ),  passementier,  deaieorant  k  Baini-Étienne^ 
départoDienl  ée  la  Loire,  aaqoel  il  a  été  délivré,  le  31  décembre  dernier,  le 
certifient  de  sa  demande  d'un  brevet  dinvention  de  cinq'  ans  povr  «a  battant 
fkdsptant  ans  métiers  servant  à  la  fabricati on  des  i^ans  ; 

8^<»  Le  sienr  DuMudr$^  {L^uiê^Frmnçoiâ)^  coiffeur,  demenrsnt  à  Paris , 
na  Viricime»  n/lO,  «uqnei  il  a  été  déliYré«  Je  31  décembre  dernier,  U 
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eerdficai  de  ia  deoMode  d%n  hnret  dlnvendoo  el  de  )>erfeetK>iMieiiient  d« 
cinq  ans  poar  un  ornement  de  coiflfare  ea  cheyeiix; 

86 .«  Le  sieur  Piihol  (JeashBemurd),  médecin,  demenikatà  Paris,  m^ 
8aint-Loais-Saint-Honorë,  nP  6»  auquel  il  a  été  délirrë,  le  31  difeembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*lin  breret  d'invention  de  cinq  ans  pour 
un  instrument  de  cbimrgie  propre  aa  traitement  des  maladies  dtê  Toiés  urt- 
naîrej; 

67.0  Le  êieur  Anselin  ,  libraire», demeurant  k  Paris, ^ rue  Daupbhie  » 
n.<*  9,  auquel  if  a  ëtë  dëiirrë,  le  31  décembre  dernier,  le  certificat  de  a* 
demande  d*un  breyet  d*invention  et  de  perfectionnement  de  einq  ans  pour 
un  registre  à  reliure  et  feuilles  mobiles; 

88.<*  Le  sienr  Linden-Tàtry  (Christophe),  fournisseur,  demeurant  rue 
Foumime,  n.*'  10,  à  Metz,  département  de  la  Moselle,  auquel  il  a  ét^  déli- 
Tré,  le  31  décembre  dernier,  lé  certificat  de  sa  demande  d'un  breyet  d'inven- 
tion de  cinq  ans  pour  remploi  d'une  espèce  de  feutre  à  ia  &brication  des 
pois; 

89.0  Le  sienr  fTeber  (Jean),  ooi|iteIier,  demeurant  k  Paris,  passage  da 
Commerce,  n.o31 ,  auquel  il  a  été  délivré, le  31  décembre  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa 'demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq^ 
ans  pour  un  taille-plumes  à  écrire ,  qu  instrument  d'une  nouvelle  forme  qui , 
d'un  seul  coup,  donne  à  la  plume,  quelle  que  soit  sa  force,  la  forme  requise 
pour  récriture  ; 

90.0  j>  siear  Peltssier  {Henri-Véneent^^  géomètre,  demeurant  à  Mus, 
département  du  Gard,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  décembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  un  noa- 
veau  jeu  de  cartes  militaires  renforcées  par  des  cartes  numérotées. 

2.  Les  celons  des  brevets  ci-dessous  rappelës^  ayant  ëtë 
revêtues  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  Farticle  1 5  du 
titre  n  de  h  loi  du  25  loai  1 79 1 ,  sont  dédarëes  régulières  et 
devront  sortir  leur  plein  et  entier  effet,  savoir  : 

l.o  La  cession  faite,  \t  99  mai  dernier,  au  sieur  Avgier,  demeurant  li 
Cervières,  par  les. sieurs  Valade  et  Giroud ,  agissant  aux  noms  et  comme 
fondés  de  pouvoir  des  sieurs  Champmas  aîné  et  feune,  Mustafa  jeune  eC 
Labouiêêe  aîné  et  jeune,  cessionnaires  partiels  du  brevet  d'invention  et 
«Timportation  de  dix  ans,  pris,  le  39  septembre  1895 ,  par  le  sieur  Bemar^ 
det,  pour  une  métnode  propre  à  enseigner  à  écrire  en  six  on  huit  levons, 
à  la  charge  par  le  sieur  Augier  de  n'exercer  ces  droits  que  dans  fétendue  da 
canton  de  Noirétable,  arrondissement  de  Montbrtson,  département  de  Ift 
Loire; 

S.o  La  cession  faits,  le  17  juin  dernier,  an  éieur  Augier,  demeurant  à 
Cervières,  par  les  sieurs  F'alade  et  CUraud,  agissant  aux  noms  et  comme 
fondés  de  piiuvoir  des  sienrs  Chwmpmms  aine  et  jeune ,  Mustafa  jeune  et 
Lahawsse  afné  et  feune,  cessionnairea  partiels  du  brevet  d'invention  et 
d'importation  de  db^  ans ,  pris,  le  39  septembre  1 835 ,  par  le  sieur  Bemmr^ 
dei,  pour  une  méthode  propre  à  enseigner  à  écrire  en  six  ouhuit  leçons,  k 
la  charge  par  le  sieur  Augier  de  n'exercer  ces  droits  que  dans  les  cantons  xle 
Boén,  Chaaeilea-ear-L]f«n,  Peui,  Saint-Gtorga  an  Cousan  et  Montbrison, 
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iiTOi>diwfiu€nC  de  Môiitbfison  ;  et  dane  fes  cantons  de  Belmoiit ,  Saint^Ser* 
■aiu-LaTal ,  Saint Jiift-en»GieTatet,  Néruade  ,  SatotSymphorien  de  Lay  , 
Cbarfien  ,  Roanne  ,  Saînt-Haon-Ie-ChAtel ,  arrondisaement  de  Roanne ,  à 
Fciception  deê  communes  de  Ponîny4es^onnains,  SâintpLëger,  Saint-André 
i*Apclion  »  Benatson ,  Safnt-|Iaen4e4[)hAteI,  de  la  Tilie  de  Cbaiiien,  des  com- 
Muies  de  PoatlIy-sotts-ClJbariien  et  Chandon,  de  la  ville  de  Roanne,  et  des 
Tillages  de  Snint-Haon-Ie43hAteI  et  de  SaintrlJ^iiier ,  lesqueb  demeurent  réser- 
vés aux  cédans; 

Z.^  La  cession  faite,  fe-l^  join  dernier,  an  sienr  Alpier,  notaire-,  deraen^ 
lantà  Saon»  par  le  sieni^  Bourrouêse  de  Lafforre,  de  ses  droits  au  breyet 
dmyentîon  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qu*ii  a  pris,  le  30  octobre  1837, 
peur  un  procédé  qa*ii  Appelle  àtatiUgie,  propre  à  apprendre  à  lire  en  peu 
de  temps,  à  lu  charge  par  ie  eessionnaire  de  n'exercer  ces  droits  que  dans  1er 
é^MTtement  de  la  Loire; 

4.<>  La  cession  faite,  le  96  septembre  dernier,  an  sienr  Leignadier,  que 
représentent  aufonrd'bui  ses  héritiers  bénéficiaires,  par  le  sieur  Thompson^ 
ée  Londree,  de  tons  ses  droits  an  breret  d'importation  et  de  perfectionnement 
de  quiase  ans  quil  avait  pris ,  le  94  novembre  1818 ,  pour  des  procédés  de 
fabrication  de  tnyanx,  tnbes  ou  tringles  en  cuivre ,  bronxe ,  airain ,  métal  pla- 
^  ou  métaux  précieux  destinés^  à  Fomeraent  des  meubles; 

5.^  Lu  cession  faite ,  le  96  septembre  dernier ,  an  sieur  DeségHse ,  demeu- 
rait à  Paris,  rue  Bleue,  n.^  99,  par  les  héritiers  bénéficiaires  du  sieur  JLet- 
gmmdier,  de  tous  leurs  droits  an  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement 
de  quinxe  ans,  pris ,  le  94  novembre  1818,  par  le  sieur  Thompson,  dont  leur 
aoleur  était  eessionnaire ,  pour  des  procédés  de  fiibrication  de  toyaux ,  tnbes 
en  tringles  en  enivre ,  bronxe,  airain,  métal  plaqné  on  métaux  précieux  des* 
ibés  à  romement  des  meubles; 

6 fi  La  cession  faite,  le  97  septembre  dernier,  au  sienr  Palhty,  ferblantier- 
fampiste ,  demeurant  k  Paris  »  passage  de  la  Trinité,  nfi  65 ,  par  le  sienr  Ker- 
r»B ,  également  ferblantier-lampiste ,  demeurant  aussi  à  Paris ,  me  Beanre- 
paire,  n.o  99,  de  tous  §e»  droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  le  17  du  même  mois,  pour  une  lampe  hydrostetiqoe ; 

7.»  La  cession  faite,  le  7  octobre  dernier,  au  sieur  Moline,  notaire,  de- 
meurant au  Grand*Gallargues,  par  le  sieur  Pécoul,  demeurant  à  Orange ,  de 
ses  droits  an  brevet  dinvention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans ,  pris ,  le 
30  octobre  1897 ,  par  le  sieur  Bourrousse  de  Lafférre ,  dont  il  est  enjwrtia 
eessionnaire,  pour  un  procédé  appelé  statilégie,  propre  à  apprendre  à  lira 
SB  peu  de  temps,  à  la  charge  par  le  sieur  Moline  de  n'exercer  ces  droits 
que  dans  le  département  de  f  Aude  ; 

8.<*  La  cession  faite,  le  94  octobre  dernier,  an  siew  ijefi9Te,  fabricant, 
deaeuruità  Yvetot,  par  le  nieur  Descroisilles ,  de  ses  droits  au  brevet  d'in» 
▼entioB  de  quinze  aos  qu'il  a  pris,  le  98  avril  1896,  pour  des  appareils  à 
eofflbostion  d'aloool  appliqués  au  flambage  de  toute  espèce  de  tissus  de  laine, 
de  coton,  &c.,  à  U charge  parle  eessionnaire  de  o'exeroer  ces  droits  que 
dans  le  département  de  la  Seine-Infërieure; 

%o  La  cession  laite,  le  97  octobre  dernier,  an  sieur  Grondard,  négociant 
CB  qnincailierie,  demeurant  à  Paris,  n^e  Jean-Robert,  n.»  17 ,  par  le  sieur 
DeségHse,  demeurant  ausyi  à  Paris,  rue  Blçue ,  n.o  99,  de  tous  ses  drdits  ou 
breifct  ^importation  et  dé  perfectionnement  de  quinze  ans,  pris,  le  94  no- 
Tcmbra  1818,  par  Te  sienr  Tkompson,  de  Loodres ,  qui  avait  transporté  les 
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Domtf^  en  notre  châtara  des  Toileries,  le  16.9  |<»Br  da  tM»  de  Ja&VIer  de 
Fan  de  grâce  |839,  et  de  notre  règne  le  ciaquième. 

Signé  CHARLES.  . 
Fkr  le  Eoî  :  le  Mimstre.  Secrétaire  d'état  du  eommerve  ei  des  manufacturer. 

Signé  S.i-Caic<i« 

N.<>  10,674.  -^  Ordonitancb  du  Roi  portant  qne, 

l.<»  Le  eienr  Barry  (  Robert) ,  né  le  99  mars  1786^ à  RirkewaQ  en  Angie^ 
terre,  directeur  des  messageries  de  TUnion^  demeurant  à  Boulogne,  dépar- 
tement du  Pas-de-Caiais , 

S.o  Le  sienr  Feist{  André) ^  né  le  14 novembre  1791  \.  KoHnan,  grand- 
duché  de  Bade,  cordonnier,  demeurant  à  Muihansen ,  département  du  Haut- 
Rbia, 

d.o  Le  sieur  Phipps  {Filmer)^  né  le  16  fnin  1796  ^  Rirer  dans  le  comté 
de  Kent  en  Angleterre ,  demeurant  à  Échingen ,  arrondissement  de  Boulogne , 
département  du  Pas-de-Calais , 

4.0  Le  sieur  Poz:ii  (  Antoine-Biaise  ) ,  né  le  3  février  1790  à  Faenza  en 
Italie,  cordonnier,  demeurant  à  Casteinandary,  département  de  TAnde, 

5.0  Le  sieur  IVill  (  François -Ltmis  ) ,  né  ie  1 6  juillet  1 784  à  Dettelbacb , 
royaume  de  Bavière ^  cordonnier,  demeurant  à  Muihansen,  département  da 
Haut-Rhin, 

6.0  La  dame  Sarak  Meeks,  veuve  du  sieur /oAii  Ookley,  née  le  7novemBre 
1784  à  Risborough  dans  le  comté  de  Buckingham  en  Angleterre,  demeanudt 
&  Boulogne,  département  du  Pas-de-Cdais, 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France ,  pour  y  jouir  de  Texerdce 
des  droits  civils  tant  qu'ib  continueront  d*y  résider.  {Paris,  USi  Janpier 
46H9.  ) 

Certifié  confonne  par  nous 

Pair  de  France,  Garde  des  sceaux. 
Ministre  et  Secrétaire^  df  état  €n& 
département  de  la  justice, 
A  Paris,  le  16  Février  1829* 
Comte  PORTALIS. 


*  Cette  date  est  celle  de  b  réception  dn  Bnlletin 
an  ministère  de  la  justice. 


On  •*a&oim«  pour  l«  BoBctfai  dM  bii,  à  nifon  de  9 
llmpriBerie  rojale  y  ou  «hos  Iw  Direotran  de*  yotUm  < 


fruMS  par  an,  à  b  cahsa  d« 


A   PARIS^   DE  L  IMPRIMERIE    ROYALE. 
16  Février  18i9. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N.°  278.  ) 


K.«t0,67$.  —  Okoùfri^  AlfCÈ  dV  Rot  portant  qu  à  partir  d^ 

.  t^xcrciee  48^8  melusioem€nt ,  le  Compte  des  denkrs  provenant 

ù  k  taxe  sur  les  Brevets  d'invention  sera  présenté  au  jugemeni 

de  la  Cour  des  comptes  par  un  comptable  d'ordre,  nomtnépar 

le  Ministre  du  commerce  et  des  manufactures. 

Ad  «bàleta  des  TnileriM ,  h  8  Fëvrkr  1 829. 

t'HARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Frangé  et  de 
Navahre; 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce 
e(desinanufoctiire&; 

Vola  loi  du  S5  mai  1791; 

Vq  IVtat  des  recettes  de  la  taxe  sur  les  brevets  d'invention ,  et 
<k  remploi  de  leur  net  produit  applicable  n  l'encouragement  de 
nndiiftrie,Iesdits  produit  et  emploi  porte's  pour^ ordre  et  pour  me'- 
»MHrc  dans  lé  budget  des  fonds  ge'neraux  ae  FÉtat,  et  compris  en 
^  iNidget  spécial  dans  la  loi  du  17  août  18â8  et  autres  prece- 
itùtt$  lois  annuelles  de  finances, 

Novs  AVOHS  oaBomcé  et  ordokkons  ce  qui  suit  : 
AttT.  1,*^  A  partir  de  Texercice  1828  inclusivement,  le 
«wnpte  des  deniers  provenant  de  la  taxe  sur  les  brevets  d'in- 
vention ,  dont  le  net  produit ,  suivant  les  lois  annuelles  de 
finances,  conformément  à  Tartide  10  de  la  loi  du  26  mai 
^91,  est  réservé  à  Tencouragement  de  Findustrie ,  ^era  pré- 
senté au  jugement  de  notre  cour  des  comptes^  par  un  comp- 
table d*ordr€ ,  nomade  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  du 
^^onwDerce  et  des  tnanufacturesi 

2.  Le  reliquat  de  quatre  cent  vingt-huit  mriHe  huit  cent 

çatorze   francs  quatre-vingt-onze  centimes,  qui  existait  à 

^trc  trésor  royal  le  1/'   janvier  1828  à  la   disposition  de 

^^^  ministi'e  de  Tintérieur,  et  qui,  en  exécution  de  notre 

F////  Série.  E 
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ordonnance  du  dO  janvier  1898  >  a  ëté  transporté  à  ia  dispo- 
sition de  notre  mii^tre  du  commerce  et  des  manufactures^ 
formera  le  premier  article  dudh  compte. 
'  5.  Deux  mandats  de  ïa  somme  de  cinq  cent  quatre-vingt- 
treize  francs  soixante-etKjumze  centimes  ensemble,  savoir  , 
trois  cent  cinquante  francs  et  deux*  cent  quarante-trois  francs 
soixante -et-quinze  centimes  tirés  sur  ce  fonds  par  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur ,  et  qui  restaient  à  payer  à  Fépoque  oh 
la  disposition  du  fonds  est  sortie  de  ses  mains,  seront  admis 
«n  dépense  audit  compte.  II  en  sera  de  même  des  liquidations 
faites  ou  à  faire  par  notre  ministre  du  commerce  et  des  ma- 
nufactures pour  les  objets  antérieurs  imputables  sur  ce  fonds 
qui  restaient  à  liquider  à  la  charge  du  département  de  l'in- 
térieur. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  du  commerce  et  des 
manufactures  est  chargé  de  l'exécution  de  notre  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  TuHerieg,  le  8.*  jour  du  mois  de  Février  de 
Fan  de  grâce  1839 ,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Stgné  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  du  commerce  et  des  manufactures  , 

Signé  S.t-Cr  I  c  4^  • 

N.®  lt),676.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  rapporte  une  Disposition 
du  Décret  du  29  Mai  1808  concernant  la  Navigation  de  la 
Sevré, 

An  château  des  TuHerîes,  le  4  Février  18S9. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*e'tat  au  département 
de  l'intérieur;  . 

De  Tavis  du  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce  ; 

Notre  Conseil  d'e'tat  entendu,  j 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  | 

Art.   1.*"  La  disposition  de  Tarticle   1/^  du  décret    dû 

29  mai  1S08  d  après  laquelle  fe  préfet  des  Deux-Sèvres  ed 

seul  chargé  de  la  directitjn  des  travaux  relatife  à  fentretien  eà 
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i  faslélipralîon  de  la  navigation  de  (a  Sèvre,  au  flottage  de 
cette  rivière  et  alHuens^  et  au  curage  de  ladite  rivière^  est 
rapportée. 

î.  Notre  directeur  génëral  des  poiKs^  et  cbauss^  presen* 
tera  à  f  approbation  de  notre  ministre  de*  f întm'ieur  un  régler 
ment  pour  confier  la  direction  du  travail  à  un  seui  ingénieur^ 
oa  pour  établir  entre  les  ingénieurs  des  trois  départemens  des 
Deux-Sèvres,  de  la  Charente-Inférieure  et  de  la  Vendée,  les 
rapports  nécessainsA  pour  conserver  f  unité  ^e  cette  direction» 

3.  Notre  ministre.secrétaire  détat  de  Tintérieur  est  charge 
de  Fexécution  de  k  présente  ordonnance,  qui  seni  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Hoûné  an  chAtean  des  TatAtriKâf  le  4 fi  }6qr  du  uoiA  de  Fétrier  de  rtn  da 
gfice  I8â9,  et  de  notre  rcgue  le  cinquième. 

Signé  CHAULES. 
Vt  I«  Roi  :  tt  Mimstte  Seèrétatte  d'état  au  département  de  tintérteur, 

Signé  i)B  Ma&tionac. 

N."  10,677.  — r  ObponnanCB  DU  Rot  portant  Convocation  de 
Collèges  électoraux  dans  les  D^artemens  de  VAin,  des  Ar-* 
demies ,  des  Bouchcs-du-Rhâne  et  des  Landes» 

An  dhàteaa  des  Twleriet,  le  8  Février  18^4 

CHARLES,  pair  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  I^raNCë  Et  M 
Navarre,  à  tous  ceux  cjul  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  débarteiùent 
de  {intérieur;  \ 

Vu  les  lettres  du  président  d'âge  de  la  Chambre  des  Députés^ 
innoâçant  qtle  la  Chambre  a,  dans  sa  séance  du  30  janvier  der- 
nier, accepté  la  démission  des  sieurs  Bonchet  et  Strafforello, 
députes  de  F  Ain  et  des  Bouches-du-Rhône  ; 

Vu  les  actes  de  décès  des  sieurs  de  Cautia  et  l^êfévre-Gineau , 
députés  des  Landes  et  des  Ardennes; 

Va  les  Uns  des  5  février  1817^  Sf9  juin  1830,  9  mai  18S7  et 
i  juillet  1898, 

J^OVS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  SUit  S 

Art.  1/'  Les  collèges  éïectofaux  du  deuxième  «nrrondîs- 
sèment  de  l'Ain*,  du  deuxième  arrondissement  des  Ardennes^ 
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du  premier  arrondissement  des  Bouches-^u-RIiôney  et  ié  col- 
lège depaitementaf  des  Landes  )  «ont  convoqués  à  Trévoux , 
Rétliei,  Marseille  et  Mout-de-Marsan ,  pour  le  26  mars  pro- 
chaFn^  a  l'effet  d'élire  chacun  un  député. 
-  2.  Conformément  k  Fartide  2  2  de  la  loi  du  2  juillet  1828^ 
les  préfets  publieront  la  présente  ordonnance  immédiatement 
oprès  sa  réception.  Ils  ouvriront  en  même  temps  le  registre 
des  réclamations^  et  ils  feront  a  (ficher^  le  onzième  jour  au  plus 
tard  après  cette  époque^  le  tableau  de  rectificalioh  prescrit 
par  faitrdd  6  de  la  loi  du  2  mai  1827. 

3.  Les  opérations  des  collèges  électoraux  auront  lieu  aiost 
qu'il  est  prescrit  par  f ordonnance  du  1 1  octobre  1820. 

4.  Notre  dninistre  secrétaire  d'état  de  f  intérieur  est  chargé 
(le  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donne  en  notre  château  des  Tuileries,  le  8  février  de  Ton  de  grAce 
<83!),  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Pai*  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  DB  Martionac. 

N.*»  16,678.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  Prise  de 
possession  par  la  Chambre  de  commerce  d^  Calais  de  diverses 
Propriétés  acquises  pour  le  compte  du  Commerce  de  cette  ville. 

Au  château  des  Toileries,  le  1 1  Février  1 8S9. 

CHARLES,  par  k/  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et  de 
Navarre  ; 

Sur  le  rnppoii  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et 
des  manufactures; 

Vu  iWticIe  4  delà  loi  du  17  déeembre  I8t4|  qui  accorde  un 
entrepôt  réel  au  port  de  Calais  ; 

Vu  le  contrat  passé ^  le  26  novembre  1816,  par  les  délégués  des 
ncgocians  de  Calais  ,  pour  l'acquisition  des  terrains  et  batimcos  né- 
cessaires pour  rétablissement  des  magasins  dudit  entrepâc  ; 

Vu  les  actes  et  les  délibérations  successives  relatifs  audit  entrepôt; 

Vu  la  déclaration  faite  le  9  octobre  18t8  par  les  délègues  des 
négocians ,  et  tendant  à  mettre  la  chambre  de  commerce  de  Calais  , 
comme  représentant  le  commerce  de  cette  ville,  en  possession  dt^s 
terrains  et  batin^ens  acquis  de  ses  deniers  en  son  nom  ; 
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8iirrifi^  du  comité  d/i  riûterieur  «t  ^la  comnarce  du  G>iiseil 

Nous  AYONS  OBDOKmî  et  ORDoiimoNSce  qui  mit  : 

Art.  1."  titi  chambre  de  commerce  de  Calais,  dëpafrte- 
œcntduPas-de-GiIais,  est  autorisée  à  prendre  possession  de& 
terrains  et  I):}tin]ens  formant  rétablissement  de  f  entrepôt  réel 
de  bdite  viiie^  acquis  pour  compte  et  à  la  décliai^e  des  obli- 
gations du  commerce  par  les  négocians  de  Gilais  y  suivani 
acte  priBiîtif  du  i6  novembre  1816^  procès^erbaux  et  dé- 
libérations successives^  et  ce  conformément  au  délaisscmeiijt 
&it  a  ladite  chambre  par  les  délégués  de&  n^ocians,  suivant 
leur  dédaration  du  9  octobre  1828. 

La  chambre  de  commerce  restera  conséquemment  chargée 
seule  à  i  avenir  de  Fadministration  des  revenus  et  des  dé- 
penses de  Tentrepét,  dont  die  comprendra  les  comptes  (Luis 
le  compte  annuel  qu  elle  rend  à  notre  ministre  du  commerce 
et  des  manuiactures. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  du  commerce  et  des 
Httnulactures  est  chargé  de  lexécution  de  la  présente  oixloa- 
nance^qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois^ 

OMBë  «n  cbâteaa  dei  Tuileries,, k  1 1  Ferler  de  Dm»  4e  grâce  1^8^  ^  qc 
^  notre  rècne  le  ciaquièiue. 

^kR«i:iej9faiiûirf  iSteràoûre  d'état  (fit  cownaerct  tcdés  mantifaitare^, 

Sigiu{SJ-CR>cQ. 

N.*  10,679.  —  OttDOtfUtAifCM  ùO  Rot  quiêmtorùé^dM  Edphitaîions 
dam  tés  Bois  communaux  et  forêts  regf^Us  y  désignés* 

ÂM  chàltaa  des  Tuileiie* ,  !•  18  Janvier  Y8S». 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dicu>  Roi  de  France  et  de 
Navarre  ; 
Vtt  les  titres  I/'  y,  III  et  VI  du  Code  forestier  ; 
Va  rordoDOance  d'exécution^  du  1.^^  jftout  1  SiT  ;.  I 

Sot  le  report  de  notre  œînistre  secrétaire  d*é(«t  4^>  fiaaii^c.<(^ 
Kqus  avons  orcqnké  et  éupohVQHp  ce  i^ui  sui^  ; 

'     E  a 
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Aht.  1.*'  L'acTinlnîstration  forestière  est  autorisée  à  fiiire 
délivrance  aux  communes  ci-après  désignées,  savoir  : 

1.^  Martigna^  X  Ain  ) ,  de  la  coupe  de  cen(  sapins  à  prendre  sur  sa  rë» 
ferre  ^ 

2."  L'Isïe,  Cjvry>  Coutamoux,  Ma^sangi^,  Provenej,  Disangis,  JL.ucy-îç- 
3ois  et  Sainte-Coiombe  (  Yonne  )î  de  la  coupe  de  seize  hectares  environ  de 
la  pëssrve  de  ia  forêt  d'Hervanz,  indivise  entre  ces  èommones  ; 

3.°  Trpveray  (  Ifeuse  ) ,  de  (a  coupe  de  dix  bec^ares  de  sa^réserve  ; 

4.*^  Prez-si|r-A(i^ne  (  Haute-Marne  ) ,  de  la  coupe  de  cin<}  chépes  à  prendra 
dans  ses  bois  ;  '         ' 

5.0  Germifoiitaiiie  (Doabs),  de  la  csmpe,  k titre  de  supplément  d'affouage, 
des  arbres  vicië^  et  dëpérissans  qui  se  trquvent  sur  un  terr^  communal  de 
|a  contenance  de  soixaute-et-quinze  ares  ei^viron  ; 

6J*  Nuits -sur- Arinançon  (  Yonne  ),  de  ia  coupe ,  en  quatre  ânnc'es  succea- 
f  ivQS ,  de  soixante  hectares  environ  de  ia  réserve  de  ses  bois  ; 

7.0  Çevry  (  Jura  ) ,  de  la  coupe  d'environ  trois  hectares  de  sa  rëserv*  ; 

8.0  Fresnaj  (  Aube  ) ,  de  ia  ooupe  de  huit  bêches  trente  ares  formant  h 
l^erve  de  ses  bojs  ; 

9.*^  Cfaassagne  (  Doubs  ) ,  d'environ  six  hectares  de  sa  réserfe  ; 
lO.o  Peyriat  (Ain  ) ,  de  {a  cpupe  d'environ  dix  hectares  de  sa  réserve, 

2.  Le  terrain  communal  appartenant  à  la  commune  d^ 
Crermifontaine  est  et  demçure  réuni  aii  sol  forestier,  et  fera 
désormais  partie  de  la  coupe  tombée  en  tour  d'exploitation 
pour  l'ordinaire  1828, 

3.  H  sera  procédé  en  dix  années  à  la  vente,  par  forme 
de  coupes  définitives,  des  futaies  et  autres  bois  dépérissans  sur 
douze  hectares  cinquante  ares  formant  le  quart  de  réserve  de 
ia  foret  royale  de  Mitterw^Id  (  Moselle  )» 

Il  sera  procédé  en  dix  années,  à  partir  de  Fordinaire  1830, 
il  la  vente  de  cent  soixante-et-dix-neuf  hectares  de  la  réserve 
de  la  forêt  royale  de  Natron  (  Menrthe  ), 

n  sera  procédé  à  la  venté  de  sept  arbres  existans  sur  le  tracé 
des  fossés  à  ouvrir  dm9  u»  cantop  de  la  Coirét  rqyale  d'Ébers^ 
munster  (  Sas-Hhin  ), 

il  sera  procédé  en  quatre  années,  à  partir  de  l'ordinaire 
1830,  à  la  vente,  par  éc|aircie.,  de  diiç-neuf  hectares  trente- 
cinq  ares  formant  fa  réserve  de  la  forêt  royale  située  sur  ie 
territoire  de  la  commune  delHoIbsich  (Moselle). 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chai^t^ 
(I^  {exécution  <Je  la  présente  ordonnance. 
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.  Donoe  en  notre  cbitean  (les  Tufleries ,  le  38  Janyî^r  de  Tan  <k  grâce  1890 1 
et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
•  Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Signe'  Rot. 

N.*  XiifiM.'^ORDOSNAifCEDV  Rot  qui  autorise  des  Exploitations 
dans  les  Bois  de  plusieurs  Communes. 

Au  ch&teAu  des  Tuilerie»,  le  l.«»  Février  1899. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  db 
Navarre; 

'  Vu  les  titres  I.*',  HT  et  VI  du  Code  forestier; 

Vu  rordonnance  d'exe'cution  du  1."  août  1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
'  NoDS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNO^fS  Ce  qui  suit  : 

Art.  1  •*'  L'administration  forestière  est  autorisée  à  foire 
délivrance  aux  communes  ci-après  désignées,  savoir  : 

l.«  Soufflenheim  (Bas-RhiD),  de  la  coupe  par  anticipation  de  douze  hcc- 
tunesde  ses  bois; 

S.^  Charmes  (Hante-Marne) ,  de  U  coupe  de  deux  cantons  de  bois  qui  lui 
appartiennent; 

3.0  Aflanche  (  Cantat) ,  de  la  coupe  de  quarante  arbres  pins  à  prendre  dans 
ses  bois; 

4j*  Gneraling^iedrelling  (Moselle),  de  la  coupe  de  trois  hectares  de  ses 

5.<*  Bdzj  (Meuse),  de  la  coupe  de  si^c  cent  quatre-Tingt-quinze  arbres  de- 
përiflsans  dans  ses  bois,  ainsi  que  de  tous  les  autres  arbres  dont  fabatlage  scr^ 
reconnu  nc'ccssaire  ; 

6.<>  Dronthières  (Haute-Marne),  d*on  arbre  marque'  en  réserve  sur  la  coupe 
aSbnagère  osée  pour  l'ordinaire  1838  ; 

7.0  Sainl-Brice  (Selne-et-Oiae).,  de  la  oonpe,  pour  Fordinaire  18^9,  d'un 
cuiton  de  bois  taillis  essence  châtaignier ,  de  la  contenance  de  soixante-cinq 
arcs  soixante-quatre  centiares; 

S.o  Laje- Saint -Rémi  si  Foug  (Meurthe),  de  la  coupe,  en  dix  années 
laceesiives ,  de  cinquante  hectares  de  la  re'serve  de  leurs  bois  indivis; 

9.*  Frmhier  (Uaute-Saone),  de  la  coupe,  en  deux  anne'es  successives,  d*enr 
▼iron  doDxe  hectares  de  sa  réserve  ; 

10^  Rje  (  Jura) ,  de  la  coupe ,  en  dçux  années  anccessÎTes,  ^environ  dix^ 
sept  hectares  de  sa  réserve  ; 

li.<*  Kanigoiacher  ( Moselle.) ,  de  la  coupe ^  en  trois  années  successives,  do 
vingt  hectares  vingt-sept  ares  de  sa  réserve,  dont  sept  hectares  situés  au 
rauebant  seront  exploités  pai*  forme  d*écbi|cie>  et  trei^  h  ^fuatojrte  hectare» 
»«  levant  de  la  manière  ordJioaire« 

E  4 
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2.  Les  commanes  de  Soufflenheim  (Bas-Rhtn),  Guersling* 
Pïiedyelling (Moselle);  Prahier  (Haute-Saone)  et  Rye  (Jura) 
susénoncées  sont  autorisées  à  procéder  i  faménagement  de 
leurs  bois. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de  f  inté^ 
rieur  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  leicëeu* 
tion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donne  en  notre  chàtean^ics  Tiulerics,  le  1.^  Février  de  Tan  ile  grâce 
1839 ,  et  de  notre  règne  ie  cinquième. 

Signé  CHAULE». 
Par  le  V^i  :  lé  Mmistr9  Seeré$atre  d'état  desjin^nces  « 
^gne'RoT. 

N."  10,6?1. — Ordonnancb  du  Rot  quiautorise  des  E^rphitatiéns 
dans  Us  Bois  de  plusieurs  Communes, 

An  château  des  Tuilcriee ,  le  8  Février  1839. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  Frakce  et  d^ 

fÎAVARRE; 

Vu  les  titres  I/',  III  et  VI  du  Code  forestier} 

Vu  FordonDaooe  d'exécution  du  l.^'aout  t837| 

Sur  le  rapport  de  notre  miiiisti*e  seorétaire  d'état  des  Gnances, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.   1/'  L'administration  forestière  e^t  autorisée  jL  faire 

délivrance  aux  communes  ci-après  désignées,  savoir: 

1  fi  Ponrgi  (  Donbe  ) ,  de  4eaz  ce^t  cinquante  sapins  desi^cfa^ ,  k-prenire 
dans  la  réserva  de  tes  bois  ; 

%S*  Bletterans  (Jura),  de  la  oo«pe  d'environ  quatre  heetifes  de  tes 
beis; 

Z.^  Vellerot-Iès-Belyoir  (  Donbs),  de  la  oonpe  de  trois  beeiares  de  •% 
r^rve;  • 

A  fi  Coiuieiaiii  et  Salans  (  Donbs  ) ,  de  la  conpe  de  dowae  beclares  de  •% 
Tëserve; 

ô.o  Angevillers  (Moselle),  de  ia  eoupe.,  en  denz  années  enoeeasiTee  et 
par  ëolaircie,  de  setae  beetares  soitanie-qnatre  ares  de  ia  rëserre  dn  hamena 
d' Algrange ,  son  annexe; 

6.0  Rocbe}ean  (  Donbs),  de  deax  cents  sapins  desséchés,  à  prendre  dans  an 
réserve  ; 

7.<»  CiM|ieic  d'Httin  (Donbs),  de  quatre  coQt  vin(^  arbres  à  prendre. 
en  jardinant ,  dans  sa  réserve  \ 
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Bfi  Bdberbe  (Doubla»  ie  dent  cent  trois  lâphif  k  prendre  dans  gafeterre; 

9.*  ChanfiboryPolignyetlfarpIIes-Ièa-BailIy  (Aabe),  de  cent  yingt-netif 
Mbrcfl  creux  et  dtfpérÎMana  »  formant  ie  cordon  entre  la  rëserre  des  bois  ih- 
dnris  de  ces  commîmes  et  les  bois  appartenant  a«  sieur  Gmilmume  de 
CkÊppes; 

10.»  Provencbères  (Vosges),  de  la  coope»  en  deox  années  snccessiTes, 
par  forme  de  rtce'page ,  de  six  hectares  de  sa  réserve; 

i\fi  Viiiîers-Loois  (Yonne),  de  la  coupe  de  treize'  hectares  treize  ares, 
IsnnBni  la  rtfserre  de  ses  bois; 

13.<>  Brey  et  liaison  daBois  (Donbs),  de  cent  qnatre-Tingt-seize  sapinS' 
d^>âriflmia  dans  ses  boia; 

13.<>  LaToor  de  Scaj  (Doabs) ,  de  la  coupe  de  dix  hectares  de  ses  bois  ; 

14.<>  Lirerdnn  (Meurthe),  de  ia  coupe,  par  forme  de  recépage,  de  douze 
hectares  de  sa  résenre; 

15.*  Cezerat,  commune  de  Vernols  (Cantal),  de  dix  arbres,  essence  pin, 
à  pren<ire  dans  ses  bois, 

2.  Nos  ministres  secrétaires  detat  des  finances  et  de  f  in- 
térieur sont  chargés  de  fexécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois» 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  ie  8  Péyrier  de  Tan  de  gr&ce  18^, 
rt  de  notre  règne  fe  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Pftr  le  Eoi  :  h  MmUtre  Seeréiaîrt  d'éUU  desfinamcts. 

Signé  Rot» 

ïf.*  10,68î.  —  ORDOirNANG#  DU  Roi  qui  autorise  définitiTcment  îes  eom-» 
mnuautés  de  scears  de  SaintJoseph  établies  à  Bard,  Bnllegarde  ot  Vi" 
rigneux,  département  de  la  Loire.  (  Paris,  8  Février  i829,  ) 

H.^  10,683.  —  OftOOirvANGB  ou  Roi  qui  autorise  définitiTement  les  eon»* 
Bunautés  de  sœurs  de  Saint- Joseph  établi ies  kAnoy ,  Bois-d'Oingt,  i&iuy 
et  Vaugneray  ,  département  du  Rh6ne.  (  Parit ,  â  Février  ^829.  ) 

N.»  10,684.  —  Ordonnance  pu  Roi  portant  que  le  sieur  Dominique  David ^ 
né  le  S9  janyier  1747  à  Marseille,  département  des  Bouches^u-Rhdne* 
ancien  maire  de  la  Tiile  d*Anbagne ,  est  autorisé  à  continuer  d^jouter  à 
•Q«  Booi  celui  de  de  Cfavedett,  sous  lequel  il  est  connu  et  désigné  depuis 
Uiig4enpe ,  et  de  s'appeler  David  de  Gavedell;  à  la  charge  par  fimpétrant , 
à  respiration  du  déiai  fixé  par  les  articles  6  et  8  de  ia  loi  du  !.«''  ayril 
1803 ,  de  ae  pouvoir ,  s'il  j  a  lieu ,  deyant  le  tribunal  de  prenfiière  instahcc 
compétent  pour  foire  faire  les  changemeas  conTcnabies  sur  les  registres 
de  Fétat  airii  dn  lieu  dessmiasanoe.  (  Pari$,  4  Février  1829.  ) 

I- 

N.**  10,685.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  dei  Lettres  de  décfaratioli 
de  oaturalité  mi  sieu^  OdonijouiS'Ignace-Marie  Arnaud  comte  de  Saint* 
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Smtvmr,  colonel  d*ëtelr^na|or,  officier  de  UL^|(ioQ  d'honneur,  clieyalier 
de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis  et  de  celai  de  Saint-Maurice, 
commandeur  de  Tordre  de  Sainte- Anne ,  n^  à  Turin ,  ancien  département 
du  Pô .  le  8  mai  1778.  (  Paris,  27  Mars  i846.  ) 

N.«  10,686.  —  Ordonïtancb  DV  Roi  portant  que, 

t.o  Le  sieur  Danloy  {Barthélemi)^  né  le  6  janvier  1779  à  Corblon, 
royaume  des  Pays-Bas ,  proprie'taire  et  bûcheron  ,  demeucant  à  Fleignenx , 
mrrondissement  de  Sedan ,  département  des  Ardennes , 

3.0  Le  sieur  DcVAngelo  (  Jean-Bapiiste  )  dit  ÏJtnge ,  né  le  4  janvier  1 766 
\  Craveggia  «n  Lombardie ,  propriétaire  ,  demeurant  à  ^aris , 
.  3.0  Le  sieur  Gartner  (  Jean-Jacques  ) ,  né  le  6  octobre  1787  à  Markobcl , 
principauté  de  Hesse-Hanan ,  maçon ,  demeurant  à  Mulbausen ,  arrondis* 
sèment  d'AItkirch ,  département  du  Haut  Rhin  , 

4.<>  Le  sieur  Kislig  (  Joseph  ) ,  né  le  33  août  1 803  à  Kappel ,  canton  de 
Soleure  en  Suisse ,  tailleur  d'habits ,  demeurant  à  lllfupth ,  arrondissement 
d*AItkirch  ,  département  du  Haut^Rhin  • 

ô."*»  Le  sieur  Lebon  (  Jean^François^oseph-Desiré  ),  né  le  13  vendémiaire 
an  XI  [  5  octobre  1 80i  ]  k  Loverval  \  royaume  des  Pays-Bas ,  cloutier ,  de* 
menrant  àGespunsart,  département  des  Ardennes, 

6.0  Le  sieur  Puecher  {Iptace  ) ,  né  le  29  novembre  1786  à  Obci^TilIiach 
en  lllyrie ,  mar(^chal-ferrant ,  demeurant  à  Dornacb ,  arrondissement  d'AU- 
&ircb ,  département  du  Haut-Rbin , 

Sont  admis  k  établir  leur  domicif e  en  France ,  pour  y  jouir  de  rexercice 
d^  droits  civils  tant  qu^ils  cpntinneront  cfy  résider.  {Paris,  S  Février 
4829.) 

N.®  10,667.  •—  OftoomrANCB  du  Roi  portan#que, 

1.0  Le  sieur  Rickardson  (  Jean  ) ,  né  le  S8  août  1759  à  Grange,  comté  do 
jBauff  en  Ecosse ,  professeur  de  langue  anglaise,  demeurant  à  Paris, 

9.0  Le  sieur  Rosell  (  Charles-Emmanuel-Gérard),  né  le  13  octobre  1786 
à  Barcelone ,  royaume  d'Espagne,  prêtre  desservant  à  Pezilla,  département 
4es  Pyrénées-Orientales, 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France ,  pour  y  fouir  de  Texercice  des 
droits  civils  tant  qu'ils  continueront  d'y  résider.  {Paris,  H  Février  4^29.  ) 

N.**  10,688.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  600  francs  léguée  par  la  demjûselle  Madeleine-^ arie-Anne  Jatmm  h 
rhospice  de  Durt4d  (  Msine-et-Loire  ).  (  Paris,  49  Novembre  4828,  ) 

N.*  10,680.  «^  OftDONNANCB  DtJ  Roi  qui  aétorise  Phospice  de  Crmon 
(  Blayenne  )  à  accepter  ie  Legs  à  lui  fait  par  le  sieur  Mathurin-JuUen 
Sillière,  d'une  closerie  évaluée  à  un  revenu  de  300  francs,  à  la  char^, 
entre  autres  conditions,  de  «ervir  diverses  rentes  montent  ensemble  à 
37  francs.  (  Paris,  49  Novembre  4828. ) 
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K.^  10,690.  -^  OBDOicrAir<îB  du  Roi  qai  antoriie  fhospieê  d«  TkianinTle 
(Moselie  )  à  accepter  la  Donation  d*ane  somme  de  4000  francs  à  fui  faite 
ptr  It  demoiselle  Marguerite  Bissertt,  à  la  charge  de  soji  admission  dans 
kdil  boipice*  (  Paris,  49  Novembre  4828.  ) 

NM(691.  -^  Ordonkakgb  du  Roi  qui  antorise  ITiospice  SOrchies 
(Nord)  à  accepter  la  Donation  d*iine  rente  annuelle  et  perpëtnelle  k  liû 
&ite  par  la  demoiselle  Julie  Warocquier,  à  la  charge  de  son  admissioa 
(ians  ledit  hospice.  {Paris,  49  Novembre  4828*  ) 

K^  10,699.  .—  OKDONif  ANCB  DU  Roi  qni  autorise  Thospice  SHaztbtotuik 
(Nord)  à  accepter  la  Donation  à  fni  faite  par  la  dame  Reine  Debùyser, 
veare  du  sienr  />ecreii^/  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  85  francs, 
et  de  tons  ses  meubles  et  e^ets  mobiliers  ëTaiuës  à  397  francs,  à  la  charge, 
entre  autres  conditions ,  de  son  admission  /lan»  ledit  hospice.  (  Paris, 
49 Nopembre  4828.) 

N.<>  10,693.  —  Ordoitkancb.du  Roi  qui  antorise  racceptation  de  denx 
créances  montant  ensemble  à  7000  francs,  et  offertes  en  donation  par  le 
«icnr  Jean- Baptiste  Manibat  à  Fbospice  SOrthez  (  Basses  -  Pyre'nëes  ). 
{Paris,  49  Novembre  4828.  ) 

K.^  10,694.  —  Ordonnakcb  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Mdcott  (  Saooe-et-Loire  )  à  accepter  une  somme  de  400  francs  à  iaî 
le'gocc  par  le  sieur  EUefmeyfean'LomS'Marie  Barjoud-Chonrou.  (  Paris, 
49  Novembre  4828*) 

N.*  10,695.  —  OrdoU N^NCi  du  Roi  qui  autorise  fbospice  dit  du  Mont- 
fkn^ux  de  la  ville  de  Fontainebleau  (  Seine-et-Marne  )  à  accepter  i^ 
Donation  à  lui  faite  par  la  deraoiselic  Anne-Marguerite  Renaudon,  de  la 
une  propriété  d'une  somme  de  3000  francs.  {Paris,  49  Novembre  4828.  ) 


K.^  10,696.  —  Ordok !VANC£  DU  Roi  qui  autorise  Tacceptation  dTune  somme 
de  10,000  francs  offerte  en  donation  à  la  commission  administrative  des 
bo^ices  de  Rouen  (  Seine-Inférieure  )  par  la  dame  Marie-Thérèse  Dekt 
^igné,  Teuve  du  sieur  Quesnel.  (  Paris,  49  Novembre  4828.  ) 


N.*>  10,697.  —  OrdonnaNGB  du  Roi  qai  autorise  facceptation  d'une  somme 
de  13,000  francs,  ou  d'une  rente  annuelU  de  600  francs,  léguée  par  io 
*>c«r  Jean-Bertrand-Joseph  de  Barbot  à  Thospiee  de  Verdun  (  Tarn- 
«Uknmne  ).  (  Paris,  49  Novembre  4828.  ) 


K.*  10,698.  —  ORDONrcANCB  DU  Roi  qui  autorise  Tbospice  de  BarjoU 
(  Var)  à%ccepter  le  Legs  à  lui  fait  par  le  sieur  Nicolas  Pilon ,  d*un  appar* 
Icment  qu'il  possède  dans  ladite  ville  et  de  son  mobilier,  évalués  cnaoittbI« 
l3Q7  francs  ^5  centimes.  (  Paris",  49  Novembre  4828.  ) 
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19."  10,4199.  —  Obdonnakcb  du  Roi  i|ui  ântoriie  fhospi^e  de  Wi  Charité  3c 
la  viile  de  Pertuis  (  Vaaclujie  )  k  accepter  la  Donation  k  lui  faite  par  le 
•iear  Joseph  Bret,  d'une  maison  avec  dépendances  e'valnée  à  13t6  franc» 
ôO  centimes,  à  la  charge,  entre  aotrei  conditions  «  de  son  admission  dans. 
ledit  hospice.  (  Paris,  49  Nopembrt  48!è8.  ) 


N.*^  1 0,700.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  antorîse  les  hospices  de  Carpentras 

(  Vancinée  )  à  accepter  la  Donation  à  eux  faite  par  le  sieur  Antoine  de 

'  Maffé,  d'une  somme  de  9000  francs,  dont  il  se  rc'servè  |^nt<5rét  sa  T«e 

durant,  et  a  la  charge,  entre  autres  conditions ,  de  son  admission  dans 

lesdits  hospices.  (  Paris ,  49  Novembre  4ê^8.  ) 

N.o  10,70t.  —  Ordonnancb  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation  des  Lega 
laits  par  le  sieur  «/eon-I^ui^  Garcin,  sayoir  :  1.»  aux  hospices  de  Pertuis 
(  Vaucluse  ),  d'une  somme  de  GOO  francs  ;  et  S.<»  an  bureau  de  bienfaisance 
de  la  même  ville,  d'une  somme  de  300  francs,  à  la  charge  de  servicea 
religieux.  (  Paris ,  49  Not^embre  1828.  ) 


N."  10,702.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacccptation  d'une  somme 
de 600  francs  \é^ée  aux  hospices  d'^ uxerre  (Yop ne)  par  la  dame  Ltmise-^ 
Susanne  Coulard ,  veuve  du  sieur  Anne- Etienne -Marie  Deiuforge^ 
{Pans,  19  Novembre  4828,  ) 

N.**  10,703.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation  d'une  somme 
de  600  francs  ic'guëe  par. la  demoiselle  LouiseFrédérique  Dnjay  aux 
pauvres  de  ia  commune  de  Chacrise  (  Aisne  ).  (  Paris ,  49  Novembre 
4828.  )  

N.»  10,704.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de  Limouje 
(  Aude  )  à  accepter  le  Legs  à  lui  fait  par  la  dame  Anne  Vidai,  veuve  du 
sieur  Raimond  Desq,  d'une  somme  de  400  francs,  payable  sans  intciréta 
deux  ans  après  ia  mort  du  sieur  Arnaud  Desq,  son  beau-père*  (  Paris  > 
49  Novembre  4828.) 

K.**  10,76fi.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facceptatioa  des  Leg» 
faits  par  le  sieur  Joseph  Astorc ,  savoir  :  1  .<>  à  l'hospice  civil  de  Rodés. 
(  Aveyron  ) ,  d'une  somme  de  600  francs;  et  S.»  à  Thôtel-Dieu  de  ia  même 
Tille  y  de  pareille  somme  de  600  francs.  (  Paris,  49  Novembre  4828.  ) 


^.^  10,706.  —  Ordonnance  du  Roi  quianloriae  raoceptarion  d'une  i 

de  1 900  francs  le'gue'e  par  ia  dame  A^cole^Françoise-ElziardtrJos^he^ 
MicHelle  de  Gutlhem-Clermont-Lodève ,  veuve  du  sieur  Signier,  à  f  hospice 
de  Lançon  (  Bouches-du-Rbène  ).  (  Paris,  49  Novembre  4828.  ) 

K.**  10,707.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Saint-Jean  â'Angehj  (  Cliarcnlc-iîiuferieure  )  à  accepter  le  Legtf  à  lut 
fait  par  la  dame  Marie-Anne  Lcsuire,  veuve  du  sieur  Castàignc,  X.^  d'une 
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•  Mqine  de  1300  francs ,  d.*"  do  tiers  des  biens  tiott  léfué»  de  sa  siieceMÎon , 
i]ai  s*cst  elevdc  à  500  francs,  et  3.°  da'bois  de  chauiTage  qui  ëtattdans  sa 
a.  (  Paru  ,  4if  Novembre  18.Î8.  ) 


K* IO,tOS.  —  OftDoiVNANCE'Dt? ROT  tfà\ antorise  f aeceptatlon  d*ane  somme 
de  500  francs  léprnce  par  le  stenr  Français  Debrabant  anx  paninres  de  la 
)  de  Noidan  (  Côtc-d'Or  ).  (  Paris,  19  Nopembre  1828.  ) 


N.*  10,709.  —  OaooivxANCE  du  Roi  qni  autorise  la  commission  adminis- 
trative de  riiospicc  à*Eymet  (  Dordog^e  )  à  accepter  le  Legs  fait  aax 
pauTres  de  Saint- Suîpicc  et  Cogulot,  par  le  sienr  P/iiiippe  Martin,  d*ane 
rfote  coQslitD<fe  de  100  francs ,  sous  la  rëserve  de  Fusufruit  en  faTcnr  de 
la dcmoideile  Marie  Mofaufferat»  (  Paris,  19  Novembre  1828,  ) 


N.<>  10,710.  —  Ordonnangb  du  Roi  qui  antorise  Facccptation  de  94  bec- 
tolitres  de  blc-mi^tcil  évalues  à  359  francs  59  centimes ,  iégnà  par  le  sienr 
Jean-Etienne  Barré  de  Boismeau  aox  pauvres  de  la  commune  dAmm 
(  Eure-et-Loir  ).  (  Paris ,  19  Novembre  1828.  ) 


Kr  10,71 1 .  —  Ordoxnahcb  du  Roi  qui  antorise  racccptation  ffnne  somme 
de  400  francs  Iegu<fe  par  fa  dame  Marie-Briçitte-Charlotte  Bourhe  k 
rbespice de  Quimperlé{  Finistère  ).  {Paris,  i9  Novembre  1828, } 

N»o  10,719.  —  Ordottkancb  du  Roi  qui  autorise  Facccptation  d*ane  renie 
annueifc  de  50  francs  pendant  quarante  ans ,  Idgue'e  par  le  sienr  Jean- 
Baptiste  Dumas  à  Fhospice  des  pauvres  filles  de  la  ville  de  Bagnols 
(Gard}.  (  Paris,  19  Novembre  1828.  ) 

K.*  10,713.  —  OaDONif  AivcB  du  Roi  qni  autorise  Facccptation  dn  Legs  fait 
anx  paavrc«  de  ja  ville  de  Bordeaux  (  Gironde  ),  par  le  sienr  Jean-Élie 
Gauthier,  d*mie  somme  de  GOOO  fran(<s,  dont  moitië  pour  les  pauvres  de 
Fégiise  protestante.  {Paris,  19  Novembre  1828.  ) 

fl.*  10,71  i.  —  Ordo*ôaKCE  bu  Roi  qui  antorise  Facccptation  d*nne  somme 
de  3000  francs  léguée  par  le  sienr  Simon  Monsarrat  anx  panvres  de  la 
paroisse  Saint-Pam  de  la  ville  de  Bordeaux  {  Gironde  ).  (  Paris ,  19  No' 
vembre  1828.  ) 

K.<>  10,715.  —  OnDOXNANCS  du  Roi  qui  antorise  Fbdpital  génértX  de 
Montpellier  (  He'rault)  à  accepter  les  Legs  à  lui  faits,  savoir  :  1.^  par  le 
sienr  Pierre-Henri  Pajou,  d'une  j^omrae  de  500  francs;  9.<>  par  le  sienr 
Jean-Baptiste  Saint-Julien ,  d*nne  Somme  de  500  fi*ancs;  3.**  parlademoi- 
seffe  Catherine  Toulza ,  d'une  somme  de  1000  francs;  et  4.^  par  la  dame 
Marie-Madéleine-Sophie-Pascal ,  veuve  du  sieur  6rai7^ac ,  d'une  somme 
de  9000  fraiics.  (  Paris ,  19  Novembre  1828.  ) 


Bf.o  10,7  IG.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
dé  Montpellier  {  Hcrauit  )  à  accepter  l^s  Legs  à  lui  faits,  l.o  par  la 
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dame  Jèannê-Matié  de  Lévis,  venre  4e  Loih's-Phrfe'Marte'Gilbert  de 
Montraleu,  d*ane  Bomme  de  1000  francs;  et  S.<>  par  la  demoiselle  Caih^ 
rine  Toulza,  d'une  somme  de ^1000  francs.  {Pgris ,  iO^ovembrt  4826.  ) 

N.o  10,717.  —  Ordonnance  DU  Roi  quiaatoriseracceptationd'ûne  sommé 
de  400  francs  iëgaée  par  la  dame  Jeanne-Marie  Petfrûtl  vente  da  sîear 
Antoine-François  Bonnin  de  Treuillant ,  a^ux  panyres  de  la  commune  de 
Saint-Gaultier  (  Indre  ).  (  Paris ,  i9  Novembre  4828.  ) 

N.^  10,718.  —  Ordonnance  dc  Roi  qui  antofîse  Tacceptàtion  d*nne  sonune 
de  2000  francs  iëgu^e  par  îa  demoiselle  Marie-Françoise  ifonnet  aux 
paunres  de  la  commune  de  F'emou  (  Indre-et-Loire  ).  (  Paris ,  i9  JVo* 
pembre  4828.  )  

N.*  10,719.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facceptatîon  de  la  nue 
propriété  d'une  rente  au  principal  de  800  francs ,  léguée  par  la  demoiselle 
Anne-Françoise  Baèhod  au  bureau  de  bienfaisance  de  la  ville  de  l^ns^ 
le^aulnier  (  Jura  ).  (  Paris ,  49  Novembre  4828,  ) 


N.^  10,790.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  Legs  fait 

.    aux  pauvres  de  la  commune  de  Saint-Geours  d'Auribat  (  Landes  ) ,  paf 

le  sieur  François  Affre ,  de  l'indemnité,  évaluée  à  6200  francs,  à  laquelle 

il  avait  droit  en  vertu  de  la  loi  du  27 avril  1825.  {Paris,  49 Novembre 

4828.  ) 

N.®  10,721.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  d'une  somme 
de  1000  francs  léguée  par  le  sieur  Jacques- Amand  Testard  à  l'hospice 
de  Romorantin  (  Loir-et-Cher  ).  (  Paris,  49  Novembre.  4828.  ) 

î^,*  10,722.  —  OrdgTnnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  des  Legs 
faits  par  le  sieur  Alphonse-Louis  Rodrigue,  savoir  :  1  .<>  aux  pauvres  de  là* 
commune  ^Jssé  ( Loire-Inférieure  ) ,  de  102  boisseaux  de  blé;  2.<'  à  Thos- 
pice  de^  Châteaubriant  (  même  département  ) ,  djane  rente  annuelle  eC 
perpétuelle  de  250  francs;  et  3.^  au  bureau  de  bienfaisance  de  Châtcau" 
briant,  d'une  rente  de  50  francs  sur  l'Etat.  (  Paris  ,  49  Novembre  482S*  ) 

N.^'  10,723.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facceptation  d'une  somme 
de  1000  francs  légue'e  par  la  demoiselle  Marie-Louise  Marois  aux  pau-v^rea 
de  la  commune  de  Chdteauneuf-sur-Loire  (Loiret  ).  {Paris,  49  Novembre 

4828.  y  .  .         .  ' 

N.o  10,724.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Tacceptation  d'une  somme 
de  1500  francs  léguée  par  Ip  sieur  Louis  Alix  aux  pauvres  de  la  paroisse 
Saint- Laurent  de  la  ville  d'Orléans  (Loiret).  {Paris,  49  Novembre 
4828.  )  -  .  ,         '   , 

N.o  10,725.  —  Ordonnance  du  Roî  qui  autorise  Facceptation  d'une  somme 
de  1500  francs  léguée  par  îe  sieur  Pierre  Duportal  aux  pauvres  de  la 
commune  de  Monclar  (  Lot-et-Garonne  ).  (  Paris,  49  Novembre  482S*  ) 
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If  •  10,786.  —  Ordown AHCE  DIT  Roi  qoi  auto^riâe  Th^pic*  de  Dùué  (  Maide- 
el -Loire  )  à  accepter  la  Donation  k  lui  faite  par  le  sienr  Simon-Pierre 
Chamars ,  de  là.  nae  propriëté  de  sept  pièces  de  terjre  en  vigne,  évaluées 
à  un  reTenu  annuel  de  ôl  francs.  (  Paris,  19  Novembre  ISZê,) 

N.^  10,7i7.  —  ORDOiTif  AKCB  BU  Roi  qui  autorise  raeceptation  d'une  somme 
de  1300  fran«9  léguée  par  le  sieur  Nicolas-Henri  Caquot  à  l'hôpital 
général  de  la  rille  de  Chdlons  (  Marne  ).  (  Paris ,  49  Novembre  18ià8. } 

N.°  10,728.  —  Ordonnaitce  du  Rot  qui  autorisé  Facceptation  d'une  somme 
de  4000  francs  léguée  par  le  sieur  Joseph-Louis  de  Hault  de  Malaçiller 
an  bureau  de  bienfaisance  de  Metz  (  Moselle  }.  {Paris,  49  Novembre 
4828.  )  

N.o  10,739.  —  Ordonnakcb  mr  Ror  qui  autorise  Tacceptation  d'une  somme 
de  1300  francs  iëgaéc  par  la  demoiselle  Anne  Brouant  aux  pauvres  de 
rhospice  de  Saint-^Leu  (  Oise  ).  (  Paris ,  49  Novembre  4828.  ) 

N.«>  10,730.  - —  Ordonnanch  DU  Roi  qui  autorise  facceptation  d'une  somme 
de  600  francs  léguée  par  le  sieur  Annet-Noël  Chervet  aux  pauvres  de  la 
CMnmune  de  Courpière  (  Puy-de-Dôme  ).  (  Paris,  49  Novembre  4828.) 

N."  10,731.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à  accepter,  sous  bénéfice 
d'inventaire ,  le  Legs  à  titre  universel,  évalué  à  9381  francs  48  centimes, 
(ait  aux  pauvres  de  la  ville  de  Tarbes  (  Hautes-Pyrénées  )  par  le  sieur 
Jacques  Ferrère.  (  Paris,  49  Novembre  4828.  ) 

N.0 10,738.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  pièce 
de  terre  de  33  ares,  estimée  800  francs ,  et  léguée  par  le  sieur  Guillaume- 
Augustin  Cailletcau  aux  pauvres  de  la  commune  de  la  Guierche  (  Sarthc  ). 
(Paris,  49  Novembre  4828.  ) 


N.»  10,733.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacccptation  d'une  somme 
de  600  francs  léguée  par  la  dame  Marie  de  Ryan  au  bureau  de  charité 
du  buiiième  arrondissement  de  la  ville  de  Paris  (  Seine  ).  (  Paris ,  49  No^ 
vembre  4828.  ) 

N.f  10,734.  —  Ordonnance  du  Roi  nui  autorise.  Facceptation  des  Legs 
&!ts  par  la  dame  veuve  Roussel  de  Beltoy ,  savoir  :  1  .^  d'une  rente  annuelle 
et  perpétuelle  de  6  francs,  qui  sera  distribuée  par  le  curé  de  la  commune 
iAiliif'le-H oui-Clocher ,  département  dé  la  Sdmme,  k  douze  pauvres  de 
la  paroisse,  qu'il  choisira,  et  9.o  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de 
4  hectolitres  de  bon  blé^  première  qualité,  en  faveur  de  la  sœur  chargée 

•  de  f instruction  des  filles  pauvres.  (Paris,  i9  Novembre  4828.  ) 

N.^tO.735.  -^  Ordonnance  du  Roôr  qui  autorise  Facceptation  de  400  setier» 
de  seigle  légués  par  le  sieur  David-Mauriee  Barrau  aux'  pauvres  de  la 
commune  de  Lacaune  (  Tarn.).  (  Paris j^  49  Novembre  4828, ) 
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.N.^10,73C.  —  OBooNifAiiCBDirRoiqaiMitoriferare«pt«tion<riuiei 

éjtâuée  k  300  francs,  et  de  quelques  effets  mobiliers,  le  tout  légué  par 
la  demoiselle  MarU'Claire  Joest  aux  paaTres  de  la  commime  de  Saint" 
Cesaire  tVar  ).  (  Parii,  49  No¥emhrt  48^.  ) 


'N.<>  10,737.  —  OftDOHNAKCB  DU  Roi  qui  mtorlse  la  commune  de  Pré-em^ 
Pail  (  Mayenne  )  à  accepter  le  Legs  à  eHe  fait  par  la  dame  Française 
Desnoes,  venre  da  sieur  RouMt'er,  de  ia  nne  propri^d  da  bordage  du, 
Cliâtellier.  {Paris,  26  Novembre  4828.  ) 


N.<»  10,738.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs  Blum,  t/»  k 
re'tablir  le  patouillet  à  roue  qui  existait  autrefois  près  dn^  moulin  qa*il0 
possèdent  dans  la  commune  de  Boursières,  sur  ia  petite  rivière  de  Bai- 
gnotte,  et  3.»  à  établir  six  lavoirs  à  bras,  destinés  aussi  au  lavage  du 
minerai  de  fer,  près  dudit  moulin  et  sur  une  de'rivifUon  de  ladite  rivière  « 
dans  le  pré  du  Coiombiev,  communes  de  Velle4e-Chdtel et  de  Boursières, 
arrondissement  de  Vesoul ,  département  de  ia  Haute-Saonc,  (  Paris  , 
49  Novembre  4828.) 


N.®  10,739.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tes  sieurs  Hésard  père 
et  fils  k  étabiir  six  lavoirs  à  bras  pour  le  lavage  du  minerai  de  fer,  dans  le 
pré  dit  Roussel,  dont  ils  sont  propriétaires,  commune  de  Rosey,  dépar- 
tement de  la  Haute-Saone.  (  Paris ,  49  Novembre  4828.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 
Pair  de  France  ^  Garde  des  êceattx  , 
Ministre  et  Secrétaire  et  état  au 
département  de  la  justice , 

A  Paris ,  le  23  Février  1829  % 
Comte  PORTALIS. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bnlletia 
au  ministère  de  la  justice. 

On  t*«bonn«  pour  te  BuHetln  def  loif ,  k  ndton  d#  0  frftnet  par  oiy  à  la  «aiMe  4e 
rimprimerie  rojafe,  on  ehes  let  Direetenrt  étt  poftea  dea  dtfpartaflwna. 


A    PARIS,    DE   LIMPniMERlE   ROYALE. 
23  Février  18f9. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N.°  278  bis.  ) 


N.®  1.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  quelques  modifica- 
tions apportées  aux  Statuts  de  la  Compagnie  d'Assurances  mu- 
tuelles contre  t incendie,  à  Dijon, 

Aa  chàteaa  de  Saint-aoad,  ie  %i  Juin  1898. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE^ France  et  de 
Navarre  ; 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce 
et  des  manufactures  ; 

Vu  Fordonnance  royale  du  1.*'' septembre  1824,  portant  auto- 
risation de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie  , 
formée  à  Dijon,  et  i^probation  de  ses  statuts; 

Vu  l'article  107  desdits  statuts  reservant  au  conseil  d'administra- 
tion, sous  l'approbation  du  conseil  gênerai,  la  faculté  d'introduire 
dans  Facte  constitutif  les  changemens  ou  modifications  dont  Fexpe'- 
rience  ferait  connaître  Favantage  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  du  9  janvier  1826, 
approuvée  par  le  conseil  général  le  18  fanvier  1 827  ; 

Va  la  délibération  du  conseil  d'administration  du  9  février  1828, 
approuvée  par  le  conseil  général  le  11  du  même  mois  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1  .*'  Les  délibérations  prises  par  le  conseil  d'admi- 
nistration de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie 
à  Dijon,  les  9  janvier  1826  et  9  février  1828,  et  qui  ont 
obtenu  Fassentiment  du  conseil  général  de  ladite  société  les 
18  pnvier  1827  .et  11  février  1828,  sont  approuvées  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers  et  moyennant  les  réserves  et 
modifications  suivantes  : 

1.**  Les  fonds  versés  à  la  caisse  de  réserve  ne  pourront, 
dans  aucmi  cas,  s  élever  au-delà  de  un  et  demi  pour  miUe  de 
VIIi:  Série.  A 
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la  valeur  des  immeubles  assurés;  i  excédant  ^  s ii  y  en  a,  devra 
être  employé  à  l'acquittement  des  sinistres. 

Nonobstant  ce  qui  est  dit  à  farticle  4  de.  ladite  délibération, 
il  sera  tenu  compte  ^  aux  sociétaires  sortons,  de  ce  qyi  pour- 
rait leur  revenir  sur  les  sommes  par  eux  versées  à  la  réserve. 

A  l'expiration  de  la  société,  les  fonds  existans  dans  la  caisse 
de  réserve  seront  employés,  avant  aucun  appel  de  parts  con- 
tributives, au  paiement  des  sinistres  de  Tannée. 

2.**  La  solidarité  des  exercices ,  établie  par  la  délibération 
du  9  janvier  1826,  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  s'étendre 
pour  chaque  année  présentant  un  déficit  sur  pius  de  trois 
années  offrant  des  excédants  de  ressources. 

La  répartîtiojf  de  ces  ressources  entre  les  exercices  qui  pour- 
raient y  avoir  droit  aura  lieu  dans  la  proportion  et  au  marc 
le  franc  des  déficits  qu'ils  auront  laissés. 

2.  Les  délibérations  des  9  janvier  1826  et  9  février  1828 
resteront  annexées  en  extrait  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  du  commerce  et  des  ma- 
nufactures est  chaîné  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  et  insérée  dans  le  Moni- 
teur et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  de  chacun  des 
départemens  qui  forment  la  circonscription  de  la  société  d'assu- 
rances mutuelles  contre  f  incendie  à  Dijon. 

Donnd  en  notre  chàteaa  de  Sftint-CIoed ,  ie  %A.^  joar  de  Jnin  de  Tan  de 
grâce  1898 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  GHAkLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  du  commerce  et  des  manufactures , 

Signe  S.t-Cricq. 

Extrait  du  Registre  des  délibérations  du  Conseil  général. 

Séance  du  18  jutyler  1897. 

Le  direcleur  dépose  sur  le  bureau  une  antre  délibération  prite ,  le  9  janvier 
1896 ,  par  le  conseil  d'administration ,  pour  donner  aux  sociétaires  toute  la 
sécurité  qu*il  peuvent  désirer  retEtivement  au  paiemeift  intégral  des  sinistres ,. 
et  il  prie  M\  le  président  d*en  provoquer  la  discussion. 

Lecture  en  est  donnée  par  fun  des  sociétaires  ;  suit  sa  teneur  : 

Extra  TT  du  Registre  des  délibérations  du  Conseil  d'administration* 

«  M.  Dugied  rend  compte  des  efforts  faits  par  les  agens  des  compagnies 
n  à  prime  pour  entraver  le  développement  de  la  société ,  et  dit  qa*un  de  leurs 
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^mojem  eftt  de  présenter  rrademniié  comme  ponyaat  être  incomplète;  H 
t  pense  que  Fou  poarrâh  enlerer  cet  argument  aax  adversaires  de  ia  mntna- 
«  Iité,eB  décidant,  ainsi  jqn'nn  grand  nombre  de  propriétaires  eh  ont  témoigné 
«  le  désir,  qne  les  exercices  seront  à  ravenir  solidaires  ;  il  entre  à  ce  snjet  (Uns 
«  les  explications  nécessaires  ponr  démontrer  qn'une  pareille  décision  serait 
«  tont  à  f avantage  des  aociétanres  qui  Tentent  beaucoifp  pins  une  indemnité 
«  complète ,  en  cas  dincendie ,  qne  des  économies  snr  les  maximums  auxquels 

•  ils  sont  engagés*  f 

>  Le  conseil ,  aprè^  en  avoir  délibéré , 

•  Considérant  que  les  sinistres  d'incendie  sont  rares,  que  les  maximums 

•  fixés  par  Farticle  19  de»  sjtatuts  ne  sont  pas  élevés,  mais  qu'ils  suffiront 

•  (Tautant  piua  que  la  société  sera  plus  nombreuse ,  puisque,  d*après  un  travail 
«  £ût  par  le  directeur  sur  ia  valeur  des  propriétés  bâties  des  quatre  départe? 

•  mens  et  le  relevé  des  donunages  qu'ils  ont  essuyés  dans  les  six  dernières 

•  années ,  les  ressources  excéderaient  trois  à  quatre  fois  les  pertes  moyeni^es 

•  annuelles ,  si  toutes  les  propriétés  étaient  assurées; 

>  Considérant  que  le  meilleur  moyen  d'engager  les  propriétaires  à  entrer 

•  dans  Tassociation  est  de  leur  donner  pleine  i|écurité  snr  le  paiement  des 
9  dommages; 

•  Vu  r^rtide  1<K7  des  statuts  qui  autorise  le  conseil  dadministration  à  faire 

•  les  modifications  et  cbangemens  qu'il  jugera  être  à  Favantage  de  la  société, 

•  sous  Fapprobation  du  conseil  général,  le  cqmité  des  sociétaires  et  le  direc- 

•  tenr  entendus  ; 

•  ÂJi&ÊTS  : 

•  Art  U*^  Dans  le  cas  où  les  sinistres  dune  année  viendraient  à  dépasser 
«  les  ressources,  les  bonis  des  années  suivantes  seront  appliqués  à  les  cou* 

•  vrir,  chaque  exercice  devant  acquitter  les  charges  qui  lui  sont  propres, 

•  préalablement  à  tonte  affectation  dupe  partie  de  ses  ressources  à  un  exer- 

•  cice  antérieur. 

•  Art.  S.  Le  présent  arrêté  jera  soumis  à  Fapprobation  du  conseil  général 
«  locs  de  sa  première  réunion.  » 

Signé  :  Baron  de  Bretemtères,  président,  T,  L*  C.  Courtivron,  Belost,  C. 
L^  Saperot ,  Bmrbier  de  Ruelle ,  G.  F,  Boua&lt,  Drepon,  Dunoyer  ttJoliet, 

Le  pr^ident  ouvre  la  discussion;  àes  éclahrcissemens  sont  donnés  par  Je 
directeur  :  il  explique  que  ce  ne  sera  qu*après  une  année  où  les  dommages 
aaraîent  dépassé  les  ressources,  que  les  bonis  6t%  années  suivantes  seront 
appeiéaàco»pléter  les  indemnités,  mais  seulement  après  paiement  intégral 
été  charges  de  ces  années;  «t  le  conseil  général,  après  en  avoir  délibéré, 
approuve  la  délibération  du  conseil  d'administration  du  9  janvier  1836. 

Signé  au  registre  :  Drouas ,  maréchai-de-camp,  président;  Gillot,  vice- 
président;  Nablet,  capitaine  d'artillerie,  et  Auguste  Demoulm,  secrétaires. 

Pour  extrait  certifié  conforme  : 
Le  Directeur  de  la  société ,  signé  Dugied, 


Extrait  du  Registre  des  délibérations  du  Conseil  général. 

Séance  «In  1 1  Février  18S9. 

Une  autre  délibéra^n ,  prise  par  le  conseil  dadministration  le  9  février 
courant,  sur  la  proposition  faite  Tannée  dernière  au  conseil  général  par 


(4) 

TiiD  de  aet  nembres,  reladyenient  à  la  crëàtion  d'une  résefre ,  eêt  éépowém 
en  cet  instant  sur  ie  bnrean  par  le  directeur ,  qni  en  deVeloppe  les  motifs  et 
prie  le  conseil  g^néra^  de  Tapproarer  *  le  président  la  remet  à  M.  LMtaud, 
fnn  des  secrétaires  y  qni  en  donne  lecture  ;  elle  est  conçne  en  ces  termes. 

ExrtbttT  du  registre  des  défibérattons  du  conseil  d'administration. 
S^Aiioe  du  9  fénitr  1828. 

«  Le  directeur  rappelle  alors  an  conseil  que  dans  la  séance  du  19  fanTier 
«  il  a  ajourné  à  une  séance  uitérieure  sa  décision  sur  la  formation  d'une  ré- 
»  serve ,  et  il  le  prie  de  voidoir  bien  reprendre  cet  objet  en  délibération. 

«  Le  conseil,  après  avoir  mûrement  examiné  la  question  et  discuté  la  pro- 

•  positron  faite  en  consefl  général ,  ie  18  janvier  1897,  de  faire  nne  réserve  et 
»  d*y  mettre  chaque  année  le  tiers  des  bonis,  proposition  que  le  conseil  gé- 
9  néral  a  chargé  ie  directeur  de  soumettre  à  sa  discussion  ; 

•  Considérant  que  la  création  d'une  réserve  ne  peut  qu'ajouter  à  ia  sécurité 

•  des  sociétaires ,  mais  qu'en  même  temps  ii  ne  paraît  pas  néces^re  d'y  mettre 
«  chaque  année  une  quantité  déterminée  des  économies  qu'ils  peuvent  obtenir 
9  sur  ies  maximums  affectés  à  chaque  classe  pari'articie  16  dis  statuts,  d'autant 

•  que,  depuis  trois  ans  quêta  société  est  en  activité,  loin  d'avoir  été  dans  le 

•  cas  de  lever  ces  maximums  en  entier,  moins  des  trois  quarts  a  suffi  en  1895 

•  pour  couvrir  ces  charges ,  et  moins  de  moitié  en  1896  et  1 897  ; 

9  Va  farticle  90  des  statuts,  relatif  au  fonds  de  prévoyance,  et  fart.  107 
9  qni  donne  au  conseH  d'administration  le  pouvoir  de  faire  les  changremens  et 

•  modifications  que  Texpérience  démontrerait  devoir  être  introduits  dans  les 

•  statuts  pour  l'avantage  de  la  société  ; 

9  Après  avoir  entendu  ie  directeur  et  le  comité  des  sociétaires, 

»  ArrAtb  : 

»  Art.  l.*'  Ii  sera  formé  nne  réserve,  et  cette  réserve  sera  placée  de  ma- 
«  nière  à  rapporter  intérêt  an  profit  de  ia  société  ;  le  directeur  fera  ce  place- 

•  ment  sousf approbation  du  conseil. 

»  Art.  9.  Les  bonis  qui  seront  obtenus  sur  le  fonds  de  prévoyance  seront 

•  mis  dans  la  réserve. 


9  Art.  3.  Il  ne  sera  touché  à  ia  réserve  que  dans  le  cas  où  le 
9  des  portions  contributives  d'une  année  serait  insuffisant  pour  en  couvrir  les 

•  charges ,  et  elle  devra  être  épuisée  avant  qu'il  soit  fait  application  de  la  dé> 
»  cision  du  9  janvier  1896,  qui  a  prononcé  la  solidarité  des  exercices. 

«Art.  4.  Tout  sociétaire  sortant,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  n'a  rien  à 
»  réclamer  dans  ia  réserve;  ce  qu'il  y  a  laissé- profite  à  ia  société. 

9  Art  5.  Il  sera  rendu  compte  chaque  année,  par  ie  directeur,  de  la  «i- 

•  tuation  de  ia  réserve ,  en  même  temps  qu'il  rendra  ses  comptes  d'exercice. 

9  Art.  6.  Le  présent  arrêté  sera  soumis,  par  ie  directeur,  à  Tapprobatiaii 
t>  du  conseil  générai  de  la  société. 

9  Fait  k  Dijon ,  le  9  février  1898.  » 

Signé  :  Baron  de  Bretenières,  préBideutiBelost ,  E.  L.  Saperot,  Delà- 
chère,  Guyard  de  Bâton,  Barbier  de  ReuUe,  F.  M.  Dubard,  et  B.  Jolipot. 
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Cette  lectnre  acher^ ,  fe  préUdenl  outm  fa  âiMuaiioii  ;  cl  «prêt  en  ayotr 
dâibéréy  le  coDBeii  giénérai  rapproove. 

Signé  an  liegistre  :  Gillot,  président;  Vaillant  de  Meùemoran,  vice-préfi- 
dent;  Lombard  et  Laiaud,  secrétaires. 

Pour  extrait  certifié  conforme  : 
Le  Directeur  soussigné  ,  signé  Duoied, 


N/ 1  —  OttBOifNANCB  DU  Roi  portant  autorisation,  conformé- 
mentaux  statuts  y  annexés,  de'  la  Société  anonyme , formée  à 
Nantes  sous  la  dénomination  i/'Entreprise  de  Navigation  acce- 
iérëe  sur  la  Loire  et  affluens ,  au  moyen  de  la  vapeur. 

An  chàtean  des  Tnileries,  le  16  Novembre  1838. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu^  Roi  DE  France  et  de 
Navabre; 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  s^retaîre  d'état  du  commerce 
et  des  manufactureis  ; 
Vu  les  articles  99  à  37,  4o  et  45  d]u  Code  de  commerce, 

Nous  AVONS  ORDOHNB  et  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 

Art.  1/'  La  société  anonyme  formée  à  Nantes  sous  la 
dénomination  ^Entreprise  de  Navigation  accélérée  sur  la 
Loire  et  ajfflitens ,  au  moyen  de  la  vapeur ,  par  actes  passés 
fcs  31  mars  1828  par-devant  Brard  et  son  co&ègue,  notaires 
à  Nantes;  le  23  août,  même  ieuinée,  par-devânt  MontoMd  et 
son  coD^ue,  notaires  à  Paris,  et  ratifiés,  les  16  septembre 
et  22  octolM*e  derniers ,  par-deyant  les  mêmes  Rrard  et  son 
<^^e,  est  autorisée;  sont  approuvés  les  statuts  tels  qu'ils 
latent  des  actes  des  à  1  mars  et  23  août,  qui  resteront  seuls 
Aon^s  à  la  présenté  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente  autorisa- 
tion en  cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  ap- 
prouvés, sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre ,  tous  les  six  mois, 
extrait  de  son  état  de  situation  au  préfet  du  département  de 
a  Loire-Inférieiire ,  au  greffe  du  tribunal  et  de  la  cliambre  de 
commerce  de  Nantes;  pareil  extrait  sera  transmb  au  ministère 
du  coDunerce  et  des  manufactures. 
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.  4.  Notre  miiiti»tre  seci^^îre  detàt  du  commerce  et  des  ma* 
nufacturcs  est  charge  de  Texëcution  de  la  présente  ordoï^nance, 
qui  sera  puBIièe  au  BuDetm  dès  lois,  et  insérée  dans  le  Mo^ 
niteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  départe- 
meiit  de  la  Loire-inférieure. 

Donne  an  château  des  Tuileries,  ie  16  Noyembre  de  Tan  de  grâce  1638  , 
et  de  notre  règne  le  cinquième. 

5i;57r^  CHARLES. 

Par  le  ttoi  ;  le  Minisire  Secrétaire  d'état  du  commerce  ^t  des  manufactures, 

Sign^  S,t-Cricq. 

Par-jdbvant  M.«  Brard  et  son  collègue,  notaires  royaux  à  Nantes,  soussi' 
gnés ,  sont  comparus, 

M.  Wmiqm  Arr^ous-Ripière ,  propriétaire»  demeurant  à  Nantes,  me  Fé- 
lix, n.»  9,    '  '  -  ,       -        ' 

Et  M.  Jean-LouiS'Philippe  Gaîbaud-Dufort ,  propriétaire  ,  ibbévalie^  dea 
ordres  rojau^  de  Saint-Louis  et  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Saint- 
Herblou,  de  présent  à  Nantes,  logé  me  Félix,  n.»  9, 

Agissant.  1.°  en  leurs  noms  personnels ,  et  en  cette  qualité  souscripteiuv 
conjointement  pour  soixante  actions; 

IS*  M.  CrolbaudDu/qrt ,  au  nom  et  comme  se  faisant  jçt  portât  fort  de 
M.  Pierre  de  Vlsle  du  Dreneuf,  capitaine  au  %^.^  régiment  de  ligne,  en  gar- 
nison à  Cofaiarj  souscripteur  en  cette  qualité  pour  cinq  a^tiori^i 

3.0  M.  AmouS'Rinère,  au  nom  .et  comme  se  faifant  et  portant  fort  de 
M.  Gaimbaud  Duffipier,  propriétaire,  demeurant  à  Orléans,  rue  de  la  ÇIou» 
férié,  «.«'S,  soi^cripteur  en  cette  qualité  pouf  troik  actrot»; 

M.  Louis-Prançots  Ùuverger,  coiûtaiissfonnaire,  «kmeimàfit'à  Nantes,  ftur 
bi  Fossé,  &•<>  40,  * 

Agissant  l.^en  son  nom  personnel ,  souscripteur  en  cette  qualité  pour  oae 
action; 

8.0  Au  ttôm  et  comme  se  faisant  «t  portant  fort  dé  MM.  Lothon  fk^èret, 
d*Oriéanii,  booscripteur  en  cette  dernière  qualité  pour  quatre  aetions; 

Madame  Hélène-Marguente'Renée  Retorde^  veuve  de  M.  CAUrles  Valen- 
tin ,  propriétaire,  demeurant  à  Nantes,  quai  Dugai-Trouin,  souscripteur  pour 
six  actions  ; 

M,  Thomas  Carmiehaël,  négomnt,  demeorant  à  Nantes,  rue  Pe^tbiévre, 
n.o  9 ,  foisant  pour  sa  maison  de  commercç  établie  à  Nantes ,  sous  la  raison 
Garmichaël  et  compagnie,  patenté  à  ta  mairie  de  Nantes,  ie  li  mars  dernier, 
n.*'  348  boVs  classe,  souscripteur  pour  deux  actions; 

M.  PhiUppe-^enéSoubsmiiinj  négociant,  dtpieurant  à  Nantes,  sur  les 
boulevards ,^n.<>  18,  patenté  à  la  mairie  de  Najites',  le  S3  janvier  dernier, 
n.o  6^  hors  classe,  souscripteur  pour  une  action;' 

M.  Chatiés-Gaspàfd  GoUmd  Dufirt,  propriétaire ,  ^fiiéunint  à  Nantes , 
rue  Malherbe ,  nà,^  13 ,  souscripteur  pour  $ix  acdonf  ; 

M.  Jean-Joseph  Amotus-Rivière ,  propriétaire,  demeurant  à, Nantes,  rue 
Félix,  n/o  11, 
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Apamnt  1,<>  eiv^n  Aom  penoonei ,  et  «ooscriptenr  en  cette  qvalitë  poar 
aixicticHi«( 

2.<'  Au  nom  et  comme  se  faisant  et  portant  fort  de  madame  veuve  Mérot, 
met  Armaus ,  demeurant  k  Nftntes,  rue  Beau-Soleii»  h6tei  Saint- Aignan, 
sooscripteur  en  cette  dernière  qualité  pour  une  action; 

IL  Jacques  Tobin,  propriétaire,  chevalier  de  i  ordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louifl,  demenrant  à  Nantes,  me  Féiiz,  n.»  10,  souscripteur  pour  deux 
actions  I 

M.  le  comte  Jean-AugustinJoseph  Siochan  de  Ktrsubiee ,  capitaine  re- 
tnilé  des  yaijflefiiu  du  Roi ,  clievalier  à»%  ordres  royaux  de  Saint-Louis  et  de 
la  L^g;ion  dlionneur,  demeurant  à  Nantes,  rue  Malherbes,  n.o  8 ,  sonscnp- 
lenr  pour  six  notions; 

.   M.  AugustùirAimé  de  la  Rochefoucauli,  propriétaire,  demeurant  à  Nantes, 
me  pélix ,  n.o  II ,  souscripteur  pour  deux  actions; 

\L  PierrcJeoH'Mane^erel'Desforges ,  propriétaire,  demeurant  à  Nantes , 
Port-Commnneau ,  n.<>  4 ,  souscripteur  pour  deux  >u;tions  ; 

Mademoiselle  Victoire^Bonne'Alixde  Salûnbeny  m^\eïkx^^  propriétaire, 
^menrantà  Nantes,  rue  Félix,  nP  9,  sonscriptenr  pour  deux  actions; 

Mademoiselle  Marie-CharloUe-Octavie  de  Salûnbeny  majeure ,  denfturant 
à  Nantes,  me  Félix,  n.<>  9,  souscripteur  ponr  deux  actions; 

M.  YpeS'Marie  Jegou,  inspecteur  de  facadémie  de  Rennes ,  demeurant  à 
Nantes^  me  du  Collège  royal,  n.^  6,  souscripteur  pour  trois  étions; 

M.  Charles  "Alphonse  Briand  -  Dumarais ,  propriétaire,  demeurant  à 
Nantes,  me  Sully,  nP  1 ,  souscripteur  pour  quatre  actions; 

Mademoiselle  Marie-Léoniede  Vlsle  Dufiefm9.]tVLre ,  demeurant  à  Nantes, 
me  da  Chapeau  Rouge,  n.^*  91 ,  souscripteur  pour  cinq  actions; 

Madame  Marie-Caroline  Daubrtmé ,  veuve  de  M.  Louis-Prosper Lofficiai, 
conseiller  à  la  cour  royale.  d'Angers  ,  propriétaire,  demeurant  à  Nantes, 
me  du  Calvaire,  souscripteur  pour  deux  actions; 

Madame  Marie-Marguerite-Angélique  Lelieure  de  Laubepin ,  veuve  de 
M.  François' Marie 'Aignan  de  Vlsle  Dufief,  propriétaire,  demeurant  à 
Nantes,  me  du  Chapeau  Rouge,  n.^'dl ,  souscripteur  pour  neuf  actions; 

M.  Pierre-Aniotne-Victor  Arnous ,  receveur  prinéipal  des  contributions 
{■directes,  demeurant  à  Nantes,  me  de  Clisson ,  u.<»  4,  souscripteur  pour  une 
action; 

M.  Pierre-Auguste  Giraud,  propriétaire,  demeurant  à  Nantes,  place  Bre- 
tagne, n.o  l.<^,  souscripteur  pour  deux  actions; 

M.  Lpuis^eorges  Ixtw  de  Lauriston ,  receveur  général  de»  finances  du 
dcpaitement  de  la  Loire-Inlrrieure,  demeurant  à  Nantes,  me  Penthièvre, 
nottscriptenr  pour  six  actions; 

M.  le  baron  Jea»I£umbert  de  Caehard,  colonel  directeur  d*artillerie,  che* 
Yaiier  éeê  ordres  royaux  de  Saint-Louis  et  de  la  Légion  dlionneur,  demeu- 
iwit  k  Nantes,  au  chAteau ,  souscripteur  pour,  une  action  ; 

Madame  Amélie-LsMrenee'Marie'Céleste  de  Saim-Peru ,  venre  de  M.  le 
■Mrquis  de  ComuUer,  propriétaire,  demeurant  à  Nantes ,  rue  Félix,  n .<>  19, 
sonscriptear  pour  une  action  ;  -  .     .  ^ 

M.  Lotus^Auguste  CoUetw,  propriétaire,  demeurante  Nantes,  qnai  de  la 
maison  Rouge,  n.»  10 , 

Agissant  f.**  en  son  nom  personnel,  souscripteur  en  cette  qualité  pour 
^natrc  actions; 
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9,«  CoaiiiM  te  ftàMMî  et  portaot  fbrtrde  M.  Hmry^màtP^oid  Amaus^ 
propriétaire,  demenrttot  à  Nantes,  me  Royale,  ionscripteur  en  cettçqaaiittf 
pour  deux  actions  ; 

M.  LetUs- Aimé  Bureau ,  propriétaire,  demeurant  à  Nantes,  me  Dan» 
phine,  n.**  4,  sonscriptenr  ponr  deux  actions; 

M.  Augttste  Ckegidllaume ,  notaire  à  Ancenis ,  y  demenraht,  étant  ce  ionr 
à  Nantes ,  en  l'étnde ,  souscripteur  pour  deux  actions  ; 

M.  Auguste-Louis  Roy ,  propriétaire ,  demeurant  à  Champtoceaux ,  étnnt 
ce  jour  à  Nantes,  en  l*étade,  souscripteur  pour  une  action  ; 

M.  François-Marie-BoHovenlure  Dufou,  propriétaire,  demeurant  à  Nantes, 
îfeFeydeau, 

Agissant  l.o  en  son  nom  personnel ,  souscripteur  en  cette  qualité  pour  «ne 
action; 

S.o  Au  nom  et  comme  se  faisant  et  portant  fort  de  M.  Ràgnenel,  négo- 
ciant à  Orléans,  souscripteur  en  cette  qualité  pour  une  antre  action; 

M.  Pierre-Julien  Latou,  négociant,  demeurant  à  Nantes,  quai  d*£rdre. 

Agissant  au  nom  et  comme  se  faisant  eï  portant  fort  de  M.  Desmadière  et 
de  MM.  Crigrion ,  Bonçalet  et  fils ,  tous  d*Oriéans,  souseriptetir  en  cette  qua^ 
iité  pour  cinq  actions ,  saVoir  :  une  pour  M.  DesmacU'ères  et  quatre  pour 
MM.  Crignon,  Éùnyalee  et  fils; 

M.  Jean-Bapiiste%Auguste'Huron  Duroeher,  pharmacien,  denlenrant  à 
Ancenis,  étant  ce  jour  à  Nantes ,  en  l'étude ,  souscripteur  pour  deux  actions  ; 

M.  JeartrMarie  Marais  fils,  négociant,  demeurant  k  Nanted,  place  de 
rOrme,  nP  l.«. 

Agissant  au  nom  et  comme  mandataire  de  M.  P.-C  Des/ranes ,  négociant 
a  Orléans ,  suivant  sa  procuration  sous  signature  privée  en  date ,  à  Oriéana, 
du  19  mars  1838,  visée  pour  timbré  à  Nantes ,  ie  34  même  mois,  et  y  enre- 
gistrée le  même  jour  par  M.  Cromer  qui  a  reçu  deux  francs  vingt  centimes  , 
souscripteur  en  cette  qualité  pour  quatre  actions  ; 

M.  Alphonse-hobert  GalbaudrDufort ,  conseiller  de  préfecture,  demeurant 
à  Nanres,  rnç  Félix,  n."  Il , 

Agii^sant  au  nom  et  comme  mandataire,  de  M.  FrançoiS'Marie-Amaxmm 
Gaiàaud'Dufprt ,  capitaine  au  4.^  régiment  de  la  garde  roydie,  cbevaiier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Coulommiers,  suivant  sa 
procuration  sous  signature  privée ,  en  date  à. Coulommiers ,  du  19  mars  1838  « 
souscripteur  en  cette  qualité  pour  une  action; 

M.  JeanJoUn,  négociant,  demeurant  à  Nantes,  place  Bretagne, 

Agissait  an  nom  et  comme  mandataire  de  1.*  M.  ÉoulUmd-Rousseau , 
3.<^  M.  Leroy-Boullardjf^  négociant,  3.^  MM.  Joseph  GauUer,  nt^gociant,  Loms- 
Michel  Sevin ,  négociant,  etJeumrBt^tiste-Césaïf  Moreau,  entrepreneur  dea 
messageries  de  l'Orlëannaise ,  demeurant  tous  à  Orléans ,  suivant  leurs  procu- 
rations sons  signatures  privées,  endate  à  Oiiéans,  les  deux  premières,  du 
35,  et  la  troisième ,  dans  laqnefle  M.  Moreau  a  agi  comme  gérant  de  la  com- 
pagnie deB  messageries  Moreau  et  compagnie,  du  34  mars  1838,  souscrip- 
teur en  cette  qualité  pour  treize  actions ,  savoir  :  une  pour  M.  Bouiland-Roua^ 
seau-,  six  pour  M.  Leroy-Boullard ,  et  six  pour  MM.  GauUer ,  Seçtn  et  Jfo- 
reau; 
M.  Michel  Foucauli,  négociant,  demenrant  à  Nantes,  quai  Brancas,  n.<>  7  » 
Agissant  au  nom  et  comme  mandataire  de  M.  Etienne-Silçam  Lemaigre  , 
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demêimiit  à  8alnt-MMiatii',  près  CM<t«ni ,  f iiiir*nt  m  prbonrAtfAn  tona  aStiM- 
mn  pHrée ,  en  date  à  SahiO-Aesmhi ,  du  84  mars  1 828 ,  «onMoripteur  eoMte 
^ttalîté  pour  deux  acdons; 
M.  François  Voilée,  négociant,. detnenrmnt  à  Nantes,  iioai  Jean-Bartb 

Afttsànt  «o  nom  et  comme  mandataire  de  M.  Jtms,  në^ciantàOriéani^ 
nnrant  sa  procuration  aons  signatare  prirëe,  en  date  à  Oriëant,  ^  15  mars 
1898,  sonscripteor  en  cette  qualité  pour  deux  actions; 
M.  HilmreBourmchon,  négociant,  demeurant  k  Nantes,  me  DlinpIiiB«, 
Agissant  au  nom  et  comme  mandataire  de  MM.  Eugène  Delapeau  de  la 
MmsMordièreei  Phaippe- Jules  Creuzé,  demearant  à  ChAtelieranlt,  suivant 
Irarprociiration  commune ,  sooswgnatui^  privées,  en  date  k  ChAtefieraull 
du  31  mars  1838,  souscripteur  en  cette  qualité  pour  cinq  actions»  saToir/ 
qaatre  pour  M.  Beiapeau  de  la  Massardière  etune  p<»ur  M,  Jules  Creuzé; 
Et  M.  Edouard  Geum,  négociant,  demeurant  à  liantes,  me  du  CaÏTalrc' 
E.oi«,  ^ 

Àgitsant  tant  au  nom  et  comme  se  faisant  et  portant  fort  de  M,  Peeard- 
7«sdlcre0»  ^négociant  et  propriétaire  à  Orléans ,  souscripteur  en  cette  quA^ 
iitépour  devx  actions, 

Qu'au  nom  et  comme  mandataire  de  l.o  MM,  AugusU  Cfuizol ,fTOffiér 
taire ,  Matie  Cormier ,  inspectenr  dirisionnaire  des  ponts  et  chaussées 
Bdbmger  Carta»,  négociant,  Dubtae,  ingénieur  des  ponts  et  chansséeè/ 
JwJes  JSfargueron,  propriétaire,  Raymond  Viot^  négociant.  César  Bacot\ 
propriétaire,  Jmù  Jlf«rr«ati/ propriétaire,  Charles  Moisant,  propriétaire, 
Gmm  frères,  négocians,  Armand  Marne,  imprimeur;  â.^'M.  Auguste-Pierre 
Paubmier,  directenr  des  contributions  directes,  demeurant  tous  à  Tours,  dé- 
pvtemenC  d'Indre-et-Loire,  suirant  leurs  procurations  sous  signatures  pri- 
vées, en  ^te  à  Tours,  la  premi^  du  18  mars  1838,  k seconde  du  31  même 
aeii,  souscripteur  en  cette  qualité  pour  Tingt-sept  actions ,  savoir  :  deux  pour 
M.  Guisol,  denx  pour  M.  Cormier,  deux  pour  M.  Bellanger  Cartean,  deux 
psarM.2>u^rac,  deqx  pour  M.  ilfar^tieroft^  deux  pour  M.  Viot,  deux  pour 
M.  Baeot,  deux  pour  M.  Marteau,  deux  pour  M.  Moisant,  deux  pour 
MX.  Gouim  frères ,  deux  pour  M.  Marne  et  cinq  pour  M.  Paubnier, 

Les  orignaux  desquelles  procurations  sont  à  la  réquisition  des  comparans 
demeurés  ci-annexés,  après  qu'il  en  a  été  dessus  fait  mention  par  lesdits  no* 
^ires,  et  seront  ceux  desdits  originaux  qui  ç'ont  pas  été  soumis  à  ces  forma- 
lités présentés  au  visa  pour  timbre  et  à  renregistrement  en  même  temps  que 
ccspréseifl^  .  r    t 

LÂsqneb  ont  exposé  que',  par  A%ê  procédés  nouveaux  et  en  s'aidant  de 
Tcxpérience  et  àtê  lumières  de  M*  Louis  Gutbert,  constructeur  à  Nantes, 
MM.  fFilkam  Amaus- Rivière  et  Louis  Galbaud-Du/ort  ont  découvert  le 
»uftn  de  diminuer  considérablement  le  tirant  d'eau  des  bateaux  employés  à 
la  navigation  de  la  Loire  et  spécialement  des  bateaux  à  vapeur  ; 

Qae  cette  découverte  offre  les  moyens  d'établir  sur  ce  fleuvéhin  mode  de 
navigation  accélérée,  à  jour  fixe,  qui  ne  doit  souffrir  d'autre  interraption  que 
ceBe  causée  par  les  glaces  étales  plus  basses  eaux ,  et  dont  les  avantages  seront 
considérables  pour  le  commerce,  tant  sous  le  rapport  de  la  célérité  que  sous 
^ni  de  la  sûreté  et  de  Téconomie; 

Qm  cette  entreprise  présente  d'autant  plus  de  sûreté  aux  actionnaires  que 
»es  fondateurs ,  MM.  William  Amous-  Ripière  et  Z*otti>  Galbaud -  Oufort 
vin.'  Série.  B.  n.'  2  78  bis.  J,,^^^„  _^Ogle 
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M  «iHtffHit  mormémeê ,  et  pufjtktmamu  à  few  frais  «  4!«TUMer  lef  fmitf»  ^« 
•eMftiret  poiur  Ut  «ooftCrucdoD  des  bateaux-modèles  dont  le  Toyage  d'if  prenne 
détermiBera  le  succès  ou  la  noD  réussite  de  Topération  ;  qu'ainsi  ces  messieiirs 
courent  seids  les-  chanœë  de  Fentreprise ,  puisque  leurs  actionnaires  ne  seront 
tenus  de  verser  leur  souscription  que  lorsque  ia  re'ussite  du  bateau  d^e'prewve 
aura  e'té  constatée  par  acte  authentique  ( 

Que  y  pour  donner  encore  plus  de  garantie  k  lémrsactîOttnaires,  (es  fondis 
teurs  se  font  fort  de  soixante  actions,  ainsi  que  le  porte  te  prospectus  pmMi^ 
par  eux; 

Qu*enfin  »  pour  rassurer  complètement  leurs  actionnaires  sur  la  certîtnde 
que  les  bateaux  de  fentreprise  eifectuerom  leur  serrM  pendant  les  quinae 
années  fixées  ci-après  pour  sa  durée»  MM,  Artums-Rivière  et  Gûlbmid'Zki^ 
fort  ont  eondn  avec  M%  Guibtrt,  leur  constructeur,  un  tnûté  par  lequel  ee 
dernier  sVngage  à  entretenir  en  bon  état  de  réparation ,  jusqu^ià  rexpiradon 
desdites  quinze  années,  les  bateaux  à  Tapeur  apj^artenaatà  la  société,  de  ma- 
nière que  les  principales  dépenses  sont  maintenant  déterminées  et  qu*on  peut 
sous  ce  rapport  établir  les  bénéfices  sur  des  données  certaines. 

En  conséquence ,  les  parties  comparantes  désirant  se  réunir  pour  rexpToi- 
talion  du  mode  de  navigation  présenté  par  MM,  Arnous-Rivièfe  et  Galbaud- 
Dufort,  ont  arrêté,  ainsi  qu*i{  suit,  lés^statuu  de  Imt  société  anonyme  qa*ilff 
sont  dans  Tintention  de  former  à  cet  efi*et,  sauf  Tapprobation  de  Sa  Majesté, 
s^obligei^nt  de  prendre  cbaonn  le  nombre  d'actions  porté  à  la  soite  de  sa  m- 
gnature. 

TITRE  I."       ^ 

Por^datton,  But  et  durée  de  la  Société, 

Akt.  I.**  n  y  aura,  entre  MM.  WïWam  ,  Amou^-Ritnère  et  Lou£$  Gmi- 
haad'Dufort,  les  parties  cdmparantes  el  les  personnes  qui  adhéreront  aux 
présents  statuts ,  société  anonyme  pour  rétablissement  d'une  navigation  aceë- 
lérée  sur  la  Loire  et  rivières  affluentesi  an. moyen  de  la  vapeur. 

9.  Cette  société  prendra  le  titre  S  Entreprise  de  naîngation  accélérée  sur 
ia  Loire  et  riçières  ajluentes,  au  moyen  dé  ia  vaptw\ 

3.  Elle  se  chargera,  dans  le  principe, 

l.u  De  transporter  des  voyageurs  et  leurs  effets,  de  Nantes  à  Orléans  et 
retour,  sur  des  bateaux  à  vapenr  construits  d'après  le  système  de  MM.  ^Ar- 
nous-Rivière ,  et  Galbaud-Du/ort  ; 

9.0  De  transporter  des  marchandises,  de  Nantes  à  Oriéans,  sur  des  tireuox 
également  construits  d'après  les  procédés  de  MM.  Amous-Ripière  et  Ckû- 
haud'Dtforî,  lesquels  tireaux  seront  remorqués  jusqu  à  Orléans  par  les  Kmi- 
teaux  à  vapeur  destinés  au  transport  àte  voyageurs  ; 

3.*^  Du  transport  des  marchandises  d'Orléans  à  Nantes  au  moyen  de  ces 
tireaux  ou  gabarres  qui  redescendront  la  Loire ,  soit  par  les  moyens  ordi- 
naires, soit  par  le  secours  des  bateaux  à  vapeur;  elle  pourra,  par  la  saite  , 
étendre  son  exploitation  sur  toute  la  Loire  et  rivières  affluentes. 

4.0  Enfin ,  pour  la  facilité  du  commerce ,  elle  pourra  se  charger  du  truna- 
port  des  voyageurs ,  de  leurs  effets  et  marchandises  d'Oriéans  à  Paris  et  re-. 
tour ,  soit  par  elle-même ,  soit  au  moyen  de  traités  particuliers  qu'elle  fera  aT«c 
des  entreprises  de  messageries  et  de  maisons  de  roulage. 

4.»Le  ùif^e  de  la  société  sera  établi  à  Nantes. 
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TITRE  II. 

Du  fonds  social  et  de  son  emploi. 

Art.  6.  Le  capital  de  la  société  eit  fixé  à  six  cent  mille  fhmca  ditiiét  en 
trois  centa  actions  de  deux  mille  francs  chacune. 

H  pourra  être  àuecessirement  angjientié  et  porté  fmqu'à  quinze  cent.milîe 
francs  au  moyen  de  ia  création  de  nouvelies  actions ,  mais  seulement  en  vertu 
fme  décision  prise  à  la  majorité  des  trois  quai^  des  voix  dans  une  assemblée 
fCDcrale  où  seront  présens^ou  représentés  les  titulaires  des  trois  quarts  des 
aetiraa  au  moins. 

Ussaemblée  générale  refera  également  k  quotité,  le  mode  et  les  épomiës 
#éBissioii. 

7.  C^iaqne  action  portera  un  numéro  d'ordre. 

8.  Le  versement  du  montant  des  actions  aura  lieu  dans  lel  délab  suivans , 
anoir  :  un  quart  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  première  assemblée  générale, 
H  les  trois  derniers  quarts  de  trois  mois  en  trois  mois.  Ces  trois  derniers  paie- 
■ens  sVtfbctuert>nt  par  anticipation  au  moyen  d'efieo  à  ordre  souscrite  aussi* 
lét  le  premier  versement* 

9.  Faute  pur  un  actionnaire  d'avoir  versé  intégralement  et  en  temps  utile 
le  montant  de  sa  souscription,  il  sera  censé  avoir  renoncé  à  faire  partie  de  ta 
Bocicté  et  sera  décbu  de  ses  droits,  sans  préjudice  de  tous  recours  contre  inr 
et  de  tous  moyens  deiiroit.  En  Conséqnçnce ,  le  conseil  d'administration  fera 
•pérer  la  vente  des  actions  appartenant  auSE, retardataires ,  qui  n'auront  droit 
^  aoeuns  intc  rets  ou  bénéfices.  ^  *  .        . 

tO.  Sur  le  capiul  de  six  centmiQe  francs,  formant  le  fonds  social  brimitif , 
quatre  cent  vingt  mille  francs  seront  misa  la  disposition  immédiate  «m  conseil 
d'administration  pour  être. employés  par  lui, 

l.o  Au  remboursement  des  frais  de  construction  des  bateau  et  tireau-mo- 
icies  mentionnés  dans  le  prospectus  publié  par  MM.  Amous  -  BdPière  et 
fsolbamd^Dufort ,  et  des  dépenses  y  relatives  tcHcs  que  voyages,  ferais  d'im- 
pression et  autres  frais  nécessités  par  la  formation  de  {a  société ,  dont  les  mé* 
Moires  seront  yérifiés  par  le  conseil  d'administration  ; 

S.o  A  racqnisition  de  cinq  nouveaux  bateaux  à  vapeur  et  de  cinq  tireaux 
jigés  nécessaires  pour  commencer  le  service  de  fentreprise  et  porter  ainsvle 
latérid  à  six  bateaux  avec  leurs  machines  à  vapeur,  et  six  tireaux  pour  le 
transport  des  marchandises; 

3.  En  avances  à  féquipage ,  assurances ,  fret  et  droits  des  douanes  des  ma* 
ebines  k  vapeur  qui  seront  achetées  en  Angleterre ,  achats  des  combustibles , 

frais  de  location  et  de  fournitures  de  bureau,  &c.  ficc.  ci.. .•  4S0y00(K 

Soixante  mille  francs  seront  employés  en  la  remise  à  faire  àMM.^r» 
noms-Rtpière  et  Dàfbrt  de  trente  actions ,  dixième  do  l'opération 
acQttSe  ;  cette  remise  suivra  la  progression  du  fonds  social  :  «lio  leur 
«st  allouée  à  titre  de  dédommagement  des  chances  qu'ils  auront  cou- 
nies  pour  féublissement  à  leurs  frais  des  bateau  et  tireau-modèles 
et  à  titre  d'indemnité  pour  la  cession  qu'ils  feront  à  la  société  de 
levdécouverte ,  ci , , , G0,000. 
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SoÛEUite  Atitre0  mille  fnxkoê  leroat  empIoy<$«,  selon  qoe  le  coàseîf 

cTsdauiiistnition  le  décldera,Mtt  à  Faoqaisldoii  â»  nonv^ep  gmtmrre*^ 

si  on  Tent  étendre  le  traadport  de»  marchandises,  soit  à  laconstm»- 

tron  d*nn  septième  ^tean  àyapenr^  si  an  contraire  Textension  porte 

spr  le  transport  des  yoyagears,  ci 60,000. 

Enfin  Texcédant  ëvalné  à  soixante  roiQe  francs  formera  le  premier 

fonds  de  rëserre  pour  parer  anx  dépenses  imprévues ,  lequel  fonds 

de  rëserre  sera  accru  chaque  année  tant  par  les  intérêts  résultant 

*  de  son  placement  en  valeurs  sur  i*£tat,  quan  moyen  d'un  prélève* 

ment  annuel  Spr  les  hénéfices ,  ainsi  qiAi  jiera  çxpliqné  cyprès  à 

rarticleâ(^titrtiVIll,ci,...v.**.^.^«. w...  ......  ..60^000. 

Total» ..4.^.......  600,000^ 

TITRE  Ili  """"* 

Des  Actûmê* 

1 1.  lies  aetioin  «eront  in^visTblef  et  nominattroe;  la  société  ne  i^eonnaf- 
tra  point  de  fractions  d'action. 

19«  Les  titres  seront  extraits  d'un  regîstfe  à  souche;  ib  indiqueront  I«  nu- 
méro fTordre  ;  ils  porteront  la  signature  dn  directeur  et  du  caissier  et  le  TÙa 
du  président  du  conseil  d'administration. 

13.  Les  actions  seront  stipulées  à  ordre  et  seront  transmiasihles  par  en- 
dossement. Cet  endossement,  on  tout  antre  acte  translatif,  fera  passer  à  fae- 
qnérenr  on  à  Fayant- droit  la  propriété  de  Faction;  mais  le  transport  n*aium 
d'effet  "envers  la  société,  et  le  nouveau  propriétaire  jie  pourra  exercer  les 
droits  d'actionnaire  qu'après  que  Tendossement  ou  le  titre. de  transmission 
aura  été  visé%u  conseil  d'administration  et  transcrit  à  la  direction  sur  nn  re- 
gistre tenu  à  cet  effet,  conformément  k  f article  36  du  Code  de  commerce. 

14.  En  cas  de  mort  de  Tun  des  actionnaires,  les  héritiers  seront  tenus  de 
désigner  celui  d'entre  eux  qui,  durant  Tindivision  de  Théritage ,  devra  repré- 
aenter  l'actionnaire  décédé* 

15.  Les  héritiers  on  ayant-cause  de  racti^^naire  ne  pourront,  en  ancni» 
cas  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  faire  apposer  aucun  scellé,  fonner 
aucune  opposition  i  exiger  aucun  inventaire  extraordinaire  ni  provoquer  na- 
cùne  licitation  ;  ils  devront  s'en  tenir  uniquement  anx  inventaires  et  bilans 
annuels ,  et  se  contenter  des  intérêts  et  dividendes  qui  seront  réglés  conformé- 
mentaux  dispositions  des  présens-atatuts. 

.  16.  La  transmpssion  <f  une  action  emportera  tonjonrt'àfégarddela  sociëté 
la  cession  des  mtéréts  et  des  dividendes  de  Tannée  courante. 

17.  Tout  propriétaire  de  deux  actions  an  moins  aura  le  droit  personnel  cte 
voyager  sur  les  bateaax  de  la  société  sans  aucune  rétribution;  la  qualité  d'ac- 
tionnaire de  quelque  manière  quelle  soit  acquise  emportera,  pour  ceux  muMr- 
quels  eUe.appa|!tiendra  on  leurs  ayanftrcanse ,  élection  de  domicile  attrtbutîr 
de  furidiction,  po«r  tout  ce  qui  oonceme  la  société,  an  tiége  de  Fadmîma- 
tration,  à  Nantes. 

TITRE  IV. 


De  rOrgmdsatioi^ 

VfXÈ 
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18.  La  société  sera  représentéo,  di^  les  diM^ep» cas  ciHiprès prévu»,  par 
rassemblée  générale  des  actionnaires  et  J^ur  un  conseil  d'administration^ 
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TITRB  V. 

A  (Ass^màléc  générale, 

19.  L'attemUée  gébërale  se,  composera  de  tons  fes  actioniMMret.  Les  voix 
j  seront  comptées  par  action  ,  et  ehaqne  action  donnera  droit  à  nne  Toix. 

50.  Les  actionnaires  absens  on  empêchés  pourront  s*y  faire  représentei*  en 
Totn  d^uie  procoration  spéciale. 

51.  Ancmi  actionnaire,  quel  que  toit  le  nombre  d*actions  qQ*lt  possédera  ;  . 
aaciB  man^taire,  qnel  qne  soit  ie  nombre  d*actions  qn*il  représentera ,  ne 
poBrra  stoît  pins  de  trois  toix  à  rassemblée  générale. 

if.  Les  résolutions  f  seront  prises  .4  la  majorité  des  toIx  présentes ,  sauf 
ief  exceptions  prévues  par  les  articles  6  ,  39  et  63. 

L'aaônUée  générale  ne  pourra  délibérer  qa*autant  que  la  moitié  au  mofns 
des  ictiona  j  sera  représentée  ;  dans  le  cas  contraire ,  elle  s^ijoumera  à  quin- 
aille,  et  dans  FinterTaiie  il  sera  fait  de  Aouveiles  convocations  indiquant  les 
Bsctft  de  rajbumement  i  rassemblée  générale  ainsi  convoquée  pourra  déli- 
Wirr,  quel  que  soit  le  n<pnbre  des  votans« 

53.  Le  directeur  on  finspectetir  ser%  tenu  d'assister  tfnx  «asembléei  géné- 
nics,  sauf  les  cas  d'empêchement  dament  justifiés, 

54.  Eues  auront  lieu  k  Nantes  dans  les  bureaux  de  la  direction  ;  le  prési- 
dent àa  coaseii  d'administration  aura  aussi  la  présidence  des  assemblées  gé<- 
iMes  ;  les  fonctions  de  secrétaire  seront  remplies  par  un  actionnaire  choisi 


15.  Les  srrétés  des  assemblées  seront  transcrits  sur  un  registre  et  signés 
pir  le  préaideni ,  le  directeur  ou  rinspecteur,  «i  fun  d*çux  est  présent ,  et  par 
K  tecrélaîre* .  - 

i6.  Les  actionnairet  se  réunsront  sans  convocation  et  de  plein  droit  en 
MKaiblée  générale»  le  !•*  aoAt  de  chaque  année  (on  le  ien^emain  «  si  oe 
jtor  est  férié). 

Des  assemUées  extraordinaires  seront  convoquées  tontes  les  fois  que  le 
cBBsefl  d'adninistration  le  jugera  nécessaire ,  ou  que  le  directeur  le  requerra  , 
fSBjnnrtefncntavec  cinq  actionnaires^ 

Okns  ce  cas  les  convocations  seront  faites  par  lettref  adressées  aux  at- 
tenaires  à  domicile ,  et  en  outre  par  insertion  dans  les  journaux  de  Piarià 
t  ée  Nantes  destinés  aux  annonces  publiques ,  huit  jours  att  moins  avant  le 
jav  fixé  p<mr  la  réunion. 

17.  La  première  réunion  aur»  lieu  le  i  ,^  ihai  1 818  au  plus  tanL 

18.  L'objet  principal  des  assemblées  générales  sera  de  discuter  et  arrêter 
délaitivement'y  dans  lès  réunions  ordinaires ,  les  comptes  qui  leur  seront 
fevBÎs  par  le  directeur,  après  qu'ils  auront  été  communiqués,  quinze  jours 
■u  moins  d'avance,  k  trois  membres  pris  hors  du  sein  du  c<^àseil  tfadministr»- 
ém  et  Bommés  dans  rassemblée  générale  précédente. 

Cet  arrêté  de  compte  sera  toujours  précédé  d'un  rapport  £utpÉPle  direc^ 
tesr,  qui  présentera  les  chan'gemens,  accroissemens  et  améliorations  Uit§ 
éuÊ  FaiMEiée  précédente ,  et  laiituation  générale  de  la  sociélé.  Au  reste ,  Tas- 
•cttUée  générale  pourra  délibérer  sur  toutes  propositions  qui  seront  faites 
êas  son  sein. 

19.  H  icn  aofii  procéda ,  dans  ees  aisembiées  générales ,  im  .tirage  au 
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MiiéM  MtioM  qidf  dftTi'ont  4tr9  i^mbourB^^esi  oonformément  à  Tarticle  49 

30.  Lm  «oHoimaftreB  rêaùk  00  M»embiée  gtfntfrale  procéderont ,  t^ff  t  • 
lieu,  au  remplacement  des  administrateurs  sortàns,  de'cédës  ^  di^missionnalret » 
on  qni  ne  posse'deraicat  jpius  k  nombre  d'actions  nécessaire  pour  faire  partie 
4n  conaeiL 

TITRE  VI. 

Ba  iJonseil  ttadnléiistrûtûm. 

31..  Les  affiàtres  lie  la  société  seront  gérées  par  nn  conseil  d'administmiion 
oompo9é  de  «in<|  membre^  pri$  parmi  les  actionnaires  propriétaires  de  trois 
actions  au  moins  et  nommés  par  rassemblée  générale,  k  la  majorité  absofue 
,des  voix  délibératxres.  *         .        * 

Les  fonctions  de  secrétaire  da  conseil  seront  remplies  par  le  secrétaire  de 
.rassemblée  générale;  ie  registre  dsa  délib^^rations'sera  déposé  dans  les  ba- 
reaoz  de  la  direction, 

39.  La  dorée  de  fenrs  fonctions  est  de  cinq  ans  :  ils  seront  fenonveléa  an- 
nneflementpar  cinquième.  ^'   ■     \        , 

Pour  (es  cinq  premières  vinées ,  le  sort  ^Nsignera  les  sortana;  pkis  tuxl 
ce  sera Tancienneté^ 

Les  administnttenrs  cortsns  pourront  ittt  réélu». 

33.  Si,  dans  ie  courant  de  Fannée,  an  administrateur  Tient  à  décéder; 
s*il  donne  sa  démission  »  on  s*il  cesfee  de  posséder  {e  nombre  requis  d  actions, 
i)  sera  piCTisoiremcnt  pourru  à  son  remplacement  par. lés  administrateurs 
rcstans;  les  fonctions  d*nn  membre  aindi  liommé  ne  dureront  que  jusqu'à 
rassemblée  générale  la  plus  prochaine,  qui  procédera  au  remplacement  dé- 
^nitif.  .      •  ^ 

34.  l#e  conseil  d'administration  tiendra  ses  séances  k  Nantes  dans  les  bu- 
'  reanx  de  la  direction  :  il  cboisint  dans  son  sein  un  président  nommé  pour 

une  année  et  rééligible  tant  qu'il  sera  administrateur. 

£n  cas  de  maladie  on  d'absence  du  président,  le  conseil  d'administration 
pounroira  à  son  remplacement. 

'35.  Le  conseil  d'administration  se  réunira  au  moins  une  fois  par  mois  ;  îf 
i^e  pourra  délibérer  si  trois  de  ses  membres  ne  lont  pRsj>réscns  t  néanmoins» 
a*il  ne  se  trouvait  à  Nantes  que  deux  admiiïistratcurs ,  ils  devront  appeler  ait 
conseil  Tun  des  trois  plus  forts  actionnaires  alors  présens  à  Nantes. 

S'ils  né  8*accovdent  pas  sur  le  choix  du  suppléant,  ceini  des  deux  action- 
naires présentés  qui  possédera  le  plus  grand  nombre  d'actions  aura  la  pnf- 
férence,  et»  à  nombre  égal ,  le  plus  âgé  sera  choisi.  Les  délibérations  prises 
par  le  conseil  d'administration  ainsi  composé  auront  la  même  force  que  cefies 
nrré^'es  dans.les  réunionâ  ordinaires. 

36.  Irrésolutions  seront  prises  k  la  majorité  des  Toix;  chaque  adminis- 
trateur pftsent  n'aura  qn'nne  voix ,  quel  que  soil  le  nombre  d'actions  qu'il 
possède. 

En  cas  de  partage  d^opinions ,  et  si  îe$  administrfitenrtf  délibérans  sont  ei% 
nombre  pair,  la  voix  du  président  on  de  celui  qui  le  remplacera  sera  prépoKi- 
déranle. 

37,  Lés  résoluâons^du  cofiaeil  dadministratiQU  seront  inscrites,  sur  nu 
Registre  oi^gtt^Qs  par  les  iQcnibces  pré6<ins  et  par  le  secrétaire;  elka  seroijkt, 
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wmmvtâ^4€u  ««  dlrec«s«r  ;   46«  «zpédtdoiit  «tgntfec  par  U  ^r^M&at  et 
caniresignëes  par  k  «ecr^aire  «fNTont  àdreiiëes  H  qui  fl  appti^Setidiiu 

fS.  Le  conseil  réglera  lea  tarifs  prësentét  par  le  directeur  et  rinspeciBw  ; 
Il  lei  modifiera  toutes  les  fois  qu'if  fe  jngera  cooTenable;  H  arrêtera  les  deTÎs 
des  réparations  et  constmctions  excédant  nne  somme  de  trois  mille  francs  ; 
3  ordonnera  les  changen^ens  et  perfectionnemens  qu'il  croira  convenable 
dinÉTodoire  dans  ie  matériel  serrant  à  Texploitation  i  il  surveillera  Us  re- 
cèdes et  tontes  les  parties  de  la  comptabilité  ;  il  fera  placer  les  fonds  qui 
a'annmt  pas  une  destination  immédiate  en  Taleors  snr l'État,  en  ordonnera 
h  vente  an  fnr  et  k  mesure  des  besoins  (  il  réglera  le  budget  de  la  société  et 
ntoriseralcs  dépenses  ao-dessàs  de  trois  mille  francs:  il  fixera  le  traitement 
et  les  frais  de  bnrean  des  empfoyés  snr  le  rapport  da  directeur  ;  il  prononcera 
sur  les  suppressions  d'emploi  ;  il  régira  en  général  tout  ce  qui  ^concerne  les 
i&ires  de  la  société,  ainsi  qu'il  le  \ngeT%  le  plus  conformé  k  l'intérêt. com- 
non  des  aetiocnaires  ;  il  déstgnera  les  divers  agens  qui  devront  f  suivant  la 
dreoBstance,  représenter  la  société  devant  tons  tribunanz  qnelcon(}ues,méme 
en  appel  et  ep  cassation ,  et  ieor  donnera  deê  pouvoirs  spéciaux  à  cet  eflPet  ^ 
■iBsi  que  pour  nommer  tons  arbitres  et  passer  tous  eoippromis  et  tran- 
SBCtions^  toutefois  il  ne  pourra  les  autoriser  à  transiger  sur  un  objfet  do  pins 
di  six  mille  francs ,  auquel  cas  H  en  serait  référé  à  ^asseiÉbiée  g^éraU  des 
seti^nnaires  qui  devrait  être  convoquée  extraordinairemei^t. 

!«  conseil  d'administration  nommera ,  excepté  pour  la  preinlÀre  fois ,  le 
^yecleur  et  f  inspectetir  :  il  nommera  égafement  le  caissier  sur  la  proposition 
des  directeur  et  inspecteur.  Quant  aux  agens  qui  sei^nt  aussi  nommés  par 
lai ,  snr  la  même  proposition  »  ils  seront  choisis ,  autant;. que^ossibie ,  parmi 
les  acCîoiinaîres  résicbntdans  les  villes  où  ils  devropt  exercer  leurs  fonctions. 

39.  Xes  directeur ,  inspecteur  et  caissier  pourront  ^tre  suspendus  i^vco 
FusentÎBient  unanone  éû  cinq  administrateurs;  mais  leur  révocation  ne 
foam  être  prononcée  qu'à  la  majorité  des  trois  quarts  des  votans  à  la  pre-^ 
nière  assemblée  générsie.  A  Fégu^  des  agens  principaux ,  ils  pourront  être 
so^ndus  et  même  révoqués  par  délibération  du  conseil  if  administration* 

40.  Le  conseH.  déterminera  lé  mode  de  comptabiliti^,  fera  dresser  des 
eoaiptes  annuels  par  le  directeur  et  les  vérifiera  avant  d'être  pr^entés  k 
rassemblée  génénde  des  actionnaires. 

41.  Le»  fonctions  àe$  administrateurs  seront  gratnitâs. 

TITRE  VII. 

Des  Agtns  et  des  Employé^, 

4f .  La  eompagiïie  aura  à  Nantes  un  directeur  et  un  tnspectcnr.  Le  diroe-, 
teur  sera  chargé  de  la  gestion  des  affaires  générales  de  la  société  sous  la. 
ifirection  et  l'autorité  du  conseil  d'administration;  if  dirigera  et  signera  la 
correspondance,  à  Fexception  de  celle  réservée  au  conseil  d'administration  ;  ili 
ordonnera  les  paiemens  à  faire  par  le  caissier  4'après  les  bases  arrêtées  par  le 
conseil  d'administration.  Les  pièces  concernant  une  dépense  de  plus,  de  trois 
mille  francs  relateront  tonfours  la  décision  du  conseil  approbative  du  pai«- 
ment.Le  directeur  contrêlera  lés  opérations  du  caissier  et  de  la  comptabilité  ; 
3  représentera  la  société  devant  touà  corps  administratifs,  mois  il  ne  pourra 
mtenter  aucune  action  {ùdiciaire  sans  une  autorisation  spéoiolo  du  conssi( 
f  adâiinisti^OD ,  eo^rgpée  sur  fe  registre  des  d^ibérsûous. 
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H  f«rt jplacM*  Im  fonds  drspomblet  en  Talenrs  «or  TÉait ,  d*aprèB  let  ordres 
du  000900  dBdmiakBtmdou  ;  fera  payer  à  Parii^  on  à  NanQba,  aa  choix  dos  ac- 
ûaamireê,  Uê  Uktêfét$  ol  dividendes,  aiiial  que  Se  montani  des  acttoos  qui 
derront  édne  rembsarsëesk 

li  transmettra'  les  ordres  et  in&tmctions  du  conseil  aux  différens  agens  de 
la  société,  et  fera  rendre  compté  des  recettes  et  dépenses  de  Fadministration. 

II  aura  la  nomination  et  la  réyocatipn  dn  personnel  des  bureaux ,  ^e  la  di* 
liectioQ  et  des  jéquipages. 

Il  dr«8sera^  avec  le  caissier ,  TinTentaire  général  et  Se  bilan  de  Tannée. 
I  Le  directeur  proposera  les  modifications  qu*il  croira  convenable  d'apporter 
au  tarif  ^  néamoins,  en  cas  d'urgence»  il  pourra  opérer  provisoirement  ces 
modifications,  sauf  à  solUcker  immédiatement  Tapprobation  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

Dans  llatérétde  la  so4;jété»  le  directeur  pourra  employer,  sur  tonte  re- 
tendue de  laLoine  et  rivières  a£3nentes,  soitpour  le  transport  des  voyageurs, 
soit  pour  le  trajisportdes  marcbaadises.,  les  bateaux  et  gabarres  qui  ne  se- 
raient pas  indispensables  au  service  périodique  d'Orléans  à  Nantes* 

43.  dnspecteurse  transporter^  sur  tons  les  points  de  la  ligue  k  parcourir, 
d'après  fordbre  du  directeur ,  toutes  les.  fois  que  le  besoin  du  service  l'exigera; 
il  négociera,  sous  Fapprobation  dn  conseil  d*^mii^istrattQii,  les  traités  pour  les 
fournitures  du  matériel  nécesiaire  à  l'exploitation  ;  if  remplira  les  missions 
spéciales  qui  pourront  lui  être  données,  par  le  conseil  d'administration ,  avec 
lequel  ilconrespondra  ;  Tinspecteur  constatera  sa  visite  dans  les  étabiissemens 
de  la  Bodété  par  un  procès  -  verbal  qu'il  consignera  sur  les  registres  des 

44.  La  société  surdon  agent  à  Orléans  et  uq  à  ObateQeraùIt;  ils  représen- 
feront  la  compagnie  et  feront  tons  les  actes  administratifs  prévus  on  imprévus, 
dans  les  limites  des  pouvoirs  et  instructions  qui  leur  seront  donnés  parie  con- 
seil d'administration» 

Le  conseil  déterminera  ultérieurement  ^il  doit  être  établi  dt$  agens  sur 
Vautres  points. 

45.  Les  agens  seront  tenus  de  rendre  compte  de  leurs  opérations ,  tous 
les  mois ,  au  directeur  à  Niqites ,  dans  les  formes  qui  leur  seront  tracées  par 
le  conseil  d'administration. 

Ils  présenteront  des  situations  des  recettes  et  dépenses  de  toute  nature  qu'ils 
auront  été  chargés,  d'opérer;  ils  établiront  et  feront  parvenir  au  directeur  k 
Nantes ,  à  la  fin  de  chaque  année,  le  compte  intégral  de  leur  gestion  ;  ils  entre* 
tiendront  la  eorrespondanoe  avec  le  directeur  pour  tout  ce  qui  intéresse  la 
prospérité  de  la  société. 

Les  agens  de  la  société  seront  assnjettâi  h  un  cautionnement  qui  sera  fixé  par 
le  conseil  d'administration. 

.  46.  En  casdenudadie  ou  d'absence  prolongée  ^nn  des  agens,  le  conseil 
pourvoira  k  son  remplacement  provisoire. 

TITRE  Vin. 

Du  Paiemen$  des  intérêts  ;  du  Partage  des  bénéfices  ;  eu  IHpidende  et  de 

V Amortissement, 

47.  Ghéque  action  non  remboursée  partiolpera  au  pcutage  IntémI  des 
treqte-six  mille  fonça  formait  fintéréi  à  six  pqor  efmi  Ai  fvndsfQciia;  et  «^ 
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intérêt,  qui  ^Mscroltm,  chaque  UMiéè,  de  la  portion  des  actioiiiMÛre«  re^i- 
bo«r0À,  fera  payé,  soit  àPaHs,  soit  à  liantes ,  selon  ie  désir  des  actionnaires.' 
Les^paiemens  ^^nt  lien  dans  U  première  qninzâine  de  )anTier  e<  fuiflet, 
et,  pour  la  promise  fois,  après  ie  commencement  delà  première  des  quinze 
années  qoi  formeront  (a  durée  d'e  la  société.  ( 

48.  Les  bénéfices  nets  de  tonte  origine  et  de  toute  nature  prodni#  par  les 
(^rations  de  fa  sojciété  seront  partagés  entre  tonft  les  actionnaires  dans  les 
proportions  qui  seront  déterminées  ci-après. 

Sera  considérée  comme  bénéfice  net  la  somme  restant  libre  après  prâè- 
Tcment, 

1.^  De  la  somme  de  û-ente'>six  mille  francs  destinée  au  paiement  de  Hâté* 
rét  du  fonds  social,  somme  qui  sera  toujours  répard^  intégralement  entre  les 
actionnaires  non  remboursés  »  quel  que  soit  leur  nombre  ;' 

S.O  De  toutes  les  dépenses  ^exploitation,  d'administration  et  de  conser- 
TUion. 

49.  Sur  les  bén^ces  nets ,  0  sera  préleyé  cbaqne  année , 

tfi  Une  somme  de  quarante  mille  frànes  destinée  k  amortir  TÎngt  actions , 
de  manière  qu*à  la  révolution  de  quinze  années  qui  forment  la  durée  de  la  so- 
ciété ,  tontes  actions  auront  été  remboursée!; 

9,^  Un  jCridende  Variable  dont  le  maximum  est  fixé ,  dès  k  présent ,  k  dix 
pour  oeat  du  montantde  chaque  action.  Ce  diridende  sera  réparti  entre  tous 
les  actionnd&es  indistinctement 

60.  Le  surplus  dà  bénéfice  iiet,«oquis  h  la  société,  servira  h  former  un 
fonds  de  réserre. 

Ce  fonds  sera  augmenté  des  intérêts  des  aommes  placées  sur  rÉtat,  ainsi, 
qi^il  est  die  à  rarticle  43^  titre  Vn.     . 

51.  Los  propriétaires  d'actions  remboursées  continueront  k  participer, 
aax  diridendes  des  bénéfices  nets ,  aux  partages. des  fonds  de  réserre  et  du, 
produit  de  la  Tente  du  matériel,  comme  les  antres  actionnaires.    . 

âS.  Chaque  action  conservera  en  outre  le  droit  de  participer ,  pour  nn  trois 
centième ,  au  prodoit  de  la  liquidation  qui  aura  lieu  k  Fexpiration  du  terme 
filé  pour  la  durée  de  la  soc|été> 

63,  H  ne  sera  fait  aocoi^e  répartition  des  bénéfice»  aux  actionnaires ,  si ,, 
par  suite  des  opérations  des  années  précédentes ,  la  compagnie  se  trouvait  en 
perte;  et  dans  tous  les  cas ,  les  bénéfices  ne  seront  répartis  qu après  le  pré- 
lèvement des  quarante  mille  {jcancs  destinas  k  Famortissement  des  vingt 
actions  de  chaque  année.  ' 

54.  Les  dividendes  dcê  bénéfices  seront  payés  k  t^aris  on  k  Nantes ,  ai^ 
Aoix  des  actionnaires.  ' 

TITRE  IX. 

De  la  Prolongation  de  fn  dur;ie  de  la  Société. 

65.  Un  an  avant  Fexpiration  des  quinze  années  formant  la  durée  de  h^ 
société,  Fassemblée  générale  des  actionnaires  décidera  si  la  société  devra  être 
continuée  :  cette  décision,  qui  ne  pourra  4tre  prise  qu*k  la  majoritéTIes  troia 
qnarts  des  voix  présentes,  déterminera  les  mesures  k  prendre  dans  ie  cas  où 
Fentreprise  serait  continuée. 

Ceilx  des  aotiotinaires  qui  ne  voudront  point -adhérer  k  nne  prolongation 
pourront  se  retirer,  et  ils  auront  droit  an  partage  des  fonds  en  réserve  et  k 
tew  portion  dans  la  valeur,  du  matériel >  qui  sera  estimé  a  dire  d'experts  %  le 
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tout  knr  «ttra  pmjë  sit  mok  ^rè«  teCto.eftfimtîoni  q^i»  «lie  même,  ne 
pourni  %Toir  lieu  qtt*à  Texplration  des  qutose  aun^ei.     ^^ 

SI,  ayant  cette  époqae,  des  pertes  considérables  pou^fl^t  fUre  désirer  U 
dissolution  de  la  société,  ii  j  sera  sutaé  par^FassembUe  générale  des  action- 
naires. ^  , 

Si  la  perte  a  déjà  absorl^c  les  trois  quarts  du  fonds  social ,  la  liquidation  «t 
la  dissolution  auront  lieu  de  plein  droit  • 

TITRE  X. 
De  la  Liqm'datiom. 

M.  Au  terme  de  la  société,  il  sera  procédé  k  la  ll^iiidation  de  Factif  et 
passif  de  fentreprise. 

Cette  liquidation  sera  faite*  par  le  directenr  et  finspeatéÀr  sons  la  direction 
do  conseil  d'administration. 

TITRE  XI. 

Disposiffons  transitoires» 

t1.  Sont  nommés  de  droit  ponir  remplir  les  fonctions  de  directeur  et  d*itts" 
pecteur  MM.  William  Amous -Riçière  ti  Lovis  Galbaud-Dufert ,  fondateor* 
de  ia  société  :  ib  alterneront  leurs  fonctions  suivant  qu*ils  jugeront  conTe* 
nable,  de  manière  cependant  que  Fnn  d'eux  reste  toujours  au'^chef-Iieu  de  la 
direction. 

58.  Les  appointemens  du  directeur  et  dé  finspecteur  sont  fixés  pour 
chacun  d'eux  à  cinq  mille  francs,  qu'ils  toucheront  en  deux  paiemens  égaux 
de  six  en  six  mois ,  à  partir  du  jour  où  le  bateau ,  ayant  fkit  son  Tojage 
d'épreuve,  aura  satisfait  aux  condidens  énoncées  dans  le  prospectus  :  ce» 
appointemens  sont  calculés  sur  le  nombre  de  sept  bateaux ,  jugés  nécessaires 
à  fentreprise  ;  si  ce  nombre  est  augmenté  par  la  suite ,  les  huitième  et  neu- 
vième bateaux  à  vapeur  donneront  droit  à  chacun  des  directeur  et  inspectcu^ 
à  une  augmentation  de  sept  cent  cinquante  francs  par  bateau  ;  pour  le  dixième^ 
cette  augmentation  ne  sera  que  de  cinq  cents  francs,  et  ainsi  de  suite  pMtrles 
autres  bateaux,  sans  que,  dans  aucun  cas ,  ie  traitement  das^ir^ctenr  et  ina- 
pectcur  puisse  s'élever  pour  chacun  d'eux  à  plus  de  dix  mille  francs  :  cette 
augmentation  ne  courra  que  du  jour  où  chaque  nouveau  bateau  k  vapeur  aura 
éié  lancé. 

L'inspecteur  aura  droit  en  outre  au  remboursement  de  ses  frais  de  tournée» 
qui  seront  fixés  par  le  conseil  d'administration. 

59.  En  cas  de  mort  du  directeur  ou  de  finspecteur  ci-dessus  nommés',  fia 
direction  sera  dévolue  de  droit  au  survivant,  et  ses  appointemens  seront  ang^ 
menées  de  mille  francs. 

00.  Les  directeur  et  inspecteur  seront  ténus  de  fournir  ebacnn  tu  caution- 
nement de  vingt  mille  francs  en  dix  actions  de  la  société,  qu*ils  ne  pourront 
transférer  à  des  tiers  qu'après  la  cessation  de  leurs  fonctions. 

Dans  le  cas  où  le  sort  désignerait  ces  actions  comme  devant  être  rem- 
boursées ,  ils  seront  tenus  de  fournir ,  au  moment  où  le  remboursement  en  sem 
efi*cctué,  un  cautionnement  en  argent  ou  en  '  inuneubles ,  à  raison  de  deux 
mille  francs  par  chacune  des  actions  amorties. 

Le  eaitoier  et  les  agens  devront  également  fournir  un  oautâonnement  tm 
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ietloiM,  ^ntf è  cûiifefl  dTadnihkiltrattoo  dtonnÉnera  h  qvotiU  »  tt  qui ,  en  om 
de  rembonrtement,  lern  rempiac^  de  la  même  manière  qu'il  eit  dit  an  para- 
mphe  précédent. 

Le  de'p^t  des  caudonnemens  en  actions  sera  fait  entre  les  mains  dn  notaire 
de  la  société  :  ces  actions  seront  reTétoes  d*nn  timbre  qui  les  rendra  inalié- 
nables. 

61.  Tontes  les  difficultés  qui  pourraient  ^éleyer  entre  la  société  et  les 
aetionnaires  on  ayant-droit  de  ceux-ci  seront  soumises  k  la  décision  de  deux 
arbitres  nonimés  par  les  partie^  respectives  :  à  défaut  par  f  une  des  parties  de 
nommer  son  arbitre  dans  les  quinze  fours  quj  suiTront  la  sommation  qui  lui 
en  aura  été  faite ,  il  sera  nommé  d'office  par  le  tribunal  de  éommcrce. 

En  cas  de  partage  d*aYi#,  les  arbitres  seront  autorisés  à  choisir  eux-mêmes 
nnsur^rbitre ,  et  dans  le  cas  où  ils  ne  s'accorderaient  pas  sur  le  choix  du  sur- 
arbitre «  il  serait  nommé  par  le  tribunal' de  commerce. 

Ces  arbitres  et  sur  *  arbitre  seront  dispensés  de  FobserTation  des  délais  et 
des  formés  établies  par  les  tribunaux.  Les  parties  seront  tenues  de  s'en  rap- 
porter à  la  décision  arbitrale  comme  k  un  fugement  en  dernier  ressort,  sans 
pouvoir  en  appeler  ni  se  pourvoir  en  cassation. 

63.  Les  soixante-et-ain  articles  qui  précèdent  formeront  l^s  statuts  fonda- 
mentaux de  la  société ,  et  le  seul  fait  de  Tinscription  au  registre  des  actions  et  . 
des  mutatjobs  emportera  Tadbésion  de  celui  qui  sera  devenu  actionnaire. 

63.  Aussitôt  que,  le  voyage  d'épreuve  aura  été  effectué  et  que  son  succès 
aura  satisfait  aux  promesses  contenues  dans  le  prospectus ,  ces  présens  statuts 
seront  soumis  k  l'approbation  de  Sa  Majesté  par  MM.  Wàliam  AmouS" 
Rivière  et  Louis  Galbaud'Dufort ,  auxquels  tous  pouvoirs  sont  donnés  k  cet 
effet  ♦         • 

Tous  pouvoirs  leur  seront  également  donnés  d'admettre  les  modifications 
de  forme  que  le  Gouvernement  jugera  devoir  y  apporter. 

Aucune  modification  aux  présens  statuts  ne  ponrra  être  sollicitée  dn'Gou- 
vemement  que  sar  une  délibération  de  l'assemblée  générale  prise  k  la  majo- 
rité 6!^%  trois  quarts  ^iab  voix. 

Fait  et  pass^  k  Nantes ,  es;  étude  et  demeures  àen  parties ,  Fan  1 828,  les  31 
mars  ,1.^,  3,3,4,5,6,7, 8, 9  et  10  avril.  Après  lecture  faite  aux  com* 
parans ,  ils  ont  sfgné  avec  lesdils  notaires  la  minute  des  présentes  demeurée 
audit  M.^  Brard,  Tun  d'eux ,  et  signée  ainsi  quilsuit  :  Duçerger  pour  une 
action ,  je  dis  une  action  ;  veuve  VaUntin^  née  Belordé,  pour  six  actions; 
TkomMM  Curmickail  pour  deux  actions  ;  Soubzmmn  pour  une  action  (  Charles 
Dufort  pour  six  a«dons  ;  Amous-Rivière  pour  six  actions  *,  /:  Tobin  pour 
deux  actions ,  ma  portant  fort  pour  M!  de  Vlsle  dû  Fief;  L,  Dufort  pour  cinq 
actions ,  je  <fii  me  portant  fort ,  non  pour  M.  de  l'ïsle  du  Fief,  mais  pour 
M.  de  Vlsle  du  Dreneuf;  comte  de  Kérsabiee  pour  six  actions  ;  Aimé  de  la 
Rochefcucault  pour  deux  actions;  Octaçic  deSalimbeny  pour  deux  actions  ; 
A,  de  Saiimheny  pour  deux  actions;  P,  Serel  pour  deux  actions;  Y,  M, 
Jegou  pour  trois  actions;  Briand  du  Marais  pour  quatre  actions  ;  H.  de  l'ïsle 
du  Ftef^pour  cinq  actions  ;  tcuyc  Lofficial  pour  deux  actions  ;  veuve  de  l'ïsle 
du  Fief  pour  neuf  actions  ;  P,  Arnous  pour  une  action  ;  Auguste  Giraud 
poor  deux  actions;  Law  de  Lauriston  pour  six  actions  ;  le  baron  de  Cachard 
pour  une  action;  Saint-Pern  de  Cornulier  pour  une  acilou  ;  Colleno  pour 
quatre  actions  en  mon  nom  personnel ,  et  deux  actious  pour  M.  Henri 
49H4ms,  me  portant  fort  pour  lui  ;  Arnous  Ritnère,'  me  portant  fort  pour 
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^,^M0ru$  pour  une  4KïtlpB  ;  JS.  Q<màkf  honfowt  4e«i  Mttont,  me  portMt 
fort  -pour  M.  PecardiTascheteam  de  Tours;  L.  Bureau  pour  deux  actioM  , 
par  procuration  de  M.  Des/rancs-Marais  fiU  poar<|aatre  actions;  A,  Dufori, 
«a  nom  et  comme  mandataire  de  M.  Amazon  Dufort,  pour  une  action  ; 
Cheguillaume  pour  deux  actioqs  ;  WiUiam  Amous-Rivière ,  me  portant  fort 
pour  M.  Gwnehaud-Duvivier  d'0rl<^s»  pour  trois  actions  ;  Roy  pour  une 
action,  me  portant  fort  pour  MM.  Lockon  frères  d'Orléans  pour  quatre 
actions  ;  signé  Duperger,  baron  Du/ou  pour  une  action  en  mon  propre  nom , 
et  de  plus  pour  une  action ,  me  portai^  fort  pour  M.  Raguenet  à  Orléana  ( 
pù/ori,  William  Amous-Riçièrt  ^  conjqintement  avec  M.  Amous,  pour 
soixante  actions  ,  me  portant  fort  pour  MM.  Crignon,  BonpoUt  et  fils  d^Or- 
léans,  et  pour  Bl»  Paul-Horace  Demadière,  aussi  d*Orléans  ;  signe  P,  J. 
JUtou  pour  quatre  actions  »  %u  nom  de  MM.  Crignon ,  BonvaUt  et  fils  »  et 
pour  une  au  nom  de  H,  Desmai^ière  ;  signé  P.J.Uump  Huron-Durocher, 
deux  actions;  Jolin  Duhoiâ  une  action  pour  M«  Bouland-Rousseau ,  Bix 
actions  pour  M.  Leroy^Boulard,  six  actions  p4^ur  MM.  /•  Gautier  Taîné  et 
fils ,  M.  Sepin  fils ,  M*  3iûreau  et  compagnie  ;  pour  deux  actions  pour  M.  Le- 
maigre  fils,  négociant  à  Saint-Mesmin  près  Orléans»  signé  M,  Foucault  ; 
bon  pour  deux  actions  pour  le  Compte  de  M.  Jans^  négociant  à  Orléans» 
ligné  F,  Vallée  et  fib;  bon  pour  quatre  actions  pour  M.  Eugène  Delapaa 
de  la  Massardière ,  et  une  action  pour  compte  de  M.  Julei  Creuzé  de  Ckd- 
tellerault,  signé  Hilair^  Boumichon;  Ed.  Gouin,  pour  Auguste  Gtdtot 
deux  actions;  Marie  Cormier  deux  actions;  Bellanger-Cartau  deux  actions; 
Dubrac  deux  actions;  Jules  Margueron  deux  actions;  Raimond  Viot  deux 
actions;  César  Bacot  deux  actions;  Louis  ^Marteau  deux  actions;  Charles 
Moisant  deux  aations;  Gouin  frères  deux, actions;  Amand  Marne  deux 
fctions;  Paulmièr  cinq  actions  i  Ckesneau  et  Bnu^»  ces  deux  derniers 
potaires. 

Au  bas  est  écrit  :  «  Enregistré  k  Nantes,  le  10 arril  1898, /o/ù»y7/«ef^o, 
••case  J0.  Refà  cinq  francs  cinquante  centimes  «  dixième  compris*  Signtf 
•  Brard  et  Normand.  •    ' 

Poor  oopi*  oonfonM  •  ,. 

L»  Ckrf  ém  Sêotétuieê  ém  Minùàrê  dm  ctwMffc», 
fi»  as  Bassauz» 


PAS-DBTAirr  M.*  Montaad  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  soussignés. 

Fut  présent  M.  William  Amous-Rivière,  propriétaire,  demeurant  à  Nantes» 
rue  Ptiix  n.^  9 ,  étant  en  ce  moment  ii  Paris ,  logé  rue  Mout-blanc  n.  39 ,  . 

Agissant  pour  lui  et  pour  M.  Jean'Làm's-Philippe.Galbaud'Dufitft,  pro-> 
priétair^  chevalier  des  ordres  royaux  de  SaintrLouis  et  de  la  Légion  d*hon- 
neur,  demeurant  à  Saint-Herblou ,  près  Nantes  «  et  ayant  charge  de,  lui,  ainsi 
qu'il  le  déclare ,  pour  le  représenter;' 

Mesdits  sieurs  Amous-Ripière  et  Galbaud-Bufort ,  souscripteurs  d*attions 
dans  fa  société  anonyme  formée  (sauf  Tapprobation  du  Gouvernement)  entre 
eux  et  les  autres  personnes  aussi  souscripteurs,  on  qui  ie  deviendront  par  la 
suite,  par  acte  passé  devant  M.®  Brard,  qui  en  a  fhinute,  et  son  confrère» 
nouires  à  Nantes,  le  dl  mars  et  autres  fours  de  la  présente  année  18S8» 
pour  réub!issement<funejMvigation  accélérée  sur  la  Loirt  etrivièresaffiacntes^ 
su  moyen  de  la  vapeur. 
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Er  eocère  IQL  Arfumê-Kpièn  et  GalbmM!>ufoH  ,^vjiÊùi  reçu  par  far- 
licie  63  et  ^ernief  de  cet  acte  de  société  le  pouvoir  d'admettre  les  modifica- 
tbns  de  forme  «{ne  le  GonTemement  fngerait  deroîr  j  apporter. 

Lequel  comparant,  es-noms  qu'il  agit,  dans  la  me  d*opérer  les  modifioa- 
lions  demandées  par  le  GooTemement  aux  conditions  déjk  réglées  par  le  même 
acte  de  société ,  et  parvenir  à  obtenir  Tapprobation  de  Sa  Majesté ,  sans  ia- 
qaeDc  cette  société  ne  pent  exister,  a  fait  anx  différens  articles  qui  vont  être 
rappelés  les  oKangemens  qni  suivent,  considérés  comme  étant  de  forme. 

Toutefois ,  avant  de  présenter  ces  cbangeraens ,  il  convient  de  faire  observer 
que,  dans  Tacte  de  société,  il  était  dit  que  les  fondateurs-,  MM.  Amous-Ri' 
Hère  et  Galbaad-Dufort,  se  chargeaint  eux-mêmes  et  entièrement  à  leurs,  frais 
d'avancer  les  fonds  nécessaires  pbnr  !a  construction  des  bateaux  modèles  doïil 
le  voyage  d'épreuve,déterminerait  le  succès  ou  la  non-réussite  de  Topération', 
vais  qu'anjonrdliui  ce  succès  ne  peut  plus  être  douteux,  pnisque  ces  messieun» 
ont  exécuté  ces  bateaux  modèles  et  que  Féprenve  qui  en  a  été  faite  a  donn^ 
lei  résultats^es  plus  satisfkisans ,  de  sorte  qu'il  ne  faut  plus  voir  dans  Facfe 
de  société  un  essai  k  faire ,  mais  bien  f  assurance  dTun  succès  obtenu. 

Cette  obserYttion  étant  ainsi  &ite»  les  ehangemens  annoncés  ont  été  établis 
ainsi  qu'il  suit;  savoir  :  ' 

Art.  1  .«y  A  la  rédaction  qui  est  donnée  k  cet  article  le  (comparant  substitue 
cdie-cî: 

•  II  y.  aura  entre  les  parties  comparantes  e;;t  les  personnes  qui  adhéreront 

•  anxprésens  statuts,  société  anonyme  pour  rétablissement  d'une  navigation 

>  accélérée  snr  la  Loire  et  Hvières  affluentes ,  au  moyen  de  la  vapeu^.  » 

Art.  6,  A  k  rédsctiott  qui  esc  donnét  k  c«t  article  le  comparant  snbstitne 
ctBe-ci^     .        ^   .     .. 

>  La  durée  de  la  société  sera  de  quinze  années,  k  partir  du  four  de  Tobten- 
»  sien  de  Fordonnance  dn  Roi  qiprobgtive  ^  présens  statuts,  » 

Art.  A>  A  la  rédae(2bn  qui  est  donnée  k  cet  «rtide  le  comparant  sn|>stttne 
cdie-ct: 

•  Faute  par  un  actionnaire  d^avoir  versé  intégralement  et  en  temps  utile  It 
»  montant  de  sa  souscription ,  il  sera  censé  avoiih  renoncé  k  faire  ptartie  (|e  In 

•  société  et  sera  déchu  de  ses  droits.  Cette  déchéance  aura  lieu,  de  pIe^fe 

•  droit,  quinxe  fours  après  la  sommation  extraf udiciaire ,  faite  k  Factionnaire 

•  retardaîairev  d^effectner  le  versement  requis, s'il  n'y  a  pas  satislait,.sans  pré-^ 

•  fudiee  de  tous  recours  contre  lui  et  de  tous  moyens  de  droîL  • , 

En  conséquence,  le  conseil  dTactministration  fera  opérer  la  venté  des  action» 
appartenant  aux  actionnaires  retardataires  qui  n'auraient  droit  k  aucune  part 
de  béné^ces  de  la  société,  sauf  k  compter  avec  eux  du  produit  de  la  vente 
desdites  actions  dont  ils  paieront  le  déficit,  s^il  y  en  a,  comme  il  leur  sera 
tenu  compte  de  Fexcédant  du  prix  de  vente  an-deik  de  ce  que  la  société  avait 
k  rédamer,  s'il  y  a  excédant. 

Art^  10.  A  la  ré^tiiHl  qui  est  donnée  koet  article  le  comparant  snbstitiin 
cefle-ô:  .  , 

»  Snr  le  capital  de  m  cent  mille  francs, formant  le  fonds  social  primitif,  , 
>  Quatre  cent  vingt  jnille  francs  seront  mis  k  la  disposition  immédiate  da 

>  conseil  d'administration  pour  être  etnpbyés  par  lui  : 

»  U^  An  remboursement  de  la  somme  de  soixante-dix  kdille  trois  cent  trois 
»  francs  soixante-cinq  centimes  pour  frais  de  constiruction  àt9  bateau  et  ti- 
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»  reaiiHuodl^es^  ueudoMM^  ému^  le  piHMpeetiu  f^Ué  p«r  MM.  Amaés^t^ 

9  çièrê  et  Gulbaud-Dufbrt,  et  dta  dépenses  j  relatires ,  telles  que  Tojages^ 
to  frais  d'impression  et  antres  frais  nécessites  pour  la  formation  de  la  socie'té» 
»  dont  les  mémoires  seront  vérifiés  par  le  conseil  d'administration  ;  ■ 

»  S.®  A  facqnishion  de  cinq  nonyeanx  bateaux  à  Vapeitf  et  de  cinq  tireanx  » 
»  jugés  nécessaires  pour  commencer  ie  senrice  de  Tentrepriseï  et  porter  ainsi 
»  le  matériel  à  six  bateaux  mx^c  lenrs  macbines  à  Tapeur»  et  six  tireatix  pour 
»  le  transport  des  marchandises; 

•  3.0  En  avances  faites  k  Féquipage,  assurances,  achat  de  combustibles  « 
»  frais  de  location  et  de  fournitures  de  bureau»  &c.  ci* ^  •  «  430,000^ 

»  Soixante  mille  francs  seront  employés  en  la  remise  à  faire  à 
»  MM.  L/ntis  Amous-Ripière  et  Galbaud-D^fort  de  trente  actions , 
>  dixième  de  Fopéretion  actuelle.  Elle  leur  est  allouée  à  titre  de 
»  prix  de. leur  indqftrie  pour  rétablissement  k  leurs  frais  des  ba- 
»  teau  et  tireau-modèles,  et  k  titre  d'indemnité  pour  la  cession  ^ 
»  que  leur  concoura  k  la  présente  société  opère ,  en  favenr  de  cette 
»  société,  de  leur  découverte  et  du  marché  y  relatif  qu'ils  «déclarent 
9  avoir  passé  avec  l^ur  consti:ncteur,  ci. ^.  • . .     60,000. 

»  Soixante  mille  francs  seront  employés ,  selon  que  le  conseil 

»  d'administration  le  décidera  ^  soit  k  Tacquisition  de  nonvellesga- 

»  barres ,  si  f  on  veut  étendre  le  transport  des  marchandises ,  soit  k  la 

I  »  construction  Jun  septième  bateau  k  vapeur ,  si  au  contraire  Tex- 

•  tension  porte  sur  le  tnrtisport  des  voyagenra,  ci 60,000. 

9  Enfin  fexcédant  évalué  k  soixante  mille  francs  formera  le  pte^ 

•  mier  fonds  de  réserve  pour  parer  aux  dépenses  imprévue^ ,  lequel 
»  fonds  de  réserve  sera  accru  chaque  année ,  tant  par  les  intérêts 
»  résultant  de  «en  placement  en  valeura  sur  TEtat ,  qi^'au  moyen  d^n^ 
M  prélèvement  annuel  sur  les  bénifices  f  ainsi  qu'il  sera  explfqué  ci- 

•  après  k  Farticlé  50 ,  titre  VIII  »  ci •  ^ .  « .  ^  • . .  ^ .,     60,000. 

•  .  - 

»  somme pareiHe,  600,000  francs,  ci \ •  •  •  •  •  600|000. 

Art.  13.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  k  cet  article  le  comparant  substitue 
celle-ci  : 

m  La  propriété  des  actions  se  transmettra  aux  tien,  conformément  aux  dis- 

•  positions  de  Farticlé  36  du  Code  de  commerce.  • 

Art.  9S.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  k  cet  article  ie  comparant  substitue 
celle-ci  : 

«  Les  résolutions  y  seront  prises  k  îa  maj onté  éet  voix  présentes,  sauf  les 
»  exccplionk  prévues  par  les  articles  6,  *39  et  03.  L'assemblée  générale  ne 
»  pourra  délibérer  qu'autant  que  la  moitié  au  moins  ^tB  actions  y  sera  repré- 
»  sentée;  dans  le  cas  contraire,  elle  s'ajournera  k  quinzaine;  et,  dans  Finter- 
M  valle,  il  sera  fait  de  nouvelles  convocation^  indiquant  les  motifs  de  Tajour- 
m  nement  L'assemblée  générale  ainsi  eonfoquée  pourra  délibérer,  quel  que 
«  soit  le  nombre  des  votans ,  pourvu  toutefois  qu'il  y  ^t  au  moins  quatre-vingis 
m  actions  représentées.  • 

Art.  94.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  k  cet  article  le  comptrant  substitue 
•elle-ci  : 

«  Elles  auront  lieu  k  Nantes  dans  les  bureaux  de  la  dffection;  le  président 
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•  dh  aosMJl  dWdmhiIftrftttoa.  mrnm  nusi  b  prMieaot  des  Mtembl^ei  gétki' 
9  ndet  :  let  foactioiis  de  aecrëtaire  leroiit  remplie*  par  od  «ctioniuire  choisi 
»  <hat  son  sein  et  possédant  aa  moins  (rois  actioiu;  ce  choix  aara  liev  à  la 
k  laajoritë  des  Toix  des  membres  prësens ,  le  secrétaire  de  fassembWe  gën^ 
»  raie  iera  par  saite  secrétaire  da  conseil  <f  administration  dont  il  fera  partie 
«  CB  cette  ^pialité.  » 

An.  M.  Ar  la  ftfdactMm  qni  est  donnée  k  i»i  ardcie  le  comparant  sabstiùie 
cefle-d: 


«  Les  actionnaires  se  rémirontsans  conrocation  et  de  plein  droit,  en  i 
»  blée  générale ,  le  premier  aoât  de  chaque  année  ou  le  lendemain ,  aï  ce  joiA* 
»  est  férié. 

•  Des  assembles  extraordinaires  seront  conyoqnées  tontes  les  fois  qne  le 

>  conseil  d'administration  le  fngera  nécessaire,  on  qne  le  directeur  le  requerra 

•  conjointement  a^ec  cinq  actionnaires. 

•  Dana  ce  cas,  les  oonyoeations  seront  faites  par  lettres  adressées  anx  ac« 

•  tionnairesà  domicile,  et,  en  outre ,  par  insertions  dans  les  foumanx  de  Paris 

•  et  de  Nantes  ,^estinés  aux  annonces  publiques,  quinze  jours  au  moins  avant 

•  le  four  fixé  pom*  la  réunion,  sauf  le  cas  d*urgence ,  eà  ce  délai  pourrait  être 

>  de  huit  jours  seulement.  Dans  ce  dernier  cas,  Furgence  sera  conùstatée  par 

>  ladâibération  même  du  conseil  d'administration.  > 

Art.  97.  A  b  rédactioa  qui  est  donnée  à  cet  ârtîde  le  comparant  substitue  * 
ceHe-ei: . 

«  Une  réunion  aura  lieu  quinte  (ours  après  celui  de  la  réception  de  Fordon* 

•  nance  royale.  ■  ^       .  • 

Art  99.  A  b  rédaction  qui  est  donnée  à  cet  article  le  comparant  substitue 
cde-ci: 

«  Il  sera  procédé  aussi  dans  ces  assemblées  générales  au  sort  des  primes 

•  dont  le  nombre  aora  été  fixé  oonfomiément  à  farticle  49  ci-après. 

Art.  39.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  k  cet  article  le  comparant  substitue 
cdie-ci: 

«  La  durée  des  fonctions  des  membres  du  conseil  d'administration  est  de 
»  cinq  ans.  Ib  seront  renouvelés  annueiiemeiït  par  cinquième  ;  pour  les  quatre 

•  pranières années,  le  sort  désignera  les  sortans;  plus  tard  ce  sera  fancien- 

•  aeié.  Les  administrateurs  sortans  pourront  être  réélus.  » 

Art  49.  A  b  rédaction  du  paragraphe  de  Farticfe  49 ,.  ainsi  conçu  :  Il  fera 

•  placer  les  fonds  disponibles  en  valeurs  sur  FEtat,  d'après  les  ordres  du  conr 
«  seil  éTadministration,  et  fera  payer  les  dividendes  à  Paris  ou  à  Nantes,  au 
»  choix  des  actionnaires ,  ainsi  que  le  montant  des  actions  qui  devront  étr^ 
»  reaiboiirsées  ;  »  le  comparant  substitue  b  rédaction  suivante ,  bisant  observer 
qneb  surplus  de  Farticle  reste  b  même. 

•  n  fera  pbcer  les  fonds  disponibles  en  valeurs  smr  FEtat ,  d'après  les  ordres 
«  du  eoBsed  dVuIministration ,  et  fera  payer  les  dividendes  k  Paris  on  k  Nantes , 

•  auelMiix  des  actionnaires ,  ainsi  que  b  montant  éeê  primes  dont  il  sera  parlé 

•  ciaprès  dans  Farticle  48.  « 

Titre  VIII ,  art  47.  A  b  rédaction  qui  est  donnée  k  ce  titre  et  k  cet  article 
b  ooflîpanuit  substitue  eelle  ci  :    • 
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TITRE  VIII. 

Dif  partage  des  bénéfieeê^  du  règlement  et  mode  depuiemerU  des  dividende^ 

et  des  primes,  ' 

<  Chaque  ftction  qne  le  Mrt  n*aiira  pas  désignée  pour  recevoii'  de  primes  » 
»  de  la  manière  réglée  par  Tarticle  49  ei-après ,  participera  nu  partage  inté- 

•  gral  de  la  part  des  bénéfices  nets  qui  représente  f  intérêt  légal  du  fonds  so- 
\  ciaL  Ce  premier  dividende  s*accroitfa  dans.Iç  rapport  du  nombre  des  primes 
»  accordées. 

•  Les  piàemens  aliront  lieu  dans  les  premières  quinzaines  de  fanTÎer  et  de 
«  juillet,  et,  pour  la  première  fois,  après  le  commencement  de. la  première 
w  des  quinze  années  qui  formeront  la  durée  de  la  société.  »    . 

Art.  48.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  k  cet  article  le  comparant  substitue 
celle-ci: 

«  Les  bénéfices  nets  de  toute  origine  et  de  toute  nature,  produits  par  les 
»  opérations  de  la  «ociété ,  seront  partagés  entre  tous  les  actionnaires  dans  les 
!•  proportions  qui  seront  déterminées  ci-après.  % 

•  Sera  considérée  coAune  bénéfice  net  la  somme  restant  libre  vçitks  prélè- 
»Tement  de  tonte»  dépense»  d*ezpIoitation|  d'administration  et  it  conserrs- 
»  tiop.  » 

Art.  49.  A  la  rédactioiî  qui  e«t  donnée  b  cet  article  le  comparant  substitue 
celle-ci  : 
«  Si  les  bénéfices  nets  dépassent  nne  somme  dcxtrente  miue  francs ,  repré- 

•  sentant  Fintérét  légal  du  fonds  social,  le  conseil  d'administration',  avant  au- 

•  cune  autre  répartition  de  dividendes ,  fixera  sur  la  somme  restant  libre  un 

•  prélèvement  qnf  sera  destiné  k  Créer  un  certain  nombre  déprimes  de  cinq 
»  cents  francs  chacune»  pour  être  distribuées  aux  actionnaires  par  la  Toie  du 
»  tirage  au  sort,  *  v 

•  Cette  création  de  primes  km  èaleilfée ,  autant  que'possible ,  de  maiiière  à 
i  ce  que  ,;k  Texpisation  de  la  société ,  chaque  action  ait  pv^  en  toucher  quatre. 

•  Après  les  prélèvemens  ci-dessus  stipulés,  un  nouvejp  dividende  sera  ré- 
parti, s'il  j  t  lien,  èn*ti:e  tous  les  actionnaires  iàdistinctenient.  » 

Art.  50.  A  Is  rédaction  donnée  k  cet  article  le  comparant  substitue  ceHe-ct  s 
«  Le  dixième  des  bénéfices  nets  sera  prélevé  chaque  semestre  avant  toute 

•  répartition  et  sera  destiné  k  former  pour  la  société  un  fonds  de  réserve. 

•  Ce  fonds  sera  augmenté  des  intérêts  des  sommes  placées  sur  TEtat ,  ainsi 

•  qu*il  est  dit  ^  Tartide  49 ,  titre  VII.  • 

Art.  51.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  k  cet  article  le  comparant  substitue 
celle-ci  : 

«  Les  propriétaires  d'actions  qui  auront  touché  des  primes  continueront  à 

•  participer  au  dividende  après  prélèvement  des  primes  ,  ainsi  qu'aux  avaii- 
»  tages  du  fonds  de  réserve  et  du  prodi^t  de  la  vente  du  matériel,  comme  les 

•  autre  actionnaires.  •• 

Art  53.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  k  cet  article  le  comparant  substitiie 
celle-ci  : 

éc  II  est  bien  entendu  qu'il  ne  sera  fait  aucune  répartition  des  bénéfices,  aux 

•  actionnaires  )usqu'k  ce  que  la  société  soit  couverte  de  ses  pertes,  û^  contre 

•  toute  attente,  elle  ensvait  éprouvées  dans  le»  années  antérieures.  » 
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Art  54.  A  U  rédaction  qni  est  donnée  à  cet  articte  le  oompartnt  tnjbttitne 
cdie-ci: 

«Les  dhridendes  des  bénéfices  seront  payés  à  Paris  on  k  Nantes,  an  choix 
•des actionnaires,  qui  devront  manifestera  ce  sujet  ienir  option  an  moins  deux 
«mois  à  faTante,  sinon  ib  seront  censés  Tonloir  être  payés  à  Nantes  dans  les 
tbareanx  de  fa  érection,  n 

Art  55.  A  ia  rédaction  qni  est  donnée  à  cet  articie  ie  comparant  snbstitne 
cflle-ci. 

«  Un  an  avant  Fexpiration  des  qninxe  années  formant  ia  durée  de  là  sociét^é, 
•rassemblée  générale  des  actionnaires  décidera  si  la  société  devxa  être  con- 
•timée;  cette  décision-,  qui  ne  pourra  être  prise, qn'ài  la  majorité  des  trois 
•^aarts  des  voix  présentes,  déterminera  les  mesures  à  prendre  dans  le  cas  oà. 
•Fentreprise  serait  continuée. 

•  Ceux  des  actionnaires  qni  ne  voudront  pas  adbérer  à  une  prolongation 
•pourront  se  retirer,  et  il»  auront  droit  au  partage  des  fonds  en  réserve  et  à 
•lear  portion  dans  la  valeur  du  matériel  qui  sera  estimé  à  dire  d'experts  ;  le 
•tsat  ienr  sera  payé  six  mois  après  cette  estimation ,.  qui  elle-même  ne  pourra 
•troir  lien  qu'à  re]i|>iration  des  quinze  années. 

»n  est  bien  entendu  que  la  prolongation  de  la  société  par  Tuniversalité  on 
•partie  dç  sea  membres  n  aura  Mek  que  sous  l'autorisation  du  Çouvemement 
•et  avec  les  formalités  d*usage. 

•Si ,  avant  cette  époque ,  des^ pertes  considérables  pouvaient  faire  désirer  la 
•dissolution  de  la  société,  il  y  sera  statué  par  l'assemblée  générale  des  action^ 


•Si  la  perte  a  déjà  absorbé  les  trois  quarts  du  foncb  social,  la  liquidatioB 
•et  la  dissolution  auront  lien  de  plein  droit  « 

Art  57.  A  la  rédaction  qni  est  donnée  à  cet  article  lé  comparant  substitue 
ceBc-ci  : 

«Sont  nommés,  pour  remplir  lea fonctions  de  directeur  et  d'inspecteur, les 
•deux  fondateurs  de  la  société ,  savoir  : 

•Pour  celles  de  directeur,  M.  Jean-Loms-PhiUpp^  Galbàud-Dufort, 

•Etponr  celles  d'inspecteur ,  M.  William  Amous-Riptère. 

•  Ces  fonctionnaires  pourront  être  suspendus  oi^  révoquée  conformément  à 
•fartide  39  ci-dessus.  > 

Art  58.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  à  cet  article  le  comj>arant  substitue 
ceBe-ci  : 
«Les  appointemen» du  directeur  et  de  Tinspecteur  seront  fixés,  |)onr  cba- 

•  ean  d*enx,  à  cinq  mille  francs  par  an ,  qu'ils  toucheront  en  deuj^  paiemens 

•  égaux  de  six  mois  en  six  mois ,  à  partir  du  jour  de  Tobtention-  de  i*ordon- 

•  nance  royale  d'autorisation. 

•  Ces  appointemens  sont  calculés  sur  le  nombre  de  sept  bateanx  fngés  né- 
•cessaires  i  Tentreprise.  Si  ce  nMnbre  est  augmenté  par  la  suite ,  les  huitième 
•et  neuvième  bateanx  à  vapeur  donneront  droit,  à  chacun  deè  directeur  et  ins- 
•pectenr ,  à  une  augmentation  de  sept  cent  cinquante  francs  par  bateau.  Pour 
•le  dixième ,  cette  augmentation  ne  sera  que  de  cinq  cents  francs ,  et  ainsi  do 
•faite  pour  les  autres  bateanx,  sans  que,  dans  aucun  cas,  le  traitement  des  di- 
■recteur  et  inspecteur  puisse  s'élever  pbur  chacun  d'eux  à  plus  de  huit  raille 
«francs.  Cette  augmentation  ne  courra  que  du  jour  où  chaqtie  nouveau  ba- 
••an  à  vapeur  aura  été  lancé. 
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•  VhÊÊptùbtmr  an». énHi  en  outre,  an  rembenraenent  de aes  frais  d^ 

•  tonm^e  qni  seront  fiz^s  par  le  conaeil  d'administration.  » 

Art  59.  A  la  rédaction  qoi  est  donnée  k  cet  article  le  comparant  snbatitne 
cefle-ci  : 

«  En  cas  de  démission  on  de  mort  dn  directeur  on  df  Tinspectenr  ci-Klessns 
«nommés,  il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  par  rassemblée  générale  des 
V  actionnaires ,  qui  fixera  le  taux  des  appointemens  du  remplaçant,  lequel  ^era 

•  pris  parmi  les  actionnaires  et  sera  tenu  de  fournir  le  cautionnement  exigé  à 

•  farticle  GO  ci-après.  » 

Art  60.  A  la  rédaction  qni  e«t  donnée  à^  cet  article  le  comparant  nibsdtne 
oeile-ci  : 

«  Les  directeur  et  inspecteur  seront  tenus  de  fournir  chacun  un  cantion- 
vnement  de  ying^  mi1!e  francs,  saToir  :  dix  mille  francs  au  moins  en  cinq 
«actions  de  la  société  qu^ils  ne  pourront  transférer  à  des  tiers  qu après  la 
«cessation  de  leurs  fonctions ,  et  les  autres  dix  mille  francs  ,  à  leur  choix,  en 

•  cinq  actions  de  la  société' ou  en  râleurs  immobilières. 

«  Le  caissier  et  les  agens  devront  également  fournir  un  cautionnement  dont 
»  Fe  conseil  d'administration  déterminera  la.  quotité. 

«  Le  dépôt  des  cantionnemens  en  actions  sera  fait  entre  les  mains  dn  notaire 
•de  iiLaocitfté,  Cea  actions  aeront  revêtues  d'fin  timbre  qui  les  rendra  inalié- 
«nables.  » 

Art.  63.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  à  cet  article  le  comparant  si^bsthne 
eeiie<ei  : 

«  Les  présens  statuts  seront  soumis  à  Tapprobation  de  Sa  Majesté  par 

•  MM.  fVUUam  Anums-Rwière  et  ^tUfi-Louis-Philippe  Gtdbaud'Ih^fint, 

•  auxquels  (ous  pouvoirs  sont  donnés  à  cet  effet.  .    ^ 

a  Tous  pouvoirs  leur  sentégdement  donnés  d'admettre  In  uKMlificatinns  de 

•  forme  que  le  Gouvernement  jugera  y  devoir  apporter. 

»  Aucune  modification  aux  présens  statuts  ne  pourra  être  sollicitée  du  Gou~ 
«vernement  que^ur  une  délibération  de  rassemblée  générale,  prise  k  lama- 
»  jorité  des  trois  quarts  des  voix.  « 

Sauf  les  changemens  ci-dessus  établis.  Pacte  de  société  dudit  four  3l  mars 
16S8,  et  les  statuts  qu'il  contient  subsisteront  et  auront  leur  effet,  pour  que 
cet  acte  et  les  statuts  ainsi  modifiés  reçoivent  leur  pleine  et  entière  exécu- 
tion, et  toujours  sauf  fapprobation  du  Gouvernement,  à  qui  le  tout  va  être 
soumis. 

Fait  et  passé  k  Paris,  en  l'étude  de  M.«  Montaud,  fan  18â8  le  S3  aoât ,  et 
a  signé  avec  les  notaire»,  après  lectiire,  la  minute  Acs  présentes  restée  aodit 
M.«  Mçntaud, 

Ensuite  se  trouve  la  nikention  anivante  :  «  Enregiatré  à  Fans,  le  â3  aoèt  1 8dS, 
•/al,  S3  rtato ,  cu$€S  S  et  4*  Reçu  un  franc  dix  centimes.  Signé  Mmure^  et 

•  Momtaud,jf 

Pour  copie  conforme  i 
Lt  Chef  du  Secréiffiai  du  Mmiit^re  dm  t 
*       B.  DB  Baomauju 
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H*  3.  —  OkDONSANCB  DU  Roi  qui  approuve  lès  Statuts  supplia 
mentaires  proposés  par  les  Administrateurs  de  F  A  gence  générale 
ieplacemens  sur  les  fonds  publics. 

Au  château  4ei  Tuilcms  ,  le  19  Novembre  18^38. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  dç 
Navarre;  • 

8«r  lé  rapport  dé  notre  ministre  secretidre  d'état  du  commerce 
et  des  manufactures; 

Vu  f ordonnance  royale  du  98  avril  1830 ,  portant  autorisation 
de  fagence  générale  de  placemens  sur  les  fonds  publics , 

Noos  AVONS  ORBONK^  et  ORDONNONS  ce  quî  suii  : 

Art.  1/'  Les  statuts  supplémentaires  proposés  par  les 
administrateut^.de  l'agence  générale  de  pfâcemens  sur  les 
ibuds  publîca,  et  contenus  dai»  lés  ^  délibérations  des  16  fé- 
nîef  1824  et  ï.*^  juilfet  1828  sont  approuvés. 

L'extrait  de  ces  deux  délibération»  restera  annexé  à  ki  pré« 
sente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  du  commerce  et  des  ma- 
BuSictures  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qtii  sera  pubKée  au  Bufletin  des  lois ,  et  insérée  dans  le  Mo- 
nùeur  et  dans  ua  journal  d'annonces  judiciaires  du  départe- 
ment .de  la  Semé. 

Duanë  en  notre  château  des  TuHerief,  le  19  Noyembre  de  Tan  4e  grâce 
1828,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

5i^^  CHARLES, 
hr  It  Roi  :  ie  Ministre  Secrétaire  d'état  du  commerce  et  des  jnam^fmcmres  , 

Signé  S-T-Carca. 

AçENCX  GÉNÀJULS  de  Placemens  temporaires  et  piagers  sur  les  Fonds 
publics ,  Place  de  la  Bourse  à  Paris, 

Paris ,  te  16  F^irrier  1824. 

Ltf  •dmhtitiratears  de  l'agence  gënëraie ,  d^bàrant  sur  les  propoikioB» 
fà  leur  Mit  été  fkittê  d'ouvrir .  des  piacemens  par  compagnies  de  «iaf|  et 
âe£s  à  cent'perseniies,  et  df  s  séries  à  terme  fixe,  à  la  emn&tÎMi  ^fae  Us 
Hteeort  tie  mettraiciit  ei^  coiamiifi  qvt  ies  arrérages  on  intëréls  deleurà 


Considérant  que  la  restnctien  sollicilée  tend  à  rapprocher  les  statuts  de 
^sgeace  générale  des  règfts  du  droit  commun  )  q«*eHe  a  pour  obfet  de  coo- 
*^ner  Thérédiffs  des  capitaos  ans  bàriticrs  de  chaque  actionnaire»  et  que  ^ 
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S01U  ce  point  de  Tue ,  cette  opération  cf  t  on  contrât  iynailagmatiqite  x^m  &*« 
rien  de  contraire  ni  aux  bonnes  mœurs,  ni  aux  lois  du  royaume,  en  ce  qn*elle 
rentre  dans  Tesprit  du  texte  des  ordonnances  du  Roi  relatiyes  à  {^agence 
générale;  '       . 

Ou!  M.  le  commissaire  du  Roi ,  de  Tavis  du  conseU  particulier  de  i*étahli»- 
tement,  et  après  communication  donnée  an  comité  d*audition  des  comptes  , 
les  administrateurs  arrêtent  : 

Qu*il  sera  établi,  indépendamment  des  deux  modes  de  placemens  existans, 
qui  continueront  d'avoir  leur  cours ,  ufie  nonyelie .  section  qui  comprendra 
les  placemçns  à  fair^  sang  aliénation  du  capital,  lequel  réitéra  ïa  propriété 
du  fondateur  d'action  ou  de  ses  ayant-droit. 

Pour  Texécution  de  cette  nouTelIe  section,  les  ad^nistrateurs  0Q.t  arrêté 
les  disposition^  réglementaires  suÎTantes  : 

PRSMIER   ORDRB   DB   PLÀOBMBNT  SANS   AU^NATION   DU   CAPITAL. 


Plaeeinens  pat  can^gnie*  ,de  cinq  et  de  dis  à  ùen$  perêomus  au  plus. 

Art.  1.^  Les  actionnaires  (uoniront  des  intérêts  de  leur  rente  à  partir 
du  jour  du  placement.  Les  extinctions  de  ces  intérêts  tourneront  an  profit 
des  sunriyans.  Néanmoins,  ceux  du  semestre  courant  serontpayés  aux  ayant- 
droit  du  décédé  jusqu'au* jour  inclue  de  son  décès,  sur  ia  remise  d'une  expé- 
dition en  forme  de  cet  acte  de  décès  et  ia  justification  des  pièces  dliérédilé. 

9.  Dans  le  cas  où  des  actionnaireg  viendraient  à  décéder  avant  que  leurs 
'  compagnies  soient  fermées ,  leurs  mises  et  les  arréragea  échus  seraient  im- 
médiatement rendus  à  leurs  ayantrdroit ,  qui  sont  tenus  de  se  £ure  connaître 
à  Fadministration  dans  les  six  mois  du  décès  arrivé.  Si  ces  ayant-droit  ne 
remplissent  pas  cette  formalité  dans  le  délai  fixé  ci-dessus ,  le  décès  sera  pré- 
sumé avoir  eu  lieu  postérieurement  à  la  fermeture  de  la  compagnie ,  et  les 
arrérages  échus  et  à  échoir  jusqu'à  la  liquidation  définitive  appartiendront 
aux  survivans. 


3.  A  Fépoque  de  la  dernière  extinction ,  le  montant  de  chacune  deg  i 
sera  restitué  aux  ayant-droit  de  chaque  fondateur. 

4.  L'actionnaire  qui  restera  trois  années  consécutives  sans  produire  de 
certificat  de  vie  perdra  tous  êes  droit»  «tux  arrérages  de  ces  trois  années , 
lesquels  seront  acquis  et  partagés  en  totalité  entre  Jes  survivans.  Les  arré- 
rages des  semestres  snivans  entreront  dans  les  dividendes  semestrieb.  ^ 
Factionnkire  en  retard  fournissait  postérieurement  un  certificat  de  vie  ,  il  ne 
pourrait  prétendre  à  aucun  rappel  des  arrérages  distribués  »  mais  seulement 
k  sa  part  et  portion  des  arrérages  dii  semestre  courant. 

5.  Bi  le  dernier  survivant  des  actionnaires  d'une  compagnie  restait  trois 
années  consécutives  sans  fournir  de  certificat  de  vie  pour  toucher  les  arré- 
rage* de  sa  compagnie ,  et  dans  le  cas  même  où  le  décès  de  fun  d'eux  ou  de 
plusieurs  de  ses  oo-associés  ne  serait  que  présumé  (par  le  défaut  cte  production 
d'un  certificat  de  vie  pendant  plus  de  trois  ans),  Fextinction  totale  de  la  com- 
pagnie serait  arrivée  :  la  valeur  des  mises  serait  exigible,  e,t  le  rembourse- 
nent  en  serait  immédiatement  ûiit,  conformément  à  l'article  3  ci-dessne.  Les 
arrérages  restés  en  réserve  pendant  ces  trois  années  seraient  également  ré- 
partis entre  les  ayant-droit  de  tons  les  actfonnaires. 
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6.  Les  capitaux  et  arrérages  dei  compagnies  dÎMontet ,  qni  ne  leront  pas 
rédamés  dans  les  cinq  ans  qui  suivront  Ifi  date  dn  décès  rëei  ou  présumé  du 
denier  surrirant,  appartiendront,  confonnémcnt à f article  6  ci-dessus,  à 
ceux  dts  ajant-droii  qui  auront  déjà  retiré  leurs  parts  des  capitaux  et  arrérages 
de  la  compagnie.  Ils  seront  partagés  entre  ceux  de  ces  mêmes  ayant -droit 
^ai  se  présenteront  dans  les  trois  mois  qui  suivront  les  cinq  années  ci-dessus 
éooncées ,  et  ce  au  prorata  du  nombre  cTactions  fondées  par  Factionnaire 
qn*iis  représenteront. 

7.  L'administration  convertira  en  rentes  sur  FEtat ,  trente  jours  après  le 
paiement  du  semestre ,  les  arrérages  qni  ne  lui  auront  pas  été  réclamés ,  afin 
de  faire  porter  intérêt  à  ces  arrérages.  Elle  en  fera  le  paiement  ultérieur  aux 
iatéressés  en  transférant  à  leur  profit  ie  montant  de  ia  rente  achetée  pour 
eax ,  de  manière  qu'ils  courront  seul|  les  chances  de  hausse  ou  de  haisse  de 
h  rente.  L'administration  ouvrira  un  compte  spécial  à  chaque  compagnie 
pour  y  fiûre  figurer  ces  arrérages. 

8.  La  commission  pour  les  placemens  qui  excéderont  cent  francs  de 
rentes  sera  réduite  ainsi  qu'il  suit  : 

Il  ne  sera  rien  perçu  sur  le  paiement  des  arrérages  jusqu'à  la  première 
extinetron.  Cette  première  extinction  arrivée ,  la  commission ,  pour  le  paie- 
ment des  arrérages  ,  ne  sera  que  de  deux  pour  cent ,  au  lieu  de  quatre  al- 
loués par  les  statuts.  L'administration  continuera  de  percevoir  la  commission 
d'usage  pour  ie  droit  d'entrée  (  c'est-à-dire  un  quart  pour  cent  du  capital 
vené  ),  et  le  semestre  qui  suivra  chaque  ejftinction. 

DBUXIÀME  ORDRE  DE  PLACEMENT. 


Placement  à  terme  fixe,  pour  cinq,  dix  ,  Quinze  et  vingt  ans,  ^ 

Les  placeurs  auront  la  faculté  d'adopter  le  mode  d'aliénation  de  leurs  ca- 
pftaaa ,  conformément  à  toute  la  rigueur  du  texte  des  statuts ,  ou  le  mode 
^ ,  aux  termes  de  ia  présente  délibération ,  conserve  ces  capitaux  à  ieurs 
ayant-droit. 

Ceux  qui  choisiront  ce  demjer  mode  de  placement  feront  partie  des  séries 
distînctives  qui  seront  régies  par  ies  mêmes  statuts  avec  les  restrictions  qui 
avivent: 

Aet.  1.^'  Si  des  actionnaires  venaient  k  décéder  avant  ia  clôture  de  leur 
dasse ,  la  valeur  de  leurs  actions  et  le  semestre  d'arrérages  échus  seraient 
rendus  à  leurs  ayant -droit,  s'ils  en  faisaient  la  réclamation  avant  cette 
HAture.  Si  la  réclamation  était  faite  postérieurement ,  ies  arrérages  échus  et 
à  échoir  psqn'a  partage  de  la  série  seraient  acquis  aux  survivans.  Les  ayant- 
droit  ne  pourraient  prétendre  qu'au  remboursement  du  capital  de  l'action. 
S.  A  f  expiration  du  terme  choisi ,  les  survivans  rentreront  dans  leurs- 
naines  respectives,  et  se  partageront ,  au  prorata  de  ieurs  actions,  les  arré- 
rages de  tonte;  les  mises.  Les  capitaux  versés  par  les  actionnaires  décédés 
ïTont  rendus  à  leurs  ayant-droit. 

3.  Les  capitaux  qui  ne  seront  pas  réclamés  dans  les  cinq  années  qui  sui- 
ront  Fexpiration  des  séries  (cinq ,  dix ,  quinze  ou  vingt  ans)  serpnt  acquis 
rt  Appartiendront  aux  ayant-droit  qui  auront  déjà,  retiré  leurs  parts  des  ca- 
pHanx  de  la  série.  Us  seront  partagés  entre  ceux  de  ces  mêmes  ayant-droit 
^f  0C  présenteront  dans  les  trois  mois  qni  suivront  les  cinq  années  éi-dessut 
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dernier  décès  que  f  extinction  de  Taction  ann  iieu  an  profit  des  autres  a 
fions  de  la  même  compagnie  subsistantes  alors;  et  ce,  sans  prëjudicier  ai 
droits  particuliers  de  Tagence,  au  décès  de  chaque  prëdéce'dé,  sur  sa  perde 
personnelle  dans  faction ,  conformément  à  Tarticfe  10  des  statuts  du  19  avi 
1890. 

6.  Les  arrérages  du  semestre  courant  au  moment  du  décès  qui  donuei 
lieu  à  l'extinction  de  chaque  action  »  conformément  à  Tarticle  précédent 
seront  payés,  jusqu*an  jour  ^n  décès  inclusivement,  aux  héritiers  ou  tyan 
cause  du  dernier  survivant  des  titulaires  de  Faction ,  k  la  charge  par  enx  c 
justifier  de  leurs  quaKtés  dans  les  six  m'ois  du  décès,  faute  de  quoi,  ils  f 
seront  déchus  au  profit  des  antres  actionnaires  vivahs  de  la  compagnie. 

7.  Les  compagnies  par  actions  sur  plusieurs  têtes  resteront  ouvertes  pei 
dant  quatre  années  consécutives,  afin  d'atteindre  le  n^t^imttm  de -leur  compte 
cependant  eQes  pourront  être  fermées  immédiatement  après  que  ce  mmwtm 
aura  été  atteint^  à  moins  de  stipulations  contraires  à  Tépoque  de  Touvertoi 
de  la  compagnie* 

8.  Le  décès  d'une  des  têtes  ayant  lieu  avant  la  clôture  de  la  compagni 
n'apportera  aucun  changement  dans  sa  composition  ;  mais  lé  décès  de  louU 
les, têtes  d'une  même  ^tion  avant  cette  clôture  donnera  lieu  au  retrait  de  i 
mise  principale ,  si  les  extinctions  sont  notifiées  à  fagence  avant  la  clôtur 
de  la  compagnie. 

9.  Toutes  les  dispositions  des  statuts  et  de  Tarrêté  du  16  février  I8i4 
pour  les  points  non  réglés  par  les  articles  ci-dessus ,  seront  applicables  au 
placemens  par  actions  sur  plusieurs  têtes,  comme  aux  placemens  par  action 
qui  ne  reposent  qpe  sur  une  seule  tête. 

Délibéré  en  conseil  à  Paris,  le  l.cr  juillet  1898. 
Les  administrateur^  de  ragence  générale.  Signé  :  Ratte,  Darru,  Berth» 
BlamdeS'Fomandes. 

Pour  oopi«  confonne  x 
Le  CkefAê.  SecrtUiritU  du  Miniuère  du  ecmwt^rce, 
B.  OB  Bagraux. 

Certifié  confoEme  par  nous 
Pair  de  France ,  Garde  des  sceaut 
Ministre   et  Secrétaire  d'état  i 
département  de  la  justice ,         j 

A  Paris,  le  27  Février  1829*, 
CoMTB  PORTALIS. 


*  Cette*  date  est  celle  de  la  réception  du  Bo 
au  ministère  de  la  justice. 


A    PARIS,    DE   L  IMPRIMERIE   ROYALE. 

27  Février  1829. 
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Aftiixii  par  nofui  Ministre  Secrëlaire  6iéut  an  d^parMmeat  de  rintérieur. 
A  P#ris ,  le  9P  F<fvrier  1899. 
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Sf.^  10,741  •  —  OaDOifNANCÉ  DU  Roi  quiautorUe,  aux  conditiom 
y  exprimées ,  les  héritiers  ou  ayant-droit  du  sieur  Guyenot  àe 
Chateaubmir^  à  exécuter  les  Travaux  niées saircs pour  l'ouverture 
du  Canml  de  t Essonne  entre  Orléans  et  Corbcil. 

Au  château  des  Toileries,  le  1 1  Fëvrier  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  db, 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut.        .^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*etat  au  département) 
dennte'rieur; 

Va  la  loi  du  S 9  août  1791 ,  qm  ordonne  Tourerturc  du  canal  de, 
FE^soi^e  entre  Corbeil  et  Orléans  | 

Vu  le  de'cret  du  3  juillet  1&04  [  1 4  messidor  an  XÏI]  qui  subroge 
Je  «car  Guyenot  de  Chdleaubourg  aux  sieurs  Grignet,  Gcrdret  et' 
Jard,  dans  ia  concession  de  ce  canal ,  et  qui  lui  impose  Tobliça- 
tion  de  terminer  dans  le  délai  de  deux  ans  les  travaux  depuis, 
Carbeil  jusqu'à  la  Ferte-AIeps,  et  de  prc'senter  dans  le  même  de'lai 
une  portion  de  la  partie  du  canal  à  ouvrir  entre  ia  Fcrte'-Alcps  et 
Orléans; 

Va  le  de'cret  du  13  novembre  1807  qui  proroge  jusqu'à  la  fitf 
é^  1811  le  délai  accordé  aux  concessionnaires;  ' 

Vu  l'ordonnance  royale  du  30  mars  18iO  qui  révoque  la  con-^ 
cession  accordée  au  sieur  de  Châtcauboùrg  ; 

Va  notre  ordonnance  du  19  mai  18i5  qui,  sur  la  requête  du 
sieor  de  Ckdteambourg  et  de  ses  ayaatdroit  pour  être  relevés  de  ïi 
«lécbéance,  les  autorise  à  faire  faire  à  leurs  frais  les  études  néces4 
sûres,  1.^  pour  constater  la  possibilité  d'amener  au  bief  de  partage 
da  canal  de  l'Essonne  un  volume  d'eau  suffisant  pour  raliraenter, 
en  s^abstenant  toutefois  d^employer  à  cet  usage  les  eaux  qui  appar- 
tiennent au  canal  d'Orléan*;  S.**  pour  rédiger  un  projet  général  ef 
complet  du  canal  ;  * 

Va  le  projet  présenté  par  les  ayant-droit  du  sieur  Guyenot  d9 
Chiteaubourg ,  ensemble  l'avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées 
da  IGaoïlt  1828; 

Considérant  qu'il  résulte  du  projet  présenté  par  les  ayant-droit 
da  aiear  de  Chiteaubourg,  qu'il  est  possible  d'amener  au  bief  de 
p«rtAge  un  volume  d'eau  suffisant  pour  l'alimenter  sans  employer 
à  cet  usage  les  eaux 'qui  appartiennent  au  canal  d'Orléans; 

Considérant  que  l'achèvement  du  canal  de  l'Essonne  doit  procurer 
«n  commerce  ûes  avantoges  incontestables  ; 

Notre  Conseil  d'e'tat  entendu , 

Nocs  AVONS  oaDOSN'É  ct  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

F  2 
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Jint.  1.*'  Les  héritiers  ou  ayant-droit  cfu  sieur  Ouyenci 
es  Châteauhourg  sont  autorises  à  exécuter  à  leurs  risques 
et  périls  les  travaux  nécessaires  pour  louverture  du  canal  de 
FEssonne  entre  Orléans  et  G)rbeil ,  ordonné  par  la  foi  du 
22  août  1791* 

Ils  sont  en  conséquence  subrogés  aux  droits  assurés  par  la- 
dite loi ,  et  assujettis  aux  charges  imposées  par  elle  aux  entre- 
preneurs du  canal;  ils  se  soumettront  en  outre  aux  conditions 
ci-après  énoncées,  y 

2.  Le  projet  des  travaux  présenté  par  les  ayant-droit  du 
sieur  de  Châteauhourg  est  approuvé  sous  la  réserve  des  mo- 
difications et  dispositions  adoptées  par  le  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  dans  son  avis  du  16  août  1828„  lequel  de- 
meurera annexé  à  la  présente  ordonnance,  et  à  fa  charge  par 
eux  de  faire  à  leurs  frais,  dans  le  déîai  de  trois  années,  et  con- 
formément aux  instructions  qui  leur  seront  données  par  Fad- 
ministration,  tes  travaux  nécessaires  pour  faire  cesser  les  in- 
COnvéniens  résuftant,  pour  fagricufture  et  la  salubrité,  des 
fiftrations  et  amas  d  eaux  stagnantes  qui  se  sont  formés  sur  quel- 
ques points  par  suite  de  fabandon  des  anciens  travaux» 

3.  Les  anciens  propriétaires  des  terrains  achetés  par  ïe 
sieur  de  Châtèaubourg  pour  f  exécution  du  canaf  d'après  f  an- 
cien tracé,  et  (jui  seraient  reconnus  inutiles  pour  l'exécution 
des  travaux,  suivant  fe  nouveau  tracé,  poutront,  pendant  un 
défai  de  cinq  années,  réclamer  leur  réintégration  dans  la  jouis- 
sance et  propriété  de  ces  terrains  qui  fui  appartiendraient  en- 
core, à  fa  charge  seufement  par  eux  de  restituer  au  sieur  de 
Châteauhourg  ou  à  ses  ayant-droit  fe  pri)^  qu'eux  ou  que  feurs 
auteurs  auront  reçu  pour  fa  cession  desdits\errains. 

4.  If  est  accordé  aux  ayant-droit  du  sieur  de  Châteauhourg 
un  défai  de  dix  années  pour  Fentière  confection  du  canal  de 
FEssonne;  ils  devront  avoir  commencé  fes  travaux  dans  fes  six 
mois  qui  suivront  fa  notification  de  fa  présente  ordonnance; 
os  en  poursuivront  Fexécution  de  manière  qu'à  Fexpiration 
des  cinq  premières  années  fe  liere  au  moins  (\es  ouvrages  qui 
constituent  fa  totafité  de  Fentreprise,  soit  terminé;  et  faute  par 
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MX  de  s  être  conforma  à  ces  dispositions^  la  présente  coticeB* 
sioo  pourra  être  rév8quée,  et  la  déchéance  prononcée  contre  les 
concessionnaires. 

5.  Pour  garantie  de  Texécntion  des  conditions  qui  leur 
sont  imposées,  les  concessionnaires  seront  tenus,  avant  la  mise 
en  activité  des  travaux ,  de  déposer  à  îa  caisse  des  consigna- 
tions un  cautionnement  en  numéraire  ou  en  effets  publics  ^ 
montant  en  capital  au  vingtième  de  Tévaluatio^  des  travaux  à 
exécuter  :  ce  cautionnement  leur  sera  rendu  successivement  et 
par  parties,  en  proportion  de  Favancement  des  travaux,  cons- 
taté par  radminbtration  des  ponts  et  chaussées* 

6.  Toutes  fes  contestations  qui  pourraient  survenir  entre 
ladministration  et  les  concessionnaires  sur  Finterprétation  des 
conventions  faites  entre  eux  pour  Fexécution  des  présentes^ 
«eroftt  jugées  par  le,  conseil  de  préfecture  du  département  de 
Seine-et-Oise,  sauf  recours  au  Conseil  d'état. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  Fintérieur  est  chargé 
^  TexéCution  de  la  présente  ordonnance. 

DoMie  en  notre  chdtean  des  Toileries,,  le  11  Février  de  Ton  degrâq^l8^». 
<t  de  notre  règne  le  cinc[uicffie, 

i&;jW  CHARLES. 
P«r  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d^état  au  déparUment  de  rintériettr^ 

Signe  i>E  MAftTiONAC. 

l'-*  t0,74i.  -—  Ordonnance  du  Roi  qui  classe  deux  Cheminsi 
au  rang  des  Routes  dépariemetUales  des  Piirénées-Oxientales^ 

An  cliàtean  des.  Toiteries,  k  1 1  Février  18S9^ 

CHARLES ,^  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  dk 
Navabre,  à  tous  ceux  qui  ces  présente^  verront^  salut. 

8ar  le  rapport  de  notre  miiMStre  secirétaire  d'état  de  Fintérifeurf 

Vu  les  délibérations  du  conseil  ge'néral  du  départeioent  des. 
I^yrefiées-Opientales,  tendant  à  ce  que  les  chemins  de  Prades  àMo- 
%  et  du  Boulou  a  Argelès  par  Saint-Genis  soient  élevés  au.  rang; 
«es  rontes  départementales  ;. 

VuTavis  du  préfet  et  celui  du  conseil  général  des  ponts  et  cbaus- 

Va  enfin  Tavia  de  la  commission,  mixte  des  travaux  pxibpcs  et 
WtwDtt  du  miobtre  3e  la  guerre  ^ 
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Notre  Conseil  d'état  enteadu , 
Nous  AVONS  ORDONNA  et  ORBONNONS  ce  qu%suit  ; 
A  RT.   1  /'  Les  deux  chemins  indiques  dans  les  délibérations 
du  conseil  général  du  département  des  Pyrénées -Orientales 
sont  et  demeurent  classés  au  rang  des  routes  départementales 
de  ce  département  avec  les  dénominations  et  numéros  (jui 
suivent  ; 

N/  6,  dePradesàMoIitg; 

N,**  7 ,  du  Boulou  à  Argelcs  par  Saint-Genis. 

2.  L'administration  est  autonsée  à  acquérir  les  terrains  né- 
oessaires  pour  Taclièvement  et  le  perfectionnement  de  ces  clie* 
Àins,  en  se  conformant  aux  formalités  prescrites  par  la  loi 
du  8  mars  1810  sur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité 
publique. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  Tintéricur  est  chaîné 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donne  au  château  àv.s  Tuileries,  le  11  Février  de  Tan  de  gràoe  1899»  et 
de  notre  règne  le  cinquième. 

Si'gtié  CHARLES. 
Par  ïc  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  ttétat  au  département  de  l'intérieur. 

Signe' DE  Martignac^ 

N**  10,743.  —  Ordonnance  dv  Roi  relative  à  la  Construction 
d'un  Pont  en  pierre  sur  la  Marne  à  Trilport, 

Au  château  des  Tuileries,  le  11  Février  1838. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  ûe 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  e'tat  de  l'intérieur  ; 

Vu  le  cahier  de  charges  dressé  pour  la  construction  d'un  pont, 
en  pierre  sur  la  IHarne  ù  Trilport,  route  royale,  n.**  3,  de  Paris  à 
Metz ,  au  moyen  de  la  concession  d'un  péage  à  y  établir  après  son 
achèvement  ; 

Vu  le  procès- verbal  du  3  octobre  1 838 ,  constatant  les  opérations 
faites  ù  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne  poar  par- 
venir avec  publicité  et  concurrence  à  l'adjudication  de  cette  entr€^ 
prise; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Noiî3  AVONS  ORDCiriiÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 
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Art.  l.V  IJadjudieation  de  bt  €x>tta4rttetio]i  dVti  polit  en 
pierre  sur  ia  Marne  à  TrUport,  faite  et  passée  k  ^  octobre 
1818  par  le  préfet  du  dëptirtenfeut  de  Seine-ot-BIamt  au  âeur 
Aubineau  Coron,  n^ociant  à  Paris^  tnayennant  la  cotteessioii 
df  s  (bt)its  à  percevoir  sur  ce  pout  peiutant  soixaiHe^ois  am 
fiées»  6Sta]>prouvëe. £a  oensequenco^  leutes Ieschar^>  clauses 
et  conditions  de  ceUe  entreprise  recevront  leur  pietne  et  en«- 
tière  exécution.  , 

2.  Le  caliier  de  cbai^ges,  ie  tarif  des  droîu  de  y>éage  et  k 
procès-verbal  d  adjudication  deineiireront  atinexds  à  là  présente 
ordonn^pce.  ^ 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  l'intéiieiur  est  chaîné 
de  fexécution  de  la  présente  ordonnance. 

DoBBé  M  efaAteMi  def  Toilerie»,  le  iï  Février  d«  Fm  dt  ^ràc«  1830,  et 
dt  notre  règne  le  cinquième. 

A>i?  CHAR  LES. 

Par  le  R»î  :  U  Mmstrt  SterikiiUm  d'état  au  dépwrterttciil  de  rtntéritur, 

Bigne'  db  Mahtigm  ac. 

■ 

N.*  10,744.  —  Ordon^aî9CB  du  Roi  rekihe  à  ritabKutfnent 
d^  un  Abattoir  public  à  Chènon  [indre-ci-Loiré). 

Au  château  des  Tuilerie»,  îe  1 1  Péyricr  I8i9. 

CHARLES,  par  Li  grdce  de  Dieu,  Roi  0E  France  et  dk 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dViat  au  département 
deHiitérieur; 

Va  la  délibération  du  conseif  municipal  de  la  ville  de  Chinon^ 
^ptrtement  dlndre-ef-Loire,  du  96  juin  183^,  relati\^  à  rétablis^ 
scnent  d'on  abattoii-  public  et  commun  ; 

L'avis  dn  préfet,  du  5  novembre  suivant^ 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  onDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.   1  .^'  La  création  d'un  abattoir  public  et  commun  dans> 
fa  ville  de  Chinon,  dé|>arteraent  d'Indre-et-Loire,  est  autorisée, 
sous  la  condition  que  remplacement  de  rétablissement  ne  sera 
fixé  qu'après  raccompiissement  des  formalités  exigées  par  le- 
décret  du  1 5  octobre  1 8 10  et  par  f  ordonnance  du  14  j^uwîes 
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1815,  rehtivm^ent  aw  atefiçrs  insalubres  ou  tncominodés  cfe 
troisièmd  classe. 

2.  '  Aussitôt  <{ué  les  ^haudoîrs  de  cet  établissement  auront 
été  mis  en  état  ^e  servir,  et  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus 
tard  après  cpie  ie public  en  aurfi  été  averti  par  affiches,  faba^ 
tage  des  boeufs,  vaches,  veaux,  moutons  et  porcs  destinés  â 
la  consommation  des  habitans,  aura  lieu  exclusivement  dans 
Tabattoir  public,  e$  toutes  les  tueries  particulières  seront  m^^ 
terdites  et  fermées* 

Toutjefois  les  propriétaires  ou  particuliers  qui  élèvent  des 
porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison,  conserveront  la 
feculté  de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu 
cjos  et  séparé  de  fa  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  paiement 
faire  usage  de  f abattoir  public,  mais  sans  y  être  obCgés,  soit 
qu'ils  concourent  à  Fapprovisionnement  de  k  ville,  soit  qnih 
approvisioooent  seuleipent  la  banlieue^ 

Hors  de  la  ville,  c est-à-dire,  dans  les  communes  voisines. 
Us  seront  libres,  ainsi  que  les  bouchers  et  charcutiers  de  Chî•^ 
non,  de  tenir  des  abattoirs  et  des  échaudoirs  partictiliers,  sous; 
1  approbation  de  Tautorité  locale. 

4.  En  aucun  cas  çt  pour  quelque  motif  que  ce  soit,,  le 
nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne  pourra  être  limité  :  tous^ 
ceux  qui  voudront  s'établir  à  Chînon,  seront  seuîement  tenus 
de  se  faire  inscrire  à  fa  mairie,  où  ils  feront  connaître  le  lieu  de, 
leur  domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

$.  {ucs  bouchers  et  charcutiers  de  fa  ville  auront  fa  facultd 
d'exposer  en  vente  et  de  débiter  de  fa  viande  à  leur  domicile^ 
dans  des  étaux  convenablement  appropriés  à  cçt  usage,  en  sui^ 
vant  les  règles  de  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  exposer  en 
vente  et  débiter  de  fa  viande  dans  la  viïïe,  mais  seulement  sur 
les  lieux  et  marchés  publics  désignés  par  le  maire,  ainsi  que 
les  jours  fixés  par  ce  magistrat;  et  ce,  en  concuirence  avec  les, 
bouchers  et  charcutiers  de  fa  yiHe  qui  vo\jdront  U3er  de  fc^ 
piémc  facrdté^ 
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?•  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et  charcutiers  pour 
f  occupation  des  places  dans  f  abattoir  public  seront  régies  par 
un  tarif  arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  ville  de  Chinon  pourra  feire  les  réglemens 
locaux  nécessaires  pour  le  service  de  f  abattoir  public^  ainsi  que 
pour  !e  commerce  de  la  boucherie  et  de  la  charcuterie;  mais  ces 
r^emens  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu  Fappro- 
bation  de  notre  ministre  de  fintérieur,  sur  lavis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fintérieitr  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Buffetin  des  lois. 

Donné  en  notre  çhàteati  «les  Tbileries  »  le  1 1  Février  de  fan  de  grâoe  1 8S9, 
tf,  de  notre  r^g^ne  (e  cinquième. 

5i^  CHARLES. 
P^  U  Roi  :  U  Ministre  Secréiirirx  d'éUU  au  département  de^  Vintériewr^ 

Signe  D  s  Marti  ON  A  G. 

N.®  10,745,  —  ORDortKAfrcB  du  Rot  qui  autorise  des  Eaiplaitation^ 
dans  les  Bois  de  plusieurs  Communes^ 

An  ebàtean  des  Toileries  »  le  11  F<^vrier  1 8i9. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu^  Roi  de;  France  et  dr 
Navarre  ; 
Va  les  titres  !.•' ,  III  et  VI  da  Code  forestier  ; 
Vu  Fordonnance  Jexe'cution  du  l.**  aoât  1827  ; 
Sot  le  rapport  de  ootrè  mioistre  secrétaire  d'état  des  fiBances,, 
Nous  AYONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  1/'  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire 
délivrance  aux  communes  ci-après  désignées ,  savoir  : 

ifi  Saint-Vincent  (  Basses-Pyr^nëes  )  ^  de  cent  cinc^uante  arbres  à  prendre. 
4ku  ses  bois  ; 

3.®  Ke'dange  (Moselle),  de  ïa  conpe  ,  par  expnr^de,  de  quatorze  hec^ 
tires  cinquante-neuf  arcs  composant  la  re'servc  de  ses  bois.; 

3.0  SaxTcinsmiog  (  Moselle  ),  de  la  coupe,  par  expnrgade,  de  six  bectarea 
crante  ares  de  la  réserve  â.c  ses  bois  ; 

4.*  Lanning  (  Moselle  ) ,  de  la  coupe ,  par  forme  d*éxpurgade ,  1  .<*  de  trente-^ 

ritre  hectares  soixante-et-trois  ares  restant  de  la  reser\'e  des  bois  du  hameatt 
Lixing^en  cinq  années  successives;  9.^  de  vingt-trois  hectares  cinquante- 
tfes  restant  dn  quart  en  re'serve  des  bqi«  du  vHIa^  de  Freme9tro|F,  en  quatre 
Um^  fncoefiiyes;. 
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5.°  Drannc  (  Daubs  ),  de  la  coupe  des  arbrc/i  yiciés  tiir  deux  |i«iT«ar» 
dont  elle  est  propric'tairc  ; 

6.0  Lucy  (  M«Mrriic  ) ,  de  la  c«ape ,  1  .<»  pour  rofdinaire  1 830,  d'ettviroirf 
BIX  hectares  de  sa  réserve  v  ii.°  pour  rordinake  1831 ,  de  cent  vingt  arbre» 
dépc'rissans  sur  le  restant  de  la  réserve; 

7.0  Bantlieville  (Mensc),  de  la  coapc  de  treize  hectares  à  asseoir  au 
canton  de  ses  bois  dit  le  Caurois  f 

%/*  Bouxières-aux- Chênes  (  Meurthe  ),  de  la  caupe  de  qnarante-scpC 
arbres  dépérissans  sur  la  iisicrc  de  ses  bois  ; 

9.0  PrccUacq-Josboiç,  de  la  coupe  de  hnit  arbres  à  prendre  dans  tes  bois; 
Bugncin,  deia  coupe  de  cinq  chênes,  de  IVbranchage  de  ti^nte  técsrds,  et 
de  Tcxploitation  dts  chênes  verts  qui  se  trouvent  sur  la  superficie  d'un  hec- 
tare cinquante  deux  ures  de  ses  bois;  Arnos,  de  la  coupe  de  treize  chênes 
à  prendre  dans  ses  bois  ;  Susmion  »  de  In  eoupe  de  sis  âiêifces  têtards  et  dp 
rébranchage  de  douze  antres  ;  Leren ,  de  la  coupe  de  quatone  arbres  cïiiêiiefl 
k  prendre  dans  ses  bois  ; 

10.^  Abiois  (  Marne  ),  de  fa  conpe  d*envîron  sept  hectares  de  sa  réserve  ; 

1 1  .o  Sainte-Hélène  (  Vosges  ) ,  de  la  coupe  do  centncnf  arbres  dépérissant 
dans  sa  réserve  ;  , 

i  3.0  Saulnot  (  Ifaute-Saone  ) ,  de  k  oioupo ,  en  desix  années  f^ocMsivos ,  de 
yingt  hectares  de  sa  réserve  ; 

13.*>  Sampzon  (  Ardèche),  de  la  conpe  de  douiKC  hectares  à  prendre  an 
canton  de  la  Ramade,  qui  lui  appartient; 

\4s*  Pnjei  (Var),  de  tons  les  arbres  qui,  par  snite  de  rinceodSt  du- 
1 1  aoÂt  dernier  r  seront  reconnus  hors  d'état  di  pouvoir  prospérer  ; 

15.°  Fréjns  (  Var),  de  tous  les  arbres  qui,  par  suite  de  Tincendie  du 
11  août  dernier,  seront  reconnus  hors  d'état  de  pouvoir  prospérer; 

1G,(>  Castoinan-Magnoac  (  Hautes-Pyrénées  ) ,  de  la  coupe,  en  cinq  anoi^ 
successives,  des  arbres  ctmTùnviés  et  sur  le  retour  qur  existent  an  amitom  de 
ses  bois  dit  Roncçu; 

17.0  Breux  (  Meuse  ),  de  la  coapc  d'cnvinDV  onie  hectares  de  sa  i*éserTc  ; 

18.*»  La  Chapelle- Vieille-Forêt  (  Yonne  ),  de  la  conpe  d*uu  hectare  de  sa 
réserve  ; 

19.°  Merles  (  Meuse  ) ,  de  la  coupe  de  huit  cents  cbébes  k  prendre  dkns  la 
réserve  des  bois  indivis  entre  FÉtat  et  cette  commune  ;- 

âO.o  Juveiize  (Meurthe),  de  deux  coupes  afTonagèrcs  de  ses  bois,  qui» 
d'après  Tordre  d*îàménagenient,  ne  devraient  être  exploitées  qu'en- 1830  et 
1834; 

21."  Barisey-au-PIain  (  Meurthe  ) ,  de  la  coupe  de  vingt-sept  arbres  existant 
sur  Falignement  des  fossés  k  ouvrir  au  périhiètre  de  êes  bois; 

^3.<>  Seyne  (  Basses-Alpes  ) ,  de  la  coupe  de  cent  quarante  pins  à  prendre 
dans  ses  bois  ; 

S3.0  Bagnols  (  Var  ),  de  la  coupe  d'environ  six  cents  pins  qui,  par  tnite 
d'incendie,  ont  été  reconnus  hors  d'état  de  prospérer; 

24 .o  Carnoules  (  Var),  de  la  coupe  de  tous  les  pins  qui, par  suite  d'in- 
cendie, seront  reconnus  hors  d'état  de  pouvoir  prospérer; 

25.0  Ventrou  (Vosges),  de  la  conpe  annuelle  de  la  quantité  d'arbres 
nécessaire  pour  produire  sept  cents  stères,  à  prendre  au  canton  de  Waïche- 
borne  jusqu'à  son  entier  épuisement:  la  coupe  affouagcre  sera,  pendant  le- 
coujrs  de  cette  exploitation ,  féduite  de  onze  à  quatre  heotatoa; 

u.g.izeu  oy  ^OOglC 
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36.0  Chainod  (  Jura  ) ,  de  la  coupe  de  huit  hectares  de  sa  ra^erre; 
2?.<>  AUan  (  Uaute-Garoune  ) ,  de  doux  coupes  ordinaires  par'mticipation , 
frisant  ensemble  dix  bectarcs  ; 
i8.«  Napt  (  Ain) Y  de  la  coupe  d*enTiron  douze  hectares  de  sa  resserve. 

2.  La  commune  de  Saulnot  siisënoncée  est  autorîse'e  à  pro- 
céder à  faménoganent  de  ses  bois. 

3.  Le  canton  dit  la  Voie  de  Charot ,  appartenant  à  la 
commune  de  Branne  suscfuoncëe,  sera  réuni  au  sol  forestier. 

4.  Le  canton  de  bois  dit  le  Courais,  appartenant  à  la 
commune  de  BantheviHe  susénoncce,  fera  désormais  partie 
de  f aménagement  du  bois  de  cette  commune  et  entrera  dans 
b  composition  de  sa  réserve, 

5.  La  commune  de  Charantenay  (  Haute-Saone  )  est  au- 
tonsée  à  procéder  à  Faménagement  de  ses  bois. 

6.  Le  travail  exécuté  par  les  élèves  de  Técole  royale  fores- 
tière pour  Faménagement  de  la  foret  royale  de  Saint-Jean*- 
Fontaine  (  Meurthe  )  est  approuvé. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de  Fin- 
térieur  sont  chaînés,  chacun  en  ce^qui  fe  concerne,  de  Fexé- 
cution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bufietin 
des  lois. 

Donné  an  château  des  Tuileries,  le  11  Février  de  Tan  de  grâce  18S9,  etde 
notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  !e  Rti  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 

Signé  Rot. 

N.*  10,746. — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des  ExphitaHouê^ 
dans  (ee  Bois  de  plusieurs  Communes. 

An  cbâtean  des  Tuileries ,  le  là  Février  iB99. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  de, 
Navarre  ; 

Va  les  titres  ï/',  III  et  VI  du  Code  forestier;  ' 
Va  Pordonnance  d'exécutidb  du  1/'  août  18S7  ; 
Sur  le  rapport  d^  netrç  miniatre  secrétaire  d'état  de$  finanoe^i 

N0C3  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  Cjui  SUit  ; 
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Art.  1.*^  L  administration  forestière  est  autorfeéè  à  Êrire 
délivrance  aux  communes  ci-après  désignées,  savoir  : 

l.»  Goodrin  (  Gers  ),  de  la  coupe ,  t.®  Jun  canton  de  bois  de  quinze  hec- 
tares ^  ^«o^de  tMis  le^  arbres  rabo^igris  ^oi  existent  aux  cantons  de  Getmngne 
et  Pas  de  Barrère  on  Bosquet  rond  ; 

2.0  Stenaj  et  Ofity  (Meuse  },  de  toixante-eNrtiinze  arbres  existant  sur 
fea  (intitcs  des  hois  éout  ees  communes  sont  propriétaires  par  indivis  ; 

3.^  CrmB  (  Basses-AIpcs),.  de  douze  cents  piedi  d'arbres  à  prendre  dans 
se»  bois  ; 

4s  McilIaBl  et  AFpheuii  (  Cher  ),  de  la  cospe ,  en  trois  ann^s  socceasîyes^ 
k  partir  de  Tordinaire  1830,  et  par  ferme  de  rec^page»  de  cent  cinquante- 
cinq  hectares  quarante-huit  ares  (brmant  la  rësenre  de  leurs  boirindSyis; 

6/*  Archeltes  (  Vosges  ) ,  de  quarante  arbres  déjp^ssans-  dans  sa  réserye  ; 

6S*  Charmois-FOrgueilleux  et  HaroL  (  Vosges  )v  de  la  coupe,  en  quatre 
^{uiëes  auccessiyesvàpartirde  fordinaire  1830,  et  par  forme  de  nettoiement,, 
de  dix-neuf  hectares  quarante -et-un  ares  soixante-et-six  centiares  faisant 
partie  de  la  réserve  des  bois  indivis  entre  les  hameaux  de  Menii,  Fntegney  fi 
l^obdmooi,  annexes  de  ces  communes  ; . 

7.0  Mangiennes  (  Meuse  ) ,  de  la  eonpe ,  en  trots  aimées  sncïcessÎTes ,  de 
dix-huit  cents  à  deux  milie  arbres  à  prendre  parmi  les  pins  dépérissans  sur 
cent  -quarante-neuf  hectares  en  clairs  chênes  faisant  partie  de  sa  re'serre  ; 

S.o  Rouvroy  (Haute-Marne  ),  de  cent  douze  arbres  qui  composent  nik 
cordon  indivis  entre  ses  bois  et  cenx  du  -sieur  Bonnecxize; 

9.p«Guizertts  (  Hautes-Pyréoées  ) ,  de  dix-huit  arbres  à  prendre  par  forme 
dTécfaxrcie  dans  ses  bois  ; 

lO.o  Bugnein  (  Basses^Pyrénë'es  ) ,  de  huit  arbres  &  prendre  dans  aes  hois  ; 

1 1.®  Cheppy  (  Meuse  ) ,  de  dix-huit  chênes  et  trois  hêtres  à  prendre  danv 
les  bois^ 

13.0  Blattstall  (  Bas-Rhin },  de  cinq  cents  arhies  dë]périssans  dans  sea 
bois; 

13.0  Thilay  (  Avdennes  )  ,^  de  cent  cinq^oante- trois  arbres  à  prendre  daos^ 
^es  bois; 

14.0  Damas-aux-Bois  (  Vosges  ) ,  de  la  coupe ,  en  deux  années  successives  ^ 
à  partir  ^  Tordinaire  1830 ,.  et  par  fiorme  d'éclaircie^  de  sept  hectares  vingt- 
9^t  are&  de  sa  rcserve« 

2.  L'arrêté  du  préfet  du  de'^partement  de  Flscre  en  date  dut 
23  octobre  dernier,  qui  autorise,  peur  cause  durgence,  Ist 
délivrance  de  vingt-sept  arbres  résineux  eu  faveur  de  d^ux 
faabitans  de  la  commune  de  Chapareiflan,  est  approuvé. 

S.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  des  finances  et  de  Fin- 
térieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé* 
ctttîon  de  la  présente  ordonnance/  quf  sert  msàrée  au  BuBetsQî 
desioîsk 
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Jhimé  en  notre  cbàtetn  de«  Tnilericf ,  ïe  15  Fërricr  de  Tan  de  grâce  18i9 , 
«I  de  notre  règoe  iecinqaième. 

Signé   CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signe  Rot. 

N.*  10,747.  —  LETTkES  PATENTES  portant  érection  de  Majoratê. 

Ï*AR  LETTRES  PATENTES  sign^cB  CHARL£S,  ct  pîn«  bft»,  Par  le  Roi, 
•îgnd  CJ^  Portalis  ,  scellées  en  présence  da  conseiller  d'état  commissaire 
da  Roi  an  aceau  et  de  la  commission  du  sceau ,  le  19  février  1839» 

Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât  »  en  faveur  de  M.  Antûine-Nicolas-Philippe'- 
Tannegui'Gaspar  Le  Compasseur  de  Créqui'  de  Montfort ,  marquis  de 
Courtipron  ,  maire  de  la  ville  de  Dijon  (département  de  la  C6te-d*br»  bre- 
veté dm  grade  bonorifique  de  colonel,  &c.,  les  biens  ci-après  designés, 
sitDés  canton  d*Is-sar-TiJle ,  dans Tarrondissement  de  Dijon,  Ikvoir  :  bdtimcus 
dliabitation ,  cours,  jardins,  cbenevîères,  sis  commune  de  Tarsul,  de  dix- 
htàt  ares  vingt-cinq  centiares  ;  une  forêt  dite  bois  de  la  grande  et  de  la  petite 
portâmes  f  territoire  de  Conrtivron,  de  cinq  cent  soixante-et-dix-nenf  heo- 
Ures  qnatre-vingt-quatone  ares  quinze  centiares;  an  bois  dit  Cul  des 
càmmes ,  même  territoire ,  de  deux  cent  soixante-et-onie  hectares  quatre- 
vingt-seize  ares;  le  bois  de  Bimont,  même  territoire,  de  quatre-vingt-six 
hectares  quarante-neuf  ares  environ  ;  et  ie  bois  des  Cbasseignes ,  contigu ,  de 
qsntre  cent  trente-quatre  hectares  quarante-sept  ares  environ,  sur  la  corn- 
■inie  de  Tarsul  ie-Compaaseur  :  le  tout  appartenant  à  M.  le  marquis  de 
C^urti^cn,  et  produisant  onxe  mille  dix  francs  quatre- vingt-dizrsept  cen- 
tinaes  ;  lequel  majorât  a  été  attaché  à  son  titre  de  Marquis* 

Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât  >  en  faveur  de  M.  le  baron  Louis-Henri 
JmMzé ,  chevalier  de  U  Légion  d'honneur ,  la  totalité  dé  sa  terre  de  Kergne- 
hcnecky  sise  dans  ie  département  du  Morbihan,  arrondissement  de  Ploèrmel, 
comprenant  ie  château,  ses  bâtimens ,  grande  avenue ,  jardin ,  cour,  avant- 
covr,  de  dix  hectares,  commune  de  Bignan,  canton  de  Saint-J^n  dé  Bre- 
TCJaj  ;  les  ponrpris  de  Kergnebeneck ,  métairie  de  Cleuherie ,  Kersusan , 
Trehardet,  Laiande ,  Lanoiseau ,  Kermeqo  ;  les  moulins  du  Roch  de  Kcrriolas , 
d*f1r0arj  et  de  Trebimonhet,  aussi  commune  de  Bignan  ;  :=  ies  ponrpris  et 
moolîii  du  Quenhouet,  des  fermes  de  Boterbart,  Kerveno,  Lagrée  blanche, 
KeiT^nen,  et  du  Pouiduc;  la  métairie  du  Châtelain,  Kerhem,  Brenolo,  Ke- 
rwidriis ,  grand  et  petit  Kermorvan ,  la  Lande  du  Pouiduc,  ia  Porte  du  Pouiduc , 
le  lianigaen  et  le  Padrun,  le  tout  commune  de  Saint- Jean  de  Brevefay  ;  c=  ia 
métairie  de  Gnenestre,  ie  moulin  de  Trehardet,  ia  métairie  de  Kerriolas, 
commane  de  Sarnt-Ailouestre  ;  iadiie  terre  produisant  dix  miile  cinq  cents 
frases  :  auquel  majorât  a  été  attaché  ie  titre  de  Comte  ;  et  par  les  mêmes 
lettres  patentes.  Sa  Majesté  a  déclaré  dissous  le  majorât  au  titre  de  Baron, 
£»iide  par  M.  Janzé,  suivant  lettres  patentes  du  S9  septembre  1809,  sur  sa 
de  Blain ,  sise  département  de  la  Loire-Inférieure. 

Pour  Extr*itf  eoaformcs  aux  Régit tr«  et  Pi4cef  t 

Le  Seérétetre  généml  dm  Seem  i*  Ftmmtê, 
9kpk4  Cv^iLLiia. 


Digitized 


by  Google 


(94) 

N.<'10,'f48.  -^  OftooNKAifCB  m;  Roi  quiaotonse  f  évoque  de  Carcassonête 
k  loger  hors  des  bàtimeos  des  <n:oIefl  secondaires  «ftablies  à  Carcassomme 
et  à  Narbonne  cent  TÎngt  ëièves  ecclésiastiques,  jusqu'à  ce  qu*ils  puissent 
être  reçus  dans  les  b&timens  desdites  écoles  »  et  en  se  conformant  aux  dia-- 
positions  de  l'ordonnance  du  1G  jufn  1838,  notamment  à  robligation  de 
porter  Thabit  ecclésiastique.  {Paris, 4B  Février  iS^,  ) 

N.<>  10,749.  —  OiDOim AifCB  du  Roi  qui  autorise  défioitÎTement  la  com«> 
munauté  de^  sœurs  de  Saint-Joseph  établie  à  Vesseaux,  département  de 
XAT^c\it.{Paris,  22 Février i829,)  ~ 

N.o  10,750*  —  Ordonnancb  du  Roi  qui  autorise  Ta  commune  de  Chatilion- 
sur-Seiche  (  IlIe-et-Vilaine  )  à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  le  siear 
Picrre-Juben-Henri  Verdier,  4®  l'ancien  presbytère  avec  dépendances  , 
•  estimé  15C0  %ancs.  {Paris,  26  Nopembre  1828.  ) 


N.<>  10,751.  —  Ordotuvancb  du  Rot  qui  autorise  la  commune  de  Cléré 
{  Maine-et-Loire  )  à  acceptor  la  Donation  à  elic  faite  par  le  sieur  René 
l^augetns  et  la  demoiselle  Françoise  Potier,  d'une  habitation  composée  de 
deux  chambres  arec  uft  fardin,  le  toutestinHs  SOO  francs.  {Paris ,  26  No* 
vembrt  iS28.  ) 

N.o  10,759.  —  Oedonnakcb  du  Roi  qui  autorise  la  commiioe  de  Gress^ 
wiiier  (  Bas«Rhin  )  à  accepter  l6  Legs  à  elle  fait  par  le  sieur  FridoUm^ 
Jffnetee  Goug,  d'une  maison  areo  dépendances  estimée  3800  fraass,  pour 
loger  le  desserrant  (  Paris,  26  Nai>embre  4828*  ) 


N.<»  10,753.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  Yiîfe  de  Gien  (Loiret) 
à  accepter  le  Legs  k  elle  fait  pnr  le  sienr  Claudt-Benjamm  Vallet,  de  sa 
bibliothéijue  évaluée  à  1303  francs.  {Paris,  26  Novembre  4828.  ) 


N.^'  10,754.  —  Ordonnancb  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Rennepont 
{  Haute-Marac)  à  accepter  le  Legs  à  elle  fait  par  le  sieur  Joc^ue^  Eutfrard, 
d'une  maison  avoc  dépendances,  pour  loger  le  desservant.  (  Paris,  26  Ach 
pcmbre  4828.  ) 

N.<»  10,735.  —  OiiDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  la  commune  de  TVoimbeif 
(Meuse)  à  accepter  le  Legs  à  elle  fait  par  le  sienr  Jean- Antoine  Lefebçrc, 
d'une  maison  avec  dépendances  estimée  COOO  francs,  pourlog^r  le  des- 
servant. (  Paris,  26  Novembre  4828.  ) 


N/>  10,75G.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  fa  commune  de  SecHm 
(Nord)  à  accepter  le  Le{;s  à  cHe  fait 'par  la  dame  Angélique-^osèphe 
Baudet,  veuve  du  sieur  Raouit,  d'une  somme  de  4000  francs,  pour  être 
employée  à  l'instruction  des  filles  pauvres  de  cette  commune.  (  Paris, 
26  Novembre  4828.) 
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H .«  10,757.  —  OftOONTrA^ccs  du  Roi  qui  autorise  fa  commune  de  Puygvutm 
[  Tarn  )  k  accepter  la  Donation  k  eîle  faite  par  îes  sirnr  et  dame  Terrai  et 
leurs  copropriétaires ,  de  Tancienne  église  de  Saint-Genét  »  poor  la  rendre 
à  f exercice  da  culte  catholique.  (  Paris,  £â  Noçembrt  4828,  ) 

N.o  10,75!!.  —  OaDONNAircB  du  Roi  qui  autorise  la  commnne  de  Bossy-^ 
h-Bois  (  Oftc  )  à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  fe  sic^r  Bertinùt, 
\P  d'une  rente  de  153  francs  sur  i*État,  pour  améliorer^e  sort  du  desscr- 
TBut  et  4e  f  iostitntetir  et  donner  des  secours  aux  pauvres  ;  S.»  d*un  jardin  » 
cellier  et  dépendances,  et  d'une  portion  de  jardin  de  2  ares  environ ,  pour 
j  construire  nue  maison  d'école;  et  Z,^  d'un  terrain  qui  a  déjà  servi  k 
Tagrandissement  d^une  mare  communale.  {Parts,  !^6  NoiHunhrt  4828*) 

!C«tO,759.  —  Ordontiahcb  m;  Roi  qui  autorise  f  acceptation  des  Do-' 
aations  faites  par  fa  demoiselle  Marie-Victoire  Saw^alle ,  savoir  :  1 P  d'une 
rente  annuelle  et  perpétuelle  de  4i  francs ,  aux  pauvres  de  la  commune 
de  Fteux-Ponf  (  Calvados  ) ,  et  S.*»  d*nn«  rente  annuelle  et  perpétuelle  de 
38  francs  90  centimes,  à  partager  entre  les  pauvres  des  communes  de 
Liparot  et  du  Mesnil-Bacley  (même  département).  {Paris,  26  No- 
9emkre  f828.  )  

!!.•  10,760.  —  OmWNirANCB  DtJ  Roi  qui  autorise  racceptation  dHino  retite 
annuelle  et  perpétuelle  de  151  francs,  offerte  en  donation  par  le  aieur 
Joseph 'Maurice  Duthrùne  de  Glatigny  aux  pauvres  de  la  commune 
SÈcajad  (  Calvados  ).  (  Paris ,  26  Novembre  4828.  ) 

N."*  10,761.  --'  QiiDQ2«KANCE  D0  Roi  qut  autorise  racccptalron  de  quatre 
sacs  de  blé-froment  et  d*uae  somme  de  300  fi*aDC4^  iégaés  par  la  dame 
Catherine-Henriette  Bqzire ,  veuve  du  sieur  iVtc/>/a5  Prévost,  aux  pauvres 
de  la  i^roisse  Saiot^Étienne  d~e  la  vill^  de  Caen  {  CaHsidos  ),{  Paris , 
26  Xovemère  f828,  ) 

îf.*  10,7Ci.  —  Ordokxajïce du Roiqni autorisç'lc Iboreau de  bienfaisam^^ 
de  Saint'Flour  (  Cantal  )  à  accepter  la  Donation  à  lue  fiite  par  la  dame 
•    Joséphine Dmpmrc,  d'une  portion  de  terrain  d'environ  73  toises  métriques» 
éTiiuée  k  115  francs.  ( Paris,  26 Novembre  4828. ) 

N.»  10,763.  —  OaDOifif  ATTCB  du  Roi  qui  autorise  leliureau-de  bienfaisance 
At  Satnt'Piour  CCamal)  k  acuopîer  la  Donation  k  ftn£iMtc  p^r  te  sieur 
JeanrFrançoiS'Hilaire  Caissière,  d'une  rente  constituée  de  395  francs 
6  ceutfoics ,-  due  par  le  sieur  Bout  de  Mamhac,  (  Paris ,  26  Novembre 

*.  ■ 

N."»  10,764.  —  Ordonnancb  du  Roi  qui  autorise  Taccoptation  des  Legs 
faits  aux  hospices  de  Vienne  (  Isère  ),  1.'*  par  le  sieur  Joseph  Couturier, 

"  ifun  CHpiroi  de  TOOO  francs;  et  2.**  par  le  sieur  Jean- Pierre  Boussiër", 
dnne  rente  Iboeière  et  aiMuello  de  300  fraoes  et  de  la  moftié  de  son 
mobilier  évalué  k  868  francs,  {  Paris,  26  Novembre  4828.  ) 
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N»^  10,765.  «—  OKJMMfNAircK  du  Roi  qui  autorise  le  bnrefta  de  bienfîuMktM:» 

.  de  Bonncntpre  (Loire-Iofdrieure  )  à  accepter  la  Donation  à  lai  faite  par 

le  gieur  Yves  Camuret,  de  la  nue  propriété  de  la  moitié  da  grand  champ 

des  prës^  évaluée  en  capital  à  âOO  francs.  (  Paris,  26  Novembre  182S.) 

N.<^  10,766.  — *  OrdohKanée  du  Rqi  «j^ui  autorise  le  bureau  de  bienfaisanc» 
de  Grtz-en^Bouère  (  Mayenne  )  à  accepter  la  Donation  faite  par  la  de- 
moiselie  Marie* Ch(tnchet ,  d^une  somme  de  S500  francs,  payée  par  elle 
en  Facqnit  dndit  bureau  de  bienfaisance  pour  prix  de  Tacquisition  d'une 
maison  avec  dépendances  à  lui  vendue  par  les  sieur  et  dame  Sesboué  :  la 
donatrice  se^réserve  la  jouissance ,  sa  vie  durant,  de  ladite  maison  et  dé^ 
pendances.  (Paris,  26  Nopembre  4828,  ) 

N.<^  10,767»  —  Ordonu AMCS  du  Roi  qui  autorise  f  botpîce  de  Calais  (  fî»* 
dc-Calais  )  à  accepter  le  Legs  à  lui  fait  par  le  sieur  François- Josq^h 

.  Brûlîé,  de  la  moitié  de  6  bectares  3S  ares  70  centiares  de  terre,  évaluée 
à  4903. francs  50  centimes,  dont  Fusufruit  est  réservé  à* la  dame  Matie* 

.   Catherine  MuseleS,  son  épouse.  (  Paris ,  26  Novembre  4828.  ) 

N.^  10,76d.  —  OrdokkAncb  du  Roi  qui  autorise  f  acceptation  d*une  somme 
de  600  francs  offerte  en  donation  par  le  sieur  ^n/Mite  Lecourt  aux  pauvres 
r  de  ia  commune  de  Smini^AndéoC-U^Ckdteau  (Rb^e  ).  (  Paris,  26  No* 
.   çtmbre4828.) 

tf,o  10,769.  ^  OUDÛNKAKCE  DU  Roi  qui  autorise  !e  bureau  de  bienfaisance 
de  Ratenelle  (  Saone-et-Loire  )  à  accepter  la  Donation  faite  par  la  demoF 
selle  Françoise  Viot,  d'une  somme  de  lâ,000  francs,  à  la  charge  de  lui 
payer,  sa  vie  durant,  les  intérêts  de  ce  capital  à  raison  de  5  poui*  cent* 
{Paris,  26 Novembre  4828.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 
Pair  de  France,  Garde  des  sceaux , 
Ministre  et  Secrétaire  ^état  au 
département  de  la  justice,  < 

A  Paris,  le  l/'Mars  1829*, 
CoMTB  PORTALIS. 

"^  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BuIIotin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  t^ttboime  pottr  le  Bdietiii  des  îoit ,  à  nÛBon  d«  9  frmncs  par  aDi  à  la  caiiM  dU 
plmprimerie  royale,  on  ebe»  Ie<  Directcnn  des  postée  dee  depaiiemenf. 

A    PARIS,    DE   l'imprimerie   ROYALE. 
1.^'  Mars  18i9. 
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BULLETIN  DES  LOIS, 

(  N;  279  bis.  ) 

N.*  1 .  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  unePetision  à  M^^  la 
Comtesse  Regaaud  de  Saint!J.ean  d'Aagely. 

AniïbAlMNi  des  ToHenei ,  ie  SI  Janvier  1 8S9. 

C/HÂRLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre; 

Vu  la  loi  du  S6  juillet  18S1  qui  attribojedes  pensions  aux  ancien» 
Amalaires  français  entièrement  deposse'des  et  à  leurs  veuves  ; 

Vu  la  demande  de  la  comtesse  Regnaud  de  Saint-Jean  dAngehf, 
tcpdftwt  a  ce  qu'il  lui  soit  fait  application  de  cette  loi  ; 

Va  la  déciaion  royale  du  94  décembre  1818  qui,  en  autorisant 
ie  comte  A^^Ttat»/ à  rentrer  en  France,  a  déclare  faire  cesser  à  son 
égard  tontes  les  incapacités  qu'avait  prononce'es  contre  lui  la  loi  du 
19  janvier  1816; 

Consid^ant  que ,  par  l'effet  des  traités,  il  a  été ,  en  1 8 î4,  dépossédé 
At  tontes  les  dotations  qu'il  avait  en  pays  étrangers,  et  que,  pendant 
CDD  exil,  la  dotation  de  dix  mille  francs  qu'il  avait  conservée  sur  le 
canal  de  Loînff  a  fait  retour  aux  bentiers  de  notre  cousin  le  duo 
iOrUwM}  quil  est  décédé  à  Paris  le  11  mars  1819,  et  qu'ainsi, 
à  Fépoque  de  la  loi  relative  aux  donataires,  la  comtesse  Regnaud 
pouvait  en  réclamer  le  bénéfice  et  faire  valoir  Fentière  dépossession 
de  son  mari; 

Cbnsidérant  néanmoins  que  sa  demande  à  cet  égard  n'a  été  pré- 
sentée qu'au  mois  d'avril  1 898 ,  circonstance  qui  lui  rend  applicable 
Fartide  9977  du  Code  civil  ; 

Vu  toutes  les  pièces  relatives  à  cette  réclamation , 

Et  Favis  émis,  le  10  décembre  1898,  par  le  comité  de  notre 
Consefl  d'état  attaché  au  département  des  finances  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  ^ 

Vous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  1.**  La  dame  Gtiemon  de  Bonneuil  (  Augustine- 
Françoise-Éléonore  ),  née  à  Paris  le  2 1  octobre  1 776,  veuve 
VnV  Série.  A 
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de  ifichei'LôuiS'Étienne  comte  Regnaud  de  Saini-Jeem 
d'4tfgchj ,  sera  ipscrite  au  !îvr^  des  pensions  de  notre  trésor 
royal  pour  une  sommé  annuelle  de  mille  francs,  à  laquelle  son 
mari  aurait  eu  droit  comme  ancien  donataire  entièrement  dé« 
possède. 

2.  Cette  pension  lui  .sera  payée  à  Pans,  et  Ja  jouissance  en 
commencera  à  courir  du  22  décembre  1822. 

3-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de^  financée  est  cBaiçé 
de  (exécution  de  la  présente  ordonnance. 

DoDsë  en  notre  cbAteaa  des  ToileriM,  le  31  Jiinrietde  Ftà  de  fçtict  18S9, 
•t  de  notre  règne  le  cinquième. 

m^  CHARLÉà. 
Car  le  Roi  :  /e  Ministre  Secrétaire  itétmt  dèsjbumetâ  , 

Signé  Rot. 

N.*  S.  ^^  O&DONNANCB  DU  Roi  qui accorJe  une  Pension  aJlf,**  la 
Marquise  DessoUes. 

Au  cbàceta  dee  Toileries  »  le  S 1  Jetrrier  1 890. 

CHARLES,  par  la  grâce  dé  Dieu,  Rtjl  bÈ  PttANfci  ET  bfi 
Navarre; 

Vu  la  loi  du  U  septembre  1807  concernant  les  pensions  à  ac- 
corder aux  grands  fonctionnaires  de  l'État  ainsi  qu'à  leur^  veuves  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d  eut  des  finances. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUÎt  : 

.  Art.  1/MI  est  accorde  à  la  dame  marquise  Dêtibilèè} 
veuve  du  sieur  marquis Z>65^(7//e^,  ancien  président  dû  con^S 
des  ministres,  une  pension  dé  six  iiiille  francs. 

Ladite  pension  sera  annuelle  et  viagère,  et  les  arrérages 
en  seront  payés  à  partir  du  l/**  janvier  1820. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  dèà  finatices  éslt  chaire 

de  l'exécution  4^  ^  présente  ordonnance,  qui  ^era  insérëé  au 

Bulletin  des 'lois. 

Doniië  en  notre  ctiAtean  de^  Toileriei  »  le  SI  Janvier  de  fan  de  grAce  1889, 
et  de  notre  règne  le  cinqnième. 

Signé  cuxawi». 

Par  \t  Roi  :  le  BiHUitré  Setréuàre  d'état  dlsfiatàees. 
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X.*  3«  rr-  AMAJUr^iV^V  4»ff  Jk^l  qui  accorde  une   Pension  à 
J^  t|^^$m&^  de  im  Coiiiverseriey  ancUn  préfet. 

An  QhêUtm  des  Tuileries,  le  91  lanyier  1899. 

CSIÂRLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  toas  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seoretaire  dVtat  au  département 
de  Fintenenr  : 

Vn  les  lois  des  $$  août  1 790  et  1 5  germinal  an  1 1  (5  avril 
1S03)  sur  les  pensions  de  retraite,  et  le  décret  du  13  septembre 
1806  portant  «çj^çofieat  |iir  cette  matière; 

Va  les  titres  présentes  par  le  sieur  Musnier  de  ta  Converseriez 

rMT  âaUîr  ses  éroits  à  !a  pension ,  des<|uels  ii  résulte  qu'il  est  né 
18  B^rembre  1768,  à  J^ngufiyiU^ ,  département  du  Pas<ie-Ca- 
laîs,  et  Wil  compte  vinj^-six  ans,  8i%  mois,  sept  jours  de  services 
tut  militaires  que  civils  ; 

Considérant  que  ce  fonctionnaire  est  atteint  dinfirmités  résul- 
tant de  latignes  qa'i(  a  éprouvées  dans  l'exercice  et  à  l'occasion  de 
ses  fonctions;  ce  qui  le  met  dans  le  cas  d'exception  prévu  par  l'ar- 
ide 3  dn  décret  réglementaire  du  1 3  septembre  1 806 ,  et  lui  con- 
fère les  mêmes  droits  que  s'il  comptait  trente  ans  de  services  eiïec^ 
tift; 

Vu  Favis  donné  par  notre  ministre  des  finances,  le  1|3  septembre 
dernier; 

Vu  Favb  dn  comité  de  rintérienr  de  notre  Conseil  d'état; 

Naua  ^yoNB  panom^i  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.^  h  est  accordé  au  sieur  Augustin^Joseph  Mus-- 
nier  de  la  Converserie,  ancien.préfet  du  dépa  rtement  de  Lot- 
^-Gs^rponç,  né  le  18  novecobre  1 768,  à  Longueville,  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais,  en  récompense  de  ses  servie^  et  à 
nôsoQ  d'an  tr^tement  de  vingt  miïïe  firancs,  pendant  les.  quatre 
dernières  années,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  trois 
miDe  trois  cent  trente-trois  francs,  dont  il  jouira  à  partir  du 
4  janvier  1829,  époque  à  laqueHe  il  a  cessé  de  toucher  un  trai* 
tement  d'activité. 

2.  Çettç  pçnsion  lui  sera  payée  à  Bergerac,  dépai^tement  âe^ 
la  Dordc^é. 

A  2 
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3.  Nos  ministres  secrétaires  d  état 'de  l'intërieur  et  des  fi* 
nances  sont  chaires  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donnd  RU  cliàteau  de^  TiiiIene0,  ie  91  Janvier  de  l'an  de  grâce  1899,  et  <fo 
notre  règne  le  cinquième. 

5i^^  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Mmistrt  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  DE  Martignac. 

N.®  4«  —  Ordonnance  du  Raf  qui  accorde  une  Pension  è 
M,  Stéfaniniy  ancien  sous-préfet. 

Au  châtean  de*  Tuileries,  U  98  Janvier  1899. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET  DB 

Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétwrc  dVtat  de  rinterîeor; 

Vu  les  lois  (les  99  août  1*790  et  15  germinal  an  11  (5  avril  1.803), 
sur  les  pensions  de  retraite^  et  le  décret  du  13  septembre  1806,  por- 
tant règlement  sur  cette  matière; 

Vu  les  titres  présentes  par  le  sieur  Stéfanini,  ancien  sous-préfet 
de  Bastia,  département  de  la  Corse,  pour  établir  ses  droits  à  la 
pension  y  desquels  il  résulte  qu'il  est  né  le  98  août  1764,  àTerra^ 
veccbia,  et  qu'il  compte  vingt-huit  ans,  trois  mois,  dix  jours  de 
services  salariés  par  l'état; 

Considérant  que  ce  fonctionnaire  est  atteint  4*infirmîtés  graves 
résultant  des  fatiraes  qu'il  a  éprouvées  dans  l'exercice  et  à  l'occa- 
sion de  ses  fonctions ,  ce  qui  le  met  dans  le  cas  d'exception  prévu 
f)ar  l'article  3  du  décret  réglementaire  du  13  septembre  1806,  et 
ui  confère  les  mêmes  droits  que  s'il  comptait  trente  ans  de  services 
effectifs; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  des  finances  ,  en  date  du  90  de  ce 
mois; 

Se  l'avis  du  comité  de  Fintérieur  et  du  commerce  de  notre  Con^ 
seil  d'état; 

r   Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.   1.*'  Il  est  accordé  au  sieur  Paul-Louis  Stéfanini^ 
ancien  sous-préfet  de  Bastia,  département  de  la  Cors.e,  né  le 
28  |oiit  1764,  à  Terraveechia,  une  pension  annuelle  et  via- 
gère de  cîfiq  cen^  francs,  laquelle  sera  inscrite  au  trésor  royale 
et  dont  il  jouira  à  partir  du  jour  de  f  inscription. 
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i.  Octe  faiMoh  se^  payable  à  Bs^tm^  liéil  du  dâitAidfe  dû 
aieur  Stéfanini. 

3.  No^  ministres  secrëtaires  d*état  de  riritérîeur  et  des  ft- 
nances  sont  éhftïgés  de  l'exéctition  de  la  prësehté  orddnnahce. 

Donné  ma  cbAieàti  dég  TkfleHM»  le  98  InAyierttè  Tto  de  |;Wke  1899,  èttk 

BOd«  fègftf  le  câMinième.  ...  

5i^i^  CHARLES. 

Pftr  i^  Roi  :  le  jUinistre  Swrétairs  d'état  au  départèmfru  de  râuérieur^. 

Signé  DB  MA  RTIOITAC.' 

N.*  5.  «t-  OàDÔNNANCB  DU  Roi  qui  dutùrise  Tlnscr:iptioifi  a^ 
Trésoit  royal  de  irois  eeni  soisante-huU  Pensions.  civile$  et  miM- 
iaires. 

Àù  cÏÏl[re«i2êslSiiferte0»  lé  É8  Janvier  18^.  -    ' 

QIAJUuE9^  1^  ift  giice  de  Dieu,  Rm  DE>  FraKci^  »  It^ 
NAVARàfi; 

Vu  le  titre  tV  de  U  ïoi  Ai  §5  mars  1817  et  FcnrtlonTiatlce  Myàle 
da  9d  juin  vivant  refadae  1pùWt  tm  assurer  i'ex^ctttîbti  ;  "  "- 

L'artiàle  5  de  la  loi  du  14  fuUfet  1819,  relative  à  fà  (btation  dû 
bvdget  des  dépenses  de  la  même  atincfe  ; 

L'ordonnance  royale  du  9  août  18^0;  \ 

Les  artides  8,9  et  19  de  là  loi  du  17  août  1899; 

Les  articles  9,  3  et  5  de  celle  du  90  juin  1897^ 

Et  la  Situation  au  1/'  janvier  1899 ,  tant  du  crédit  aftecte  aux 
pensions  civiles  que  de  ceux  accordes  pour  llnscriptiou  et  le  paie- 
ment des  pensions  militaires; 

Sur  le  rapport  de  notire  ministre  seci^'taire  d'e'tat  au  département 
des  Caaitces ,  \ 

Nous  AVONS  ORDomni  et  oidoukoks  cm  qui  suit  : 

Art.  1/'  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
autorise  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 
n^al  les  troB  cent  soixante-iiuit  pensions  ci-après^  montant 
ensemble  à  ia  somme  de  deux  ^ent  quatre-vingt-trois  mille 
deux  cent  quatre-vingt-sept  francs,  et  qui  se  composent^  savoir  : 

Pensions  militaires. 
Premièrement,  jponir  celfefl  Fbputablés  bot  les  crcfdis  affectés  à  1897 ^  soit 
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Digitized 


by  Google 


(6) 

pftrlMtrdd^f  et5deb  loi  du  SO  (uto  4»  la  méflM  Année  ^  «oit  par  far- 
ûdt  5  de  ia  loi  du  14  foinet  1819, 

De  aept  pensions  liqaidëes,  an  profit  de  Tenret  de  mili- 
taires, en  conformité  de  fordonnance  réglementaire  du 
14  août  1814,  et  comprises  dans  une  ordonnance  de  con- 
cession  du  S3  noTcmbre  18S8,  numérotée  S5,  et  insérée 
•a  Bulletin  des  lois  n.o  S7S  bis,  sous  le  numéro  d*ordre  3 , 
ci.».. ^ • • •.. 


Parties 


SonuBei. 


Deuxièmement,  ponr  celles  à  imputer  sur  le  crédit  de 
sept  cent  mille  francs  afférent  à  Tannée  l838 1  aux  termes 
de  l'artiele  5  de  cliacune  éit%  lois  des  14  juillet  1819  et  %0 
juinl8i7^  ^  s 

1.0  De  cent  trente-sept  pensions  de  retraite  accordée*  à 
des  miiitaires  de  Farmée  active  par  deux  ordonnances  àtt 
30  norembre  et  14  décembre  18S8, numé- 
rotées 37  et  99,  et  insér4^es,  la  première, 
sous  le  numéro  d'ordre  6  du  BoHetin  S73 
hisf  la  seconde  >  dans  celui  373  bis,  sous  le 
numéro  d'ordre  1 ,  ci.. •.«•.•. 

3.<>  De  cent  dix  pensions  de  veuYes  de 
militaires  accordées  en  vertif  de  la  foi  du 
17  aoAi  1833}  par  deux  ordonnances  des 
33  novembre  et  14  décembre  1838 ,  numé- 
.tées  36  et  98,  insérées;  la  première  «  au 
Buileun  373  bis,  numéro^ d*ordre  4;  et  ïa 
seconde ,  sous  le  numéro  d'ordre  9  du  Bnl 
letin  373  bis,  ci 


137. 


110. 


PartiM 


107979; 


26,055. 


Troisièmement,  pour  celka  à  inscrire  par  imputation 
sur  le  crédit  spécial  de  dix-huit  cent  mille  francs  ouvert  par 
Tartîcfe  3  de  la  loi  du  90  jnin  1837 , 

De  cent  aept  pensions  provenant  de  la  conversion  de 
traitemens  de  ^on-activité  eu  soldes,  de  retraite,  et  com- 
prises dans  deux  ordonnances  des  19  novembre  et  dé- 
cembre derniers,  numérotées  30  et  31 ,  et  insérées  au  pre- 
.niier  des  deux  B^iietins  préailés  «aov  fesnamérai  ^'otict  3 
et  8 ,  ci .* 


Total  Aeu  ftuMiAi»  militaires  » 


Pensions  civiles  imputables  sur  le  Crédit  de  trois  millions 
uecêrdi  pêr  VarticU  30  de  la  Loi  du  j85  mars  4847* 

Da  aept  partieè  comprises  dans  «[uatre  ordannafices  été 
A  rt^orter»  ,.^  .  • 


347. 


107 


361. 


361 


l,350f 


133,334 


93343. 


936^36. 


336.996. 
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(n 


Parties 


âonivie». 


19iurremt>re,  S,  6  et  98  ^^cèAibre  1898 ^  mnérétn^ltê 
trob  premières,  au  Bunetin  des  lois  973 
Us,  nninëros  cfoi'dre  1 ,  7  et  9;  et  la  <)ua- 
triéme  ^  soua  le  n.^  3  de  celai  n.»  973  bis, 
Cef  peaiidBa  sont  atïcOrd^s  c^mme  il  mit  :> 
Quatre  à  d^aticiena  ministre»  : 

M.  Fabbé  duc  de  Montesçtnou  » .  90,000^' 

IL  le  cûmte  Beugiwt >  .  • .   19|()00. 

M.IecomteJlfo/<^. l9,00a. 

M.  le  hwimLôuù ,   19,000. 

Den^  à  d'anciens  fbiftctionnaires  de  Tad- 
toimstration  des  poids  et  mesnres ,  ponr  nne 
•annetettkée.» .».«. .«... 

Et  oae  à  U  renTe  d*»!  eakpitfy^  des  adrni* 
lûtratiaiiâ  de  tvm^^  »€i.,k^.»pr.>^.««w 


4. 


56,000^1 


96tJ 


100. 


ToTAi.  des  pe^iM9è.iAMsirft 


•  •>».•  '4.«  •  *  » 


^«Ai«i 

DOlitUlM* 

Ml; 

n^fiw 

r 

♦*    * 

.  i  ,     *  - 

56,361. 

a93»S87, 

2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  éta- 
bli pour 'celles  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et  la 
jwisswœ  en  commencera  à  courir  du  jour  indn|U€|^  p^ur  cbâr 
coiie  d'eues 'danTfesooizrtlï^ohnanceyqù^vîdnnént  d*étre  si* 


3.  Nutfg  imnistte  secrtétatre  tfëtatdes  fin^nt'cs  est  charge- 
de  rexécurion  de  iar  présenta  ordonnance^-  quf  sora. insérée  ^U 
Bulletin  des  lois»         .  ^.      ,     . 

lUmûé  en  notre  châteati  desToilerfeSy  le  98  Janvier  dt  iTan  ^e  |^&ce  1899» 
ttde  notre  rè^e  le  cinquième. . 

Signé  CHAULAS, 

)to  le  Roi  :  le  Minishrt  Secrétaire  d*émt  desjitiùnees, 

'."-  SighëRoY. 


wn»!    l'iii'f  •<■>!<  mt 
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N,« 


6.  -^  Orvonnancb  du  Rot  qui   accorde  ties  Pensions  à 


/yioik  Vetmes  de  militaires  y  dénommées,  imputables  sur  le  crédit 
d'inseanifté^  de  l'année  ^^29.- 

!      Au  cliàteaa  des  Tuileriet,  ie  i.^  Fërricr  1899. 

CHARLES,  par  ïa  grâce  de  Dieu,  Rôi  DE  PûANCK  ET  èç 
KayarfIe,  :  î 

Vu,  iL»  lesarticles95,9i6,Met31ldelabTd<i  f5  AHmtSITt 

9.*  L&^  articles  3,  4  et  d  de  natre  dV^ônnaiice  dd  10  nim  sut- 
tadt,  qui  réglé  le  mode  d'exécution  do  titre  IV  de  cette  loi; 

3.**  L^  fîxatrods  arrêtées  par  ^otre  ûïitii^tre  secrétaire  d^étàJt  de 
la  guerr(|,  d'après  ia  reVîsiob  du  corniié 'du  Conseil  d'état  attaché 
à  son  dejiarteoilent,  del  pensons  co^iprises  dans  la  présente  ordon- 
nance,, portant  le  n.*  1  ; 

4.^  L'avis  de.aotre  lûtnlstre  secrétaire  d'état  des  finaneesy  enikte 
du  97  jaàvier  1899,  pprtant  qu'il  m  recela  ira  ki  fégulkë  de  ces  fixa- 
tions, et  la  posâiMîte  d'imputer  les  pension»  brdp^eés,  mi»ntant  à 
}a  somm^  de  ti*o«i eeitt  ti^wite-cinq  francs,  sur  le  crédit. d'inscription 
de  hnniee  T8S9,  ouvert  par  l'article  5  de  là  loi  du  14  juillet  1819 
et  par  l'artiele  5  de  la  loi  du  iOTÛià  ttAT;  -  '  '^  ^ 
,    Sur  le'xgpp<irt  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Noua  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  cc  qui  suît  : 


ai 

■ 

'    .       J 

S. 

Ko*B  rt  9%iffà^ 

:          *     , 

-  '  D  AT  B  a             ..   r  '^ 

^6Ab  6t  pai: 

o 

.   ■  ' 

GaiDB«k 

1  p 

des  mililaires. 

blessores. 

"  1       *   -' 

d^ 
de^chM. 

desTcuTei 

1. 

Leeat  ditHocfAi- 

Sffnâ' 

.  i    'é 

TÙiJSt9fVM«é 

HAmm(Ajme 

MUR ,(  Pierre-'An- 
toiae-Laurent  ). 

lieatenaat. 

» 

f799»<ruDeQiipd« 
fea  en  pouMéifttkt 

9. 

NoiaBT(No«i).... 

Saldit. 

«r 

Motid^iafièvM 
jamie  à  h  Bms«- 

pe),  leSSMpltm- 

LAVfNttna  (Ml 
rite). 

3. 

NARpoT(Pien^).. 

Brigadier. 

i         s 

Mort  en  êcûriti 
le94ioTemb.l613, 
«prèf  trente  «nt  de 

CotrvAi.  (Aju9 
rie). 
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Aet.  1/'  U  çfitgccordç  à  chacune  dç&  veuY^  ies  ^oia, 
i«3itaîre3  dénommés  au  tabieau  ci-dessous^  ui>e  peask&i)  £»ée 
confcunnéinent  aux  indications  de.  c«  tableau  (l).  - 

3.  Ces  pei»ioiis  Auront  iosc^EÎties  à  uotre  Irésor  xoyal,  avec 
la  jouissance  du  jour  iodiqué  à  chacune  sarcle  du  U^btca^^mii 
précède.  , 

3.  Nos  nûnistres  secrètes  detat  de  h  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  de  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  delà  présçi>te  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois.  ... 

ée  grèee  1899,  et  de  notre  règne  le  cînqnièmev  ^  .     . 

Signé  CHARLES. 
I^  le  Roi  :  If  JfmtJfns  Seerékrire  d'étaê  de  im  guerre , 
Signe  V.t«DBCAux. 


(f  )  Lm  peneionneire»  conpiipei  ^buat  eette  ordonnance  ne  pourront  »e 
ponrroir,  soit  «nprès  4^  payeni:,  âoit  anprès  dn  miniftre  des  finances,  pour  y 
réeimiBerleprft  certificats  d^inscription ,  ç^n*an  mois  après  U  publication  de  la 
ptésente  ordonnance. 


«llfSAVCX. 


LienZé 


riL 


Tonnoj 
{MÊeurthê). 


ChaHevifle 
{Ardenne0), 


Élojes 
(Vosges). 


OATB 

du 

mariage. 


^ 


DOMICILB. 


r  «9 

^   o 

i  4 


6  mai 
1796. 


6  f<?vriér 
1^19. 


iSnoT. 
1793. 


Paris  (5eme).,     175^ 


Charleville 

Lun^vitle 
{ifeurthe). 

Total.  . . 


76. 


85. 


335. 


Bi^BS  tÛQAhES 

de 
la  fixation, 

■  i   I 


Ordopotneo  êtt 
ià  août  1814»  ar^ 
tid*  1.*' 


Idem, 


arl^le  1. 


ipOQUB 

de  fouissance. 


DuionrdeUpro' 

lulgaUoo  de  k  loi 

dtt  »  ittift  18S7. 


Idem. 


Idem, 
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îf.^  t.  -^  ÛBDONifAîfCB  pjT  RoT  qui  accorda  des  secours  an- 
nUêls  aus  Orphelins  th  deux  militaires,  imputable^  sur  1$  crédit 
d'inscription  de  tattoéé  18ii9» 

An  chileaa  de«  Tailerie»;  lé  1 .«»  ¥émet  18«9. 

*  CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Feance  et  ï)E 
Navarre, 

Vu,  XJ"  les  articles  515  et  96  4e  la  loi  du  %$  mars Ï8l 7 /et  Par- 
ticle  3  de  l'ordonnance  du  SO  juin  suivant; 

:  9.^  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  \$^%y  et  Pordonnance 
du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les  justifications  à  faire  par 
les  orphelin»  de  militaires  poUr  réclamer  des  seoohrs  en  vertu  des- 
dits articles; 

3.^  La  fixation  .arr^ée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état^de  la 

(ruerre,  d'après  les  justifications  régulièrement  produites,  et  d'après 
a  révision  du  comité  du  Conseil  d'état  attache  à  son  département, 
des  secours  compris  dans  la  présente  ordonaance,  portant  le  n,^  3^ 


s 

DATE 

POSITION 

- 

o. 

NOMS  ET   PRENOMS 

GRÀDES. 

de 
faMemUon 

da 
dtfcès 

an  moment 
da  de'cèa. 

NOMS  BT  PaéN< 

s 

.  1» 

des  père  et  mère. 

■ 

de 

Pactivitrf 
du  ^re. 

des  père 
çl  mère. 

des 
père  et  mère 

des  orpbelîni 

t.< 

Prbvost(Loii18)... 

marié  à 
\Caboi.Btj>b  Monti- 

Intendant 
"mifitaire. 

Ê 

l.^mai 
t8f8. 

s 

5  nov. 

182^; 

11  ftfv, 
1819. 

• 

En  jouissance' 
de   la  pension 
de  retraite.     . 

Pkbtost  (loeëp 
Caroixoe-Pmiç. 
Louise). 

(Reine- 

lippine-Sopbi 

GNY    DB  'POKTIS 

(ilauui] 

(Frençoiaf-ReiAe)- 

-" 

Gautbibr  (Claude) 
^   )         marié  à 

Brigadier. 

ÎO  sept. 
1814. 

9  tniQet 
18S4. 

lâem. 

1 

Gauthieb  (Ma 
Pierrette  ). 

Bachblard  (  Marie- 
Françoise  ). 

«Jf 

lOaoAt 

1826. 

En,  jouis* 

tanee  de  la 

pemton  de 

rejiTe. 

'        ] 
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4«^  L'avis  de  notre  mînbtre  seerÀaire  if  état  ifiê  fimioes*  en 
d^te  do  97  jaaTier  1899,  portant  qu'il  a  reconnu,  la  légalité  de 
eette  fixation  et  la  possibilité  d'imputer  lés  secours  |>ropo8es9  mon- 
tant à  la  somme  de  mille  quatre-vingt-cinq  francs ,  sur  le  crédit 
«Finscription  de  Tannée  18S9,  ouvert  par  rarticle  5  de  la  loi  du 
14  juillet  1819  et  par  l'article  5  de  la  loi  du  90  juin  1897* 

Sor  ie  ra{^M>rt  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre^ 

Nous  AYONS  ORDONNA  et  oftDONNOKS  ce  qui  sySt  : 

9  Art.  1/'  h  est  accordé  aux  orphelins  des  deux  militaires 
dénomma  au  tableau  ci-dessous^  dés  secours  fixés  conformé- 
ment aux  indications  de  ce  tableau  (l). 


(1)  Les  pensîoiuiftircs  compris  dans  cette  ordoimaliice  ne  pourront  te 
pourvoir,  soit  auprès  da  payeur,  soit  anprè^  dn  ministre  des  finances,  pour 
j  rëdamer  leurs  ^certificats  d*inscription ,  qu'an  mois  après  la  publicatioa  de 
ia  présente  ordonnance. 


NAISSANCE 

Xi    OEPHaLIKS. 


I.IBCX. 


tiaia 
Il  h 

\wtw. 

SOT. 


la 


BATS 
mariage. 


REVENU 

•firme  et  eonsUté^ 

eonfonntevat 

à- 

rartiole  W 

Tojale 

du  16  ocWbr* 

iSts. 


Fm3  (Seine). 
Paris  (iSeâv) 
Paris  (.Semé). 


Sahit-Nizier^ 
fe-I>éoert(^m), 


6  d^c. 
1810. 


18  noT. 
181t. 


Inférieur  an  double 
du  seeetun  dont 
ili  sont 


Jdem^ 

m 


Total. 


2^  s* 
B  »  5 


NOMS 

ST  DOMICILES 

des  tuteurs 
des  orplielins^ 


MoirTieHTl>K 
Port»,  entre» 
poseur  do  UImio 
àfiordeaiwu 


85. 


1,085. 


JM.  Bacbblaiio 
(FruifobJjeiiU 
tivatevràCefsiif 
oommnne^e  S^ 
Jeui  -  d*Étxàa, 


Oàserçûtùms. 


A  « 
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.  2,.  Cm  Moran  «fiDutls  seront  inMiîM  à  noire  îréBOt  É'oyiJ^ 
avec  jouîisancf  de  fépotpxe  détennmëe  par  rartide  4  de  la  loi 
du  20  juin  1887,  pour  être  payés  jusquà  ce  que  forphelîn 
H  plus  jeune  de  cbaoup  de  ces  militaires  ait  at^iat  fâge  de 
vingt  ans  aççofoplis. 

3.  Ho$,  mmistres  •  secrétaires  cFétat.  de  k  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  y  chacun  en  .ce  (pn  le  cçnceri^ei  defexé^ 
cution  de  h  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bufletin 
des  lob.  • 

Donné  cri  noù*e  cbuteao  des  TuiTeriet ,  le  t,^  four  du  mole  de  Février ,  Tui 
de  grâce  1899 ,  et  de  notre  règne  ie  emqwèmtf. 

Pt^r  le  lioà  :  ie  Mmùtn Secrétaire  d'état  delà gufrrt» 


N.*  8.  -^  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  dos  Pensions  à 
dnquofite  Veufeee  de  militaires  y  den/mmies^  imputables  sur  le 
crédit  ^inscription  de  l'année  iSM. 

Au  çbtUM  dff  TuHerMf,  le  l.«  Février  18S9. 

CHARLES^  par  la  gr^e  de  Dîàu,  Roi  db  France  et  de 
Navarab,  *     '       , 

Vu,  l>  les  articles  95  et  96  de  la  loi  du  95  mars  l8179QtP«r- 
tjcie  3  de(  l'ordonnance  dû  90  fuin  suivant; 

9.''  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1899,  et  Fordon* 
nance  du  16  octobre  suivant,  <{ui  détermine  les  justificatîoiis  h 
faire  par  les  veuves  de  militiMres  pour  reclamer  des  pensions,  eo 
vertu  de^dits  articles  ;  . 

3.^  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secre^ire  d'e'tat  de 
la  guerre^  d'après  les  justificatîoos  regulièrcmenl  prodIuHes,  ^t 
d'après  la  revisroti  du  comité  du  Consul  d'e'tàt  ajtt%che  k  fiiPQ  d«ptr- 
teraent,  des  peuftiona  detailléeif  dans  la  présente  ordonnance,  por- 
tant le  n.*»  95 

4.®  L'fvis  de  notre  ministne  secrétaire  dTétat  des  finances,  en 
date  du  97  janvier  1890,  potruni  qu^l  a  reconnu  la  légalité  de 
cette  fixation  et  |a  possibilité  d'impat^  les  pensions  propuscçs. 
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montant  i  ia  gomme  ()e  boit  mille  sept  cent  dit  francs ,  sur  le  cré- 
dit (Tuiscriptioii  de  {'fonéelM^i  ouvert  par  F^icle  5  de  la  loi 
da  14  jaiUet  1819  et  |>aç  rarticie's  de  la  kl  du  SO  juin  1831'; 

8«rJi  nipiMff^  de  ootre  minîftre  gecr^taiitt  d'état  de  fin^èrra; 
Nous  AiiONS  ogDONSB  et  QRfMNNQNS  ee  qoi  suit  : 

Art.  1  .*'  H  est  accordé  à  cliacune  des  veuves  des  cmquaute 
mHîtaires  dénommés  au  tableau  d'autre  part  une  pension  fixée 
conformément  aux  indicatioi^  de  qe  ^leau  (  1  ), 

3.  Ces  pensions  seront  mscrites  à  notre  trésor  royal^  av«c 
h  jouissance  de  f  époque  déterminée  par  f  article  4  de  ia  loi  du 
ÎO  juin  1827. 

3.  Nos  uQinistres  sacràaînçai  détat  de  la  guerre  et  dcft 
finances  sont  chaînés,  chacon  en  ce  jqui  ie  concerne^  de  Fexë- 
CQtioQ  àe  la  pràente  ordonnanc^.i  qui  sera  insérée  au  Bufletiu 
des  lois. 

Donné  en  not^  cBâteaii  des  TiiH«ries,  !•  1  .«r  jour  dn  mois  de  Ftfvriçr  y  Thii 
de  §râce  1829»  et  de  notre  règne  le  cin^uiènie.' 

Signé  CHARLES. 
,  Pttr  levRpi  lie  Minis^  Seep^iaiFe  et  état  df^  la  purr^, 

Siçné  V.<«  DK  Caux. 

(t)  Les  peiwjaiuWMre»  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  et 
Fsàrroir.soit  aaprèa  da  payemr^soit  ai^rèi  dn  mfnistre  des  finances,  poi^v 
réchaer  lemrs  cartiAiïats  4*infcriptiO«i  ^a*an  mois  apès  la  pnUication  de  ia 
ptele  ordonnance. 
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NOMS 
r.pRBiroHS 
les  militaires. 


BR  DB  SAOrr-AtTlBB 

lèvre  ourqoù  d*  ). 
jULD  (  Francis  ). 

iTRAîfD  (George), 

tciN  (C^Bor-Sif- 

Ti«)^ 

:y  (Joan-Baptif  (e) 

JBRB  (Berpiçrd), 

ucouRT  (Nicolas- 
;any). 

uaicE  (Ftflîx).. 

HON  (Édeime). 

JAUT  (Josepîi- 
auçois-Au^stin) 
Asso  (  Etienne' 
lathieu). 
UFERT  (Nicolas), 

'  N  K  T  (  Franigois- 

iintoinc  ). 

R  IN  EL  (Nicolas- 

^auront). 

assELLE  (Nico- 

os). 

<(GUET  (Nicolas- 

*olvcaq)C  ). 

CQUOT  (Claude- 
'oseph). 


cmAuss, 


Marécbal- 
de-cainp. 

Chef 

de  bataillon. 
Capitaine. 

Idem» 
Idem» 
Idem, 

V  ■ 

Idem, 


Idem, 


(14) 


DATE 


de 

hcefMtion 
«le 


Idem* 


Lienlenant 


Idem, 
Idem, 


Idem, 


Garde  du  ^nie 
de  l.'*  cl«Me. 


Garde 
d*artiflerie 
d<i  S**  cUaee. 


do 
déois. 


1816. 
l.cr  fuiil. 

1818. 

l.^'sept. 

1815. 

14  juin 

1816.* 

1816. 

l.«'  sept. 

1814. 

11    oct 

1811. 
3  piin 

1816. 

7  mai 

1819. 

l.wjniîl. 

1818.  * 

13  aoÂt 
1827. 

S4  ini» 
1810. 

l.*"^  avril 
1811. 

1.^'  juin. 
1818. 

SI  noT. 

,  1806. 

14  août 
1838. 

l.c'  lept 
1814 


90-oct. 
1827. 

Sltnifl. 
1838. 

37  fév. 
1838. 
%  oct. 
1835. 
39iiHp 

1833. 
36  jany. 

1838. 
18  sept 
1838. 
3  juin 

1816. 

6  aoÂt 

1838. 
15jniU. 

i828. 
39no7. 

1837- 
l|tept 

1838. 

13  juin 
i837. 

38  mars 
1838. 
3  dëc. 
1837. 

14  août 
1838. 

17  mai 
1838. 


POSITION 

an  i^emetit 
dn  d^cèfl.  ' 


En  jouiiMnce 
de'  la  pension 
de  retraite. 

Idem, 

•  Idem, 
Idem. 
Idem» 
Idem^ 
,Idem, 

En  poMeetiott 
de  droite  à  la 
pension  de  re-> 
traite.-  | 

Bdi^joriiciance 
de  la  peniion 
de  retraite. 
Idem, 

Idem, 

fdem. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 


-asasisssssfsss^ 
NOMS 

ST  P&]£ir  OUI 

des 


En  possession 
de  droits- à  la 
pension  de  re* 
traite. 

En  jonissanee 
de  la  pensio^ 
de  retraite. 


De  La  baume 

FoRSAc  (  Urmll 
VËLLi^  (Marîe-<i 

brieile  )• 
Dajico  (Lanre-I 

rie4Jfair§>)(l), 
DiETRiCU  (Socani 

(8). 

De  g  AfTCOlTRT  (Cfa 

fotte-AIberte  }. 
DORR  (Marçueiic 

Bauùouik  C  <^ 
rine-Jeaone  ). 

A  L  T  (  Catiierini 
Louise  }  (3).      I 

Civet  (  Mavie-AiM 
Margnerite). 

$CHiiiDT(Cacoiiii 

Ghi^liiTo   (  Mad 

ieanne-PIacide)  { 

Ledakt  (Marçt 

riie  ). 
R0ËLLE8  (Mari 

(5). 
Dartois  (Fraxkço^ 

Victoire  ). 
FLOmBT  (  Sophâ^-Mai 

Eiisabetb-Avi^vuci» 
Dekis  (  Mariée.  >i 

GenevièTe  ). 


Graicdisaic  CMari 


c  mari  dtalt  Français,  né  à  Sorey  (  Mense  J,  le  «i 
rns  (  Vaachise  ),  le  35  novembre  1774.  —  (3Î  Le  mari 


),  le  «i  iniHet  1768.  —  (i)  Le  marî  dlaH  Fraaeab  ,  b4 
ru,  V  •  -""—  M  -  »«  ««-—  . ,  .^.  _  (3Î  Le  mari  ëuit  Français,  n^  k  Long  (  Sonmiej,,  le  3  U 
r,7.  —  (4)  Le  maiiëtait  naturalise  Français  par  ordonnance  da  «7  DOTcmbre  1816.—  (*>/  ^»  »■ 
an(aU,  asile  31  oetofara  1747,  à  Waasdonne (  Bss-Kiun). 
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(    15) 

ÏIAiâSANCS. 

OATB 

AJÏNÉBÎ 

BB-MAltlAOB 

REVENU 

affirmé  et  ooofUtd  y 

Ultérieur  «• 
à  b  cetMtion 

conformément 

11- 

— «^^             ai              * 

tfo 

d*ai!tmWdaiiMri, 

Fartidél.-' 

^7§ 

DOMiaT.F., 

ris. 

I.IBUX* 

nombre  d'enfant 

de  Fordoonanco 

royale 

daMootobre 

5*1 

mariage. 

-  ■f>«U**"ff 

' 

de  ce  narûige 

188Î. 

Lhm 

antérieur. 

is  2 

•et. 

Périgneiix 

15  d^c. 

Pins  de  5  ans 

Inférieur  andonBIe 

ï,000f 

Përrgnenx 

ISO. 

{Dordogne), 

1777. 

de  mariage. 

de  la  pensinn  dont 
elle  est  luscepUble. 

{Dordogne). 

•OT. 

LoD^jvmeau 

l.«  dée. 

.  Jdm. 

Idem. 

450. 

toniouse 

rr. 

(Seme-^'Oisé). 

1793. 

{H,-Garon»ie): 

CCY« 

3  fui». 

Idem. 

Idm.     V 

300. 

Dijon 

m. 

iSardoigne). 

1806. 

{Côte-d'Or). 

Bai 

Baab 

S5  oet 

Idem. 

Idem. 

300. 

S.- Saturnin 

(Hongrie). 

1809. 

(Fuuchise), 

ComiaercT 

âO'fér. 

Idem. 

Idem, 

300. 

Commercy 

fTi 

(itfeti^e). 

1811. 

(Meuse). 

«nfl 

Walmpnster 

95  mai 

Idem. 

Idem. 

300. 

Enchenberg 

1^ 

(3fo:f«/fc). 

1794. 

{ Moselle). 

i»iT. 

Les  Touches 

a4aTriI 

0  èixfte  on  en^ 

Idem. 

300. 

Nantes 

75. 

(Laire-Infér.). 

1809. 

ftnC  iua  de  ee  na- 

riage. 

(Loire-Infér.). 

ijû 

3aoât 

Plus  de  5  ans 

Idem. 

300. 

Long 

m. 

(  Allemagne  ). 

1797. 

de  mariage. 

(Somme). 

ïïwtû 

Valence 

â6  avril 

/i^m. 

Idem.^ 

300. 

Valence 

'^1. 

(/>rt5mc). 

1794. 

• 

(Drôme). 

ivAi 

Strasbourg 

i7  juin 

Idem. 

I4em. 

300. 

Versailles 

rri. 

(Ba#./?Am). 

1794. 

(Seine-et'Oise). 

«tft. 

Gènes 

SO  fer. 

Jdem. 

Idem. 

300. 

Cette 

re:. 

(  Sardaigne .) 

1792. 

(Hérault). 

tfér. 

Rocroy 

29jmII. 

.  /<&«. 

Idem. 

'   Î25. 

'    Cbesne 

rôi. 

(Ardennesy 

1776. 

(  Ardennes  ). 

i&ai 

Ohnscbetd 

I.«'mar8 

J<2em. 

Idem. 

235. 

Wassclonne 

r-2. 

(Projje). 

1806. 

(Bas-Rhin). 

aars 

isj^oudun 

SO  oct. 

Idem. 

Idem. 

1235. 

Saint-Amand 

ffî6. 

(Indre  )^ 

1791. 

(  Cher). 

trrfl 

FrancvHIers 

S8mar8 

Idem. 

Idem. 

S35. 

Corbie 

r;. 

(Somme). 

1798. 

(  Somme  ). 

\^ 

Danesj-le-^Â* 

8  dcc/ 

Idem. 

Idem. 

995. 

Ardres 

rz. 

tean  (Aisne), 

1793. 

(Pâs-de-Calaisy 

^. 

Verynx 

8ioi!I. 

Idem. 

Idem. 

175. 

J>6le(Jum). 

rse. 

iDcuùs). 

1799. 

Digit 

:ed  by  VJ 

oogle 

30. 
31. 

I 

35. 

1 

u. 
w. 
I 

39. 
30. 

r 

31. 

) 
33. 

I 
33. 

i 

34. 


NOMS 

àta  militaires. 


Louis). 
DUVA.L  (Ûomlnîqae] 


H  iiT  O  (  J^AD- Fran- 
çois-Joseph ), 

Trotaux  (AlcEatt- 

dre^oacph  ). 
U  A  a  £  N  T  (  FimÛD- 

Joaepîi  ). 

BouRLiupt  (Pierre- 
Félix-Alexandre  ). 

Charpentier  (Jean- 
GerTftis  ). 

CuhfEHT  (  Jacqaes  ). 

Pbsmazxs  (Antoine) 

FONTEN  BÀU(Jac- 
qnes). 

F  ou  RN  1ER  (Jean- 
Etienne). 

HARQDB{JeaB).... 

Joppi  (Gandç-An- 
toine  ). 

Leiberer  (Joieph). 
Maindron  (Alezff), 

Massa  rt  (  Panl-Jq- 

scph  ). 
Pi^ANTON  (André).. 


anAi>Es, 


Serjççnt> 

Man^ch  ai- 
des logîs. 

Mmttre  ouvrier 
A  Itt   manufict^ 

Brigadicrà 


Gendarme. 
Idem. 

*Idm. 
Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 

Um. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 


C  ift  ) 


DATE 


cfd 


4  avril 
1  8tG, 

t3rUEU. 

l.'^^jtiilL 
1S31. 

9  sept 
1836. 

^0  août 
18SG. 

llmara 
1816. 

85  mars 
1830. 

31  aoÂt 

1814. 
87aTrfl 

1836. 

3  fuill. 

1813. 

5  mars 
1838. 

33  aoàt 
181<. 

16  ao4t 
1837. 

1814. 
#3  faiiv. 

1813. 
31  iniH. 

1814. 

10  janv. 
1828. 


■tu 
décès. 


1 1  fe  V. 
18Î8. 
13  judi, 

1638. 

1BJ8. 

SI  feV. 

1838. 
30  août 
1836. 

SOmt. 
1836. 
14|aîn. 
1838. 

11  ayrii 
^818. 

l.«rdëc. 
1837. 

35  déc. 

1818.  ' 
5  mari 
1838. 


^13oct. 

1814. 
1."  apàt 

1838. 

t"  «▼. 

1838. 

l.f'jaBT. 

1817. 

1 1  avril 
1816. 
10  jaar. 
I8i8. 

-M 


POSITION 

an  sionvnt 
du  décès. 


NOftS 

ET     :P  R  É  HO  ! 

de»  Tei^Tti. 


En  [ouit«jt«|DiJïtO:2ïT  (ELosc-l 
En  nDisesH4>ii  1]  C  C  H   £  R    (M 


Aime-Manbe 


âm  droit»  à  la 
pvniion  de  re- 
tirai Le, 

En  joirîifBnee  SlBTLt^m    ^  Mam 
de   1*   pepiLon 
éo  relniLt 


Idem. 

de   drtiiii    à  JA 
p«iif  ion  <k  rt 
tri  i  tir, 

fin  j«>oi«««uce 
d«  la  peniion 

En  pMseMton 
de  dréiti^  à  U 
pension  de  re- 
traite. 

Idem* 

B|l  fooinanee 
de  la  peniioi 
4«?^eite. 
Idem. 

En  poiMMion 
de  dreits  'h.  la 
pension  de  re» 


,  Idem. 

En  ioubsence 
de  la  pétition 
4«ffctfaite. 

Idem.. 
Idèn^. 


En 

de    droiui  A  Ir 
l'cn^ion  ^  rf- 


O 


fèphe  ). 

MAiâràns  (Mt 
ADgeljqne). 

DE:cKAt;&soT(E 
Adélaïde^  pi 

DçLAGfCJSAC  (A 

Féléci  té-Rose 

ARTEMAHlf   (Cs 

rine). 

Plat  (Madelein 

ToirncT  (Mar 
rite). 

Iyo|f(Mlarie-Iiei 

Sii^ABD  (Jea 
Pierrette). 

ViGNOR  (Jea 
Marie). 

ViTRT  (Marie 

cole)^ 
VqnçtM%  (Pra|iç< 


CRAROT(Juiif 

Marie). 
Iden^.      jOnBOC^B  (  Frai 

Ros«lTe-«losôp 
ooMciMionjgoirrovL  (>e«ni 


B.  n 
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■IIA49SANCEL 

: ^ 

DATÉ 

ANNÉES 
ift  MAaiAoa 

1>  oessàtron 

REVENU 

affirma  et  constotcf, 

à 

i 

.  -, 

■ 

dn' 

d'teUWtb  duaan, 
bu 

fa^deiO* 

3?8 

DOMiaLS. 

■rss. 

"«"•    Aum^. 

Boabre^nfflBM 

exWuiM 
cfe  «e  ««liage 

rojaI« 
4«  96  octobre 

i*f 

, 

ISSf. 

ênténtur. 

t»    * 

iop< 

E" 

,..     Pescop 

23jnifl. 

Pioa  de  5  ans 

lufërieor  au  double 

Montpellier 

{Seme-et4>isey 

iêOô. 

de  irtai^îag'i.  * 

'{Hérdnlt). 

«iadl. 

{M^Ly' 

3  Hôtkt 

.  .  -Wf'»' 

Idjm. 

100. 

Lnnéyitle 

r^ 

isoz, 

w      • 

(  mttùrthe  ), 

iMftt 

Vvtjâ^tsnîi 

«ijnib. 

•    '  Afc*. 

iU^. 

100. 

Aonsiàa 

Ki. 

CNhrd). 

I798i 

(iVTcirrf). 

lM«t 

Rdilmdiit 

aoddb. 

IHenh 

/</ei».     ' 

100. 

Lfiovroil 

fit 

(ArW> 

i798.  . 

s 

.     (iVW). 

Aibei^ 

15f«nV. 

Mem. 

Jdem^ 

B5: 

Albert 

1». 

(.SoflUNe).  ^ 

1803; 

-• 

(lydwwè). 

w 

ItoViite 

3(é^ 

iUM. 

Idem. 

75. 

AntboQ 

^ 

(AiA^é^I^ir). 

tS06. 

\nwr^^i-Loir\ 

id. 

TttidDTftle 

Socu 
n93. 

iUb*. 

Jdem. 

75. 

La  TIHétte 

S: 

C*ï»«ffc).*' 

. 

.    /  • 

(iSTciWe). 

■nil 

Vierûia 

»  fôT»; 

idm. 

M*. 

7». 

Viartôn 

la. 

{Cher). 

177a 

(i%er). 

»*■ 

UMiitpdiier 

d  fanV. 

Idem. 

Idem.. 

'î^*- 

MqptpeÛter 
(Hérttuit). 

»s. .. 

{Hérmdt). 

1804. 

f*m 

Cvmitttàtva^ 

i  sept, 

Idem. 

Idem. 

'     75. 

Econmoy 

?L 

(.SéBnk0). 

1790. 

(Sarthé). 

Beorè 

S7aoAt 

tdem. 

Idem. 

75. 

Benre 

m. 

iDaubs). 

1817. 

' 

(thubs). 

locL 

Écttrtj    ■ 

31  oct. 

Jd^lL 

Iddn. 

75. 

Oitevâteri 

r76. 

■ÎO. 
•n. 

JJIWae). 

1803. 
11  non 
1800. 

tdÊm.^ 

*fc*: 

?5. 

Tcaiple  (JVAntt). 

Mets 

»«ept, 

idem. 

Idem. 

75. 

Barr 

?:j. 

(3fwei/€). 

1793. 

(jRw-JIAAé). 

IffT. 

SnntJâcieine  da 

9  fanT. 

idem. 

Idem. 

IS. 

Montrèj 

m. 

Bob(r«fufe«). 

1799. 

fai«rtfc./nf.) 

«T. 

Sftînt-Pol 

L'ornai 

idem. 

Idem. 

75. 

Saint-M 

T83. 

(Paj-ife-€«/.). 

1801 

, 

(Pas-de^Cai.). 

Iiaii 

Saint-Jean  da 

48ept4 

idem. 

//iem. 

75. 

JUnid 

S«4. 

Gard  (6ran/). 

181S. 

{HérouU). 

Digitized 


by  Google 


Ù. 
36. 
Z1. 
38. 
39. 
40. 
41. 
42. 
43. 
44. 
45. 
46. 
41. 
48. 

49. 
50. 


NOMS 

ET    FRiNOKg 

det  mifitAiref» 


RiTBT  (  Édenne  )..  » 

Rou8fKL(  Simon).. 

Oslai7nàt(Liic). 

DuFUT  (  Antoine  }. 

E  s  B  R  AT  AT  (  Picrre- 

Noêi). 
LBMirAYtR  (Jolitn) 

Lbboy  dit  Rbvkl 
(Robert).;       j 

L*HiJiLLi<R  (Fran- 

çoig).   * 

L oc  6  S8  E  (Charles- 
Loais-Augnstio). 

Merckel  (  Jean-Mi- 

ch-el  ). 
Nicolas  (Henri), 

SÉRAIL  (Jean-Pierre) 

Thomas  (Antoint) 

SALictiON  (Elienie) 


L  B  R  o  T  ^  Mario-Jotcîili» 
Jcr6in«-Laarent  ). 

Uacqubtte  (Loiiis) 


ORADBfl. 


Gettdarnie. 

Idem» 

aMu. 

Idem, 
Idem» 
Idem, . 
Idem. 
Idem. 
Idem^ 
•Idem, 
'  Idem. 
Idem. 

.  Idm» 


0«vrf«r  k  la 
majiiifact.  ro/. 
dTarmei  d«  Sh- 
EttanM4 

irar  maxrervcf 

dunn*gi6Q" 
•ideHMJor. 


Jl)  Cett»  renrc  ett-né^  Françijte. 

SSSSBBSSSSm    I         II  BSJgg 


(  lO 


DATE 


15  mars 

i8ar. 

6  mars 
18S3. 

5  |anT.- 
1811. 

an  dée. 

1809. 

7  mai 

1810. 

S  juin 
'  18â8. 
il.'»"  sept 

1806, 

13  d<fc. 
.  1799. 

SasepC 
1805. 

l.wjtiilî. 
1814. 
18  nnv. 
1815. 

2  juillet 
1815. 
S6qiai 
1815. 

4  niart 
1825. 

ISfanT. 
1822. 

20  août 
1814. 


2  ma^ 
1827. 

5  mai 
1828^ 

21  m^i 
1820. 

6  noT. 
1815. 

,18  mars 
1817. 

11  jnin 
.  1828; 

20  noT. 
1827. 

22  sept. 
1818, 

t.«'  ja4v. 
1828: 

^6  mars 
1826» 

*16  jauv. 

1828. 

15  ayril 

'1828k 

3  sept 

182a 

V4  mars 
182&. 

29miu 
1827. 

13  juin 
1816. 


Position 


a»  moment 


dm 


ïdem,^ 


Idem. 


Idem, 


tVOMS 


HT     PrMmC 


ûem^ 


DIT« 


CALAHdxm  (1 

beth). 
BAzift(  Barbe 

SBHÀsClIni 
qmette). 

Lacombes  (  Je 
Marie). 

Crartok  (î 
Anne-CokMB 

DscRÀirpsC 

Çépile-Jo^^ 

C  «A  M  B  K  L  i 
(Louise). 

1Iabbois(B<i 

rite  ). 

Lbcat    (M 
Louise),, 

TInKioif  (Mwri 


DlâjrAftbrir(i 
A«ue). 

Meyruies  (  Je 
Mârre> 

BR»01fBT(  Je 
Baptiste  ). 

^npotMSÙon'BoBILUHr  (  Afl 
de  ôf-nk»  k  U|  ^^ 

pensioa  ée  re-j 
tmitar  I 

En  joubMncc  HtHlEAU  (Mari 
d«  U  pension 


d«  retraite. 

Idem. 


phîe). 
LTOîr(FIore-S 
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1 

NAISSANCE. 

BATB 

ANNéBS 

DB  HAaiAOB 

àbroessation 

ftBVBNtJ 

aOnod  eteontuttfy 
èonformeueat 

8- S-"' 

«la 

rMtiviUdiiiBAri» 

r«tiel«  1.-       1 

ili 

DOMICILE. 

IATI8» 

Lxsrx. 

on 
notabre  d'enfaot 

de  Pordonnanee 

'    royale 
du  16  mUW« 

miriagc. 

e^tAM 

de  e«  mariage 

18SS. 

5*2 

p^^^ 

.    «aWrieui*. 

75. 

Kftfra 

Confolens 

4  nov. 

Pins  de  5  ans 

Tnfërlenr  an  double 

Confolens 
{Charente). 

1773. 

iCJk4utnte). 

181S/ 

de  mariage. 

de  ia  pension  dont 
elle  eei  •usocpUbie, 

Idem\     * 

lll«T. 

SnMrCkemoMl 

fOimn 

Idem. 

•   ys. 

Azai-ie-Rideau  I 

1773. 

(^3Êtmckê). 

179«. 

(  HdttrètL.  ). 

Immn 

Lorient 

11  (ér. 

Iderni 

Idm. 

75. 

Lorient 

1761. 

{^Morbihan), 

1793.^ 

(  Morbihan  ). 

Biée. 

Aarillac 

3  fanyier 

Idem. 

Idem. 

7Ô. 

Anriilac 

1757. 

{Cantml). 

1797. 

{Cantal). 

1770. 

iVonne). 

19  août 
1793. 

Idem. 

Idem. 

-  75. 

hyon  {Rhône): 

k*te5. 

Sunt-Omer 

S8  feV. 

Idem. 

Idem. 

-;       "^^. 

Riom 

tTM. 

{Pas-deCal.'i. 

1811. 

{Puy-de-Dôme) 

OaoÂt 
1749. 

Béle  {Jura). 

16  août 

1775. 

Idem. 

,  Idem. 

75. 

Besançon 
{Doubs). 

Pin» 

K^q>rich 

âoctoKrc 

H  existe  deux  eiw 

Idem. 

75. 

.Marsal 

1T71. 

(M^urihe), 

1798.  < 

bnfiaaaadftoem^ 

rtage. 

{Meurthe). 

Umfit 

Laon  {Aune). 

S8  DOT. 

Pin»  de  5  ans 

Idem. 

75.' 

Laon  {Aisne). 

1766. 

17ÎW. 

*  '  de  mariage. 

DiMn 

Sttar-Lonis 

17  nov. 

Idem. 

Idem. 

V5. 

Krifl(5emc). 

1770. 

(Pi^^c). 

1789. 

,                         1 

«if?T. 

Ncuf-Cbtttcaa 

18  mai 

Jcfem. 

Idem. 

75. 

Longwy 

(Moselle)."^, 

KM. 

ir^^sges). 

1-794. 

'<        .  ••    . 

BfiaT. 

Mon^éivtr 

t9>oiH 

Jd^m.   : 

Idem; 

.75. 

Montpellier 

1777. 

(Hérault). 

1798.. 

,-i. 

.  {Kérault).    1 

itfiiHL 

Besancon 

12  |uin 

/£fem. 

Idem. 

75. 

Clrrmont-Ferrand 

1770. 

{Doubs). 

1781 

4 

{Puy-de-Dôme) 

N^. 

Sâint^ienne 

8  joiïïrt 

Idem. 

Idem. 

7«. 

Saint-'Éticnne 

1:58. 

(/*.«), 

1793. 

{Loire). 

IH^ 

SnHy-sur-Loire 

6  juillet 

n  enflte  derix  én- 

Idem: 

6Ô0. 

Saïïy-inr-Loire 

Hdt. 

(ZotïT*). 

1818., 

fans  issus  de  ce  ma- 

•    *    i 

i^Loiret). 

44«^. 

Landrecies 

12  août 

Pins  de  5  ans  . 

Idem. 

925. 

Pontoise 

r:». 

iNord). 

1807.. 

de  mariage. 

, 

{Seine^t'Oise) 

• 

8,710. 
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N.""  9.  -^  OtLDONNéNSB  DCT  Ros  flTi  kccorde  ktne  Pennon  à 
M.  FaMhëtf  ancien  pHfet. 

An  cb4lBMi  4eê  ïnfleiiefe,  fe  4  iPi^Tri^  1819. 

CHAULES,  par  la  grâce  de  Dîbu^  Rôt  tÉ  France  et  de 
NavaHJe,  à  tou^  ceux  qiii  ces  présentés  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*etat  au  département 
de  rint^H'eur; 

Va  les  lois  èes  $%  aeut  17^0  et  15  l^ermkii^aii  11  (ftarrîLlf^a), 
s«r  les  pensions  de  retraite, et  ie  décret  da43séiptembre  lMéypor> 
t;ant  règlement  surjette  matière; 

Vu  les  titrés  présentes  pat  {e  sieur  Fauchet /Mcién  ptéfet ^  pénr 
établir  ses  droits  àia  pensioti,  deéqàéis  il  résulté  cjii'il  éit  n<i?  le  31 
août  1 761  à  Saint-Quentin ,  département  de  l'Aisne,  et  qu'if  compte 
dia^htit  ans  de  serrtcéa  civls  ; .  *       ' 

Conjsidérailt  ^ue  cet  ancien  fonctionnaire  est  attèinf  cfînfiritiîtQi 
graves  qtPil  a  conti'actéai  di(ns  l'ekeréice  et  à  l'occasion  de  ses  fonc- 
tions, ce  qui  le  met  dans  ie  bas  d'exceptîoil  prévu  par  Tartide  3  du 
décret  ré^ementaii^e  du  13  septembre  1 800  et  lai  conféré  lés  mêmes 
droits  que  s'il  comptait  trente  ans  de  services  effectifs; 

Vu  l'avis  oe  noire  ministre  des  financés ,  en  date  du  3.0  janvier 
dernier; 

De  Favis  dm  comité  de  Hdtériffiir  et  du  éomnerce  de  notre  Con- 
seil d'état; 

liions  ATO^IS  ORDONNE  et  ORDONNONS  OC  ^ui  SUit  : 

Art.  1.*^  II  est  accoidé  au  sieur  Jean'AMoine^ôsepà 
Fémchêt,  ancien prëfet^  né  le  3 1  août  1 761  à  Samt-QueiHin, 
département  de  F  Aisne,  en  récompense  de  seii  Services  et  à 
raison  d'un  traitement  de  qtiàrante  mille  francs  pendant  les 
quatré^miëres  années  de  son  activité,  une  pension  annuelle 
et  viagère  de  six  mille  francs,  laquelle  sera  kiscrite  au  trésor 
royal  et  dont  il  jouira  à  partir  du  jour  de  Finscription.  > 

2.  Cette  pension  lui  sera  payée  à  Paris. 

3.  Nos  ministres  secrétairei  detat  de  Fin^rieur  et  des  fi- 
nances ^ont  chargés  de  Fetécutiôn  de  la  présenta  ordonnance. 
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Donné u  ebàtera  âe$  toStnet»  U  4  Fénter  dt  f •&  di  frA«e  tSfO»  A  élt 
lotM  règne  le  cinquième. 

«^CHABLBS. 
Pttr  le  Roi  :  fe  Miiuêtn  Secr^ttutt  étitoê  m  département  de  tintéritmr, 

'   Sx^]>BliAmTtOllAC. 

N.*  10.  —  OsLDonNAircs  du  Rot  qui  ùeearde  une  Pmsion  A. 
M.  Bourcier  de  Montareazy  munen  préfet. 

An  c&âiom  def  TnâiBriet,  le  8  Fénier  18i9. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  l^oi  dbFrancs  etdB 
Nayaeee,  à  tous  ceox  <{ui  ces  présentea^Verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  Qotre  wnistre  secrétaire  d'état  aa  département 
deFmtérieor; 

Va  les  lojU  des  tf  août  1*790  et  15  germinal  an  1 1  (5  avril  1S03) 
sories  pensions  de  retraite ,  et  le  décret  da  14  septembre  1806  par- 
tant règlement  sur  cette  matière; 

Vil  les  titres  pr^entes  pair  le  sieur  Franeois'Louie^oêeph  Boui^ 
àer  de  Montureux,  luicien  préfet  dn  département  de  l'Ardèche^ 
pour  établir  ses  droits  à  la  pension ,  desquels  il  resuite  qu'il  est  ne 
iNaocy,  département  de  la  Meorthei  le  4  mai  1768,  et  qu^il- compte 
TÎngt^ix  aoS|  quatre  mois  et  vingt  jours  de  services  militaires  et 
dvài; 

Considérant  que  ce  fonctionnaire  est  atteint  dinfirmites  graves 
maltant  des  fatigues  qù^  a  éprouvées  dans  rexercicê  et  à  rooca» 
«en  de  ses  fonctions ,  ce  qui  le  met  dans  le  cas  d'eicéption  preva 
p«rf article  3  du  décret  réglementaire  du  là  septembre  1806,  et 
iai  confère  les  mêmes  droite  que  s'il  comptait  trcmte  ans  de  services 
Actifs; 

Va  Favis  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  30  janvier 
denier; 

Va  l'avis  du  comité  deTînteneur  et  du  commerce  de  notre  Con-* 
seirtfàaf; 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  OBDQNNONS  ce  qui  suit  : 

A^T.  1/'  Il  est  accordé  au  sieur  François-Louis-Joseph 
Bourcier  de  Montureux,  ancien  préfet  du  département  de 
FArdèche^  né  le  4  mai  1768  à  Nancy,  département  de  b 
Meurthe,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  trois  milte  francs^ 
qm  sera  inscrite  au  trésor  royal  et  dont  il  fouira  i  partir  du 
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tement  a  activité. 

S.  Cette  pènsJk>n  Im  seratiayëe  à  Saint-Dçder^  département 
de  la  Haute^Marne;^  lieu  de  sa  résidence* 

•3*  Nos  lAînistres  secrétaires  tfétet  de  Tintérieur  et  des  fi- 
i^nc^  sont  changés  de  J'exéct^ion  de  |a  présente  prdoni;u|nçe.. 

Donne  an  c^ieafi d^^  TiM|pri§t.  I9  ft  l?ftrw <fe ftw*  grte  18S9 , et d» 
notre  règne  le  einquième.  ' 

Par  le  Roi  :  I^  Mm^^^Stcr^ff^  f  ^  ^  d^firtpn$9$  df  Ui^tf^, 

Signé  DE  ^AaTiGXAC. 

N,^  \U  «^  Oêu>6nnancb  du  Roi  qui  accorde  uu^  P^i^t^a^  ^ 

An  chàtetn  âé$  Tnâerica,  le  8  Pérrier  1899. 

<E5ïARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  kv  dk 
Na YAï^RÇ ,  à  tons  ceujf  qui  ces  présente^  verront ,  salut.   , 

Stm  h  ri^pqrt  de  n^ie jniiiiftre  secrâaôre  d'état  de  noterîeur; 

Vmles  loÎB  des  f»moât  1704)  et  15  germîoal  an  11  (&  ^nA  1808) 
sur  les  pensions  de  retraite^  et  le  décret  du  13  septembre  1806, 
portaq^t  règlement  sur  cette  vnatiire;  - 

Vu  lés  titres  présentés  par  le  sieur  Çkarlèê-Antoine-Gtihriel  de 
Limairme^  i^oten  préfet  du  département  du  Vauciusey  pour  étMkr 
ses  droits  à  la  peusiou,'  desqneb  tl  résuite  qu'il  est  né  le  1.^  avr^ 
%n4f  à  IVniiouse,  et  qu^ft^cçnipte  onze  ails  et -trois  jours  de  Services; 

Considérant  que  ce  fonctionnaire  est  atteint  ainfinnités  résiii* 


fère  les  mêmes  droits  que  s'il  comptait  trente  ans  de  services  efloc- 
tifs; 

Vu  Favis  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  3  de  ce 
mpis; 

Vu  IVîs  du  comité  de  fintmeur,etdii.canimeree  dftn^tre  Cçaç^ 
çcild'é^tl 

I<(otja  ÀvaN$  ojBPoifNi^  et  o^do^ov^  oe  qiû  suit  : 
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de  Umairac,  ancien  {>réfet  du  département  de  Vauckise,  ne 
Je  1.^  avril  1 770  à  Toulouse^  une  pension  annuelle  et  viagère 
de  trois  mille  trois  cent  trente- trois  francs  qui  sera  inscrite  au 
trésor  royal,  et  dont  il  jouira  à  partir  du  16  novembre  1828, 
époque  à  laquelle  il  a  cessé  de  toucher  un  traitement  d'activité. 

3.  Cette  pension  lui  sera  payée  à  Toulouse,  Jieu  de  son 
domicile. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  f  intérieur  et  des  fi- 
nances tout  chargés  de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  aa  chàteui  des  Toâerîei,  le  8  Ptftrier  de  Fan  de  grâce  1899,  et  de 
aotre  règne  le  daqaièae. 

.Sï^  CHARLES. 

I%r  le  Bei  :  /^  MmitUt  Seerétairt  d'étai  au  département  dei'ùuérieur. 

Signé  Dx  Maetigmac 


Certifié  conforme  par  nous 

Pair  de  France,  Garde  ïïes  sceaux, 
Ministre  et  Secrétaire  iétot  au 
département^  la  justice, 

A  Paris,  le  i  Mars  1829*, 
CoMTB  PORTALIS. 


*  Cette  date  eit  celle  dé  !a  réception  dn  BnlIetiQ 
i  ministère  de  la  jostice. 


Ob  iPabona*  pour  f«  Bnnttiii  dn  lois  ,  à  raison  A%  9  firtnes  par  «a ,  à  U  oailM  d* 
rojil*  y  ott  ciie»  les  Dirvctenis  des  postes  des  départemens. 


A  PARI^,    DE  JL'IMPRIMBRIB   ROYALE. 
7  Mars  18i9. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N.»280.) 


N.*  10,770.  —  Ordonnance  du  Roi  contenant  diçerseê 
Dûpositions  relatiçes  à  la  Loterie, 

Aa  ch4teaii  Wè  ToHerief ,  le  S9  Février  I8â9. 

CeUVLES  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et*  de 
Navarre; 

Va  les  lois  et  arrêtes  du  Gouyernement  relates  ci-après  qui  con^» 
cernent  Fetablissement  ou  le  régime  administratif  de  la  loterie  ^ 
ttToir  : 

L'artide  90  de  la  loi  du  30  sefitembr^  1797  [  9  yende'mifurè 
tûVI], 

Les  articles  1 .«,  3  et  18  de  Tarréte'  Uo  8  octobre  1797  [  17  vetf*- 
démiaîre  an  VI  ], 

L'article  9  de  Tarréte  du  98  octobre  1797  [  7  brumaire  aii  VI ]i 

L'arr^'  du  90  juin  1809  [  7  messidor  en  X  ]; 

Vu  Particlé  4  de  la  lot  dés  itnailces  dd  1 7  août  1898  sur  le  budget 
lie  l'exercice  1 899  y  en  tertu  duqde!  les  remises  des  receveurs  de  la 
loterie  sont  re'duites  à  èinq  pour  cent  sur  leurs  recettes^  en  mises  ; 

Voulant  remédier  aux  principaux  inconvenieàs  du  Jeu  de  la 
loterie  et  réduire  lés  frais  administratifs  de  son  service  aaprès  les 
règiet  d'une  économie  bieiï  entendue; 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  ftnandés^ 

^ous  AVONS  ôRÎboNNé  et  oaboNNONd  té  qui  suit  : 

Art.  1.*'  La  loterie  ne  pourra  être  établie  d^ns  les  huit 
départemens  ci -après,  où  elle  n  existe  pas  présentement, 
»?oir:  . 


AIpci  (Baises-), 
Arî»cs(Haaéè».), 
Aveyron , 
Cftnui, 

Corrèze , 
Corse,     , 
Creiite , 
Lozère. 

Vni/ Série. 

Digitized  by 
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(08) 
La  biteric  est  sApprimëe  définitiTement  dans  les  vnigt-huit 
departemens  dont  les  noms  suivent  : 


Allier, 

Lot, 

Arièche , 

Lot-et-Otronne» 

Ariëgc, 

Marne  (Hante-)» 

Aude, 

Mayenne, 

Charente, 

Meuie, 

C^tei-da-Nord, 

Ntèrre, 

Dordogne , 

Saône  (  Hante-  )  , 

Drame, 

Sèvrea  (  beux-  )> 

Eare-et-Loir , 

Tarn, 

der», 

Tarn-et-Garofine, 

ladre  > 

Vend^, 

Landes, 
Lorf-ei-Cher , 

gl^îenne  <  Hante-  }, 

Loire  (  Hante- )• 

Yonne.    . 

2.  L'artide  2  de  farrétë  du  28  octobre"  1797  demeure 
rapporté  en  ce  qui  concerne  la  fixation  du*  Qiinimum  de 
chaque  mise  à  cinquante  centimes. 

II  ne  pourra  être  place  sur  chaque  biflet  une  mise  inférieure 
à  la  somme  de  deux  francs. 

3.  Les  remises  qui  seront  accordées  aux  receveurs  de  la 
loterie  seront  calculées  dans  une  proportion  décroissante  en 
raison  de  f  élévatioh  de  leurirecette  en  mises,  et  seront  restées 

^  de  la  manière  suivante  : 

8ar  lot  premiers  100,000  firtnes  de  recette  S  p.  0/0. 
Sur  les  100,000        sntvmns  4  p.  6/0. 

Bar  les  60,000        snivans  3  p.  0/0. 

Snr  les  50,000        snivans  S  p.  O/O. 

Et  snf  Us  recettes  au-delà  de  300,000  frants,  1  p.  0/0, 

4.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  seront  exé- 
cutées à  dater  du  1.*'  janvier  1830. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chai^ 
de  f  exécution  de  h  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois.  ' 

Donne  en  notre  chitean  des  Tnilejies,  le  Sd  Féjrier  de  fan  de  grâce 
}499,  et  de  notre  règne  le  cinquième.  . 

Signé  CHARLES. 
.  ^àr  le  Roi  :  îe  Minisin  SetrittUtt  d'état  dt^finmnets, 

Signé  Roy. 
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)9>  10,771.  —  OnbôHlTÀNCjg  pv  Roi  ôoniênaM  dês  DispôsitioHâ 
relatives  amx  Effets  mobiliers  déposés  ions  tes  Greffés  à  tocco'» 
iion  dcsfroeès  eirils  ou  crimmeu  définitipomentjugi»^ 

Aa  diitean  defTuilerief ,  le  99  Pémet  1^99. 

CSiARLES^  par  la  grâce  de  Dieu^  Roi  de  Frakcë  Et  DB 
NayâREE^  à' tous  ceux  qui  ces  présentes  verront^  salut. 

Vu  la  loi  du  31  mars  1 796  { 1 1  gemimd  an  IV  ]; 
Va  l'ordonnance  royale  du  93  janvier  1891  ; 
Vo  les  articles  i960  et  9969  du  Code  civil; 
Sar  Fe  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  minisire  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONMi  ^t  OBDONNON8  CC  qui  SUft  : 

Art.  !.•'  Les  greflSers,  geôliers  et  tous  autres  dépositaiVes 
deffets  noobiliers  déposes  à  f  occasion  des  procès  civils  ou  cri- 
minels définîtiveiDent  jug^^  etqu  il  serait  nécessaire  de  vendre^ 
toit  à  laison  de  leur  détérioratiou ,  soit  pour  toute  autre  cause  ^ 
devront  présetrter  requête  au  président  du  tribunal  civil  pour 
être  autorisés  à  faire  remise  desdits  objets  aux  préposés  de 
fadministr^tion  des  domaines^  qui  procéderont  à  la  vente 
dans  les  formes  suivies  pour  f  aliénation  des  objets  non  ré« 
damés  et  sur  lesquels  FÉtat  a  Un  droit  éventueL 

Les  dispositions  ci^^essus  sont  applicables  aux  greiBers  des 
ooDseHis  de  guerre  et  tribunaux  maritimes,  et  aux  geôliers  ou 
concierges  des  prisons  militaires  et  maisons  de  détention  de  la 
marine. 

2.  Les  sommes  qui  proviendront  desdites  ventés  seront 
tersées  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  les  ayant^Iroit 
pourront  les  réclamer  dans  les  délais  fixés  par  f  article  2262 
du  Code  civil.  • 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  detat  au 
département  de  fa  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  finances,  sont  chai|[és,  chacun  en  ce  qui 
te  concerne ,  de.rexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  dés  lois. 

G  »  . 
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Donne  aii^AtMu  des  Tailcrief^  U  3i.«  joar-du  ai#i8  do  Férntr4%  faa 
4«  grâce  16^,  ei  de  uotre  règoe  le  ciaquièiiM!^ 

♦  JStgmé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Pmirjde  France^  Garde  des  sceaux,  Ministre 
Secrétaire  fétat  au  départemeni  de  la  justice  , 

N.<*  10,773.  —  ûnDOSNANCE  DU  tloi  qui  élcpe  à  la  dignité  de 
Maréchal  de  Fmnee  M,  le  Ijieirtenanf  générai  Marquis  Maison , 
commandant  r  expédition  de  M  orée. 

Au  château  des  Taileriei,  le  %%  Février  18S9<. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  dé 
Navarre  ; 

Vu  les  articles  54  et  M  ^  fordonnimce  du  i  aon&t  lél8  ; 

Sur  le  rapport  de  nptre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  gtterre , 

Et  sur  la  présentation  de  notre  bien-aime  ^As  le  Dauphin  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1  /*  Le  lieutenant  général  marquis  Maison ,  pair  de 

France,  commandant  Fexpédition  de  Morée,*est  ëievé  à  la 

dignité  de  maréchal  de  France,  en  remplacement  de  notr^ 

cousin  îe  marquis  de  Lauriston ,  décédé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre  est  cliargé 

de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Danoë  en  notre  châteaa  des  Toilerie»,  le  93.*  jour  du  mois  de  Pénier  de 
fan  de  grâce  lê£9,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Sié^tté  CHARLES. 
Par  ïc  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre ^ 

Signé  V.wdbCacx. 

N.*>  10,773.  —  OkDONSAHCE  DV  Rçt  qui  modifie  le  Tarif 
de  la  Poète  aux  chevaux, 

Au^çhâteaa  des  Toileries»  ie  !.«'  Mara  18^9. 

Crt ARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  Francje  et  dk 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Considérant  que  certaines  dispositions  du  tarif  de  la  poste  aux 
chevaux  pafàiasent  eoéreuses  aux  voyageurs  et  donnent  souv(  nt 
matière  à  des  contestations^ 


Digitized 


by  Google 


B.  n-'â80.  (  ï^»  ) 

0011  importe  d^  hçiU^cr  autaat  qutil  e«t  pQttJiAc  le  service  des 
relais  et  de  faire  jouir  le  public  de  tous  les  avinfngas  coBapatibioi 
tvec  rÎQterét  bien  eutendn  des  maîtres  de  poste; 

Sur  le  rapport  â^  n^tre  ministre  seçretail*e  d'état  des  finances , 

Nai7&  AVONS  OROOifN^  9t  ,QBJ^WKQ»B' Q%  qjui  suit  : 

Art.  t.**'  A  compter  du  l/'^mài  prochain^  le  prix  d'im 
franc  cinquante  centimes  par  cheval  et  p  if^  1 1 1  fe,-  filé'  par  ïes 
anciens  r<%Iemens^  nff  se  paiera  plus  qjue  poui^  999  ctïevaux 
réeBement  employés  tant  dans  les  focaiités  ordibaires  que 
dans  celles  où  f  usage  du  cheval!  de  renfort  est  prescrit, 

II  sera  payé  un  franc  par  poste  en  suj  du  piix  des  chevaux 
pour  chaque  personne  excédant  le  nombro  qiricf  comportent 
Je  genre-  et  Tattelage  des  voîtuiies,  confomëment  au  tablèaui 
annexé  a|  la  présente  ordonnance. 

2.  Un  enfant  âgé  déplus  deidîx  ans  sbra  compté  pouE  une 
personne  ; 

Un  enfant  d^  dix  ani  et  au^essous  ne  sef^  point  eom^é 
4ns  le  prix  de  ia  course^      ^  * 

Deux  en&ns  de  dix  ans  et  au4dës^ti3  côtdptéroht  pour  une' 
personne.  • 

II  sera  payé  en  stis  cinquaiîte  centi^icsr  par  poste  pour 
chaque  ebiànt  de  dix  ans  et  au-dessous  exbédant  le  nombre  de 
deux. 

Dans  aucun  cas,  les  enfansidu  premier  âge,,  c est-à-dire 
%és  de  moins  de  trois  ans,  ne  seront  comptés^  dan^-io  prn  de. 
ia  courses 

S.  L'àncieii  tarif  et  les  anciens  régTemens  seront  exécutés 
4ns  tous  les  poihts  auxquels  il  n'est  ^oiûhdérogé  par  les  pT^ 
sentes; 

4«  Notre  iftiniflife.  secrëftiretd  état)  d^sfH^nifces' est  chargé 
&  Texécution  de  la  présente  ordonnance.,  x 

Donn^  en  notre  c|4teaa  deê  Tuilerie^ ,  le  K«  M$i^  de  Fan  de  grAce  1 8i9  > 
•t  de  notro  règne  le  cinquième. 

Par  le  Roi  :  U  Mii^strt  Secrctaire  d'état  des  financesjr   . 

Sip:nrf  Roy. 
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1.^  piTif  lOV* 


4k 


3, 


Pe  tttet  cdècbet  à  «A  aeid  j 

flPfl  M  trwcr*  49«  tr«inèm« 
fcnosi^  ,  il  MM  ^tf  1  fraae 
par  FoÀ«  ••  901  Al  pris  4m 


S'fl/apiM  db  tveii  pw- 
•oootf  y  U  edèehe  •««  «on- 
ùdértf  •  eovMM  bariiaé  «t  ftti- 
vn  Im  r^^mmi  4«  b  d.*  di- 
Tifioa* 

S.«  DITI8tOr« 

Vgitaref  fvnn^M  et  9o«- 
p<fes ,  «t  calèchef  iiTe« 

n  MM  pij^  t  frvM  par 
Mta  en  toa    poor  chao  va 

pwaonaafia^janttf  0— Pw 

'4f  iroia, 

3.*  pITItlÇR. 

SerUnu* 
Voitures  fermée»  eu  aen 
à  denxIoBdi  ëgaiiz  et 
jcelèchee  à  deux  fendf 
avec  làMf»« ,,.,, 


9, 


^  javaa  ete^aièaMfa^ 
,  Il  aani  pa^^ltaM 


ll^ia. 


%. 


l.t,3.4 


Let  inénief  Toîtoref. 

B  éara  payrf  1  fra«a  par 
t«a  aujioar  ahaqva  pa» 


poata^aaupoH 


•hb 


4p^yfr 
«baraL 


If  5(K 

t.  w. 


IPHIX 

total 
4aa 
aiiatMH 
Iptf 


3f  (MK 
4^  50, 


waem 

4a 


1,  50. 


1.  50. 


1.  50. 


4,  50. 


6,00, 


9.  00. 


1. 
1 


1. 


Vu  ponr  être  eimexé  k  rordoninmce^  da  l.«r  Mer*  18^9. 

Xe  MMêtre  desfiMintts ,  si jné  Bot* 
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N.'  lO.îTi,  —  OUDOKITASCB  DV^  Roi  OUI  ^usptnd pendant  treize 

emmées  la  p^re^tion  «&  déminait  de  tonnage  dans  le  port  de 

'  Boniûgne,  et  itabHt  en  remplacement,  pendant  eet  intervalle ,  vn 

.  péage  dent  le  produit  sera  affeeti  aus  travaux  it amélioration  de 

,  report. 

An  chàtetQ  des  Toileriei ,  le  1 8  Véjrier  1 839. 

.  CaiARLES,  par  fa  grâce  de  Him,  Roi  de  France  et  de 
Navares,  i  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  sa  lut. 
'  Va  Ift  loi/la  94  matv  1 895 ,  par  laquefle  ont  été  re'gléa  les  moyens; 
de  subvenir  aux  travaux  extraordinaires  à  entreprendre  pour  Famé- 
Boration  etTentretien  des  ports  maritimes  ^  ' 
V  Vq  la  delibéradoa  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Boulogne* 
sur- mer ,  du  91  août  1 896 ,  qui  s'engage  à  fournir  ^  pendant  treize 
ans,  une  contribution  annuelle  de  vingt^cinq  miDe  francs  pour 
concourir  aux  travaux  d'amélioration  du  port  de  Boulogne ,  don^ 
la  dépense  totale  est  évaluée  à  un  miHion  six  cent  mille  francs; 

Vu  le  projet  de  tarif  proposé  par  la  cKambre  de  commerce  de 
la  même  ville ,  le  M  août  1896 ,  pour  h,  eréàUon  d*un  péage  des^ 
liné  à  subvenir  à  une  portion  de  cette  dépense ,  et  à  rempkcer  le 
demî-dmît  de  tannage  dont  la  loi  du  94  auurs  autorise  temporaires^ 
aoent  la  suspension^ 

V«  les  lettres  de  notre  ministre  des  finances  des  9d  jum  lS9d 
et  M  avril  189^^  ensemble  les  rapporta  du  pirésîdent  du  bureau 
da  commerce  des  9^  mtà  1896  et  6  avril  189t,  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  concilier  le  remplacement  d^  dèmi-droh  de  tonnage^ 
aatorîse  par  ta  loi  du  95  mars  1895>  avec  là  législation  générale  du: 
Tojanme ,  sur  la  navigation  maritime  »  et  Texécution  des  traités  de 
Bftvigatien  existans  entre  la  France  et  plusieursisgauvèmemens- 
étrangers; 

Vu  notre  ordonnance  du  S  septembre  t899^  qui  présent  de  nou- 
.Vfll{ea  dispositions  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  tonnage  et  demi- 
tonnage  à  percevoir  sur  les  navires  des  Etats-Unis  dlAmérique;.  .  - 

Vu  la  convention  de  navigation  et  les  articles  additionnels  con-^ 
dos  et  sîgnéa  entre  nons^  et  Sa  Majesté  Britannique  |^  le  90  janvier 
1S96,  et  ratifiés  à  Paris  fe  31  du  même  mois; 

Considérant  qne  fentrée  du  port  de  Boulogne  prM»ente  des  obs* 
tKles  et  des  dangjers  anaquds.  Il  est  instant  de  remédier  par  dea 
travaux  extraordinaires,  et  par  ^application  des  ressources  qu'auto^ 
lise  la  loi  du  9#  mars  1995; 

Notre  €k»nsed  d'état  eniendu^^ 

Neim  ATvirs  fm30mi  ^  oaneinfoifs  ce  qui  suitrr 
Ait.  l/'  Là  perception  du  demi-droit  de  tonnage,  &ns 

•  6  4 
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(  lo-^  ) 
le  port  de  Boulc^ne  (  Pas*c[€«-Calais)  sera  suspendue  p^a<hnt 
treize  années  consécutives  à  partir  du  1/'  avril  prochain. 

EUe  sera  remplacée ,.  peii(|ant  cet  intervalle ,  pi^  un  péage 
dont  le  produit  sejra.  exclusivement  affecté  aux  travaux  d'amé- 
lioration du  port,  çt  dont  fa  perception  aura  lieu  conformé* 
ment  au  tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance.      \ 

2;  Nos  ministres  secrétaires  Hetat  de  rintérieur  et  des  fi- 
nances^ sont,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  chargés  de  Texé* 
Oution  de  la  présente  ordonnance. 

Donne  en  notre  château  des  Taileriés ,  {e  18  Fe'trier  €(e  Fan  de  grâce  1839, 
et  de  notre  règne  le  cinquième, 

A;^if  CHARLES. - 
Par  le  Roi  :  Z^e  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 

^\TBié  DE  MaUTIGITAC. 

1^      »  .•       •    «    - 

Tarif  du  Droit  de  Péage  à  peroeçoir  dans  le  port  de.  Boulogne ,  pour^ 
,  être  employé  aux  travaux  de  ce  port,  et  remplacer  le  Demt-drait  de 
tonnage- supprimé  en  exécution  de 'la  Loi  du  H4  l€àrs  48ièd, 


f      •      wj   in*  1       «*•     (deTOoëâii..iOf5îc3/tO 

arrivant  de  30  tonneaux     partis   K^  ^  j^^^^^  ^ 

par         ctao-dessous  jdesjortsj     ^née. . . .  0.  &5.  s 
icabotage  j 

•  (ata-dessous  de  30  tonneaux  ».  ;..,.•..•  Exempts, 

NaTires   /arrivant  des  colonies  et  comptoirs  fran^^is  bors'  .,, 

fr«Ç*»  \     dT:urope , . . ............  0.  60. 5/10]^ 

'venant  de  f-étran^er,  sauf  Fexcèption  ci-<féssdus. . .  6.  44.' 
venant  dn  royanmé-nni  de  I^  Grande-Bretagne  on 

'  4$  ses  posse8«iotts  eivEarope  .• .  i . . . . .' t.  Sl.-S/lO 

venant  de  fa  course  ou  de  ia  péclie ' .  • .  Exempts, 

Bàthnénâjfies États  Unis...... '. :.  .......  0.44.  # 

élrt£ngers(tQtis  autres  * ...  i .....;......;....,-... ,  ; . . .  1;  Ôl.  5/10 


OÈSEkVATIONa, 


,  L*«dministr«tion  d«B  douanes  tiendra  compte  en  outre  kU  o^iMe  loeafe  d!unftao«i 
de  1  firano  37  centimef  h  dUièmef  pa^  tonUeati  boyi'  c^hne  navire  américain  qui  » 

ff«^,d«ty  \Pr^  '^ 

VVWl*.<  Les  Une  parttfea  fà.  prdaeat  tarif  ne  aeropt  pey^M  qn*ané  ftflt  iMU'oEèqtie 
««vire^  «^iiçHc  (|uo  «oit  U  dur^e  d«  ion  a^jonr  d^  {e  port.  ' 


y«  pour  4tre  annexe  k  fordcmanoe  du  Roi ,  dbi  18  F^friec  iaS9  ,nfl  781. 
L^  Mv^tre  S^rétaire  d"é^  au  df(pi99s»emmit  de  J'Jnfénmr, 
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K*  iO^l'ÏS.  -—  Qmdomhamcb  bju  Roj  fÉi(mUyrii0  desExploUaHonê 
datu  plusieurs  Rai^  communaux  et  dfln$  une  forêt  royale, 

Aa  cbiteaa  dei  Toileries,  le  18  FëTrier  1839. 

CHARLES,  pair  la  grâce  de  I>ieu,  Roi  de  Francç  et;  de 
Navarre y 

Vu  les  titres  I.*',  IIl  et  Vî  du  Code  forestier  f 

Vu,  l'of donnance  d'execntioQ  du  1  .f  ^out  1 83T;    . 

Sot  le  rappmrt  de  notre  mi^tre  secrétaire  <Pétat  des  financeS| 

Nous  AVONS  ORDONNlf  et  ORDQNNONS.  CQ  quj  SUÎt  : 

Art.  1.*'  L'administration  forçstjère  est  autorisée  à  faire 
délivrance  aw  communes  ci-après  désignées,  savoir  : 

!.'>  Saint- AnBin  (Nièrre),  de  la  coupe,  en  une  annëe,  t.®  de  cinq  conpesde 
Kt bm,  qffrahtenscmlde  un  tdtalde  doose  hectar^es ,  cinquante  ares;  S°  des 
àaa^pp^B  bois  4es  Ports  et  des  Gantàiersy  d'une  contenance  de  quatre  bee- 
ttres,  cinquante  ares; 

9.<>  Cning  (HauteTiSarpi^ne),  de  q^natre-yingts  arbres  à  prendre  dai^s  ses 
Boîb;  '  * 

"3.0  Vakiisofa  (Basses -Alpes),  de  hi  co^pe  de.Yrogl^uit  bectares  de  ses 
bois; 

4/*  Bourg  (Hautes-Pp*ën^9),  de  soixante  arbres .b  prendre  dans  ses  bois; 

5.<*  Lutibous  (Uaut^Srl^jivenëes),  de  dix  arbres  de'përissanf  dans^seii  b^is» 
iÎBii  que  de  l'ancienne  pépinière  d'uUe  côntcnaoce  de  vingt  à  trente  ares  ; 

Bj*  Jlnaiftj'(Voeg0s),  de  tous  les  bois  qui  se irouveront  sur  le  trace  dé* 
i|i|gi&TeUç  tn^^^Ii^  J^'onvjrir  «Uns.  ses  bpis.; 

1.°  Ramersma^  (Hktit-Rbin}^  des  bois  qui  ^Sj^  trouvent  sur  un  fl^iQlf^.pAttiy 
nge  appelé  Rubeitban,  d'une  contenance  d*en^pn  bifit^bectai^s^    • 

%.^  Lab«tie*des-Fonchi  (  Dr6me  ) ,  de  douze  sapins  à  prendre  dans  ses  bois  ; 

9j^  Hegenbeim  (Haut:llbiu),  de  la  coupe  d^un  bectaTe  b  prendre  à  !a  suite 
&rordinaireJ829;  .  * 

10.**  Lotbein  (Jura),  de  ïa  coupe  d*env;ron  buit  hectares  de  ses  ^ois; 

tl.*  AuigBj  (Nièvre) ,  d'environ  huit  hectares  de  sa  r énerve \ 

Vt,*>  Mbtitbienné  (Aryennes),  de  la  coupe,  l.^'.de  nçuf  be^Jif^pes^j^oi^ror-i 
dinaiie  1830,  â.o  de  deux  hectares  pour  les  ordinajires  ld31  et  1833, 

3.  Le  cai^tpa  appelé  Ki^&baf),  ^pp^^enanjt  %  {|l  œ|9iQline 
de  Ramersmatt  susénohcée,  est  remis  au  soi  forestie^-^ 

3.  Le hameaîida GkmaBige, conuxuine de Vitry (Mosefle), 
k  coHimime:  de^ros-Bok  (I>oul)s),  et  ceiïe  d^Hauvifier» 
(Ueurthe);  seul  autorisés  à  procéder,  à  f  aménagement  d^Ieui» 
bûisL  • 

4.  L'arrêté  du.  pri^t  du  département  du  Haut^Uiin.,  en. 
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dateda  30  octobre  ISiS^quÎMtorâe^en  fiiveiirdekit 
mune  de  Niedeiranspach,  la  défivrance  de  vn^-çhiq  chênes, 
est  approurë* 

5.  nseraprocédëàhventedissntarbres,  hêtres,  à  prencfine 
sur  le  bord  du  chemin  vicinal  dePouchères  à  la  grande  route» 
au  lieu  dit  derrière  les  Trenubles,  dépendant  de  la  forêt  royaTe 
de  Ugny  (Heuse), 

6.  Nos  Biiiiistres  secrétaires  d^tàt  des  finances  et  de  fioté-^ 
rieur  sont  chargés  de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance^ 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois/  '  " 

DonU^  en  notre  dbf tean  def  Tontriea  ^  le  1 8  Pérrier  de  Fcn  de  fritee  1 8d9« 
«I  de  notre  règne  le  cin^oième^ 

Sig9iÀ  CttARLES. 
Pir  leEoi i  UMmùift  Seerétmrt  d'éutt des  Jhimmee^^ 
•  Signd  Rot» 

N.«  10,776.  —  Ordonnance  DxrRot  aui  étaiUt  un  Triiunal  d^ 
eowunerce  à  Elbeuf,  iipartêfMnt  é$  k  S^me-InfiriêWë^ 

An  cIi4teAii  detToHeriei,  le  tt  P^Tr^r  18f9. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieti ,  Roi  de  Francs  et  obl 
'  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,.  &al9T. 
Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  j^  ministre  secrétak^ 
d^état  au  départemeot  de  la  justice} 
Notrte  Conseil  d'état  entendu  |^ 

Nof»  AVONS  oftDONMB  Cl  oiinoNMim  oe  qui  mA  t 

Art.  1/'  0  sera  établi  un  txâbiinal  de  cominerce  i  Bbenf^ 
arrondissement  deRouen^  d^partemenr  de  k  Seine-IoCeneare^ 

]>  resscMt  de  ce  tribunal  ne  pourra  s  étendre  âu-defi  des, 
limites  du  canton  d'Elbeuf. 

S.  Usera  composé  d'un  président^  de  trois  juges  et  de  <feox. 
Stt]^iéans. 

3.  Notre  garde  des  sceaux^  ministre  secrétaire  (Fétat  ata 
département  de  h  justice,  et  notre  ministne  secrétaire  d*état 
an  département  du  commerce  et  des  manu&ctijUtt ,  sont 
chBTÇiés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexécution  de  hk 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  aii  Bu&tm  des  fioîs^ 
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UoMtf  «a  ciiitMa  dct  TwIertM .  b  Si.tt  )o«r  da  BUMt  de  Février  de  raa  de 
f^Ace  I8i9,  «I  dé  mtre  rèfoe  ie  çîii^iiièiBe. 

iS^n^  CHARLES. 
twtUJiplité  Pair  dePrmHee,  Garde  desseemiut.  Ministre 
,    Secrétaire  ^étataud^anememê  de  Im  justice, 

•  Signe  C.<*PoftTAi.ii. 

K»  10,777.  —  OtiDONNANCS  DU  Boï  partant  que  le  Chef-Iieu 
de  lu  Justice  ie  pais  du  canton  de  Nanterre,  département  de 
la  Seine,  sera  transfi^  à  Courbeçoie,  commune  du  mime  canton. 

An  cbâteu  def^Tàileriee,  le  t.«r  Mtre  1899. 

QIARLES,  par  la  grtee  de  Dieo,  Roi  DE  France  et  db 
Nava^rs,  i  tous  ceux  <{ui  ces  présentes  yerront,  salut. 

Vo  le  Toeu  émis  par  le  conseil  d'arrondissement  de  Saint-Deois 
(  fessions  de  1êt7  et  1S98  ),  tendant  à  obtenir  que  le  chef-lien  de 
la  pistice  de  paix  Ja  canton  de  Nanterre  soit  établi  à  Courbevoie; 

V«  ravis  do  conseil  genml  An  département  Je  la  Seine  (session 
de  1 8S7  }  et  cehiî  du  preYet  \ 

Vu  les  ^lelîbératioiu  des  sept  c^i^ones  composant  le  canton  de 
Hanterre,  dont  six'demandent  la  translation  \ 

Ensemble  les  «vis  favorables  des  magistrats  de  Tordre  judiciaire, 

Uaris  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Ilnteneur  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secreWre 
d'état  au  département  de  la  justice; 

Netre  Conseil  d*^t  entendu , 

Nous  Avons  ORDoinri  et  oroomnoks  ce  qui  suit; 

Art.  1,^  Le  chef4ieti  de  la  justice  de  paix  du  canton  de 
Nanterre,  arrondissement  de  Saint -Ùenis,  département  de 
la  Seine,  sera  trahsfàré  à  Courbevoie,-^  commune  du  même 
cantom. 

2,  Notre  garde  Ae%  sceaux,  ministre  secr6taire  d'état  au 
département  de  h  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d*état  de 
fintâîeur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
f  exâcation  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
BuOetîn  des  lois. 
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Donne  an  tbàtM*  dcf  Taileriei,  le  l.«^  ^qnr  dhl  moÎB  de  Mart  <)e  fatude 
^rtee  1829»  et  cfe  nptre  règne  le  craqoième. 

iSTf^^  CHARLES. 
'  Par  le  Roi:  le  Pair  d^  France^  Garde  de$  sceaux.  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  départtment  de  la  justice  , 
Signé  C.^  Porta  LIS. 

N.*  10,778.  —  Tarif  des  droits  de  Péage  apercevoir  sur  leponf 

•  de  Triljfort,  annexé  à  l'Ordonnance  royale  dû  if  février  4Si9, 
insérée  au  Bulletin  des  lois,  n.«  ^79,  ^IIL'  série,  «.•  i0,743. 

Cbaqne  personne  à  pied,  chargée  on  non-chargëe • 0^  05^ 

Cbaqae  cheTM  <>n  nmetet 9p^  ca^^er •  ,•••.,.... 0.  15. 

Chaque  cherid  on  mnlet  chargé • .  « 0.   10. 

.  Chaque  cheralon. nwlet  non^argé. •.•••»•••*•••»; •  0.  05. 

Chaque  âne  ou  ânesse ,  chargé  ou  non 0.  05» 

Un  cheTaf ,  molet ,  bœuf,  vache ,  Ane  on  àneage ,  émidoyé  an  kbonr<, 

on  allant  an  pâturage  •.»•.••••  ^  ,.••...•,•  • •<..•...«.  0.  05. 

Un  bœnf  ou  une  vache  allant  à  la  rente  ,•.•••••••»••, 0.  10, 

Un  veau  on  porc. •••..».. 0.  05. 

.  Un  mouton,  hrebia»  houe,  chèvre,  cochon  de  lai^,  miepaine  Joiet 

q^^4e4indwis,.^.^ ;.^.,*.,.  i *».....  0.  05. 

Nota^  Lorsque  les  moutons,  hrehis,  houcs^et  chèvres  nronl  anpâ- 
^9^W^%  on  ne  paiera  4{Qe  ia  moitiétki  dsoiti 

Les  conducteurs  des  .chevaux,  mulets,  bœufs.  Anes,  &c.,  paieront.  0.  05. 
«  Uàie  voiture  suspendue  k  deux  rones,  attefëé  d*un  cheval  ou  muIeC  Ot  30. 

Les  carioles.  don t:Iq8'banqneUe«,  sont  fospeadues  intérieurement 
paieront  également. . . .% , 0.  30. 

*  Une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  d*un  cheval  on  mulet.  0.  45«. 
Une  voiture  suspendue  à  quatre  roBues,  attelée  de  deux  chevaux  on 

mulets. ; 0.  60. 

Chaque  cheval  d'augmentation  aux  voitures  ci-dessus. . .  ^ 0.  10. 

Les  voyageurs  paieront  séparément  par  tête  le  droit  dA'  pour  une 
personne  à  pied ,  le  condprtejnr  iK,nl:  eut  scfa  exempt. 

U;ie  charrette/  d'un  cheval  oumxiIet,Ie  condu/Qteurnompna.  ....  0.  25#- 
chargée     J  '  de  deux  chevaux  on  mulets ,  le  conducteur  compris.  0.  40- 
et  attelée.  (  de  trois  chevaux  ou  mufets,  le  conducteur-compris»  0.  55* 

Une  charrette  vide ,  le  cheval  et  le  conducteur  compris. 0.  1  f . 

Une  charrette  chargée,, attelée- d*iin  cheval  ou,mnlet,-  ct^mployée^ 
«n  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  àts  récoltes .  '. , 0.  90, 

La  mène  à- vide ...'••'.. « ^ 0^  15. 

La  mâme,  î^ssgé^  on  noiHchswrgéo,  et  attelle  sei^IeBient  d-iuiiAno.oii. 
^une Anesse .^ 0^  10. 

ffota.  Les  charrues  saront assimilées  aux  charrettes  et  paieront. .  0.  10. 

Le  conducteur  de  ces  charrettes  et  charrues  ne  paiera  aacun  droiL 
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SCbargtf  et  attelé  d*«û  cbeTal .  » ^ .  (K  40^ 
■          ■            dedemcheTHot 0.  BO. 
'— i^ de  trois  cnevaiix 0.  ^0. 
avide,  attelé  d'nnseul  cheval.^ 0.  i5. 
le»  conducteur  ne  paiera  pas. 
Nota*  Lea  Toitares  à  quatre  roaes ,  dites  de  Franche-Comté,  ne  feront  pas 
astimjfées  aux  chariots  de  roulage  :  elles  paieront  les  droits  ci-dessns  flxét 
poar  les  cbariots.  ' 

Toutes  les  ToHores  attelées  de  honSê  seront  assimilées  k  «celles  attelées  de 
cberanz. 

H  sera  payé  pour  chaque  cheval,  mnlel,  bœuf,  Ane  on  ànesse,  excédant 
ies  Mmbres  indiqaés  pour  les  diters  attelages  ci-dessus  ,  comme  ponr  un 
eberd  on  namlet  chargé,  quand  la  Toiture  sera  chargée;  et  pour  un  cheval , 
■det,  &c.  y  non-chargé,  lorsque  la  voiture  sera  vide. 

Les  voitures  vides  attachées  à  la  queue  d*antre8  votitires ,  on  conduites  à 
Vus,  paieront  y  snirant  leur  nature,  le  droit  ixé  ci-dessus,  diminué  de  celui 
tfan  cbeval  non-chargé. 
Seront  exempts  du  droit  de  péage  :  ^ 

Le  préfet  du  département  de  Seine-et  Marne ,  le  sous-préfet  de  Tarrotidi^ 
•cment  de  Meanx,  les  maire  et  adjoints  delà  commune  de  Trilport,  le  .juge 
de  paix  du  canton,  les  ii^nieurs,  conducteurs  et  piqueurs  des  ponts  et 
chaussées  «  les  inspecteurs  et  employés  de  Tadministration  des  contributions 
indirectes  et  de  ladministration  forestière;  les  agens  du  service  de  la  naviga- 
tiou ,  les  receveurs  des  contributions,  lorsqu'ils  se  transporteront  pour  raisoh 
de  leurs  fonctions  respectives. 

Seront  exempu  du  même  droit  les  trains  d^artillerie ,  c*est-à-dire ,  les 
bouches  à  feu  et  caissons  militaires,  ainsi  que  h»  militaires  et  les  conducteurs 
^  les mccompagnent;  les  gendarmes  en  tournée,  les  militaires  de  tout  grade 
voyageant  en  corps  ou  isolément,  et  porteurs  d'ordres  4e  service  ou  de  fouilles 
de  route  ;  et ,  en  cas  d'incendie ,  les  pompiers  en  corps  ou  séparément,  se  ren- 
dant des  pays  circonvoisins  avec  leurs  pompes ,  chevaux  et  bagages. 

Les  mêmes  franchises  et  exemptions  sont  accordées  à  tous  les  habitans  du 
TiSage  de  Trilport,  passant  à  pied ,  et  k  leurs  chevaux  et  voitures  de  travail, 
lonque  ces  chevaux  et  voitures  ne  seront  pas  employés  an  roulage  et  ne  ser- 
viront qu'an  transport  des  produits  du  sol  ou  de  leur  industrie,  et  à  l'qxploita- 
tisa  des  terres  et  barrières.       ^  ^  /  ^ 

Seront  enfin  exempts  les  malles  faisant' le  service  àts  postés  de  l'État,  leurs 
csndncteurs  et  posdllons  (les  voyageurs  ne  sont  pas  compris  dans  cette 
exemption  ) ,  ^  les  courriers  du  gouvernement. 

Paris,  le  5  juillet  l8Sd.  Le  conseiller  d'état,  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines ,  signé  Becquetf* 
Approuvé ,  le  5  juillet  1 838. 

,  Le  Mn^trt  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur , 

f  Signé  DÉ  Maxtignac. 

Vu  pour  être  annexé  k  fOrdonnance  royaîç  du  11  Février  18S9 ,  enre^ 
giitrée  ions  le  n.o  643. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Sifn4  DB  Masyioita». 
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N.*  10,779.  -^  OndOKif ijfcs  du  Roi  qui  «otorîie  te  aurdînal  arc^eréfn^ 
de  Toii/ou^e  à  lofér  hors  de§  bâdment  dei  ëcolet  •econdairèt  établies  k 
Toulouse  et  à  Polignan  deux  oenls  ël^es  ecclésiastiqaes,  jiis<|ii'k  ce  ffù'Hs 
paissent  être  reçus  dans  les  bàtimens  desdites  écoles  «  et  en  se  coiiformmjltt 
aux  dispositions  de  rordonnance  da  16  {«^'18^8 ,  notamment  à  fobliga* 
tioB  de  porter  Tbabit  tcclésiastiqae.  (Pans ,-25  FéprigriM^.  ) 

K.<*  10,^80.  —  Oboohnancb  dit  Roi  qoi  accorde  an  diocèse  de  Rodez  ^ 
une  seconde  école  ecclésiastique,  laquelle  demeurera  établie  dans  cette 
▼ille.  (  Paris ,  /.*'  Mars  i8fi9.  ) 


N.o  10,781.  *-  Ordokkakcb  pu  Roi  qui  autorise  févAqna  da  Verébm  k 
loger  hors  des  bàtimens  de  Técole  Mcondaire  ecclésiastique  établie  dani 
cette  Tille,  soixante  élères  iDcdésiastiqnes ,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être 
reçus  dans  les  bàomens  de  ladite  école,  et  en  se  conformant  %xaL  diapod* 
tiens  de  Tordonnance  du  16  juin  1898,  notamment  à  Tobligation  de  porter 
ihabit^ecdésiastique.  (Paris,  4.^  Mars  i829.  ) 

K.<»  10,789.  —  ORDOim AifCB  DuRift  qui  autorise  Facceptation  d'une  somme 
de  800  francs  léguée  par  le  sieur  Jean^Marie  Busseuille  aux  pauTres  de 
fat  commune  de  Samt'JuHeH  de  Ciçry  (  Saone-et-Loire  ).  (  Paris,  S!6  No* 
pembre  1828.  ) 

N.o  10,783.  -—  Obdoitnakcb  du  Roi  qui  autorise  reccqitatîon  des  IK»- 
nations  faites  par  une  personne  qui  désire  rester  inconnue,  Xfi  d*ane 
somme  de  900Q  francs  pour  les  paurres  de  ia  paroisse  Satnt-Merry  de 
la  ville  de  Paris  (  Seine  ),  et  f  .<>  de  pareille  somme  de  9000  francs  pour 
les  écoles  de  charité  des  garçons  et  des  filles  de  ladite  paroisse.  (  Paris ^ 
26NoPemhrt1828.) 

N*  10,784.  —  OmiOKVAycB.Dn  Roi  qui  autorise  TaccepUtion  d'une  rente 
de  95  francs  offerte  en  donation  par  le  sieur  Loms-Félix  Cosnatd  pour 
les  pauvres  de  la  commune  de  Fassy  (Seine).  (  Piirt^,  26  Noçemhrû 
4828.  )  

N-'^  10,785.  —  Oanoinf  AircB  ou  Roi  qui  autorise  radministratioiirdts  hes» 
pices  civils  de  Paris  (  Seine  )  à  accepter  la  Donation  faite  par  le  sieur 
Cui'FrançoiS'Henri  Dtlaporte  de  Riantz  et  fa  dame  CatUerine-Fta$ifoisa 
Beauvarlet  de  Boncicourt ,  son  épouse,  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle 
de  400  francs  et  d'une  somme  de  300  francs ,  pour  fondation  d*elk  lit  aoK 
Incurables.  (  Paris,  26  Nopemhre  1828^  )  ^ 

I      II  I 

I^."*  10,780.  —  Ordokk AHtB  DU  Roi  qui  eutorise  la  commission  adminis- 
trative des  hospices  de  Paris  à  accepter  le  Legs  fait  par  la  dame  Mafif 
Michelle  Doupre ,  veuve  Prestre,  et  évalué  à  5000  francs.  (  Parts ,  26  JV#- 
9fembre  4828,  ) 

N."  10,787.  —  OaDOKKA^fCB  du  Roi  qui  autorise  Fadministration  des  hoe* 
pices  de  Paris  (  Seiee  )  à  ftccepcer  de  Ik  dame  Hutimet,  veuve  du  sieur 
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LeXÀmêe,  indigente,  admise  à  riiMpic^e  deê  Mëiugei,  «ne  somme  de 
3000  inncë,  k  U  charge  de  lui  pajfer  one  rente  Annuelle  cC  viagèf«  de 
300  finifts.  (  Paris,  2^  Novembre  i828.  ) 

N.°  10,788.  —  OmDoyifAKcs  du  Rot  qui  aQtori8%Ie  igrend  hôpital  Sainte* 
Mirthe  de  la  rille  A^Atngnon  (Vanciais)  à  accepter  la  Donation  à  lui 
fiûte  par  la  dame  Cornétie-Hennette-JSophte'Hortense-Louise-Gaéneih 
de  Galléau  de  IForbin-Jtmson ,  1.^  d*ane  rente  annuelle  et  perpëtnelie  de 
390  franci«  et S.o  d'une  somme  de  S0,000  francs.  (  Paris,  26  Not^embre 

ms.)  ^^^^_^ 

N.*  10,789.  — -  OttDOKJfANCB  DU  Roi  qui  autorise  le  jpfëfet  de  la  Hante* 
Garonne  ^  accepter  la  Donation  gratuite  fiute  au  département  par  le  sieur 
Vincent,  d'une  tomme  de  7998  francs,  pour  subTenir  aux  frais  de  cens* 
«mction  d^une  buanderie,  d*un  sëchoir,  d'un  dépôt  de  linge  et  antres 
petits  bittm^&B  pour  le  serrice  dtê  piisons.  (  Paris ,  S  Décm^re  4828,  ) 

N.<^  10,790.  -*  ORDtHiifAlfcv  DP. Roi  qui  autorise  Facceptation  de  de<ix 
Legs,  fnn  de  3000  francs  et  Tauti^  de  1000  francf,  faits  à  la  paroisse 
protestante  dn  Tempie-iienf  à  Strasboug  (  Bas-Rhin  )  par  ia  dame  renve 
Bkssig.  (  Paris ,  40  JHctmbrt  4828.  ) 

K' 10,^91.  -*^  Ordonkanc.9  do  Roi  qni  autorise  la  rilIe  de  SainPSerpam 
(lfl»et'ViUaine)â  accepter  un  «apitalde  94)000  francs  que  le  curé  de 
ladite  T^le  a  offert  d*ali<$ner  en  sa  fayeur;  à  la  charge ,  entre  autres  con- 
ditions, de  servk  une -rente  annuelle,  de  1900  franco  pour  ie  soutien 
dan  établissement  dirigé  p%r  d^B  sœurs  de  la  charité,  destiné  k  soulager 
les  pauTrea  à  domicile  ;  rente  que  la  commission  administratiTé  dn  hnreaa 
de  bien&ieance  est  autorisée  k  accepter.  (Paris,  47  Décembre  4828,  ) 

' 

N.»  10,799^  — ^0»DONNAjfCX  DU  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
des  Fisni  (Ardèche)  k  accepter,  pour  la  nue  propriété  seulement,  le 
Legs  £ût  aux  pauvrea  de  cette  commune ,  par  le  sieur  François  Ptrre  , 
dune  sommede  1500  francs  dont  l'usufruit  est  réserré  Au  profit  de  la  dame 
Mmrie-'Lomsé Plancher,  rtmvt  et  unique  héritière  dn  testateur.  (Paris, 

47Déeemère4828.) 

.1 

Ro  10,793.  —  Ordonhancb  du  Roi  qui  autorise  les  pauvres  de  fa  com- 
nmne  SAudrix  (Dordogne)  h  accepter  les  offres  faites  par  les  sieur 
et  dame  Pedt,  d*uile  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  34  francs  5  cent,  et 
dime  obligation  de  400  francs  par  délégation  au  profit  du  sieur  Beynac  , 
h  tout  en  paiement  et  pour  libération  des  sommes  dont  ledit  sieur  Petit  se 
ttouye  débiteur  enyers  lesdits  pauvres ,  en  qualité  d'exécuteur  testamen- 
tiirc  du  sieur  Crueghe.  (  Paris,  47  Décembre  4828.  ) 

N.«  10,794.  —  Ordokkakcb  du  Roi  qui  autorise  k  accepter ,  pour  (es 
deux  tiers  de  sa  valeur  nette  seulement,  le  Legs  uniTersel,évaIné  à  3590  f.» 
hit  par  le  sieur  Antoine  Bardin  aux  pauvres  de  la  commune  de  Vas  • 
Uhmk-^Bstretefonds  (UwaXe-Gwe^ïkï^e),  {Paris,  47 Décembre 4 82S  \ 
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!f .«  10,795.  -^  Ordounancb  du  Roi  qui  antoriie  k  commnAe  dû  Bathign^ 

(litMre)  4  Kccepter  }e  Legi  4  elle  fait  pak*  (a  dame  Marguerite  LièPre, 

veuve  da  sieur  Michaud,  de  la  moitié  d*atte  maison  et  dépenoances ,  aoni 

la  re'serve  de  rusufrait  en  faveur  de  la  demoiselle  Bttssei,  (  Paris,  24  De^ 

eembre  iS^S*  )  * 

»■   ■  ■ 

N.^  10,796.  -^Ordonnance  dw  ftoi  qui  autorise  fa  commune  de  Ville-Dieu 
(  Vaucinse  )  k  accepter  la  Donation  k  elfe  faite  par  le  sieur  Jean-Josèph 
Chànsaud,  d'un  four  à  cuire  le  pain ,  estimé  800  Arancs.  {Paris ,  24  Dé" 
eembre  4828.  ) 

N.^  10,797.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  te  directoire  dnconsis* 
toîre  général  de  la  confession  d'Àugsbourg  k  accepter  la  somme  de  4000  fir. 
léguée  par  le  aienr  François -Daniel  Reisseissein  en  faveur  deB  fondations 
protestantes  Sckunkbecher  et  GolL  \  Paris  >  24  Décembre  4828,  ) 

N.<>  10,798. -^OnlXiNNANOB  du  Roi  qui  autorise  f acceptation  du  Legs 
universel,  évalué^  135,000  francs  «environ,  fait  à  Tbospicede  OrenùbU 
(  Isère  )  par  la  dame  Henriette  Beynaïad,  veuve  du  sieur  Benoit  Dupérier» 
(  Paris ,  24  Décembre  4828.  )  ^ 

N.»  1^,799;  —  OkDONNANcfe  DU  Roi  qui  autorisé  à  accepter,  mais  sons 
bénéfice  d'inventaire  seulement,  le  Lej^s  universel,  évalué  à  1550  frabcs 
environ ,  fait  aux  hospices  de  llor4e-Atc(  Meuse),  par  la  dame  ^fm«* 
Catherine^ Apolline  Anbtl,  venve  du  âlettr  Jean-FtaHçois  Marîim, 
(  Paris ,  24  Décembre  4828.  ) 

CKRtiFiÊ  conformé  paf  tiotiB 

Pair  de  France ,  Garde  des  sceaux'. 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  au 
déparlement  de  la  justice^ 
A  Pam,  le  13  Mars  J82d*, 
CoMTB  PORTALIS. 


*  Cette  daté  est  celle  de  la  réception  du  Buflètin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s'abonne  ponr  tè  fiufletin  des  lois  y  à  raison  da  d  francs  |»ar  au  ^  i  b  «aisM  d« 
rimprimerie  rojale,  on  chcx  les  Directeurs  das  postes  des  d^artemena. 

A   PARIS>    DE   L*IMPftIMERlB   ItOTALE. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(.N.'"281.) 

N.»  10,800.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  contient  diverses 
Dispositions  joyant  pour  objet  ttaecéUrer  ta  Liquidation  de 
T Indemnité  accordée  par-  la  Loi  du  27  Avril  i82Ô  aux  anciens 
Propriétaires  de  biens-fonds  confisqués. 

Au  chAteau  des  Toileries,  le  8  Mars  1899. 

Charles,  par  la  grâce  Je  Djeu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Va  la  loi  du  97  avril  1895  portant  affectation  d'un  fonds  de 
trente  millions  de  rente  au  paiement  de  l'indemnité'  due  par  FEtat 
•Qx  Français  dont  les  biens-fonds  ont  été  eonflsqucs  et  aliénés  en 
Tertu  des  lois  sur  lés  émigrés^  dépprtes  et  condamnés  révolu^onnai- 
rement; 

Vu  notamment  les  articles  1 ,  8,  10  et  19  de  ladite  loi; 

Vu  notre  ordonnance  du  1/*  mai  1895  qui  en  a  régie  le  mode 
d'exécution; 

Considérant  qu'un  certain  trambre  de  prétendais  au  bénéfice  dé 
rrademnité  n*ont  pas  fourni  dans  les  délais  fixa  pour  la  présenta- 
tion de  leurs  demandes  toutes  les  pièces  qui  devaient  être  produites 
à  Tappui  ;  que  plus  de  deux  ans  se  sont  écoulés  depuis  l'expiration 
desdits  délais  sans  qu'ifs  aient  terminé  leurs  justifications  ou  ré- 
pondu aux  communications  qui  leur  ont  été  données,  et  qu'ils  ont 
résiste  aux  invitations  officieosemelit  renouvelées  à  cet  égard  par 
Fadministration  ; 

Considérant  que  {es  règles  d'économie  qui  doivent  être  suivies 
dans  la  répartition  des  dépenses  publiques,  exigent  qu'il  soit  mis  in- 
cessamment  un  terme  au  travail  de  la  liquidation  ordonnée,  et  aue, 
d*an  autre  côté,  il  importe'  de  connaître  le  plus  tôt  possible  le  resui< 
tat  de  toutes  les  allocations  faites  pour  procéder,  s*il  v  a  lieu,  à . 
Fexécation  du  dernier  paragraphe  de  l'article  9  de  la  loi  du  97  avril 
1895f 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances, 

Nous  AVONS  ORDONNE  ,et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1/'  Toutes  les  demandes  en  indemnité  qui ,  h-réi>oque 
Vni/ Série.  Il 
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de  fa  publication  de  la  présente  ordonnance^  nauraient  pas 
été  appuyées  de  toutes  fes  pièces  justificatives  dont  la  produc- 
tion a  été  prescrite,  et  qui  par  ce  motif  seraient  restées  dans 
les  préfectures,  seront  transmises  sans  délai  par  le  pré(et  au 
directeur  des  domaines  du  département. 

2.  Le  directeur  des  domaines  dressera  immédiatement,  s'il 
y  a  lieu,  le  bordereau  prescrit  par  Farticle  20  de  notre  ordon- 
nance du  1  "  mai  1 8  25,  et  le  remettra  avec  ses  oI>servations  au 
préfet.  ^  .  . 

3.  Le  préfet  en  donnera  communication  aux  réclamansj  con- 
formément à  rarticle34defaditeordonnance  du  l/'mai  1825, 
et  leur  réponse  devra  lui^parvenir  dans  un  délai  qui  ne  pourra 
excéder  trois  mois,  à  partir  du  jour  de  la  notification  au  domi- 
cile élu  dans  le  département.. 

4.  Si,  à  l'expiration  du  délai  accordé,  les  parfies  n  ont  point 
répondu,  le  préfet  donnera,  en  conseiï  de  préfecture >  son  avis 
sur  le  projet  de  liquidation,  et  en  transmettra  le^  pièces  au 
ministère  des  finances  en  se  conformant*  aux  dispositions  dé 
iWticle  38  de  notre  ordonnance  du  1."  mai.  1825^ 

Les  observations  contradictoires  que  les  parties  auraient  à 
présenter,  ainsi  que  les  y  autorise  l article  38  précité,  devront 
être  envoyées  à  ilotre  ministre  des  finances  dans  un  délai  dont 
la  durée  est  également  fixée  à  trois  moi^,  à  partir  de  la  date  de 
la  communication  de  lavis  donné  par  le  préfet  en  conse3  de 
préfecture. 

5.  La  commission  de  liquidation  créée  pour  Texécution  de 
la  loi  du  2  7  avril  1825  sera  saisie  des  demandes  et  des  pièces 
suivant  la  marche  ordinaire,  et  prononcera  sur  Fafiaire  dans 
Tétatoù  elle  lui  sera  présentée,  sauf  le  recours  devant  nous  en 
notre  Conseil  d  état.  ^       .  . 

6.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  sont  appli- 
cables aux  affaires  d'indemnité  renvoyées  dans  les  départemens 
pour  complément  d'instruction. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chaîné 
de  Fexécution  de  fa  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 
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D«iioé  en  notre  cbAteau  des  Taileriesje  S  Mm  de  Tan  de  grict  1939,  et 
de  notre  règne  le  ci&qoième. 

.S^rufCHARLBS. 
Par  le  Roi  :  k  Mmistre  Seerétmre  d'état  des  finances, 

iSigné  Roy. 
•  ^ 

N.'  10,801.  -^  .ÛMDOHrrANCB  DU  Roi  portant  Régirent  du 
Service  de  la  Correspondance  entre  ia  France  et  les  Cantons 
stnssew  y  dénommés. 

An  cbàteaa  dei  Tnileriet,  lé  8  Mars  18S9. 

Cïl ARLES,  paria  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FftANCE  et  de 
Navarre; 

Vu  la  loi  du  15  mars  18S7  et  l'article  4  da  titre  II  de  la  loi  du 
4  mai  4809;  tu  aossi  les  conyentioDs  conclaes  et  signées  à, Paris 
]es  l.^*^  mal,  9  et  93  juin,  91,  9%  et  94  novembre  1898,  entre 
Foffice  gênerai  des  postes  de  France  et  Tadhiinistration  générale 
des  postes  de  Berne,  la  régie  des  portes  du  canton  de  Yaud,  la 
commission  dès  postes  du  canton  de  Neufchâtel ,  la  re^ie  des  postes 
du'  canton  de  Zurich ,  la  direction  générale  des  postes  du  canton 
deSaÎBt-G^  et,  la  chambre  des  postes  du  canton  de  Baie 9  emen- 
dant  et  amplifiant  notre  ordonnance  du  94  août  1 898  ; 

Sur  le  rapport.de  notre  ministi*e  secrétaire  d'e'tat  des  finances, 

Nous  AVONS  ORDONNA  et  ORDO^oNs  ce  qui  suit  : 

Art.  1/'  A  dater  du  1/'  jour  d avril  1^29,  le  pubCc  de 
France,  seia  libre  d'affianchir  ou  de  ne  point  affi^anchir  ses 
lettres  et  paquets  pour  les  caatcHis  de  Berne,  Fribourg, 
Soleure,  Unterwdden  et  Genève, 

Pour  ceux  de  Vaud  et  du  Valais , 

Pour  cehii  de  Neufchâtel, 

Pour  ceux  de  BÂle^  SchafTouse,  Argovie>  Luceme^  Ury 
et  Tessin ,  ^ 

Pour  ceux  de  Zurich,  Schwitz^  Glaris,  Zug,  Appenzel, 
8aint*GfliI ,  les  Grisons  et  Thui^govie« 

2.  L'affiandiissemént  sera  cependant  obligatoire  jusqu'à 
destination  pouries  lettres  «l  paquets  chargés  ou  recommandés. 

II  Test  pareillement  pour  les  gazettes ^  journaux,  catsdogues, 
prospectu3,  imprimés  et  livres  en  feuilles  ou  brochés,  origi* 
naires  de  France /mais  jUsqua  la  frontière  française  seulement,^ 
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s.  L affranchissement  4es  lettrés  et  paquets  Se  tous  les 
xlépartemens  du  royaume  de  France  pour  toute  F  étendue  des 
Cantons  suisses  ci-déssus  désignés  sera  perçu  d'après  les  prix 
régies  par  la  loi  du  1 5  mars  1827  pour  toute  lettre  d'un  poids 
au-dessous  de  sept  grammes  €t  demi,  jusqu'à  f extrême  froii*> 
tière  de  Franùe  ;  ^t  depuis  cette  irontière  jusqu'à  destination 
<(ans  les  Cantons  susdits,  d'après  tes  taxes  du  tarif  de  ces 
tnéines  Cantons  converties  en  décimes  ; 

Et  proportionnelfement  au  poids,  pour  cefles  qui  pèseront 
sept  grammes  et  demi  et  au-dessuj^,  selon  les  progressions  du 
tarif  français. 

4.  Les  échantillons  de  marchandises  pourront^  comme  les 
lettres,  é^e  affranchis  ou  noti  aifinanchis  ;  dans  tes  deux  qas, 
ils  devront  être  expédiés  séparément  des  lettres,  être  présentés 
sous  bafides  ou  d'une  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur 
leur  nature,  et  ne  contenir  d'autre  écriture  à  la  main  que  des 
numéros  çfordre  :  à  ces  conditions,  le  pilx  du  port  des  échan- 
tillons aftranchis  né  sera  perçu  qu'au  tiers  de  la  taxe  des  deux 
tarifs,  sans  qu'il  puisse  néanmoins  être,  dans  aucun  cas,  infé- 
rieur à  la  taxe  de  la  lettre  simple. 

6.  L'affranchissement  obligatoire  des  lettres  et  paquets 
chaînés  ou  Recommandés  sera  perçu  au  double  des  taxes 
fixées  par  le  tarif  de  France  et  par  les  tarifs  suisses  pour  ies 
affranchissemens  ordinaires  dont  il  est  question  dans  Tarticie  3 
ci-dessus. 

6.  Les  lettres,  paquets  et  échantillons  de  marchandises 
Volontairement  affranchis  dans  toute  l'étendue  des  vingt-deux 
Cantons  ci-dessus  désignés,  pour  toute  Fé tendue  du  ro3raume 
de  France  jusqu'à  destination,  seront  distribués  à  leur  adresse 
sans  qu^U  puisse  être  exigé  aucun  prix  de  port. 

Les  gazettes,  journaux,  catalc^ies,,  prospectus,  imprimés 
et  livres  en  feuilfes  ou  brochés,  expédiés  des  Cantons  suisses , 
ïesquds  ne  devront  être  affranchis  que  jusqu'à  la  frontière  de 
ces  cantons,  seront  sçuïs  taxés  du  port  français  déterminé 
pour  ces  feuilles  et  imprimés  par  Li  bi  du  15  mars  1827. 
7.   Les  lettres   non  affranchies  des  cantons  de  Berne, 
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Fribourg,  Soieune,  Unterwalden,  pour  lé  bnreair  frontierr 
Gnoçab  de  Deife,  qvî  searckA  d*un  poids  auKlessous  de  sepft 
grammès^ et  demi,  et  timbrées 

P:0.     9     kr.^SerODt  taxées  3  déciiiie&:^ 
4    tVf.  4 

SI'"- 
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Et  les  lettres  et  paquets  dmi  poids  de  sept  grammes  et 
éemi  et  au-:dessos  seront  taxes  d'après  ces  prix  ;^- proportion- 
tteOement  à  leur  poids^  selon  les  progressions  du  tarif  fraççais^ 

8.  Les  lettres  et  paqiiets  dW  poids  au^Iessous  dé  sept 
grammes  et  demi  qui  seront  réexpédiés  du  bureau  de  Delle^ 
pœMT  toute  destination  en  France ,  et  timbrés 


F.  D^   s    kr.,  seront  t^es  l  décime. 
4    id.  « 

6 
8 
%Ù  \id.  4 
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plus,  dtf  port  dû  sdon  le  |aiif  français  depuis  Deile  jnsqu-a» 
point  de  distribution  ;.  , 

£t  ks  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  sept  grammes  et 
demi  et  au-dessus  seront  taxés  (Faprès  ces^deux  taxçs  cumulées^ 
proportionnellement  à  leur  poîd&,  selon  les  progressions  du 
tarif  français.  ^ 

9.  Les  lettres^  non  aflrancliies  ées  bureaux  vaudois  de 
BûUaigne,  Jouràe  itx  Orbe,  pdur  le  biu*eau  français  de  Pon- 
tarlier,  et  timbrées  L.  V,,  seront  taxées  deux  décimes  par 
jbttre  simple; 

Et  les  lettres  du  poids  de  sept  gramme  et  d^r  et  au* 
dessus,  proporiionneUement  à  leur  poids».      ' 
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Les  lettres  non  afibncjbies  des  autres  cmitons  de  f  offiee  de 
Vaud  et  du  Valais  pour  le  même  bureau  finançais  de  Ponn 
4arlier.  et' timbrées 

Lt  V.     I     lûr. ,  ^ront  taxées  4  déciines^ 

10    ié.  6 

ISI     «f.  If 

14    n/.  8 

fot  lettre  simple  ou  s|u-dèssous  d*nn  poids  de  sept  gramme^ 
etd^mi;  et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  sept  grammes 
et  demi  et  au-dessus  seront  tai^  proportionnellement  à  ces 
prix,  selon  leur  poids  et  les  progressions  du  tarif  français. 

10.  Les  lettres  et  paquets  des  cantons  de  V^ud  et  du 
Valais  sans  exception,  qui  seront  d*un  poids  au-dessous  de 
sept  gratoimes  et  depii,  réexpédiés  du  bures^u  de  Pontartier 
poUf  toute  autre  d^tination  en  France,  et  timbrés 

.    L.  V.    s    kr.,  seront  taxés  l  dëcime. 


10     id.    - 

4 

19     tV. 

6 

14     id. 

6 

plus,  du  port  dû  selon  le  tarif  français  depuis  Pontarlier 
jusquau  point  de  distribution: 

Et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  sept  grammes  el 
demi  et  au-dessus  seront  taxés  d'après  ces  deux  taxes  cuçiulées^ 
proportionnellement  à  leur  poids,  s^n  les  progressions  du 
tarif  français. 

1 1 .  Les  lettres  du  canton  de  Neufchâtel  pour  les  bureaux 
français  de  Pontarlier,  Ornans^  Morteau,  Champagnolle , 
Salins,  et  timbrées  L.  N.,  seront  taxées  deux  décimes  par 
lettre  simple  ou  au-dessous  d'un  poids  de  sept  grammes  et 
demi  )  ^ 

Et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  sept  grammes  e^ 
demi  et  au-dessus  serçnt  taxés  proportionneliemeht  à  ce  prix, 
selon  leuV  poids  et  les  progressions  du  tarif  français. 
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Les  lettres  et  paquets  cTun  poids  au-cIeSsou^  de  sept  grammet 
et  demi,  portant  le  timbre  L,  N.  5  kç.  1/2,  et  qui  seront 
réexpédiés  du  bureau  de  Pontarlier  pour  toute  autre  desti- 
nation en  France  que  les  quatre  bureaux  ci-dessus,  seront 
taxés  de  deux  décimes;  plus,  du  port  dû  selon  le  tarif  français 
depuis  Pontarlier  jusqu'au  .point  de^istrifaution  ; 

El  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  sept  grammes  et 
demi  et  au-dessus  seront  taxés  d'après  ces  deux  taxes  cumulées, 
proportionnellement  à  feur  poids,  ^elon  la  progression  du  tarif- 
finançais* 

12.  Le^.  lettres  non  affranchres  du  bureau  vaudois  de 
Coppet  pour  le  bureau  français  de  Ferney ,  et  timbrées  L.  V. , 
éoinme  celles  du  bureau  de  Genève  pour  le  même  bureau  de 
Fem«y,  timbrées  F.  F.,  seront  taxées  deux  décimes  par  lettre 
simple;  et  les  lettres  pesant  sept  grammes  et  demi  et  au-dessus, 
proportionnellement  à  leur  poids. 

Les  lettres  non  affranchies  des  autres  bureaux  de  l'office  de 
Vaud  et  du  Valais  pour  !e  bureau  de  Feiney,  comme  toutes 
celles  des  cantons  de  Berne ,^Fribourg,  Soleure  ^  Unterwalden , 
Schafibuse  et  Argovie,  et  timbrées 

F.  F.  on  L.  V^    3     kr.,  Serout  taxées  3  décimes.        / 
4    iV,  4 
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par  lettre  simple  ou  au-dessous  d'un  poids  de  sept  grammes  et 
demi  ; 

Et  fes  iettres  et  paquets  d'un  poids  de  sept  grammes  et 
demi  et  au-dessus  seront  taxés  proportionnellement  à  ces  prk , 
«don  leur  poids  et  les  progressions  du  tarif  français. 

13..  Les  lettres  et  |)aquets  d'un  poids  au-dessous,  de  sept 

H  i 
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phwmes  et  d#mi  qui  ^ront  réexpédiés  ésL  bureau  de  Femey 
pour  toute  autre  destination  en  France^  et  timbrés 

j  '  ■         '^ 

F.  F.  eu  L.  V.     f  kf, ,  seront  taxés  l  décime. 

4  id.  St 

\  6  id.  3 

8  iV/^  3 

Id  id.  4 
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plus,  du  port  dû  selon  le  tarif  français  depuis  Femey  jusquaà 
pk)int  de  distribution  ; . 

Et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  sept  grammes  et  demi 
et  au-dessus  seront  taxés  d'après  ces  deux  ^xes  cupulées,  pro- 
portionnellement à  leur  poids,  selon  les  progressions  du  tarif 
français. 

14.  Les  lettres  non  affranchies  du  biureau  de  Bàle  pour  le 
bureau  français  de  Hunii^gue^  et  timbrées;L.  b.,  seront  tarées 
4eux  décimes  par  lettre  simple;  et  les  lettres  pesapt  sept 
grammes  et  demi  et  au-dessus,  proportionnefiement  à  leur 
poids.  ^ 

Les  lettres  non  affraifichies  des  autres  bureaux  de  Toffice  de 
Bàle  pour  le  bureau  de  Huningue,  comme  toutes  jcelles  des 
cantons  dé  SchafTouse,  Argovie,  ^Lucerne,  Ury  et  Tessin, 
desservis  parles  postes  de  Bàle,  de  Zurich,  Schwitz,  Glaris, 
Zugy  Appenzçl,  Saint-Gafl,  les  Grisons  etTfmrgovie^  des- 
servis par  f  office  de  Zurich ,  lesdites  lettres  timbrées 
L.  B,  ou  L.  Z. 


4 

kr.,  seront  taxées  4  décimei. 

8 

id.                  $ 

10 

id.                              6 

1S 

id,                          '  7 

16 

id.                             8               . 

par  lettre  simple  ou  ^u-dessous  d'un  poids  de  sept  grammes  et 
demi  ; 

Et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  sept  grammes^  et 
demi  et  au-dessus  seront  taxés  proportionnellement  à  ces  prix, 
seloh  leur  poids  et  les  progressions  cfu  tarif  fiaqçais. 
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15.  Les  lettres  et  paqtiets  d'un  poids  au-dessous  de  sept 
grammes  et  demi  qui  seront  expédiés  du  bureau  de  Huaingue 
pour  toute  autre  destination  en  France,  et  timbrés 

L.  B.  «11 L.  Z.     4    kr.>  seront  taxés  s  décimea. 

Sid.  3 

10    id.  \  4 

U    id.  & 

16    td:  6 

plus,  du  port  d&  selon  le  tarif  français  (^epuis  Belfort  jusqu'au 
point  de  distribution;  ' 

Et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  sept  grammes  et  demi 
et  au-dessus  seront  taxés  d'après  ces  deux  taxes  cumulées,  pro- 
portionnellement à  leur  poids,  selon  ks  progressions  4^  tarif 
français. 

16.  Les  échantillons  dé  marchandises  non  afiranchis  venant 
des  Cantons  suisses,  pourvu  que  les  paquets  en  soient  mis 
mms  bandes  ou  de  n^anière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur 
nature,  ne  seront  taxés  qu  au  tiers  des  prix  fixés  pour  les  lettres 
et  paquets,  suivant  celui  de  ces  prix  dont  ils  porteront  le 
timbre  et  suivant  leur  point  d'entrée  en  France  ;  cependant  la  . 
taxe  n'en  pourra  jamaîa  être  inférieure  k  èèlle  dune  lettre 
simple* 

17.  Notre  minism  secrétaire  d'elat  des  finances  est  chaîné 
de  fexécution  de  la  présente  ordonnance,,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

DooD^  en  notre  chdte«n  des  Toileries,  le  S  Mars  de  I^an  de  grâce  1839» 
et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signe  CHARLES, 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d'étal  des  Jintmces , 

Signé  Rot. 

— -^i"     ■         ■  ' 

N.**  10,80î.  —  ORDÇyyjNCE  du  Roi  qui  autorise  de$Exploilation$ 
dans  plusieurs  Èois  communaux  et  dans  une  Foret  royale. 

V 

Aa  cfaAtew  des  ToUeries»  le  l.f  Mars  1899. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  0£  France  ex 
AE  Navarre  s 
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Vu  les  titres  I/%  lU  et  VI  du  Code  forestier; 
Vu  rordoommce  d*execatîoD  du  1.^'  août  1897;  . 
Sur  U  rapport  de  notre  rnioistre^iecretiiire  d'état  des  fioances» 
Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 
Art.  1/'  L'administration  forestière  est  autorisée  à -faire 
délivrance  aux  communes  ci -après  désignées,  savoir  : 

l.o  EincbeTÎIIe  (Moselle),  de  U  coupe  de  cinq  chênes  k  prendre  dans  m 
réserve  ; 

9.0  Cbtsscnty  (  Anbe) ,  de  fa  cotipe  de  siie  (lectares-de  sea  ho»; 

3.0  Hipsheim  (Bas-Rhin),  de  la  coupe  de  quinze  hectares  de  taidis; 

4.0  Atbose  et  Chasnans  (Donbs),  de  la  coupe  de  six  hectares  quarante* 
quaU*e  ares  cinqnanteK:inq  centiares  formant  le  canton  de  bois  appelé  7ur- 
/ore,  dont  i<i  superficie  seulement  est  encore  indivise  eiitrc  ces  communes; 

5.«  Jouy  (Meuse),  de  la  coupe,  en  deux  années  successives ,  ^'euviroi^ 
vingt-huit  hectares  formapt  la  réserve  de  ses  bois  ;  *  '  '^ 

6.<*  Osse  (Doubs) ,  dc*ia  coupe  de  dix  hectares  de  sa  réserrc. 

2.  La  commune  de  Meipbrey  (IbuteoSaone)  est  autorisée 
à  procéder  à  i'aménageinent  de  ses  Bois, 

3.  II  sera  procédé  à  la  vente  de  3oixante-et-seize  arbres  cou* 
romiés  à  prendre  sur  la  coupe  us^  dèfoi^naire  18128  de  la 
forêt  royale  de  Sarrey  (Indre).  * 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  des  financeâ  et /Je  Tinfc^ 
rieur  sontchai^gés  4e  Texécu^oix  de  la  pré^^enta  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des^Tailerie»,  )o  l.«  MtM  de  Tan  de  grâce  1829^ 
çt  de  noù^  règne  ie  cinquième, 

Stgné  CHARLEa     ^ 
^ar  le  Roi  ;  le  Mmstr€  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signé  Re  Y. 

N.**  10,803.  —  ORDONffANÇB  J}U  Roi  qui  çorwoque  à  Verdun 
le  Collège  du  deuxième  arrondissement  electorat  de  la  Meuse. 

Au  châtean  des  Toileries ,  k  7  Mars  1 839. 

CHARLES,  paf  la  grâce  dé  Dieu,  Roi  de  France  ft  de 
Navarre,  à  tous  ceux  quî  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  l(B  rapport  do  notre  ministre  secrfittaire  d'état  a«  dépai*tement 
de  Tintérieur;  • 

Vu  la  lettre  du  président  de  la  Chambre  des  Députés,  en  tiatc 
du  30  février  dernier,  qui  trîinsmet  à  notre  mioîstre  d%  fintcrietir 
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k  lettre  lia  même  jour  par  JAQueile  le  neur  de  Saint- Auhirê ,  de- 
pote  de  la  Meuse ,  aonoRccf  quil  est  appelé'  à  la  pairie  par  le  décès 
4u  comte  de  Saint-Aulaire ,  son  père  ; 

Vu  les  lois  des  5  février  181'7,  29  juin  1310,  9  mai  I8â7  et 
9  juillet  18S8, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  06  qui  suit  ; 

Art.  1  .*'  Le  collège  du  deuxième  arrondissement  électoral 
de  la  Meuse  est  convoqué  à  Verdun  pour  le  20  avril  prochain 
à  f  effet  de'iire  un  député. 

2.  Conformément  à  Farticle  6  de  la  loi  du  2  mai  1827  et  à 
f article  22^  de  la  loi  du  2  juillet  1828,  le  préfet  publiera  la 
présente  ordonnance  immédiatement  après  sa  réception  ;  il  ou- 
*vrira  eu  même  temps  le  x registre  des  réclamations;  il  fera  de 

nouveaa  af&cher  la  liste  dû  collée,  et  publiera  le  tableau  de 
rectificatfon  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  du  2  juillet  1828. 

3.  Les  opérations  du  collège  âectorSl  auront  lieu  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  rordpnnance  du  1 1  octobre  1820. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  Texëcution  de  la  présente  ordonnance* 

Donné  en  notre  cfaâteaa  des  Tai{erie9 ,  le  7  Mars  de  Tan  de  grâce  1899 ,  et 
jie  notre  règne  le  cinquième. 

&^<f  CHARLES. 
Par  \t  Roi  :7e  BSimstre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur^ 

Signe'  DB  MAaTiONAcJ 

N.*  to;804.  -r-  Ordonnance  du  Rqi  portant  Nomination  des 
Présidenâ  des  Collèges  électoraux  convçqués  dans  les  départe» 
mens  de  f  Ain  ,  des  Ardennes ,  des  Bouches-du-Rhône  et  des 
LdHdes» 

Ab  cjid^a  des Tniieries,  le  7  Mars  1839.. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
NaiTarre,  k  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  i'intérienr  ;  •       ,         , 

Vu  notre  ordonnance  du  8  février  dernier  qui  a  convoqué  pour 
le  26  mars  quatre  collèges  électoraux,    - 

I^OCS  AVONS  OWOKNB  et  ORDONNONS  ce  qui  suii  :       ' 
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Art.  I.**  Sont  nommes  pour  présider  les  cdlirges  éfect»^ 
raùx  désignes  ci-dessous,  savoir  : 


SlâPARTA- 

1             1 

MEICS. 

COLLEGES 

élect<n*aioz. 

VILLES 

oÀles 

collèges 

se 

fR^lXlCS.. 

VICÎE- 
PRÉSIDENS 

/ 

-^ 

r<5««bsenl 

Ain 

Ardennes. 

Colley  du  Sv^" 
arrondissement 
clectoraL 

Idem, 

TréTonx.. 

Les  sieurs 

Léifiste  de  Mont- 
hrian,  membre  de 
la  Chambre,  dos 
Déput4(s. 

Rivais  de  la  SaUe, 
membre  daconseii 
général,     i 

R^gmg,  prcfsidoBtdu 
tribuEud  de  pre- 
mière instance. 

Bùmèidau  de  Ctùu- 
hUIus,  président 
en  la  cour  royale 
dcPftiL 

r 

1  BoQches- 
da-Rb6ue. 

Landes*. . 

CoHëgcdul^" 
arrondissement 
eieetoral. 

CqHëgedifpiJ. 
teraenuL 

Marseille. 

Montre- 
Marsan^ 

Le  siear    Ver 
dilhon,  adjoini| 
au ,  maire    de 
MarMilfe. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  ctat  de  finlërieur  est  chaîné 
de  Texe'culion  de  la  présente  ordonnance. 

Donnd  en  notre  chAteau  ^ea  Tuileries^  le  7  Mars  de  Ta»  de  gr4ce  18S9,  et 
4e  notre  règue  le  cinquième.  ,   , 

\      ^  St^izf  CHARLES. 

Par  le  IXoi  :  le  Ministre  SMcréUdired^iUU  au  d^artement  de  VintMeur,^ 

Signé  DE  &lAkTi6«AC. 

■  ' 

N.^  10^805.  • —  Quelques  erreurs'  ou  omissions  ayant  ^u  lien  dans  Ta 
rëdactiop  du  tablean  du  Cor.5cii  dVfat  annexe'  à  f  osdonnince  royaîe  da 
1  î  novembre  ISSà  [  Bu! I.  3G3 ,  n.<>  9904  ] ,  les  noms  des  anciens  conseillers, 
d'état  ou  maîtres  des  requêtes  oi-dessous  désignés  ont  été  i^ctablis  sur  cet 
état  par  décision  du  Roi  du  1.^  mars  l.SSd. 

,  Conseillers  cCctcU  en  servies  sxtraordinatrei.  % 

MM. 
Guizot  ; 
Lechat,  membi't  de  la  commission  créée  par  la  loi  du  5  décembre  Idtf.. 

Conseillers  d'état  honoraires.  ^ 

MM. 

Le  baron  Ccstar,  Cbrnet  d'Incoarl» 
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Maures  des  requêtes  en  ^et^ice  extraordinaire, 

MH. 

Edonard  de  Rf gD j  ^  .'  Brtin    de  Vilferet ,  ineiùbra  de  Ca 

de  Pameron  jd'Ardenil^  préfet  >da         Cbambre  des  Députes  ; 

département  du  Var;  ^  P,   Deïiis  de  Lagarde; . 

Gballaie,  consul  gënc'ral  de  Prasoe     1^    baron  BoutMid    de  Lavilléon  , 

en  Espagne;  '       membre  de  ia commission  du  sceau. 

Maîtres  des  requêtes  honoraires., 
MM. 

Roux  ,  '       ' 

ChoppÎB  d'AmouTille  (  Augustin  ). 


N."  10,806,  —  ORDOTfN^WCEDul^i  portant  que  Îp  sieur  CoëHfven-Di'^r- 
mmus  {  Jtan- Lèopotd  )  y  ne  le  t*^  mai  1791  à  Bru?rdlen,  Ci?  du  sieur 
Pierre-Benoit  Coet^uen-Dêsormeaux ,  ne  à  Jaulzy,  diocèse  de  Soissou'*, 
et  de  dame  Marie-Gertrude  SprusSy  chevalier  de  Tordre  royà!  de  la  Légion 
l%ennear;  directeur  da  dépôt  de»  baras  royaux  à  Laihballe,  département 
des  Cotes  du-Nord,  y  domiciiieVest  autorise  à  ajouter  à  son  nom  celui 
de  CoëttHhuel,  et  k  s'appeler  à  i  avenir  Coëtqutn-Désormeatuc  de  Coet- 
diàmei;  à  la  charge  par  f  impe'Irant,  a  1  expiration  du  d^'lai  fixe'  par  les 
articles  6  et  8  de  la  loi  du  i.^  avril  1803,  de  se  pourvoir,  s*ii  y  a  lieu, 
devant  le  tribunal  de  première  instance  oorape'teot  pour  faire  Taire  les 
cbangeraens  <:onvenables  sur  les  registres^de  L'état  oiviri  du  lien  de  sa  nai»- 
•aace.  (  Paris ,  ^j2  Février  18W,  *) 

. •:  •    •    .     1 

N.«tOj80t.  —  OiiDOîfîfÀJ*CE  Dii  Roi' portant  <jûe  le  slfnr />Mrrn>ry  (^arc- 
An(oine- Franc  ois  ) ,  ne  le  30  mai  1780  à  Marserllc,  d«*partcment  des 
BouchesKln-Rhôiie ,  négociant,  y  demeurant,  est  rëintvgré  dans  fa  qualité 
et  les  droits  de  Français,  qu*iia  perdos  par  sa  naturalisation  à  Tile  Suint- 
Thomas,  possession  de  Sa  Majesté  le  Roi  deDanémarck,  le  â8  mai  1804. 
(  Pûris ,  22  Février  1820.  ) 

îï.*  10,608.  —  Obdonwatice  du  Roi  portant  qttc  le  sieur  Dorgeo  {Hubert)^ 
■ëic  17aoât  1790  à  Anbj,  ancien  de'pàrlement  des  Forêts,  propriétaire 
et  tondeur  de  draps,  demeurant  à  Fleigueux,  arrondissement  de  Sedan, 
département  des  Ardennes,  est  admis  à  établir  son  domicile  en  France, 
poar  y  iouir  de  Texercice  des  droits  civils  tant  qu'il  continuera  d  y  résider. 
{Pûris,4jrMars  1829.) 

îï*  10,809.  —  Okdoh NAKCB  DU  Roi  portant  que , 

\fi  Le  sieur  Andrès  (  Antoine-Pascal  ),  né  le  17  dccemÉrc'  1800  à 
Bfnimanct  près  de  Valence^,  royaume  d'Espagne,  demeurant  k  Millac  ^'Au- 
^Dché,  arrondfS!icnîrnl  de  Pcrfgucu:* ,  département  de  la  Dordogne, 

S.**  Le  sieuT-Capelière  {  Jean-Daptisiè')  ^  né  le  3  janvier  1800  à  Asrhnf- 
fcnboorg,  royaume  de  Prusse,  préposé  des  douanes  royale»  à  la  rétoideuce  de 
TEttaque,  département  des  Bi^ucbcs-du-Rhône , 
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3.0  Le  lieur  Cburinpoi  (Remi)^  né  le  15  noremBre  ItSi  à  Corbign, 
commane  qai  a  été  séparée  da  département  des  Ardeones  par  le  tnutc  du 
iO  novembre  1815,  dcmeuraot  à  Flcigneux,  arrondissement  de  Sedan,  dé- 
jpartement  des  Ardennes , 

4P  Le  sieur  Gérard  {Jean-Françoiê)  ^  pé  le  13  noTembre  1787  à  Mcix- 
deyant-Virton ,  grand-'dachë  de  Lulembourg ,  demeurant  à  Sapogne ,  arron- 
.dissement  de  Sedan,  département  de%  Ardennes, 

bS*  Le  sieur  Murtm  (  iMmbert  ) ,  né  ie  13  mars  1787  à  Bouillon ,  grand- 
duché  de  Luxembourg,  cordonnier^  demeurante  Fieiguenx,  arrondissement 
à$  Sedan,  départetnent  des  Ardennes  « 

6p  Le  sieur  Saunder  (  Henri)  ^  né  le  14  août  1804  à  Londres,  commis* 
négociant,  demeurant  à  Calais,  département  du  Pas<ie-Calais , 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France ,  pour  y  fouir  de  Texercice 
des  droits  civils  tant  ii|u'iis  continueront  d*y  réaider.  (  Paris  ^  4.*^  Mon 

4329.  )  (  ^         , 

N.*>  tO,8lO.  «^  OftDOiTNANCK  DU  Hoi  portant  que,  - 

\P  \fi  sieiïT  dt  Sùlomùn  (  Afarie-FrançoiS'Mattrice  )  «  né  II  Paris  le  f  sep^ 
tembre  1810,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Rorois,  et  à  s'appeler 
de  Salomon  de  Rorois  ; 

■  2.«-  Le  sieur  Poiupin  {Jacquès-Théodore^Hyatinthe)^  né  le  19  octobre 
l773  à  Mofttpellier ,  département  de  THérauIt,  chevalier  dé  Tordre  royal  de 
ia  Légion  d'honneur,'et  chef  3e  bureau  au  ministère  de  Fintéfieor ,  etC  auto- 
risé à  ajouter  k  son  nom  celui  de  Mauteillan,  et  à  s'appeler  Poitepin  de 
MaureUlan  ;  .      * 

3.0  La  AtLïm^rançoise-houise  /^Brcy ,  tcuvc  du  t^tvût  Jacques  Leroy,  née 
le  1 9  juillet  1 754  à  la  Flèche,  département  de  la  Sarthe ,  et  le  sienr  Philippe 
Aïejcandr^'Marie- Antoine  baron  Letoy ,  son  fils,  né  dans  la  même  ville  le 
â6  septembre  1784,  lieutenant-colonel  au  corps  rpyul  d'étàt-major,  sont- 
antorisés  à  ajouter  à  leur  nom  celui  de  Duverger ,  sous  lequel  ils  sont  connu» 
•t  désignés  depuis  plus  de  trente  ans ,  et  à  s'appeler  Leroy-Duçerger  ; 

A  la  charge  par  les  impétrans ,  it  Fexpiration  du  délai  fixé  par  les  articles  6 
et  8  de  la  loi  du  l.*»^  avril  1803 ,  de  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  trî- 
bonal  de  première  instance  compétent  pour  faire  faire  les  changemens.coiH- 
▼cnables  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  leur  naissance.  (  Paris, 
4È  Mars  4829.  ) 

fi,*^  10,811»  "^  Ordonnance  dc  Roi  qui  autorise  le  sieur  Laulartié,  1<<>  à 
conserver  et  tenir  en  activité  rt^iite  de  la  Brame,  dans  la  commiine  de 
'Sainl-Semtn  de  Biron ,  arrondissement  dé  Bergerac  (Dordegne  )  ;  S.»  à 

^  transférer  et  réunir  lefiu  d*€^ffinerie  de  l^  Va^e  à  l'usine  de  laBramo^ 
(  Paris ,  ^4  Décembre  4828.  ) 


N.<>  10,819.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  concède  aux  sieurs  Verdier  pèr« 
et  Gis  la -mme  de  houille  de  Puecb-la-Bastide,  commune  de  Laissae  ,  àé* 
ptiTtement  de  VAyeyron.  (Paris  ,  3f  Décembre  4828.)  . 
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N.o  10,813.  —  Ordonnance- DU' Boi  qui  autorise  Te  iiieiir  ùerç.^ne  H 
compagnie  à  tenir  et  conserver  en  «ctivitë  les  deux  lavoirs  à  bras  qi/iU 
ODt  établis,  pourie  laVage  da  minei^î  de  fef ,  dans  la  commone  de  Lief- 
frans,  de'partcment  de  la  Haulc-Saone.  (  Paris  j  7  Janvier  48 B9^  ) 

N.*  10,81 4*  —  Ordoi>?na:7ce  du  Roi  qni  autorise  la  commune  de  Fan  de 
Perfre  (  Lozère  )  à  accepter  !e  Legs  à  eHc  fait  par  ia  demoiselle  Marpieriie 
Gtttkon ,  d'un  petit  logement  pour  Finstilntrice,  lequel  est  iSvalu^  à  200  fi*. 

{Paris,  i4  Janpier  i829^) 

_  * 

S.**  10,81 5.  ^~  Ordonnance  du  Hoi  qui  autorise  Ia<;ommutie  de  la  Baleine 
(  Manche  )  à  accepter  la  Donation  a  elie- faite  par  les  sieur  et  dame  JovatUt, 
d'âne  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  500  francs.  {Paris ,  44  Janvier 
4829.)  ~  ' 

■  ) 

N.o  10,816.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisa  la  commune  de  Savigvy 
(Manche  )  à  accepter  la  Donation  d*uiie  rente  de  50  francs  à  elle  faite  par 
k  dame  Marie-GilleUe^Françoise  Chasie  ,  Teove  do  sieur  Jadot-fiadevil/e, 
(Paria,  44Jançièr  4829*  ) 


N«  10,8 l'y.  — r  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ïa  rille  de  Martel  (  Lot  ) 
•  à  accepter  ie  Legs  k  elle  fait  par  ie  sieur  Èlie  Valadié,  de  tous  les  bieifâ 
et  droits  quelconques  qui  composeront  sa  succession ,  »  la  charge  de 
rosufroit  en  faveur  de  son  e'pouse.  (  Paris ,  44  Janvier  4829.  ) 

N.o  10,818.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  îa  communie  â*Éwùrs 
(Nord  )  à  accepter  la  Donation  k  elle  faite  par  les  sreur  et  dame  Hathin, 
de  deuxportions  de  terrain  contenant  ensemble  S  ares  58  centiarçs,  pour 
agrandir  ie  cimetière.  (  Paris,  44  Janvier 4 8 29.  ) 

N.«  10^819.  -^  Ordonnance  du  Roi  qui  autori^  Ta  commune  de  Pieux 
(  Manche  )  k  accepter  la  Donation  k  elle  faite  par  fe  sieur  Franeois- 

»  Aimable  Villot,  de  dlve'ra  immeubles  ëyaiae's  k  lOOO  francs.  (  Pa^is, 
44  Janpier  4829.  ) 

N.o  10,8iO.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ïa  ville  de  Saint-Esprit 
(  Latides  )  k  accepter  la  Donation  k  elle  faite  par  le  sieur  Joseph-Arnaud- 
Eugène  Basterrècke  et  consorts,  d*un  terrain  de  415  mètres  carres  »  pour 
agrandir  le  cimetière.  (  Parti,  44  Janvier  4829.  ) 

■III'  ■  / 

K.»  10,821.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Vavx 
(  Ain  )  k  accepter  la  Déflation  k  eïïe  offerte  par  ie  sieur  Humbert,  d  un 
terrain  contenant  "/'ares  50  centiares,  pour  y  établir  un  nouveau,  cime-- 

tûcre,  {Paris,  44  Jatmer  4829.)  "^  ' 

^  lO.QSd.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  viile  de  Chinon  (  Indi*»* 
et- Loire  )  k  accepter  la  Dopation  k  elle  faite  par  ie  comte  d'EJpat,  pair  de 
France,' d'un  terrain  contenaut  3  ares.  (Paris ,  44^ Janvier  4829.  ) 
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N.»  10«89S.  —  Orvouitakob  pu  Roi  qni  «aCorÎM  k  eomiifaDe  <Ie  Balmgnf» 
sur-Thérain  (  Oise  )  imccepter  U  DoDation  à  elle  -faite  par  le  aienr  dp 
Mackau ,  la  dame  ycuye  Dtsha}^es  deMandrbe  et  les  «sieur  et  dame  de  la 
Roche-Macé ,  de  deux  portions  de  terrain  contenant  ensemble  14  ares 
1 1  centiares ,  pour  Tc'tablissement  d*uu  nouveau  cimetière.  ( Paris ,  44  Jan- 
viei*  4829. \) 

N.o  10,834.  —  Ordonnance  du  Roi, qui  autorise  Thospice  de  SCstenm 
(  Basses-Alpes  )  k  accepter  le  Legs'k  lui  fait  par  le  sieur  •/eaft-Pierre-Pati/ 
Crudif,  de.  ses  biens  inimeubies  et  de  ia  nue  propriëlë  dé  son  mobilier 
et  meubles  meublans,  le  tout  évalue  à  >>000 francs,  à  la  charge  d'une 
pension  viagère  de  300  francs  à  là  dame  Marie  Lambert,  son  ëpouse,  &c. 
(  Paris  p  44  Janvier  1820.  )  ' 


N.*"  10,835.  —  Ordonnance  du  Roi  (jni  autorise  Facceptation  de  la  Dona- 
tion faite  kla  maison  des'frères  des  Écoles  chrétiennes  établie  à  Bétiers, 
département  de  rUërault,  sur  la  paroisse  de  Saint-rApbrodise ,  par  le  sieur 
Maiihac ,  suivant  un  acte  public  du  8  Septembre  18i7,  d*un  jardin  con- 
tigu  avec  la  maison  des  frères^  de  la  valeur  de  300  francs.  {Paris,  4  Fé- 
9rief  4829.  ) 

N.o  10;82G.  , —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Taccepti^tion  de  la  Dona- 
tion faite- par  la  demoiselle  Adélaïde-Josèpke  ThiHoy ,  suivant  un  acte 
public  du  30  mai  1898,  aux  trois  écoles  de  charité  tenues  à  LilU,  dépar- 
tement du  Nord,  par  la  communauté  des  religieuses  carmélites,  d'une  ins^ 
cription  de  rente  trois  potH*  cent  an  taux  annael  de  3G  francs.  {  Paris,  4  Fé^ 
vrier4829.)  '  . 


Certifié  conforme  par  nous 
Pair  de  France,  Garde  des  sceaux; 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  au 
département  dé  la  justice , 

^  A  Paris,  le  21  Mars  1»29% 
Comte  PORTALIS. 


*  Cette  date  est  celle  de  là  réception  dil  BoIleChi 
au  ministère  de  la  justice. 


On  t*abonne  pour  le  BuIIetiB  d«t  low,  à  rutan^de  9  fimof  par  an,  i  U  oai«e 
rimprinicrio  royit  y  on  ofabz  iet  Directeurs  dee  poftei '  des  départemcns* 


À    PARIS,    DE    L  IMPRIMERIE   ROYALE. 
SI  I^Iars  18S9. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N.",282.) 

N.*  10,8^7/ —  Tableau  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de  régulateup 
*  de  Œxp^rtatien  e/  de  t Imper tation,  cenformément  aux  Lois  des 
16  Juillet  JSJ 9  ei  4  Juillet  1821,  arrêté  le  Si  Mars  1829. 

I         II» 


«éPAftTKlIBirg^ 


XARCBll*. 


I»K1X    aCVYBM   B«  X.B«eTOUTRS 


Froamt. 


Seigle; 


Mats. 


Aroiiie. 


1."  CLASSE. 

!^e  fezportkition  des  grains  et  iWriiies 96^ 

idu  fromeut.  • . .  aa-dessons  de. . . .  S4. 

de  riinpartatiwi  '  du  seigle  et  da  mais. .  idem.  ......  16. 

[de  favoiae idtm^ 9, 

[Pyrénées-Or.,  ^'j  j 

E,j;:;:;:;fe«'«^ ) 

Whwdu.fth/***^*» 

(Var P"y ) 

^Coi-se j  J 


13^  81<= 


11'  91*^ 


7f  76<^ 


2.*   CLASSE, 
rde  TexporUdoD  des  grains  et  larineB ...,...,..,«  S4^ 
Limae'  idu  froinent. . . .  av-dessoas  de ....  SI.     ' 

/  de  rimportetion  du  seigle  et  da  mais.  •  idenL> 14. 

(defttToitf^ iVieM.. 6. 

•/Goroade. . . . 


(Landes.. 


\H.««.Pyrénée../^^^^^^ 

/Anége 

iHaute-GarMme 


J.*, 


[Jura, . 

tDoa1>s 

/Ain.  . 

I  Isère  . 

■I8asac»-Alpe8 

vll&uics 


/l 

ilpes. .4 

Aipcs,.J 


Cray ...... 

,Saiut-LaureDt..}âl.  40. 


\4f  %^ 


1«.  «1 


lOf  S(K 


9.  M). 


7^€1« 


7,  91 


F///.'  Série. 
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tv 


tfPAttTKIfEirt. 


UAtitmit 


itÊÈÊ 


tàmnamiÈÊfiÊBB 


PMI  Moreir  ob  l^hbctoutks 


FUméht. 


de 
Sei^.   j  .  Mais.    I  AtoIim. 


3/    CLASSE» 

ide  rezportatlon  des  grains  et  fariitei SS^ 

(da  froment. . . .  aa-desson»  de* . .  •  90. 

de  l'importation  I  du  «ei^e  et  da  maïs. .  tilêM 1  i. 

.       '  (de l'av<Mae. , ..«.«..  ûins.. .....  8. 


l.~ 


9.* 


Haat'Rhin. . .  ^ 

BM-Rbin 

fNoni.... 

Dominer. . . . . . 

jSeine-lnfér^ . . 

JEure 

ACaÏTados  . . . . . 

iLoire-Infe'r . . . 
Vendée  
Cbar^nte-Infér. 


Maibanien.. . . 
Strasbourg. . .  • 

Bergnes. ... . . 

Arrss « . 

Rc^« 

Soiflisons, ...... 

Parif ........ 

Roaen:  ...... 

Sauinur. .....) 

Nantes. ......  J 

Biaràns .] 


20^  85« 

t3f  90c 

f 

26.  08. 

16*.  16. 

f 

22.  01 

t4.  88. 

'    f 

- 

If  16C 


7.  45. 


7.  93. 


4/   CLASSE. 


!de  Texportation  des  gr^ns  et  fiinncfli.' ...  ^ ...... .  20^  • 
f  dQ  frome.nt  *  •  •  •  «u-dcssous  de ... .   18. 
dp  rimpor^tion  jdu.seigle  et  da  maïs. .  idem 10. 

•     •    (de  laToine : ,  idem.. .....'  7. 


!.«• 


«.« 


I  Moselle... 
Meose . . . 
Ardennet. 
Aitse; .  < . 


fManebe..  .^.'. 
jnie-e^Vihine.. 
[Cdtes-du-Kord. 
IPiRistèM. .... 
[  Morbihan 


mBs^ 


JAetz ) 

Verduh . . f 

CbarieYiHe....^**^^»' 
SohsoDs. . . . . .  ) 

Saint-Lô 

Paimpfil. ... 

Qainiper ^.  S9, 

Hettaeboa... 
Nante^ , 


12^  86« 


15.  24. 


6f  37' 


7.  16. 


AsBÉté  par  Dfus  Ministre  Secrétaire  d*état  an  département  de  rimënear. 
AParit,*3l¥wt8Jt9. 
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kMùySi$.  ^—  ObboP!KASCE  BuRùj  quiùutôriseà^sExploitàûûnà 
dans  les  Bois  de  plusieurs  Comvmnes, 

Au  cliâteca  d€«  Tuaiui«8 ,  le  1  .«r, Mars  I8id. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  ob 

NAVAàAE; 

Vu  Ia6  tkFei  I/^  IH  et  VI  du  Code  f^re^tler; 

Va  Pordonnadoe  dVxécmttofi  du  1  .^'^  nout  I8!r7; 

3ar  le  rapport  de  rtotre  mimstre  secrétaire  d'état  ie^  fiiiaqces, 

Noos  AVONS  ORboKTTR  et  onooNKON's  ce  1^1  suit:   , 
Abt.  1/'  Wadn^înistration  forestière  est  autorisée  à  Une 
(iëlivrahcé  aux  communes  ci-après  désignées,  savoir  : 

f  ;*>  Hcvôi  (Ardenné») ,  de  U  coupe,  en  neQfaiiiic'efl  lacee«eir#t,  de  ^juatre 
ceat  ciiil|aante-hait  bectarei  de  sa  réstrst; 

%P  CliaTeria  (Jura),  de  U  coupe,  en  trois  années  successives,  de  cîn- 
ynn»  nni**  bectareg  qi^an^nte  ares  composaut  la  réserro^  et  sèi  bots  ;  et 
i  m0  anpÉ  liiwiirnn  soixante  ai*es  H  re'senrè  de  GhftagBA,  son  aoof  m  ; 

3.^  IMii^p>7>  (^«t^)»  ^^  ^^  coupe,  en  deux  années  succëssivi^,  p«r 
ÀnBrdTciqpaKgade^  dèd^f  boataros  de  sa  réserre  pdur  fordin^ire  1830.' 
rt  p«ar  ïwiàmmst  %9èi\  »  d«  cin^  Jloe«â«t  cinqaaaie-sept  «re*  éa  la  iiLém* 
réienre;  ' 

4.*  Bancovri  (Kame-Sàone)»  àt  la  eéape  de  ^ix  cliénes  d^pénssaiii  sur 
ifê  b«rda  de  son  quart  èQ  réserve  ^ 
•    bs*  Le^pire  (Meuse),  de  la  coppè  d^enTÛroD  quatorze  hectare*  àft  sa 


6.<>  HarsënIt(Vos|^s),  de  la^^oope,  en  trois  années  successives,  &  partir 
de  Tordioaire  1831 ,  et  par  forme  d*éclaircie ,  de  riogtrquatre  lieçure»  ()e  sa 
réserre; 

7,«  Mortiiliers  (Aube),  de  la  coupe  d*en1riron  vingt-deux  hectares  de  sa 
iTserre; 
,  8.*  Oagies  (fiassea-Àlprs) ,  de  cent  chênes  è  prendre  dans  ses  boiS( 

9.**  Noutoort  (  Haute-Marne  ),  de  ia  coupe  d'un  caiKon  de  ses  bois  dit  le 
Cawukrtm; 

10.*  Ara^ouet  ( Hautes- Pjrénéeè) ,  de  quatre  cents  lapins  à'  prei^dre  à  iar 
*ftlr  de  kl  coupe  assise  pour  Tordinaire  1 839  ; 

t\P  Guillon  (Douba),  des  bois  qui  se  troorent'snr  deux  parcou^  dVne 
contenance  de  trois  hectare^  vingt-cinq  ares  qui  lui  «ppartienuent  ; 

13*  Pey  (Landes),  de  la  coupe,  en  trois  années  successives,  et  cent 
iaiMai»«ap4  cb^afa  dépérissans  dans  ses  bor<  ; 

taiP  TTligii  Ti  %^  (tl«|nb*} >  dé  U  coupe  d^  parcours  boisé  d#t  ia  Cote  La-. 
rg/^,quîf>tiapi§iwtiaatv 

14.»  Chvsoans  (thffca)^  da  ia  eoitfie,  par  fl^rme  de  recépagè,  de  deux 
raotons  de  bois  d  nne  étendue  de  d— a. JbactMres- ooae  ares  cinquante  ce&Lares 
r.iBBiu  sous  le  nom  de  Boià  brâU  et  de  tArréie  de  CkoMetnt  ; 

t5  *  LatzeHiaosen  ^  de  la  coup^  de  soixauia  sapios  k  prendre  au  canton 
^iRescftandnaen-i  ^  t 
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Nieder-Haslacfa|  de  la  coupe  de  cent  cinquante  sapins  à  prendre  tù 
•antonEm; 

Still ,  de  la  coupe  de  cinquante  sapins  k  prendre  au  canton  Hëll; 

Oinsfaeim  »  deia  coupe  de  soixante  sapins  à  prendre  au  canton  Mosl>ach; 

16.0  Winckel  (Haui-Rbin),  de  ia  coupe,  en  deijx  années  saccessives,  de 
deux  cent  vingt  arbres  à  prendre  dans  ses  bois  ; 

l7.<>  LiffoMe-Grand  (Vosges) ,  de  la  codpe  de  cent  seize  arbres  et  de  qua- 
rante ares  de  taillis  k  prendre  sur  la  partie  de  chemin  traVersant^  réserve 
de  ses  bois,  dont  la  largeur  doit  être  pprtce  k  dix  mètres. 

â.  La  commune  de  Domjevin  (Meurthe)  est  autorisée  à 
procéder  à  ramënagement  de  ses  bois: 

3.  Les  deux  parcours  boise's  appartenant  à  la  commune  de 
Guillon  susénoncée  sont  réunis  au  sol  forestier. 

Le  parcours  boisé  appartenant  à  la  commune  de  Villers-Ie- 
Sec  susénoncée  est  réuni  au  sol  forestier. 

Les  deux  cantons  de  bois  connus  sous  ie  nom  de  Bois 
brûlé  et  de  F  Arrête  de  .Chazeau  sont  réunis'au  sol  forestier, 
et  feront  désormais  partie  Aes  bois  communaux  de  la  commune 
de  Chasnans  $usénoncée. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  detat  des  finances  et  dé  Tinté- 
rieur  sont,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  chargés  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance^  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  fois. 

Donne'  au  château  des  Tuileries,  te  t  ."•  Mars  de  Tan  de  gréée  I8î9 ,  et  da 
■otre  règne  le  cinquième.  ' 

Signé  QHA^l.ES, 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d^état  desjiiumees , 
î  Signé  Roy. 

N.*  10,829.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des  Exploitation* 
dans  le;i  Bois  de  plusieurs  Communes, 

Au  château  Ae%  Tuileries,  le  t3  Mars  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  jet  de 
Navarre;  * 

Vu  les  litres  I.",  lîl  et  VI  du  Code  forestier  ; 
Vu  l'ordonnance  d'exécution  du  1/'  août  1827; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  financer. 
Nous  AVOJSS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  ; 
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Art.  1/'  L  administration  forestière  est  aiilôrfsée  a  Êûrc 
dâivrance  aux  communes  ci-après  désignées,  savoir  : 

!.•  Montmorency,  Ilampigny,  Lentille»,  VjHeret  et  Hametel  (  Aube  ), 
«fan  canton  de  boni  de  la  contenance  d  an  hectare  doiae  ares  indivis  entre 
Icsdites.  comnranes  ; 

3.0  Champenonx  (  Meurtbe  ) ,  de  trente'trois  cBénes  ddpërissans  snr  la 
fisjcrc  de  sea  bois  j  •  ^ . 

•  3.^  Coublanc,  Maatz,  Grandchamp^  Saint-Broing,  Violot  et  Rivière-Ie- 
Beit  (  Hante-Mame  ),  de  la  coupe ^  en  six  annëea  ancceggitea,  k  partir  de 
Taonée  1830  ,  de  cent  dix -neuf  hectares  quatre -Tingt- six  ares  de  ia 
réserre  de  leurs  bois  indiris  ; 

4.^  Ûielles  (  Doubs),  de  ia  coupe,  en  trois  années  ■uccessives,  de  tr^ntf 
hectares-  vingt-deqx  ares  de  sa  réserve  ; 

5,°  Jondreviiie  (  Moselle),  de  la  coupe-,  en  deux  années  snecessivès^  de 
qoinze  hectares  onze  ares  huit  centiares  composant  la  réaenrc  de  ses  bois  ; 
.6.<*  Lnttange  (  Moselle  )»  de  !a  coupe,  en  deux  années  successives,  par 
forme  de  recépag>e  et  de  nettoiement,  de  quarante-et-un  ares  formant  la 
réserve  de  ses  bois  ;  -, 

7.0  Hièvre-Paroîsse  (Doubs  ),  4e  la  coupe  de  huit  hectares  soixante  « 
boit  ares  de  bois  qui  lui  appartiennent;  W  ^ 

%/>  Véron  (Yonne  ),  de  la  coupe,  .pour  Fordinaire  1830,  d*enviren  Imit 
bectares  de  sa  réserve  ;  ' 

9j>  Joignj  (  Yonne  ),  de  la  coupe,  en  quatre  années  successives,  à  partir 
dePordinaire  1830,  de  cent  vingt  hectares  de  su  réserve;  -  < 

lO.o  Pi^oj(Haate4larBe)^  de  trois  arbréa  di^éritsans  sur  k  lisière  de^ 
«a  réserve.  î 

2.  L*arrété  du  préfet  du  Var,  du  24  novembre  Î828,  qui 
autorise  une  délivrance  de  soixante-et-quinze  pins  dans  les  bois 
communaux  de  Pierrefeu,  est  approuvé. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  detat  des  finances  et  de  Ha- 
teneur  sont  chargés  de  Teiécution  de  k  présente  ordonnance  y 
<]ai  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  ch&teau  dea  Tuileries,  le  li'  Mars  de  fan  de  gr&ce  1839^ 
et  de  notre  règne  le  cinquième.         -  t 

'  Stgné  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  desjina/tcrs  ^ 

Signé  Rot. 

N.<>  1 0,830.  —  Ordonnance  du  Rat  g^datéi&rtse  isê  EjcpkiMwns 
dans  les  Beis  dei  Communes  y  désignées^ 

Au  ch&teau  deê  Tuileries,  le  \^  Mars  18S9;. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  Frange  ex  db. 
Navarre j 

1  a 
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Vu  lei^  titr«f  I,^%  \H  et  VI  du  Code  forestier; 
Vu  l'ordonnance  d'execqtlpfi  d|i  l^'  t^o^i  18S7; 
Sur  Te  rappori  de  nôtre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances. 

Nous  AVONS  ORDOMfM  et  pRBOKHpué  ce  (|tti  suit: 

Abt.  1/'  LWHHnistr^tioq  forestier^  eu/i  $uitori^'e  à  Jaire 
délivrance  aux  communes  cir^près  design^  ^  savpir  : 

l.o  Ofcbeg  (Meuse),  de  fa  coape  da  treia^  heotarei  qiiatrc<via^*fctiit  ares 
|les4r^fryt; 

9.0  Epioal  {VouçtB),  dp  U  CQupe,  eo  quatre anptfes  saeçcssires,  !.•  poat 
Iji  pf<#ia|^rt  àontfe/deTinyHapt  bcet^#cl«aei  bois  7  ).<>  pour  les  trois 'an- 
nées suivantes,  de  toas  fes  iirbre,s  dépëria^Kiis  sor llrterB  caiit<ms  de  sea  bois 
fbrEiiaiit  tiiseiii|>ie  soixante^-qvatorze  hectares  quarante-et-uii  ares  eariron; 

3.^  Craazet  (Qoiibs)-,  des  bois  qui  existent  sur  ie  parcoors  eannmud  die 
iê  Stmde^,  lequel  fera  d^^naais  pàrfie  du  sol  forestier; 

4.®  Eatrains  (  Nièvre  ) ,  des  arlûres  aacieBa  et  modefoe^  qui  4e  tr<mireiit  sur 
les  coapes  des  ordinaires  liB97  et  18i^  de  ses  ^ois; 

6.»  Tanipa-amr'ArraDa  (âaooe^et-l^ire),  dea  Go|ipet  n.^  l.«i,  If  et  15 
de  êts  bois;     ^  ' 

0,**  i^aint-Gepest  (Voages)»  dç  ià  coupe,  an  cifiq  i^nnëes  successives,  de 
ringt  hectares  de  sa  r^enre  ;       . 

?.•  Ecsdersheim  (HaavBIn^),  de  eent  treaté  ebéiles  dépérissaus  daua  ses 
bois; 

8;0  ]kMbj-«D-'Plaia(lieaatha),deIac«uped«¥ing<^atreohétiesd 
rissans  dans  ses  )>oi9; 

9.^  Laoùan^cJ^Hant^Garoone),  dela-çonpe,  pour  1830,  des  bois  qui, 
d*après  Tordre  de  ràmcnagemén t ,  n^  dcTniieot  être  exploites  qu*en  l63l  ; 

]d.«  Éeanrilie  (lfàillë»Marne)^,  de  ié  coupé  d*iiu  canton  dé  broossaiileaqtii 
lui  appartient;  ,      ,         . 

1 1.<>  J^roidos  (Meuse),  de  la  coupe,  par  formé  de  nettoieinent,  de  buit  hec: 
iarerf  de  ka  réserve;  .     * 

.   !#••  8auiieaaiea  (If tUSe),  de  la  daui>e,  par  fbraié  de  qettoieiaentv  diri  êbm^ 
i^  treize  hectares  de  sa  rësenre; 

13.<»  Cbaxlley  (Yonne),  de  la  coupe  d'environ  treiie  hectares  de  sa  r^servt^ 

2.  Les  communes  de  Saint-Gerii|Mi>4«-'IHaiR  (Sv^ne-er 
Loire)  et  de  Renaucourt  ( Haute-Saone)  sont  autorisées  à  pro- 
céder à  Tartiértagément  (fe  feurs  bois. 

3.  L  arrêté  du  préfet  du  Var ,  en  date  du  3  novembre  1828, 
<|ui  autorise,  eh  ftiteur  <fefai  commune  dé  ia  Garde-'F^eiuee,* 
l'abandon  de$  arbres  qui  se  trouvetit  sur  le  tracé  du  chçniin  d^ 
golfe  de  Saint-Tropez  à  Dragufgnan ,  est  approuve. 

4.  La  commune  de  Crouzet  susénoQcée  est  jstutorisëf  k  iA-q- 
çpiler  à  ianiénagement  de  ses  boi;^  ; 
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5.  Nos  nunisïres  secrétaires  d  etjat  des  fiaancéi  et  àû  f  m- 
teneur  sont  chaînés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnancé; 
qw  Èéfà  inaérée  éiu  Btdletin  des  lois. 

Aonnë  en  notre  cbite«a  dés  TnHerfes ,  le  19  Mcni  dt  fan  de?  grtce  i899  » 
«(  êe  n^tte  i^fne  Je  doi|dièihé.  , 

.  i«r^«  CHARLES. 

*   Par  le  Bi>i  :  /e  Ministre  Sccrétmte  d'étui  desfinmHces , 

.  Signé  Rot. 

li*  16,^31 .  —  ÇitDOSifANCé  DU  Rot  <f  m  aUhriée  desEàphitaiioni 
dmns  îé$  Bois  de-plusiéuhê  C&mmutu$, 

^  Aq  château  des  TûiWi'ies,  lé  15  Marif  18i9. 

.   CkARLES,  par  la  grâce  de  Dieu^  Roi  D£  France  et  de 
Navarre; 

Vu  les  titres  I." ,  III  et  VI  du  Code  forc&tier  ; 

VuPofrfonnance  d*exééut!on  du  t."  août  t8ît; 

Sur  le  rAp|)oit  dé  ftotremihistfe  ieorétair^^^d^état  de^irnaitces, 

NoDS  Avom  oaDOitVB  et  okixOnnons' ce  ^ui  suit  : 

Art.  1/'  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire 
<iâi¥raflce  aux*  communes  ci««prcs  désignées^  savoir  : 

1.^  VWtpM  fLondc^),  de  dix  arbres  à  prendre  dans  ses  bois; 

S.*^  Figaroi  (Haote-Garonne),  de  U  cepj^ei  pfur^^rme  de  recepage,  de 
trois  hectares  de  Btè  bois; 

3.^  Mondât  (Haute*-Garonne) ,  àtê  bois  provenant  de  fî^Iagage  des  cantons 
4c  Vignettes  et  de  Guitant  qai  lai  appartiennent; 

iP^  CbaoSgoés,  Gbâqiprottx ,  Ratiai|x  et  ParigBj4efl-Taaz.  (  ?Gètré>,  4e  b 
coupe  f  en  trMS  «iinëes  successtres,  de  soisa«te-hait  heolferes  seise  ares  de  la 
T^serre  des  boië  indivis  entre  ces  communes; 

5.0  Saint-Hippoijte*  (Doabs),  de  la  coape  de  tlr«i»e  hectares  soizante-qnatre 
«tes  de  sa  rësenr*; 

6.0  Ottange  (Moselle),  de  ia  coupe,  par  expurgade,  de  vingt-et-un  bec- 
Ives  qoatr^Tingi-trois  aréé  ((e  ia  rifserîre  de  ses  bois; 

^.o  MonfloTÎn  ^oubs),  de  soixai^teTet-un  sapins  depe'rissans  dans  sa  ré- 
serve; - 

B.o  Brena»  (Ain),  de  la  coupe,  eii. quatre  auuée»  successiTes,  de  hiiit 
cents  arbres  à  prendre  dans  sa  réserve  ; 

9.<»  L4>aioat  (Doubs)  ;  de  la  "coupé  desix  hectares,  quarànte^^oq  ares  de  sa 
rtsene;  .      ,,    . 

10.<>  Urviïïe  (Aube),  do  {a  ooxipe  de  trente  ares  de  taillis  qui  iai  appr^r- 
tiennent; 

M.®  Gunbshefiji  (Bas^Hhin),  de  U  coupe  à  titre  daffonage,  pour  l'ordi* 
AÙrr  1899 ,  de  cent  soixante  arbres  dépérissan»  dai^?  ses  bois. 
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,  2 .  La  disposition  de  nps  ordon  nânçes  dés  19  novembre  182g 
et  11  février  1829  qui  a  pour  objet  de  faire  procéder,  peu» 
dant  une  période  de  quarante  ans,  et  à  raison  du  quarantième 
par.  année,  à  Texpurgade  d^  bois  blancs  et  à  l'extraction  des 
bois  durs  morts  ou  viciés,  dans  les  parties  des  forêts  cTAmance, 
G)mée,  M^eruUes  et  Saint- Jean-Fontaine,  destinées  à  croître 
en  futaie,  est  modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

Pendant  la  périodç  de  quarante  ans,  il  sera  procédé  deux 
fois,  de  vingt  ans  en  vingt  ans,  sur  toute  l'étendue  des.parties 
réservées  poiu*  croître  en  futaie,  à  i'expurgade  des  I>ois  blancs, 
et  à  l'extraction  des  bois  durs  morts. ou  viciés  qui  s'y  trouve- 
ront, de  manière  que  chaque  exploitation  annuefle  sera,  du- 
rant ces  quarante  ans,  du  vingtième  de  l'étendue  totale  de  ces 
parties. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de  l'iaté- 
rieur  scmt  cliargé^  chacun  en  ce  qui  le  Concerne,  de  Texécu- 
tion  de  la  présente  ordonnance,,  qui  sera  insérée  au  Rulletia 
des  lois, 

Donn<f  en  notre  cbâtcau  ifcs  Toileries ,  le  15  Mani  de  Tan  de  grâce  1829, 
et  de  notre  règne  le  ciuquiciue. 

Si^é  eu  ARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétmre  d'état  des  finances. 

Signe  Bot. 

N.**  10,839.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  classe  la  Traverse  de 
la  commune  de  Montsûreau  parmi  les  Routes  départeUtèntaUs 
d^tndre^uLoire,  '      . 

An  cliàtean  des  Tailcries,  le  4  Mari  1839. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verroift,  SALUT, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 'cTe'tat  au  département 
de  rintc'ricur;  '  ")         • 

Vu  la  délibération  du  con^il  gçnérol  i\\  département  de  Marne- 
el-Loire,  .session  de  18S7,  tendant  à  classer  la  traverse  de  Mont* 
foreou  parmi  les  roules  départementales; 

Vu  le  projet  de  .Qonstruçtioh  et  d^alignement  de  cette  traverse; 

Vn  les  rléiibeVations  du  conseil  umaicipal  de  cette  commune; 
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VuTaTis  de  la  commission  focale  formcfe  efi  exè'cutîtifn  <Ie  Itcloi 
du  8  mars  1810,  et  celui  du  préfet  du  département; 
Notre  Conseil  d'c'tat  entendu , 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  :     ^ 

Art.  1.*'  La  traverse  de  la  commune  de  Montsoreau,  ^ui 
doit  étaUir^une  communication  eritre  cette  ville  et  je  chçrmrn 
qui,  sur  le  territoire  du  département  d'Itidre^et-Loire,  conduit 
à  Cliinon^  est  et  demeure  classée  parmi  les  routes  départe- 
mentales du  département  de  Maine-et-Loire  sous  le  n."  22  et 
la  dénomination  de  r{?ute  de  Saumur  à  Chinon  par  Mont- 
soreau. 

2.  Les  alignemens  à  suivre  dans  cette  traversa- sont  fixés 
conformément  aux  lignes  rouges  pleines  tracées  sur  le  plan 
annexé  à  ia  présenta  CNrdonnance. 

3.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  et 
propriétés  nécessaires  pour  la  construction  de  cette  traverse. 
Elle  se  conformera,  à  ce  sujet,  aux  dispositions  de  fa  loi  du 
8  mars  1810  sur  les  expropriations  pour  caiise  d  utilité  pu- 
blique. . 

4.  Notre  uMnistre  secrétaire  (f  état  de  Tîntérieur  est  cliargé 
de  [exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donne  en  notre  cbAtean  des  Taileries,  le  4  Mars  de  Fan  de  g;râce  18S9 ,  ef 
lie  outre  règoe  le  cinquième. 

Signé  en  AJiLE^. 
Par  le  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  tTétat  au  département  de  l'intérieur, 

Sign^  deMartignac. 

N*  ]0y833«  —  ORVoySA-NCE  du  Kot  qui  autorise  la  ville  de 
I)unkerquê  à  établir  un  Abattoir  public. 

An  ebâteaa  des  Tiiifcrics,  ic  4  Mars  Ï8Î9. 

CHARLES,  pkr  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et  de 
Nava^rre,  à  tous  ceux  qui  tes  présentes  verront,  salut. 

Sur  iç  rapport  de  notre  niipistre  secrétaire  dVtat  au  département 
^elmterienr;  ' 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Du'nkerqne  des 
0  juin  et  8  septembre  t698,  relatives  à  l'établissement  d'un  obaltuir 
public  et, commun  dans  cette  ville; 
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I>  ptoeès-veriNÉl  #^fiformmti6n  dt  cémmQâo  et  itiéomfriàéh,  drésscf 
le  10  novembre  I8i8;  ' 

L'avis  cla  préfet  du  de'partemeql,  in  ]/'  décembre  fttiii^finf  ; 
Notre  Conseil  cTetét  «nteDdtt  ^ 

Nocâ  AYONS  OKDONKé  H  OftBeN»foHf  ee  qot  sail^  i 

Akt.  l"  Ltf  vàle  4e  BtnàetqiMb  (N«ftf)  éM  auférkée  à 
etablff  ui^  abattoir  j^blîc  et  octmûHtn. 

Cet  ëtablUsedient  iéiU  6on$trtiIt  9ùr  f éftij^feicéibeBt  <l«  Tan- 
cien  cimetière  Sahiit-âc^i, 

S.  Aussitôt  q^ei  tes  ^battétoi>S>  dqroflt  ëtë  mb  alv  ëtat  dé 
servir  ^  et  dan$  iç  délai  d*iin  mois  au  plus  tard  après  que  le  pxjh 
Ulc  en  Mi^  été  averti  par  affiché)^  1  abâlta^  êe$  boèiiéy  vacbes» 
veautj  moutons  et  ^rc9  de^iMés  àf  ià  confsôftimati^tt  des  ha^ 
bilans^  aura  lieu  exclusivemeiil  danâ  fabatfoiï*  pufofib,  et  toutes 
les  tueries  {>articulières  seront  înterdiled  et  fermées.  Tèutefoia 
ieà  propriétaires  ou  p»rtlcii^l'ii  ^ui  élSvet^  dé^  poits  pour  là 
ton^mitiatrofi  de  leur  tnài^n^  conser^rôrif  b  àcidlé  de  les 
abattre  ches  eux  ^  pùévrxL  que  ce  $oit  ^hs  un  Utii  do»  et  séffkté 
de  la  voie  publique* 

3f.  Les  bouchéi%  et  chal^ttt)er$  forairt^  {>oumfnt  (aire  usage 
de  Fabattoir  public»  mais  san«  y  être  oblîlgës^  sôîf  qu%  edn^ 
courent  à  1  approyiaionnement  de  la  vifle,  ^t  ^*ils  approvi- 
sionnent seidepseiit  h  banlieue  :  ils  seront  »  ainsi  que  les  bou^* 
chers  et  charcutiers  de  la  ville». libres  de  tepir  des  échaudoirs 
et  des  abattoirs  horS  de  ia  ville,  dans  les  confimunes  voisines  ^ 
^ous  f  approbation  de  l'autorité  locale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit»  ie 
nombre  des  bouchers  et  cluffcutiers  né  pourra  être  limité:  tous 
ceux  qui  voudront  s'établir  à  Dupkerque»  seront  seulement 
tenus  de.se  faire  inscrire  k  la  mairie^  où  ifs  feront  connaître 
le  lieu  de  leur  domicile  et  justifieront  dé  leUr  patente^ 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  dé  lé  viHe  aûrcMt  fa  acuité 
d'exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la  viande  à  leur  domicile, 
pourvu  que  ee  soit  dans  dos  étaux  conveoabiettimt  appraprié^ 
^  <;et  usagé  y  en  suivant  les  r^Ies  de  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  exposer  ea 
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vente  et  débiter  de  (a  viande  dans  la  ville ,  Biais  seulement  sur 
les  lieux  ei  marché  publics  désigner  par  leinaîre;  et  awLfcmrs 
fixés  par  lui;  ^ce,  en  ccrftcurrenc0  aved  les  bouchers  et  char- 
cutiers de  la  ville  qui  voudront  proTiter  de  la  même  hoÀté^ 

7.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et  charcutiers  pour 
foccupatiea'iles  pk»ce5  dans  i'abâttioir  public  sefen{  té0^  pn^ 
un  tarif  arrêté  datis  b  forme  ordinaire.. 

8.  i^  maire  de  la  ville  de  Dunkerque  pourra  faire  fes  ré- 
l^emens  locaux  nécessaires  pour  i<&  service  de  Fiibattpir  puMie, 
jûjisî  q«€  pour  i^  eomoefGe  de  ia  boucherie  et  diarcttterie; 
niais  ces  actes  ne  seront  exécutpires  qu  après  avoir  reçu  fap^ 
prohation  de  nptr^  fninistre  de  rintérieûr^  spr  favis  du  préfel^ . 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  f  intérieur  est  chargé 
rie  ^exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  iAsérée  au 
Bulletin,  des  lois.         '    . 

'  Ikttilé  «n  aotfé-cli4(0«a  dt$  TiiHe)Hek ,  le  4  Mart  âé  T^n  de  gréçe  1  Md ,  ef 
#e  iioU*e  rqgné  je  oinqBième.  r 

%I9^  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  ie  Mimsfre  Secrétaire^  d'état  au  département  de'rintértéurjf 

Sîgn^  DE  MARTiGITAC. 

■      ■  i 

)(.<>  10,834.-  —  OnDOinrAKpï  du  Roi  ^t  .mtoriie  le  »iemr  baron  JVamgen 
de  Geroldseck,  ancien  officrer  an  rëgtment  9ojfa{  ^Ues^aiid,  \  vm8^%tm 
•crrice  de  S.  M.  rEmperenr  d*Aatriche  ^  qui  lui  a  confdrë  ia  place  de 
cbambeHaa  et  le  |prade  de  colonel  des  dragona,  aana  perdi^  Ur  qualité  d^ 
snjet  fran^ie^  à  U  cbarge  cependant  de  ne  point  porter  les  armes  coatre 
la  France  »  sons  les  peines  conteçnes  dafis  ifs  ordoanaDCfis  du  r«yaanie. 
(  Paris  ,  30  Jampier  W7*  ) 

^fi  10^835.  —  Ordouvahçç  pu  Roi  qui  autorise  le  wtja  ^osepk'PhiUppt^ 
Joeques-Jean-Patrice  Came  de  Pages  de  Bayntiuîs,  ne  ie  17  mars  17^4 
à  Perpignan  (  Pjren^es-Orientales  )  ,  lieutenant  an  deuxième  régiment  de 
la  garde  royale  de  Sa  Mafestë  Catholique ,  k  continuer  dé  servir  auprès  de 
cette  puissance  ^  sans  que ,  pour  raison  de  ce ,  il  perde  ia  j^o^té  da 
Français  et  fexercice  des  droits  qui  j  sont  attaclics  ;  k  ia  charge  cependant 
de  né  point  porter  tes  armes  contre  la  France ,  soos  les  peines  contenaes. 
dans  les  \w  et  ordonnances  du  royaume.  (  Paris ,  fi  Avril  'tSHi,  ) 


11"  10,835/  —  OaDomrAïf CB  av  Roi  qui  fixe  dëfiniti^emeiit  à  c«n4  soiaantf 
le  Doiùbre  d'^lèves^ecordd  à  i*écMe  ecclésiastique  du  diocèse  de  Péripteux^ 
{ff^s,l5»iars4êi9.)  ^ 
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N.o  10,837.  ^—  ORDoyNAîf CE  du  Roi  <jui  autorise  Tcf^ue  ^Arras  à  loger 
Iiors  des  bâtimens  de  Te'cole  secondaire  ecclésiastique  établie  dans  cette 
TÎile  quatre-vingt-quatorze  elètes  ecciësiastiqne« ,  fosqo'à  ce  qu'ifs  puissent 
être  reçus  dans  les  bâtimens  de  ladite  ëcole,  et  en  se.  conformant  aux  dis- 
positrons de  Tordonnance  du  16  juin  1898,  noumment  k  Tobligation  de 
porter  Fbabit  ecclésiastique.  (  Paris  ,  19  Mars  i8B9.  > 


J^.o  10^838.  — -  OitDOif NANCB  pu  Roi  qtii  autorise  dëfinitiyement  la  commii- 
naate'  des  dames  religieuses  de  S^int-Pierre  établie  à  Marseille  (  Boucbes- 
dn-Rhône  ).  (  Paris,  49  Mars J 829.  ) 

N.<^  10,839. Ordonnaiccb  du  Roi  qui  autorise  définitivement  la  corn* 

munauté  des  ^religieuses  ursulines  établie  à  Flopigny. ,  département  de  la 
CAte-d'Or.  (  Parti;  22  Mars  i829.  ) 

N.<^10|B40.  —  Ordoiinakcb  du  Roi  qui  antorise*i*arceptation  de  la  moitié 
de  la  nue  propriété  d*nn  pré  évalué  à  9900  francs ,  léguée,  par  le  sieur 
Michel'^ugiisie  Alaryauj,  pauvres  de  la  commune  de  Cornus  (  A? ejron  }. 
.(  Paru ,  44  Janvier  4829,  ) 


N.<*  10  84L  — '  OrdoickanCB  du  Rqi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  la  ville  à*Aiz  (  Boucnes-^u-Rhdne  )  à  accepter  le  Ls^gs  à  hii  fait  par  la 
demoiselle  Sihestre  (  ChartoUe-Morie-thérèse) ,  d*ime  somme  de  1000  fr. 
(  Paris  ',  44  Janvier  4829,  ) 

N.^  10,849.  —  OftDOirif  AifCB  du  Rot  qui  autorise  Tacccptation  d'une  somme 
de  90,000  francs  léguée  par  le  sieur  Joseph-Dominique  de  Cheylus , 

'  évéqne  dé  Bayeuz,  à  rbdpitd  général  de  la  viiie  de  Caen  (  Calvados); 
(  Paris ,  \44  Janvier  4829.  )  i 

Vp  10,843.  —  Ordonnaiccb  du  Roi  qui  autoriie  le  bureau  de  bienfaisance 
de  la  ville  de  BézierS  (  Hérault  )  à  accepter  4e  Legs  à  lui  {ait  par  la  dame 
Elisabeth  Giret ,  veuve  du  sieur  Benaft ,  d*one  rente  annuelle  et  perpé- 
tuelle de  50  francs  et  d*une  chaise  kportenr.  {Paris,  44 ,  Janvier  4^99.  ) 


'N.**  10,844.  —  OrdonnaHcb  du  Roi  qui  autorise  facceptation  d*une  sommé 
de  39,000  francs  léguée  parle  sieur ^St'tiion'iAfon^apra/ aux  hospices  de  la 
ville  de  Bordeaux  (  Gironde  ).  f  Parts,  14  Janvier  4829.  ) 

N.o  10,845.  — r  Ordonnancb  du  Roi  qui  autorise  t  acceptation  d'une  somme 
0        de  600  francs  léguée  par  le  sieur  Pierre^ourdan  Ponat  aux  pauvres  de 
la  commune  de  Pérter  (  Isère  ).  (  Paris ,  44' Janvier  4829,  ) 

N.'»  10,846.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  June  somme 
de  500  francs  léguée  par  la  dame  Catherine  Larsaéal,  veuve  du  sieur 

.  Monc/a,  aux  pauvres  de  la  ville  de  Saint-Esprit  (  Laudes  ).  (  Paris, 
14  Janvier  4829,  ) 
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5.«  10,847.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racccptation  d'une  tomme 
de  600  francj  ie'gue'e  par  ic  aiéur  François  Bouiard  de  Gatellier  au  s 
pauTres  de  la  commune  de  Charlieu,  {hoïit  ).  {Paris,  14  Janvitri829,  ) 

"  *•  • 

JiP  10,848.  ^-  OR0ON!f  ANCB  DU  Roi  qui  autorise  iVceptation  d'une  somme 
de  400  francs  le'gtK^e  par  la  demoiselle  Louise  Nepveu  aux  paurres  de  iar 
paroisse  Saint-Serge  de  la  ville  S  Angers  (Maine-et-Loire).  {Paris, 
44  Jançier1829,  ) 

N.o  10,849.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Taccèptation  du  Legs  fait 
aux  pauvres  de  la  commune  de  Sainte-Croix  (  Manche  ) ,  par  le  sieur  Jean- 
Baptiste  Lecheçalier  des  Carrières,  de  la  inoitië  du  revenu  de  la  terre  de 
la  Raserie  «  lîvalnëe  à  83  francs  63  centimes ,  et  d'une  rente  perpcftuelle  de 
100  francs  à  prélever  sur  le  revenu  de  ladite  terre.  {Paris,  44  Janvier 
482Û.  ) 

N.<>  10,850.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  iVceptation  d*àne  somme 
de  1900  francs  léguée  par- le  sieur  £7Aar/e5  Choblet  aux  pauvret  de  la  ville 
de  Chdlons  (  Marne  ).  (  Paris ,  44  Janvier  4829.  ) 


N.®  10,851.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Thospice  de  Suint-^icolas 
(  Meurtbe  )  à  acceptei'la  Donation  à  lui  faite  par  le  sieur  Léapold  Vanltrin 
et  la  dame  Claudinette Michel ,  son  épouse,  de  St  ares  44  centiares  environ 
de  terre  et  vigne ,  estimés  460  francs.  (  Paris ,  44  Janvier  4829,  ) 

H.®  10,859.  ^~  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tbosp^ice  de  Lormes 
(  Nièvre  )  k  accepter  la  Donation  à  lui  faite  par  .le  sieur  Étienfieàiéreau , 
d*une  somme  de  5000  francs,  pour  la  fondation  d'un  li(  à  perpétuité. 
{Paris ,  44  Janvier  4829.  ) 


N.o  10,853.  ^ —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Faoceptation  d*une  rente 
annoeUe  et  perpétuelle  de  48  francs  léguée  parla  dame  Marie-Françoise 
Camberlin,  veuve  du  sieur  Pierre^oseph  Easnes ,  aux  pauvres  de  la 
conunniie  de  Berlaimont  {  Nord  ).  (  Paris ,  44  Janvier  4829,  ) 

K.<>  10,854.  —  -Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Taçceptation  des  Legs 
-fait»  par  le  sieur  Claude-Alexis  (Met ,  savoir  :  i,^  aux  pauvres  de»  corn- 
ntanes  de  Pierre  et  de  la  Chapelle-Saùit-Sauveur  {  Saone-^t-Loire  ) , 
l'argent  monnayé ,  montant  à  9300  francs  f  trouvé  à  son  décès ,  et  9.»  aux 
pauvres  de  la  commune  de  la  Chapelle-Saint-Sauveur  {  même  dépar- 
tement ) ,  les  bois  de  construction  gisant  tant  au  presDytère  de  cette  com- 
mune que  dans  celui  de  Pierre,  cent  gluits  de.  paille  et  une  somme -de 
50  francs;  le  tout  évalué  à  174  francs.  (  Paris,  44  Janvier  4829,  )  » 

N.'  10,855.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  400  francs  léguée  par  la  danu:  Anne^  Cochon ,  épouse  du  sicar  Gabriel 
Vacle,  k  l'hospice  de  la  charité  de  la  ville  de  Chûlons-surSaonc  (Saoue- 
rt-Lolrc  ).  (  Paris,  44  Janvier  4829,  ) 
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5r.*  10,^50..  —  0RDa«(NiNCJi  DU  Roi  qui  autorise  Vtffçept^ûàxi  (Taoe  Mknw^ 
de  IÔ(H  fr:tncs,  lëçue'e  pir  U  dame  Ckfirlçiie-DestWe  Saleur^  ytmv^  du 
ntur  Antoine-Etienne  Nonette  d'Àndreze! ,  eux  pauvre  df  la  coipiiiu^ie 
éAndrezel  (  Seinte-cc-Mame }  et  à  ceux  du  hameau  dé  Truisy ,  qui  cri 
dépend.  (  Pttm ,  14  Janvier  4829.  ) 

•  M.    ■  I     ^  ■■■■<■■■ 

tf."  10,85t.  —  QntxifTfitAifCÉ  DU  Êof  qui  i^uforiae  raccfptatitfn  de  U  luic 
propridté  d'une  Petite  de  41  francs  fO  cenûmes  sur  TEUit,  le'gure  p%rj« 
aieur  André*LûuiS'Lambert  Le  Charron  à  Thospice  dé  Mon\fort4'Ammmy 

\    (  Seine-elOUe  ).  (  Paris  ;  /-#  Janvier  iSZOï  ) 

N.»  |0,8&8.  —  O^^poif  NAKCE  DU  Boi  qui  autorise  rae€q>tktton  d'^né  somme 
de  800  fmocs  Ictf Qe>  par  I«  sieur  Louis-llfichel  CareUe  nux  pauvres  de  la 
coQMnune  de  Vuler;f'^çeto§meatuc  (Somme  ),{P^ris,  44  Jaimer199$.  ) 

K.«  10,869.  —  Ordon^aAcb  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  d'une  somme 
d#  ^00  frflnos  iég\àée  par  ié  Mnr  Louts-Michel  CaretSë  aux  pauvres  de  l# 
99i||lii9U)e  de  ifaiikf  (  Somme  ).  (  Pàtiis  ,  44  Januitr  4Sii9.  ) 

K<;t0,8G0.  —  Ordonnancb  dit  Rcn  qui  àn^tim  JlioKptrr  ée  Larguai 
(  Var  )  ir  accepter,  «««s  b^uéfice  d*iiivenlairé  et  piHirtiioiti^  dé  sa  riUewr- 
nette  t  le  Le^  univerael  évalué  H  60O  franes  H  àiui  fiit  par  t»demMdle 
MçdéieineJEUmrgttign^n.(Payfs,44Janffi€r482B.) 

{  M         ^      ■      .  ■ 

N.o  10,861.  —  OKDOitNAifCE  uru  Roi  qui  autorise  TaceepUtion  d'une  rent^ 
aanuellè  et  perpétuélie  ée  9Ô0  franca  léguée  par  le  sieur  jHerre-Jeart 
Coutêmmlt  tm  bureau  dé  bienfaistfoee  de  Poitiers  (Vienne).  (Paris/ 
44  J^mieP  4S2».  )  . 

K."  10,869.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  racccptation  d'iyic  somme 
de  500  irtncs  fégnëè  par  fe  sieur  Ckaries-Jean- Baptiste  Afmult  d'IIer- 
hemont  aux  pauvres  de  i|i  commune  de  Saints-èn-Puisaié  (  Yonne  ). 
(PanM,44Jan^êr48iM.) 

V t    '  't        l     1      I  U  Lf       . 

N."  10,863.  — ^Obdoknaiçce  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de  ^ofnmirreji, 
(  Gsrd  )  à  aeaepte»  le  Legs  à  elfe  fait  par  la  dame  Marguerite  Réiuffat  de 
la  touU lé  de  se#  biens^,  évalua  à  4800  francs.  (  Paris ,  21  Jançler  4829,  ) 

K.<»  1Q,864;  —  Ordonnance  dû  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Saint- 
Aubin  éfEerosviîle  (Eure)  &  accepter  la  Douation  à  elle  faite  psr  le 
sieur  François-Î^ms  Hontipiy  d^Une  maison  avec  dépendances  esiim^ 
ISOO  francs,  pour  loger  finstitutHce.  (Ptfris^  SLi  Janvier  i8$9,  ) 

U/^  10,865»  —  Ordonnance  tw  Roi  «(ui  autofise  la  commune  de  Saiat-^ 
Martin  éTEstrcaui  (  Loire  )  à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  le  sieur 
Marie  Bargkon  ,  suivant  un  acte  public  du  17  février  1837,  uun  jardi» 
de  600  cfi  eu  es  carres ,  estimé  60Q  fra ncs .  (  Paru ,  ^4  Janvier  48^9*  ) . 
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%•  Vè,966i  —  Oftii«X9AJiCB  ov  Roi  (}oi  aotofiM  r»ccep(fttio9  dune  m^if^hi 
iree  dcpendancet  et  d^on  jardia ,  ie  tout  évalua  k  uo  revenu  de  SO  francs  ^ 
et  iëgoé  par  la  dame  Elisabeth  Bonard,  yeuye  du  sieur  Teùsendier,  m 
h MctToo  d^  Jâialanei ,  commone  de  MaUieu-Formm  ( Insère  ).  ÇP^nSjf 
ii  Janvier  1829,  ) 

N.»  10^867.  —  OrdokicAhcs  du  Roi  qui  autorise  la  edmroutfie  de  VahmHpil/é 
(  Manche  )  à  accepter  la  Donolion  k  ^elle  fiiite  par  la  demoiselle  EulaUc' 
Vérotaque  t^  Mignot  d*uBe  maison  avec  dépendances  estiméie  SQQO  ht 
[Paris,  m  Janvier  4829.)  . 

S>10,S66.  --  Q%MN$i4^çf  Dp  Rc^.,qui  antdiise  la  comi^P^e  i»  Duiçey 
(  Manche  )  k  accepter  la  Doiiation  à  eife  laite  par  (a  dem^^e  fi4mi<me' 
Marguerite-Jeanne  Aumont  d'âne  maison  avec  dépendances.  { Paris  p 
$i  Janvier  4$29.) 

K.o  10,869. .—  OtiDCtwàiict  dv  Roi  qui  autorisf  la  c<ymmuD«  ^Bsupillé 
(Seine- Inférieure  ). .k  %^pf|tt^r  {e  J^ffs  à  eli^  /aft  par  la.  dame  Mané- 
Adrienne^Hortense  iju'cas  de  Sainte-Honorme ,  yeuve  du  sieur  RadeptnU  4 
«ToBe  maison  avec  dépendances  et  d*tioe  rente  de  150  francs.  {^  Paris  ^ 
HJantner  48â9.y    " 

K*  10,870.  —  Oa^f  !f ANCi^  du  Rdi  qui  autorise  la  commuÉe  de  SavU- 
Mertin  de  Commune  (  Sabne-et-Loire  )  k  accepter  la  Donation  k  elfe  faite 
ptr  le  sieur  Charles-François  de  Musy  d*nne  maison  avec  dépendance» 
estimée  S600  francs,  pour  7  élaUir  le  preshjtère.  (Paris,  21  Janviet 


^•*  10,871 .  —  Ordon HAtCK  DU  Roi  qui  autorise  la  eomoMine  de  Varetu^s 
[  Oise)  k  accepter  la  Deoatiçn  |  elle  faite  par  les  sieur  et  dame  JDufour  et 
le  tieiir  Prançoii  Ctéroy ,  Snn  terrain  de  11  ares  44  centiarea  estime 
430  fr^Hs.  (  Pqri$  ^  $1  J^wier  i829.  )  , 

'■        rt 

^•M0,879.  .-^  fiftDONVANCE  BU  Roi  qui  autorise  la  viile  <fe  Meyrt^eis 
(Lozère  )  k  accepter,  l.«  le  Legs  fait  par  le  sieur  Pierre-Jean-Michel 
Oubedos^  d'une  rente  de  ISOO  fcancs,  de  quelques  «tfets  mohiliers  et 
ifiine  maison  avec  dépendances  »  le  tout  évalué  k  un  capital  de  4S,000  fr.  ; 
^  l?ia  Donation  faite  par  lel  héritiers  palnrels  dndit  sieur  Dubedos, 
d'aae  somme  de  15,000  francs.  (  Paris ,  21  Jantner  4829.} 


^^  10,873.  —  Ordonnancée  du  Roi  qui  autorisf^facceptation  d'une  sommer 
^t  4M  Aranea  ié^;n^  paria  dame  Marie-Thérèse  Ckaifoia,  teuve  du  iienr 
^«ny  >  aux  pauvres  -de  la  vitte  de  NasUua  (  Ain  ).  (  Paris  ',  24Jamner 

'*•*  10,874.  —  ORDONjvAifCC  DU  Roi  qui  autorise  {e  hureau  de  (H^ifaisance 
^<*  Vans  (  ArdècUe  )  k  accepter  une  aomae  de  800  francs  k  lui  léguée 
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yzr  îe  sieur  Louts-Joseph-Sctpion,  de  ta  Bastide  de  Chabam,  {Pans, 
21  Janvier  4820,  ) 


K.<>  10,875.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  aatonse  le  bureau  At  bienfaisance 
de  Saint-Cirgues-'en' Montagne  (  Ardèche  )  à  accepter  une  somme  de 
400  francs  à  lui  léguée  par  le  sieur  Jean  Biachèrè,  (  Paris ,  21  Janviet 
1829. ) 

K.**  10,876.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ïe  lÀeur  Bocquet  à  cous- 
truire ,  sur  la  tête  (Tean  de  la  forge  d'en  bas  de  la  Neuville-atlx-Joutes , 
département  des  Ardennes  «  un  haut-fovmeau  destine  à  fondre  le  minerai 

'  de  fer,  et  dont  les  soufflets  seront  mus  par  une  machine  liydraniiqae« 
(  Paris,  14  Janvier  1829,  ) 

N.*>  10,877,  -^  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  héritiers  Parot-La* 
saigne  ou  leurs  ayant-droil  à  maintenir  et  à  conserver  en  activité  Vusine  à 

'  Jer  située  sur  la  rivière  la  Bouchouse^  au  lieu  dit  de  Paye ,.  commuée  de 
Saim^Yrieùj:  (  Haute-Vienne  ).  (  Paris,  21  Janvier  1829.  ) 


^.**  10,878.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autqrise  les  sieurs  Galaire  et 
Patret  à  éublir  quatre  lavoirs  à  bras  poi|r  le  lavage  du  minerai  de  fer. 

.  sur  le  roufs  de  la  fontaine  dite  des  Faux,  qui  prend  naissance  dans  leur 
propriété,  au  lieu  dit  h  Jardinet,  commune  de  Lte^^in^  (  Uanie&one  ). 
(  Paris ,  21  Janvier  1829.  )  ' 


Certifie  conforme  par  nous 
Pmr  de  France ,  Garde  des  sceaux ^ 
Ministre  et  Secrétaire  if  état  au 
département  de  la  justice  , 

A  Paris,  le  1/'  Avril  1829*,  . 
Comte  PORTALIS- 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  duJBuUetin 
au  ministère  de  la  justice. 


On  s^abomie  pour  le  Bidlvtin  des  loit  >  4  raison  d«  9  franw  p«r  m  y  à  b 
riai|triiuerie  roj air,  ou  chez  ic9  Directeurs  des  postes  des  dëpartefieos. 


A    PARIS,   DE    L  IMPRIMERIE    ROYALE. 
t.*"''  Aviil   182{>. 
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N.'  10,S79.  —  Ordonnance  du  Roi  sur  le  Service  des  Ports , 
m  exécution  de  l'Ordonnance  dû  27  Décembre  1826 ,  portant 
réiitblissement  des  Préfectures  maritimes.  ' 

A  Pàrii,  le  17  Décembre  1898. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et  de 
Navarre,  îi  tous  ceujc  qui  ces  présentes  verront,  salxjt. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'éiat  de  la  marine  et 
des  colonies ,  . 

Noos  AVONS  OBDONNi  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Division  du  Territoire  maritime. 

Art.  1  .*'  Le  territoire  maritime  de  la  France  reste  divisé 
en  cinq  arrondissemens.  ^ 

Ces  arrondissemens  conservent  les  limites  qui  leur  ont  été 
précédemment  assignées. 

La  circonscription  actuelle  des  sous-arrondissemens  mari- 
times est  Clément  maintenue. 

Les  arrondissemens  et  Us  sous-arrondissemens  continue- 
ront dêtre  désignés  par  le  nom  d^  leur  chef-lieu. 
Les  chefs-iiciix  sont ,  pour  les  arrondissemens^ 
Cherbourg, 
Brest, 
Lorient, 
Hochdbrt, 
Tottioii; 
t't  pour  les  sou94NrroQdfssemens  , 
Dunkercpie, 


Vlir  Série.  K 
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Le  Havre,  - 

Saint-Servan, 

Hantes, 

Bordeayx,  , 

Bayonne. 

'  TITRE  IL. 

De  la^épartition  générale  du  Service  dans  clu^que  arron" 

di^ement. 

2.  Le  service  de  h  marine  chns  chaque  arrondissement 
sera  dirigé  eu  chef  par,  un  préfet  maritime ,  ayant  sous  ses 
ordres  les  fonctionnaires  chargés  des  diverses  parties  dont  se 
compose  le  service  général,  savoir  : 

Le  major  général, 
*         Le  chef  d'administfation, 

Le  directeur  des  constructions  navales, 

X^  directeur  âes  mouvemens  du  port. 

Le  directeur  de  lartiHerie, 

L^  directeur  des  travaux  hydrauliques  et  des  bâtimens 
civils, 

L'inspecteur.      . 
Le  préfet  maritime  et  ces  fonctionnaires  résideront  dans  le 
port  chef-lieu  de  farrondissement. 

3.  Le  service  dans  chaque  sous-arrondissement  sera  dirigé 
par  un  officier  supérieur  d'administration,  qui  résidera  dans  le 
chef-lieu  du  sous-arrondissement. 

'  TITRE  IIL 

Du  Préfet  maritime. 

Ai  Le  préfet  maritime  exercera  une  autorité  supérieure  sixx 
toutes  les  personnes  attachées,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  au 
service  de  la  marine  dans  l'étendue  de  L'arrondissement. 

5.  II  aura  la  direction  supérieure  de  {administration,  des 
travaux,  de  Tinscriptioln  maritime,  et  géoéndement  de  tous  lea 
services  et  établissemens  dépencbns  de  la  marine. 
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U  aura  la  surveillance  du  service  des  vivires. 

H  sera  cbttTigé  de  la  sûreté  du  port  militaire  et  dé  farseuai, 
de  la  piAtection  maritime  de  la  côte  et  du  cabotage,  de  la  po- 
lice des  rades  de  rarrondissement,  et  de  la  police  des  pêches 
maritimes.  -> 

6.  H  aura  la  direction  de  tous  les  bàtimens  armes,  à  f  excep» 
tion  de  ceva,  qui,  daprès  ui\e  décision  spéciale  du  ministre  de 
h  marine,  auront  été  placés  hors  de  son  autorité. 

7.  Le  préfet  maritime  inspectera 

Le  service  de  f  inscription  maritime  et  celui  de  hu  cause  des 
invalides  dans  les  divers  quartiers  de  f  arrondissement; 

Les  écoles  d'hydrographie  et  tous  les  autres  établîssemens 
spédanx  d'enseignement  formés  par  le  Gouvernement  pour  le 
service  de  la  marine  et  situés  hoj^s  du  chef-lieu; 

Les  forges  et  fonderies  qui  dépendent  de  I  anpndissement. 

Sauf  les  cas  extraordinaires,  ces  inspections  n'auront  lieu, 
que  d'après  les  ordres  du  ministre-  de  la  marine. 

8.  Il  présidera  le  conseil  d'administration  du  port,  le  con^* 
seîl  nautique^  le  tribunal  maritime  spécial,  et  le  conseil  institué 
pour  statuer  sur  Fadmission  ou  le  re|et  des  recours  en  révispn 
des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  maritimes. 

9.  Le  préfet  maritime  recevra  directement  les  ordres  du 
ministre  de  la  marine,  et  il  aiira  setd  k  correspondance  habi^ 
ftieile  avec  lui. 

10.  II  sera  personnellement  responsable  de  toutes  les  dé- 
penses ei)  deniers,  matières  et  main-d'œuvre,  qu'il  aurait  or- 
données et  qui^seraient  contraires  aux  ordonnances^  aux  régle^ 
mens  ou  aux  ordres  du  ministre  de  la  marine. 

11.  H  r^era  les  travaux  de  manière  à  né  pas  excéder  la 
quotité  des  fonds  affectés  aux  d^enses  des  diverses  parties  du 
serfice. 

U  né  pourra  changer  la  destinatiou  de  ces  fonds  que  dans 
des  circonstances  urgentes,  et  a^rès  avoir  pris  l'avis  du  conseti 
Jartministration.  11  en  rendra  compte  dans  les  vingt -quatre 
heures  au  ministre  de  la  marine. 
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12.  li  communiquera  à  l'inspecteur  les  ordres  qu'il  aura 
reçus  du  ministre  de  ia  marine  ou  qu'il  aura  donnés  lui-même, 
et  à  f  exëeution  desquels  oe  fonctionnaire  est  appelé  a  cdhcouiîr. 

"^13.  Le  préfet  -maritime  se  fera  rendre  compte  par  le  com- 
missaire-rapporteur près  les  tribunaux  maritimes^  ainsi  que 
par  le  commandant  de  la  gendarmerie  affectée  au  smrice  de  (a 
marine^  de  toufs  les  faits  graves  qui  auront  exigé  leur  interven- 
tion, ou  qui  pourraient  rendre  nécessaire  ccfle  deîautorité 
supérieure  ;  et  il  donnera  à  ces  fonctionnaires  tous  ordres  et 
instructions  qu'il  jugera  utiles  à  la  police  et  k  la  sûreté  du 
port.  * 

14.  II  statuera,  en  conseil  d'administration,  sur  le  nombre 
d'ouvriers  demandé  par  chacun  dps  chefs  de  service  pour  fes 
travaux  ordonnés.       -  O  ' 

II  réglera  entre  les  divers  services  la  répartition  des  con- 
damnés détenus  dans  les  bagnes. 

15.  Lorsque  le  préfet  maritime  reconnaîtra  qu'il  pourrait 
être  avantageux  de  faire  confectionner  dans  les  ateliers  <f  une 
seule  direction  des  ouvrages  de  même  nature  destinés  pour  des 
services  différens,  il  en  chargera,  celle  de  ces  directions  qu'il 
jugera  convenable  d'employer.      ^ 

16^  Les  directeurs  des  forges  et  fonderies  de  la  raaHne  éta- 
blies hors  deç  ports  et  arsenaux,  et  les  chefs  des  directions  fo- 
restières, correspondront  directement  avec  les  pr^ets  mari- 
times, dans  les  cas  qui.  seront  déterminés  par  ur  règlement 
particulier. 

17.  Le  préfet  maritime  jouira  des  honneurs  attribués  au 
vice-amiral  commandant  en  chef  une  escadre. 

;  18.  ^Ën  cas  d'absence,  de  maladie  ou  de  tout  autre  empê- 
chement, et  lorsque  Sa  Majesté  n'y  aura  pas  pourvu  d'avance, 
if  préfet  maritime  sera  furovisoirément  remplacé  par  le  ma/or 
général,  et,  en  cas  d'empêchement  du  major  général,  par 
celui  des  chefs  de  service  qui  aurait  été  désigné  par  le  ministre 
d(î  la  marine. 
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TITRE  IV. 

Des  Chefs  de  service  dans  les  Ports. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Du  Major  général  de  ta  marine,       * 

19.  Le  major  général  de  la  marine  commandera  les  officiers 
de  yaissirau  <fe  loiit  gr^de,  les  éi^v^s  de  ig  mânoe i^  (es  volon- 
toires,  les  équipi^e^  d^  ligoe  pré$i^ns  au.pqit^'et;Je.dcpot:géné- 
ral  de  ces  équip^ges.  .  ,  ;•  .  . 

II  comaiandera  également  les  troupeaap^artenaat.à  k  ma- 
rine^,la  gendarmerie  et  hs  a^tr^  corpe  mis  lenpomireinentà 
la  disposition  de  ce  département.    ,.• 

Il  sera  chargé  ^e  k  garde  militaire  et  de  ia  sûreté  du  port, 
chef^Iieu  cle  Tarrpndl^sement,  et  <Ias^  forts  et  ^tablisManens  qui 
dépendent  de  la  marine.  _• 

Il  sera  charge  de  la  giuxte  des  prisons  de  la  markie.et  de 
{Inspection  de  ces  .établissemens,  en  ce  qùî  cûoeerae  leur 
sAretéé  .  -     '   . 

II  désignera  au  préfet  liiaritim.e  les  officiers  ^[ui,  dvprèsfecir 
tour  d'em()arquement,  seront  appelés  à  ââré  partse:  des:  étacs^ 
majcH^  des  batimien^  du  Roi,  ceux. à  attacher  à  rétat-mai<?r  et 
aux  mQuvemens  du  port,  et,  en  généiial,  à  tous  les  autres 
services.  '  '  *         , 

20*  II  sera  seconde  dbits  son  scrvûce  par  Jei^  àSùdexs  de  A^is- 
seaa  aâachés  à  f jétat*maiorg^érai«  -  ''- 

21.  II  surveillera  Tinstruction  théorique  et  2)ra tique  des 
âèrea-et  .volontaires  de  la  marine ,  des  élèveà-midtres,  des  é(|ui- 
pages  de  ligne  et  des  troupes.de  la  marine. 

H  surveillera  également  la  hibliqtfaéque,  Tob^ervatolre^  FécirJe 
d'hydrographie  et  tous  autres  étabibsemens  du  chetKêu  des- 
tinés à  rinstruction  des  élèves  et  des  marins.  II  aura  ^WUj$  Ve» 
ordres  les  professeurs  et  autres  pCTsonneS  attadiës  à  ces  éta- 
blfssemrài* 

22.  II  aura  autorité  sur  les  hatiniens  en  armement  et  eu 
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desarmement  y  et  il  se  feca  remettre  chaque  jour,  par  les  capî- 
ItineSy  un  rapport  sur  les  travaux  qui  auront  été  exécutés  à 
leur  bord.  j 

H  «ura  également  autorité  sur  les  Bâtimens  arm^  qui  seront 
placés  sous  les  ordres  du  préfet  maritime.    , 

23.  Il  présidera  k  commission  chargée  d'inspecter  les  bâ- 
timens ayant  leur  départ^  à  ieiu*  retour^  et  après  le  désarme* 
ment. 

24.  n  se  fera  remettre  par  ies  o^ûtaines  arrrrant  de  ia  mer 
tous  les  journaux  de  navi^tion  qui  doivent  être  tenus  à  bordl 
des  bâtimens  du  Roi. 

Lorsque  ces  bâtimeps  fenmt  partie  d'une  armée,  d'une 
escadre  ou  d*ime  division  navale,  il  rédamem  ce&  journaux  dn 
chef  de  Tétat-major  général. 

25*  II  jrecevrsi  du  commissaire -rapporteur  près  les  tribu- 
naux maritimes  les  rapports  et  informations  qui  seront  de  na- 
ture à  intéresser  la  potice  et  la  sûreté  du  port. 

26.  En  cas  d  empêchement  du  préfet  maritime,  il  présidera 
ie  tribunal  maritime  spécial. 

27.  Le  major  général,  en  cas* d'absence ,  de  maladie  ou  de 
V)ut  autre  empêchement^  sera  provisoirement  remplacé  dans 
ses  fonctions  par  te  major. 

CHAPITRE  II. 

Du  Chef  d'administration. 

28«  1.6  chef  d'administration  sera  diargé 

Des  ap{4*ovisionnemens  pour  leaquds  il  ê&m  traité  dans  fea 
ports; 

De  la  recelé,  et  de  la  comptabilité  de  toutes  les  matîèï^s; 
de  fa  garde  et  de  la  conservation  c|e  celles  déposées  dans  ie$ 
diverses  dépendances  du  magasin  général  ; 

De  la  surveillance  des  approvisidnnemens  de  vivres,  et  des 
ordres  relatifs  à  leur  délivrance; 

De  la  revue  ^e  tous  les  corps  et  de  toutes  le?  personnes 
employées  par  la  marine  dans  les  ports  et  sur  les  bâtimens  du 
Roi; 
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De  la  levëe  et  du  congédiement  des  marins  et  des  ouvriers 
de  l'inscription  marithne  ; 

De  fadministratioii  et  dç  la  police  intérieure  des  prisons  de 
la  marine^  autres  que  celles  établies  à  bord  de  Famirai  ou  dans 
ies  casernes; 

De  radministnttiôn  et  de  la  pmice  des  hàpjtkas.  et  de& 
cinouraies;  ^ 

De  h  comptabilité  des  bétindetis  arm^^  tant  en  matières 
qu'en  deniers^  et  de  f  apurement  des  comptes  des  bàtnnens 
dâannés; 

De  la  CQmptalHfité  et  de  Fordonnancement  des  fonds  ;• 

De  la  convocation  de  la  cotnmission  des  prises >  ainsi, que 
de  fa  iiquidatîon  et  de  k  répartition  de  ces  prises;  ' 

De  la  surveiOance^fes  trésoriers  dé  ta  caisse  des  prises^  dhk 
gens  de  mer  et  dés  invalide^  ; 

De  la  direction  des  ateliers  des  pavflïons  et  de  f  habiflemeht  > 
de  k  Ëdyrication  des  tissus  communs  et  autres  objets  qui  pour* 
YODt  être  confectionnés  dans  les  ateliers  dépendans  du  magasin 
général;  •       '  .  .      * 

De  i  administration  du  jaFdiitBotanic(ue; 

Enfin,  de  fa  correspondance  habituelle  avec  ïes' officiers 
d'administration  des  quartiers  de  Tinscription  maritime.        '  '^ 

29,  Les  détail  du  service  dont  le  chef  d'administration 
sera  cbargéy.seroat  drrisés  ainsi  qu'il  suit  : 

1.**  Approvisionnemens,  comprenant  la  recette  et  lâ  dé^ 
pense  des  matières  ; 

2.**  Revues,  artnemebs  et  prises; 

3."*  Hôpitarux,  maisons  d'arrêt  ^t  prisons;  . 

4.*  Quourmesf; 

5/  ComptabSité  des  fonds;         .  ' 

6.*  Inscription  maritime^  comprenant  la  comptabilité  des 
caisseddes  prises,  des'gens  de  mer  et  des  invalides,  là  polioe 
de  k  navigation  comitierciale  et  désjpéches  maritimes. 

Lorsque  les  circonstances  !e  permettront ,  le  dief  d^admiriis- 
tiationprc^posera  au  préfet  maritime  de  confier  la  direction  dé 
plusieurs  détails  à  un  même  oiBcier  d'administration.     ''    ^ 
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30.  I^chefcTadininistiajdonpnlonnanceralesd^eTiiescDn- 
^  formément  à  la  répartition  mensuelle  des  fonds^  arrêtée  p^  ie 

ministre  de  la  marineon  d*après  les  ordres  du  préfet  maritime^ 
dans  les  cas  prévus  pari'article  11  dé  la  présente  ordotttiance. 
Au  commencement  de  chaque  mois^  le  chef  dacbninistra* 
lion  rendra  compte  au  préfet  maritime >  en  consal'd'âklminîs- 
tration,  de  la  situation  des  crédits  ouverts  et  dès  paiemens  effec- 
piés  sur,  chaque  chapitre  de  comptabilité. 

31.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  £sûre  des  adfudicalion^  ou  des 
marchés ,  soit  pour  fournitures  y  travs^ux  et  ouvrages^  soit  pour 
vente. d'objets  avariés  ou  devenus  inutiles^  ie  chef  dadmînis- 
iration  rédigera  les  clauses  de  -ces  adjudications  et  miarchés^ 
après  s  être  concerté  avec  les  chefs  de  service  que  <M  actes  coi^ 
cerneront. 

32.  Le  chef^^d'administration  aura,  quant  à'  la  pdfice  du 
c<»ps^  autorité  sur  tous  les  aciers  et  cominis  d'administra- 
tion; et  il  donnera  directement  des  ordres  à  e^x  qui  sat)nt 
employés  dans  les  détails  de  son  service  et  dans  les  quartiers 
dépendans  du  chef-lieu  de  Tarrondissement; 

33.  Il  proposera  au  préfet  maritane  l9  destinatipn  des  com- 
missaires et  sous-commissaires  dan&  les  divers  détails  du  port 
et  dans  les  quartiers.  Il  lui  pr<^>osera  i%alenient  la  destination 
des  of&ciers  et  commis  d'administration  qui  devrcmt  être  em- 
barqués sur  ks  bàtimens  du  Roi,  oU  employés  dans  les  dôrec* 
tions  du  port  '*   ^ 

Il  réglera  la  répartition  des  élèves  d*admiçi3traIîon  y  des  corn- 
mis  principaux,  des  commis  et  des  écrivains  dans  le»  dilfëfens 
détails  de  son  service. 

34.  It  aura  sous  sa  surveiflance  le  per9onneI  des  offiders 
de  santé  employés  dans  les  hôpitaux;  il  daignera  an  préfet 
maritiipe,  sur  la  présentation  du  conseil  de  danté,  ceirx  des 
placiers  de  santé,  qui  devi^mt  être  embarqués  sur  les  bàtimens 
du  Roi,  et  il  expédiera  les  ordres  d'embarquement. 

35.  II  aura  autorité  sur  les  aumôniers  eùxf^syés  dans  le 
port,  autres  que  ceux  attachés  aux  corps  militaires  delà 
marine. 
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36^.  iTaufa  90ùs  ses  ordbres  les  agens  de  s^rvfidi^n^  des 
diioujrmes,  et  il  proposera  au,  préfet  maritime  les  mouyemens 
et  avanceméps  qui  deVroât  'tvoir  lieu  parmi  ee$  agèns .   . 

37.  JB  aura  dansses  attributions  le.jriâcenieiitxtesifardkiis 
de  bureau  ;  consignes  et  portiers  aux  issaes  de  fanélial  et  d^ 
àaUîiS$lMaa  qoi  9^  dapeâdentv    .       .    ^  .     * 

fil  se  concertera  arec  ies.ch^  de  sarvîç^  poiirl^  cboâ  et 
ii  deatioatiGin  des  gaidîens  qui  doivent  être  piaoés  sous  ^r$ 
ordres.  .       ^  .    '       . 

às.  En  car  d^absèiice ^.de.mçisidie^ou  de  tout  autre  ero^ 
pécfaeiyeni^  il  sera  remplace  dans  ses  fonctions  par  f  officier 
d'aAministratlon  qtû  aura  été  déiigkië,  à  l'avance,  par  le 
ministre^  et,  à  défaiit,  par  celui  que  le  préfet  maritime,  dési- 
gnera» 

CHAPITRE  IIL 

Dh  Directeur  des  Constructions  navales. 

39.  Le  direc^ar  des  constructions  havakf  sera  chargé 
Des  coBstructipns,  refontes  ^  radoube; 
Def^fitre^ndesbAtimensfiottans;  > 
De  tfliiis  ks  travaux  à  ^xétmter  dans  {e^  dtentiêrs  de  c<>ns- 

totiction;  . 

Des  ateliers  de  foi|;6s  à  Fusage  des  constructioi^,  de  ceux 
de  h  mâture,  des  hunes,  des  eabedtaris,  derla  cerdkrie,  des 
étoopes^  de  la^poulierie,  de  la  tonnelieri^^  deé  pompes  de 
Tusseau^  » inc^idie^  des  jAÎssesen  t^e,  déjà  serrurerie,  de 
la  tdianderie,  de  la  ferblanterie,  de  la  ehaudrotmèrie,  de  la 
menuiserie,  delà  sculpture,  de  la  peinture,  de  1  aviron nerie, 
desgouroables;. 

De  Fatelîer  spécial  établi  pour  la  réparation  des  niachiifes  à 
vj^ur ,  et  de  tous  les  autres  ateliers  où  s'eséclitent  des  travaiiuc 
relatifs  aux  constructions'navales; 

De  rarrangemént  et  de  la  conservation  des  bois  de  construc- 
tipn,  de  mature,  et  autres. 

40.  Le  directeur  des  constructions  navales  aura  sous  ses 
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tSfijim  h%  Mtkts  et  éik^fes  dû  g^ie  loêtiàtut  emflbtyis  dans 

II  sevâ  9pédukttÊéM.dm§^  de  la  diredîM  de  totfies  les 
éoJès  foTBiétB -éuÊA  le  portfoi»  f  liatraotkm  des  outtrièrixles 
iaiiirti  >IHWM  Ptwafeib 

*41,  En  cas  (fabsence^  de  uiàkidKe  <m  de  fmt  sture  empé^ 
eiieiMUty  il  S6IU  Mtfphcé  dans  ses  feiictkM]Éi)iarie  90ii^<fil^eo 
têttr^  <Ni  y  à  ^cMlfuI^  par  f  eflfoiér 4e  sa^ifircclien  4e  plus-^^ 
en  grade  et  lé  plus  ancien.  ... 

CHÀÏ>ÏTfeÉ  ÏV.  ,        * 

45.  te  dh^teuï"  dés  inoûvemens  dû  port  sera'<îfi*^é 

De  la  garde  et  conservation  des  bâtimens  flottans/  etk  càlûtt^ 
mission  y  en  armement /en  désàitnemeiit,  et  désarmés; 

Du  mouvement  et  axnarjrage^  du  maternent  etTlémâtement, 
du  lestage  et  délestage  des  bâtimens;  de  leur  abattage  en  ca- 
rène* dé  Jmireni»éedfilrl8  le  pën^daots  fè^bâàsiti^y^dieW 
sortie;  du  halage  à  ;tetve  et  de  lotîtes  les  mancètfWéè  it  frire 
daiisleport;    * 

Des  aie&M  de  k  gttviitiHre,  dé  k  vé^rie^t  des  feoussrfes; 

De  la  surveiDance  et  de  fenû^etien  des  pompes  à-kieendfe 
tn^er^ice; 

De  fentretien  et  dé  fitrmngetfient  dftns  les  tma^asftis  de$ 
gv>ememet<i0s'votiet;  . 

Du  ciut^  <Hrdfbaire  dé$))6rts  et  radeâ;  du  placemeyyt  et  de 
iasttrveiikiice  des  anones  et  ckAnes  d'amaffage,  des  Mtnes 
^  baM^  datis  les  dépendaneeside  la  marine/ét  ^  k  sui^eiT*- 
knce  de  Téclairage  des  phares  entretenus  par  ce  déparMâcM^ 

>De6  é^fÉ^tùx  et  t«^%îes>  '4u  eotnfmandement  -des  iprêp6%ês  a 
4ies«erv«^^iet'dè845eeottii^à  doifiner^  bâtimeRS  en  danger; 

Definspection  du  service  des^p^tes  fsmaneurs. 

4S.  îiC  directeur  dés  mtïuremèils  du  poi-i  aura  sous  ses 
ordres  les  officiers  et  les  élèves  de  k  tDàrine  qui  Seroht  attacb^ 
^c€Ctedirteiîo»u 
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^éé.  Bnc^àe  màtàki  4'jidaçnçe  m4^u^ 
Aemcnt,  il  sera  rerapïacé  dans  $ies  fonctioas  par  fe  3cm. 
directeur  des  mouveiiieu^  du  port,  qu,  à  d^iwa,  par  l'c^i^ 
le  plus  âeyé  en  grade  de  la  direction, 

.         _      CH4PJTR|;r. 

45.  ^ie  directeur  de  rartaiei«e«efachâi^. 
De  tous  les  travaux  relatifs  à  fartiilerie; 

De»  aldieiS(l».fondene,  ^airopage,  forge,  aranirerle,  et 
i0MaiitrosAfiècf!ésaiïsenricedef«irtiiIme;  , 

Des  j^reiv*«  dfif  idttcfcès  J^  feti  et  des  poudre^; 

De  i'arrahgeneiit  et  de  h  conservation  des  ^ucbes  à  feu 
des  poiidres  et  artifices,  des  bombés,  boujets  et  autres  projeo-t 
tJles;  des  firmes  et  mmulions  so^nt  à  lamement  des  bâti- 
metts  du  Rpi,  et  des  batteries  dépendantes  de  ktnarine. 

46.  H  aura  sous  ses  ordres  le^  oflMcrs  attacJ^s  «u  êemc$ 
de  fart^erie,  les  comp^[mes  d'otfviiets  et  les  oialtt^  càiion- 
Biei»  entretenus  ou  non  entretenus  ^iripïpy^  dans  topoit*  ^  !> 

47.  iki  cas  de  fqaMie^  d'absenee  ou  de  touttiutne  «mpd^ 
diement,  il  sera  remplacé  -dans  sès4btictioBs  par  le  fous-<Urec» 
iwir  d'artiifcrie,  ou,  à  défaut  de  celu*<i,  par  fofficier  ie  p{us 
iScffd  en  grade  de  la  direction. 

CHAPITRE  VL  • 

Du  Dêrteteur  dct  Trtwttua  AyJiaul^um  et  de$  Édii$nê$u  eMU. 

48.  Le  directeur  des  travaux. hycfraulignés  et  dés  J^timeiis 
civils  sera  chaîné  de  ia  construotipn  et  4ç  i'entMtiei^  d^s  édi- 
iGces  appartenant  à  la  marine,  des  quais,  bassijM,  cales,  et  de 
tcms  autres  ouvrages  hydrauliques  et  civijs  (fiii  feront  été  ordon- 
nes, ainsi  que  de  Ja  direction  des  divers  atefier^qjii  ser<ain.tîaffec- 
tés  à  ce  service.  Il  sera  également  cbai^é  de  Ja  construction  e.t 
de  Tentretien  dç^pbarçs  dépendans^e  la  m^ri^iç. 

49.  H  aura  sous  ses  brcires  les  ii^pi>r$  et  çppdvcfevra 
employas  dans  la  direction  des  travaux  liydraulr^es  et  çiyiU. 
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50.  En  eas  (Tabsenoe^  de  maladie  cm  dé  tout  autre  eMpé« 
ehement^  il  sera  remplacé  dans  ses  fonctions  par  f  fngénieoi' 
de  la  direction  te  plus  ûevé  en  grade  et  le  plus  ancien. 

CHAPITRE  Vil. 

Dispcsitionê  communes  aux  Chefs  de  service. 

51.  Les  chefs  de  service  exerceront  leurs  fonctions  sont 
Tautoritë  immédiate  du  préfet  maritime^  el  Hs/ex^têftmt 
ponctuellement  ses  ordres.  ' 

\  f^OMtefoîs  ils  seront  responsables  dai  acted  relata  4  ieins 
fonctions;  el  lorsqu'il  sera  résufté  de  ces  actes  pr^udice  poiHr 
le  service^  ils  de,vront  justifier  qu-ib  ont  agi  en  conséquence' 
des  oIxIks  du  préfet  maritime^  et  après  lui  arôir  ûôt  des  rqiré* 
antations  qui  n'cmt  pas  été  accueflljes. 

52.  Les  chefs  de  service  tiendront  enregistrement  des  ins- 
tructions et  des  ordres  écrits  qu'ils  recevront , du  préfet  marîr 
^me,  ainsi  ipie  des  rapports  qd'ib  lui  adresseront. 

53i»  Hs  recueiHerottt^des  c'ôpies  des  méoioires,  plans  et 
devis. concernant  les  travaux  déf^ndans  de  leurs  directions,  et 
ifissl  lés  .originaux  sont  déposés  à  fii^spection  :  as  seront 
chargés  de  ces  pièces  sur  inventaire. 

Ds  .conserveront  çgalement^  sur  inventaire ,  les .  modèlea 
relatif  aux  divers  ouvrages  exécutés  d«ns  leurs  directÎMis, 
lorsque  ces  modèle^  ne  devront  'pas  être  réunis  dans  un  fax^al 
commun. 
.  54.  t4es  chefs  de  si^rviee  fieront  temr  une  matrkule  des 
officiers  .et  des  ageus  entreteiiiis  employés  sous  leurs  ordrçsl 
'  Ik  feront  tenir  également  une  matricule  des  c^ens  non 
entretenus,  des  ouvriers  et  autres  individus  employa  dans 
leurs  directions.  . 

lis  donneront  connaissance  au  commissaire  chargé  du  dé- 
tail de  f  inscription  maritime  des  mouvemens  qui  surviendront 
parmi  ïe^  ouvriers  de  levées,  employés  dans  leurs  directions..  ' 

Hs  informeront  {ôgrnenement  imspecteur  de  la  situatioh 
numérique  et  de  la  répartitfon ,  par  atelier,  des  ouvriers  de 
toute  ch»«s<i^et  de  toute  profession  employés  sous  leurs  ordres. 
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Bs  lui  feront,  comiaitre  les  mouvemens  qui  seront  surrenas 
parmi  ees  ouvriers.   •         * 

5â.  Xje^chefsdesierviceaitfoht  la  police  des  cbaritiers,  ate- 
lier^, magasins  et  ëtablissemens  dëpenckns  de  leurs  directions 
respectives,  en  se  confonnant  toutefois  aux  consignes  arrêtées 
par  le  majcnr  générai  de  la  marine  et  approuvées  par  le  préfet 
maritmse.; 

Bs  feront  la  répartition  des  ou^iriers  placés  sous  leurs  ordres 
et  ils  sassureront  joumeilement  de  leur  présence  sur  les  tra^ 
vaux;  ils  surveilleront^  f emploi  des  matières  que  les  ouvriers 
aiut>nt  à  mettre  en  œuvre. 

56.  Lors  de  l'admission  des  ouvriers  (kns  1^  chantiers  tC 
àtdiers  dû  port ,  les  che£i  de  service  pixitposeront  au  préfet  ma- 
ritime la  paie  dont  ils  les*  jugeront  susceptibles,  et  la  décisim 
du  {Nnéfet  sera  mentionnée  sur  les  matricules  des  ouvriers. 

as  proposeront  au  conseil  d  administration  les  avancemeiiir 
en  grade,  en  dasse  et  en  paie,  des  ouvriers  apitoyés  dan^ 
leurs  dîrectiops/  - 

Les  chefs  de  service  feront  expédier  fes  décoitaptes  de  salaire^ 
sdioués  auï  ouvriers  et  autres  individus  non  entretenus,,  em- 
ployés'dans  leurs  directions;  ils  feront  expédier  Clément  ceu^ 
pour  fournées  d'attelage  fournies  par  entreprise;  et  tous  ces  dé- 
comptes seront  vérifiés  et'signés  par  fiiispecteur. 

57.  A  la  fin  de  chaque  mois,  ils  remettront  au  préfet  ma- 
ritime une  note  sommaire  sur  les  besoîiâ  de  leurs  directions  e$, 
sur  les  dépenses  à  taire  pour  les  travaux  à  exécuter  pendant  le 
mois  suivant. 

58.  Us  tiendront  exactement  note  de  tous.  les  travaux 
qu'ils  auront  ùkit  exécuter  à  bord  des  batimens  du  Roi ,  et  d<âs 
époques  auxqudies  ces  travaux  auront  été  commencés  et 
terminés.  r       '  *  ; 

59.  Lorsqu'une  construction  navale,  hydratilique  ou  civile 
sera  complètement  terminée,  le  chef  de  service  qui  l'aura  di? 
rigée  présentera  au  conseil  d  administration  l'état  de  toutes  les 
dépenses  quefie.  Hum  occasionnées,  tant  en  mati^^  qu'eu 
wsiiii-d'f»tfvre;  les  plaiis,  devis  et  détaili  listîaatifs  qui  autour 
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tH  fl^fyrottv^  avant  tè  éoiAmehcfefmdnt  des  t^vanx^  «eront 
joints  à  cet  état*  '  .       ^ 

60^.  Au  comméncètïijétit  âé  ehaqtw  atîrt^fe,  les  dirfs  cfc  ser- 
vice rëdîgerontun  mémoire  dans  ïeqi^el  ils  présenteront  iom- 
maiiremetit  lès  opérations  eRëctttées  dans  leurs  dh-ectîot»  pen- 
dant J  année,  précédente.  Ils  feront  connaître  les  attiéKonitkms 
dont  le  service  qui  leur  est  confié  leur  paralû^it  susceptîM», 
et  Ife  joiridront  î  ce  Aïémoire  des  noies  sut*  îa  conduite  et  les 
taiéiis  des  officiers  et  dès  empfoyés  placés  sous  leurs  ordres. 

lii  rèàietfrùnt  ces  rapports  ^  i^émoil^  et  notes  ^  au  préfet 
maritime^  j)our  être  transmis  au  mirf istre  de  ià  marine. 

TITRE  V.  ■ 

De  J'Inspedeur. 

61.  L'inspecteilt  exercera  son  inspectfon  et  spn  coritrAle 

Sur  foutes  les  recettes  d  approvisiormeiyens  et  d'ouvrages, 
'fet  sur  les  déi^jûses  de  fdnds  ej  de 'matières  ; 

Sur  la  conservation  des  munitions  et  marchandises  dans  les 
Ynagasixls,  ateliers  et  dépôts; 

Sut  les  revues  des  entretenus,  des  équipages,  des  troupes 
et  de  tous  les  agens  salariés  par  U  département  de  la  niarine; 

Sur  l'emploi  des  matières; 

Sur  Temploï  du  temps  ef  les  salaires  des<:)uVrtersî 

Sûr  lei  dàuses  des  adjudications  et  des  marchés,  ainsi  que 
hurleur  exécution; 

•Sttr  îesi  Iiôj^itatix,  bagnes,  prîsôwi  et  tous  autres  étabiijise- 
mens  dépendans  de  la  marine; 

Sûr  le-set'vice  de  l^cription  maritime,  et  sur  l'adinmis- 
^tkin/  la  cotoptabilité  et  fa  situation  descaisses 'des  prises, 
<fes  gens  de  mer  et  dés  îrrv^alides^  dans  les  quartiers  defarron- 
dissement.  *' 

Bî.  L'inspecteur  fej^a  partie  de  Ta  commisstett  qui  doit  juger 
en  |ii*emlèi^  instance  dé  fa  valrdité  des  prises  maritimes. 

If  fera  égaFeûreiit  parité  de  la  côinmisskm  chargée  de  tons* 
'  \ù\rt  la  situation  d^  bsHirictra  du  Roi,  lorsque  leiir  armement 
est  ter nriîté.  Il  vérifiéiti  les  myeniôiits  de  cei  bàtimteBSi 
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'69y  |l:t|«)di^()e».eM«gjii^«9)W^  les 

pièces  relatives  à  k  comptabilité  des  fonds  et  op^tfÂère^;  cei^ 
pîècii%4evn^tâtie  ¥#i64^  f^ispnée&pfc  iiM;.  :  . 

64.  L'inspecteur  veitliera  à  ç^  «|ii^.  j^  qs^itiww^imfll^  «w^ 
oeil»  pi^uf  fwéciMtoi^  (les  €OiKlHipA&.$tjf^  i^  a<;^i- 
calîoiis  ei|Mrefaés  soi^  ver^  duas  lêe  dfl^  preAciils^et  ili 
^emewMr»  «^posita^e  dessr^pwé^  dif  y^f^tneos. 

Il  exercer»  toutes  poursuites  nécessaires  contre  .les.  fi)u|t»Hk 
seura  pt  atfreprffieiuî^,4||Eii  j»e  rempUr^iwià  pc^  ieurs  wg^e- 
mens 9  et  cftpAire  ies  ^lébiteuss  du.d^paft^i^ent  de  la  marine» 

tt  preMr»  hyp^>tbè(^f  sw  les  $iem  desdiv»  débitemsi  ii 
U^m^r^  les  opposjtî^ns  i^cessaired  et  fl  en  d^n«^m  i^  miinw 
ievëey  lorsque  les  débiteurs  se  sei^o|itlî&ëré9^   . 

U  pirecédem»  soit  èiK  dasModiOït ^  «oît  en  4Bfi»(idi^&t> c{e^nt 
f a^tcfiRé  pidîdaiM  4>|i  ^^mû^sti^afiv^,  dans  tasite^if^  90air^ 
^ÎBl^esa^roal.ledépArteQien^delftipar^.     ^ 

65.  Lorsque  les- cbe&  dje.s^f^Qt  8<9Wt  reiiiiffhofo^  tuisr 
pedelûr  eswtem  fi«  xécohmm^  dts  iip^yept^res  d^'s  archive» 
dont  ces  cheb  auraient  pu  ^e  dépe^i^re^ji  et  î{  req^ira  i^ 
féîm^r^tlon  ibunédi^t^  def»..  pièces. qi4  ne  HKqnt  {>A&,ffepré-^ 

II  assbtera  ^;aleraent  à  Tapposition  et  à  h  tev.ée  <{f6  spetléf 
fids  sur  I^  PHPÎ^  M  efifets.dei  aciers  de&  dîfférens  coj:p9  de 
ia  mmn^  qui  décéderont  dans  ie  çM*4i^  de  i'arroadîfl^qBkent^ 
ioffsquau  moment  de  leur  4écàs  ces  oificîers  ly^ront  ()ét)!itevjr^ 
mfeiu-rÉK^t»  0^  J0mcf^ii&  liWfOt^  .^^  Y^ndu  jd(^  cofnptes 
Mx^uds  ils  étaient  temi$> 

:  ,  M  besoin,,  3  requmn  ÇnpfwUji»  ^  «çfjBésj  et  fops  de 
leur  levée/  il  requerra  la  remise  eiàtre  ses  niisiias^  des^pf^uei^ 
/^  «pparticttdraienf  MiC^venneiatfK» 

66.  TcH)^  les  bureaux^  i^elîers^  magasine^  cl^emeSj  maisoi^ 
id'arrât  :efi .prisona^. e('  tqu^  aïKre^  o^hlpWTjWs  affectés  au  seir 
vice  du  port^  des  hôpitaux,  des  subsistances  et  4es  cfcioMnnpy 
iuî  seroQfti(Hnr«rts^,  4t.jA  bpi  aecr  doi^ié  tqmilfil^icatiM  ^n  re- 
^^sHtm  et  Qu9ricide%  étaV  en  pièc^q^IcQ^t^es  4on(  ii  dem^Ar- 
dera  a  prendreconoaissipi^ 
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W.  Il  feb  procéckr  £rà)i^eaia3Kent  à  des  appels  et  ooiiU%- 
apl^s  cTouvriers*  ■  , 

li  vérifiera,  visera  et  signera  les  décomptes  de  salaires  do«- 
vriers,  arrét^  dans  tes  directions. 

'    68.  L'inspecteur  requerra  dans  toutes  les  parties  du  ser- 
viee,  ^it  du  préfet  maritime,  soit  d^  che&  de  sei^ice,  i exé- 
cution ponctuelle  des  U^^  ordonnances,  r^;lemens  et  ordres 
minist^els. 
*    H  veillera  à  Texécution  des  ordres  du  préfet  maritime. 

li  ne  pourra  diriger  ni  suspendre  aucune  opération. 
'    69.  Lm^u'il  reconnaîtra  des  iirégularifés  dans  les  divera 
services,  fl  en  avertira  immédiatement  les  ofi^érs  qtn  les  di- 
rigent ou  le  préfet  maritime. 

li  tiendra  enregstrement  des  observations  écrites  qu'il  aura 
frites  aux  cheft  de  service,  ou  au  préfet  maritime,  et  il  adres- 
sera au  minbtre  de^  la  marine  ceHes  de  ces  observations  aux-" 
quelles  il  n'aurait  pas  été  fiiit  droit.  ^ 
^  70.- L'inspecteur  aura  k  &cuité  de  correspondre  directe- 
ment avec  le  mifiistre  de  la  marine;  et,  à  la  fiii  de  chaque 
année,  il  lui  adressera  un  rapp<Ht  sur  feiisemble  dû  service 
de  l'inspection  dans  Tarrondi^êment^et  sur  la  conduite  de  ses 
subordonnés. 

71.  L'inspecteur  fera  des  tourifées  dlnspection  date  les 
ports  et  quartiers  de  l'arrondissement;  mais  elles  n'ailront  fiea 
que  sur  Tordre  du  ministre  de  la  marine.  ' 

Eh  cas  d'urgence,  et  lorsqu'il  jugera  utile  de  se  rendre  dans 
un  port,  ou  quartier,  pour  procéder  4  des  inspections  ou  à  des 
vérHications  extraordinaires,  il  en  demandera  fautorisaticm  au 
préfet  maritime.  i 

73.  n  aura  fenr^[istrenient  et  le  dépôtiles  lois,  ordonnances, 
réglemens,  décisions,  ordres,  brevets,  commissions,  mémoires 
et -procès-verbaux,  et  fl  en  délivrera,  aii  besoin,  des  copies 
coHationnées. 

'     U  aura  ^jalement  f enregistrement  et  le.  dép<Vt  des  pbns  et 
'devis;  mais  les  copies  en  seront  délivrées  dans  les  directions 
respectives  et  visées  par  les  directeurs.  * 


Digitized 


by  Google 


B.  n/  283.  {   lèi  à 

fl  lle^poutta  ^  de&sâisir  cfeâ  orijgihaux  ^W  jjùr  Tordra*  (fj! 
préfet  marithne.  ^  .  ... 

li  tçtfaénA  h  rëintë^fttion  où  y  dépôt  îde^  pièee»  qui  ilé- 
pendront  des  archives,  ou 'devront  en  fei^e  pajrt;e^  quels  ^U*^ 
iètent  les  détetufeurs. 

73,  L'inspecteur  aura  sous  ses  ordres  Ie5  sou^înspécteurà 
et  commis  qui  se^rtt  affectés  au  "Service  de  fi^ispècôon--  " / 

*  En. cas  de. maladie,  d'absence  du  de  tout  attife  empédi©-' 
inent,  il  sera  remplacé  dausses  fonctions  pât*  le  plùiancren  dfe^ 
èutB-ibspedtMrs  empldyéâ  au  chef-Iieù-.de  ralrôndîssemeni. 

TITRÉ  Vf»  ■  ^ 

Ûu  Conseil' (V administration, 

74.  li  y  aurai  dans  chaque  chef- lieu  d'trrondisgrafMnt.  M 
ccmseri  dadministration  de  marine ,  ^<|ut  sera  composa  ninsi 
^'il  suit  :  ;     ...   ,         .  .   , 

Le  préfet  maritime, ^?*^Wrfewf;^ 
Le  major  général  dcf  la  nwirte,  vîce^ptmidcnt'; 
Le  chef  d'adtoftiistration;      '  ■' 

■ -Le  directeur  des  conslntctionsiKiYales;  '      '      '       * 

Le  dirièeteur  des  roouvemens  du  port  ;         ; 
i#e  directeur  de  rartfïl(5fie  ) 
Le  directeur  des  travaux  hydrauliques  et  des  bâtiment 

.  civib,  '        .  ' 

Et  Tinspecteuh  .         r  ^ 

Lcmrfjor  genékl  de  fa^  manne  siégera  i  ia  droite  dU  prési- 
dent^ et  l'inspecteur  en  face. 

Les  autres  membres  du  conlsefl  prèndi^nt  rang  entre  eux 
en  raison  de  leur  grade,  et,  à  gi*ade  égal,  dans  l'ordre  ci-dessu» 
iikiiqué. 

Un  sous-rcommissarre  de  marine,  nommé  par  le  préfet  ma-» 
rttime,  remplira  les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  et  tiendra 
registre  des  délibérations. 

76.  Le  conseil  d'administration  pourra  appeler  à  ses  séances 
VIII/  Scric,  B.  n."  283-  K  <> 
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leb  offiçiors  ou  autres  personnes  aiuqueb  il  jugera  conveni^ble 
de  demander  des  renseignemens* 

76. .  Le  conseil  s'assemblera  à  l'hôtel  de  la  préfed^e  ma- 
ritime. •  ,      .. 

II  se  réunira  deux  fois  par  mois,  et  plus  souvent,  si  le  pé£e| 
maritime  l^uge  nécessaire.  .  >^ 

Le  préfet  fera  connaître  au  conseil  les  questions  sur  le^ 
quelles  il  devra  délibérer^  et  l'prdre  qui  devra  étire  suivi  dans 
leur  examen  :  autant  que  possiibie,  ie  préfet  maritime  indiquera 
à  {avance  les  objets  qui  devront  être,  discutés  d^  la  séance 
suivante. 

77.  Le  conseil  examinera  tes  projets  d'adjudications  et  de 
marchés,  et  il  les  arrêtera  lorsqu'ils  seront  conclus.      t.        - 

Toutefois  ces  marchés  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir 
été  revêtus  4e  f  approbation  du  ministre  de  la  marine. 

78.  Sont  exteptés  des  dispositions  prescrites  parFartid^ 
J>recédent  les  marchés 'dont  la  dépense  n'excédera  pas  ia 
somme  de  quatre  cents  francs. 

Au  commencement  de  chaque  trim&tre,  le  conseil  d'admi- 
nistration, nommera  trois  de  ses  membres  y  ou  tels  autres  o'ifi- 
«iers  quil  jugera  convenable  de  commettre,  pour  discuter  ^et 
arrêter  lesdit^  marchés.  Tous  les  trois  mois,  Fétat  de  tes 
marchés  sera  adressé  au  ministre  de  la  marine  par  le  préfet 
maritime. 

79.  Le  conseil  pourra  nommer  des  commissions  pour 
procéder  aux  examens,  visites-,  vérifications  et  épreuves  qu'il 
jugeilL  nécessaires ,  et  il  se  fera  remettre  un  rapport  par  ces 
commissîoos.  .  ^ 

.80.  Les  plans ^  projets  et  devis  de  constructions  navales, 
hydrauliques  ou  civiîes,  de  distributions  nouvelles  dans  les  édi- 
fices des  arsenaux,  d'ouvrages  d'artillerie  et  de  tous  autres  tra- 
vaux, ainsi  que  les  t^r'iîs  de  màiïl-<ÎVJeuvré,  seront  examinés  par 
le  conseil  d'adpiinistration  avant  d'être  adressés  au  ministre  de 
Ja  marine.  '  /        i 

81.. Le  conseil  examinera  les  comptes  de  consomroj^îion 
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et  cTappËcadon  déniatièreà  et  de  dépenses  en  main-d'oeuvre, 
qui  seront  rendus  annuellement  par  les  chefs  des  directions. 

82.  li.vérifieta  les  comptes  de  consommation  et  de  dépense 
des  bâtimens  du  Roi,  au  retour  de  leurs  campagnes* 

S3«  Il  déterminées  le  montant  des  reprises  à  exercer  sur  les 
éominandans  de  bàtiméns  qui  auraient  bit  exécuter  des  instal* 
ktions  contraires  aux  réglemens^  ou  changé  celles  constatées 
cvaft  ie  départ» 

H  indiquera  l'indemnité  à  aflouer>  en  raison  des  dépenses 
qu'ils  auront  faites ,  aux  oiBciers  chargés  d  une  mission  sus* 
pendue  ou  révoquée  par  le  ministre  (je  la  n^arine. 

84.  Le  conseil  proposera  au  ministre  de  la  marine  f  admis* 
sioD  et  favancement  des  maîtres  entretenus. 

H  statuera  sur  lavancement  et  ia  paie  des  ouvriers. 
H  statuera  ^;alementsur  les  avancemeils  accordés  aux  sous* 
officiers  et  marins  pendant  Ia.durée  ^  la  campagne. 

85.  n  exan)inera  les  r^^mens  et  les  tarifs  qui  seront  pro- 
posés par  f  adminisdration  de  la  jnarine  et  les  tribunaux  de 
commerce  sur  le  service  des  pilotes  lamaneurs  dans  les  porty 
de  f arrondissement. 

^6.  Il  donnera  son  avis  sur  les  projets  d^approvisîqhriô* 
nent  réd^és  en  exécution  des  ordres  du  ministre  fie  la  ma-» 
rme;  et,  lorsquil  y  aura  lieu,  il  autorisera  le  chef  d'adminis^ 
tration  à  passer  des  marchés  dWgcncç. 

87.  Les  délibérations  du  conseil  seront  prises  à  la  majorité 
des  voix;  et,  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  sera  pré* 
pondérante.  .  <*     :  ^ 

Chaque  membre  dû  conseil  atir$  le  droit  de  faire  mentionner 
son  opinion  au  procès-verbai,  loraqu elle  sera  contraire  ^  lavis 
delamajorftéf 

Tous  les  membres  présens  signeront  au  procès-verbal;  ie 
président  et  le  secrétaire,  çeuis,  signerpnt  fes  copies  qui  seront 
adressées  au  ministre  de  la  marine. 

CeHes  de  ces  délibérations  qui  devront  donner  lieu  à  une 
décision  du  ministre,  lui  seront  ei^oyées  en  double  expédi- 
tian. 
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'  B8.  Le  registre  des  (î<  fibcratrons  du  conseil  et  les  pièces 
qui  ne  seront  pas  de  nature  i  être  a<îrcss*des  au  nrinrstre  rfe  U. 
marine/ ou  à  être  remises  en  dépôt",  soit  à  Fînspectibn,  sort 
aux  directions  V  seront  déposes  au  secrétariat  de  fa  prëféctorrf 
iiarftime.         -  .       , 

TITRE  Vn. 

Du  Set^ice  de  santé.      '    '  • 

89.  Un  conseil  de  santé,  composé  des  premier  et  siecond 
officiers  dç  santé  en  chef  et  dii  pharmacien  en  chef,  ser* 
chargé,  sous  Faiîtorité  du  préfet  maritiix)e,  des.  fonctiom  ct« 
après.  '  ' 

90^  Le  conseil  dirigera  et  surretHera  f  enseignement  des 
officiers  de  Santé^et  réglera  ïetir  senrice  dans  fes  hôpitanx; 
'"  H  proposera  ati  chef  d'administration  fa  répartition  des  offi- 
ciers de$anté  dans  le  serricé  des  hôpitaux  et  atltrès  senrices  S 
terte.  lî  luf  proféra  également  ceux  qui  devront  être  ^embar- 
ijués.  slir  fes  Bâtimens  du  Roi.  ; 

*  H  donner*,  lorsqull  y  aura  lieu ,  aux  chirurgiens  emharqués 
sur  cesbàtimens,  des  instructions  spéciales,  qui  seront  sou- 
ftîiises  il  tapprobatioû  du  préfet  maritime,  et  il /s'assurera 
du  bon  état  des  instnnnens  dont  ces  chimi^iens  doivent  être 
pourvus.  ' 

*  lï  proposera  au  préfet  maritime  les  mesures  qui  intéres- 
seront la  sahibrité  de  Tarsenal  et  des  ^tablissemens  qui  en  dé- 
pendent. ■  .  »; 

Il  recueillera  les  rapports  faits  à  la  fin  de.  leurs  campagnes 
par  les  chirui^ens  embarqués;  et  au  désarmement  des  bôti- 
fnens,  if  participera  à  h  vérification  ties  comptes  de  consom- 
mation remis  par  ces  chirurgiens. 

•  il  surveillera  fa  culture  du  jardin  botanique. . 

II  surveilïera  également  les  collections  d  objets  d'histoire  nar 
turelle  et  les  bibliothéipies  affectées  à  Vinstructîon  des  officiera 
dt  santé.  '     « 

91.  Le  conseîFde  èanic  sera  préside  par  Je  premier  méde- 
,(  in  ou  par  le  premier  chirurgien  en  chef,  le  plus  ancien  en 
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grajd^,  et,  si  leur  .nominatioa  ^ie  du  mcme  jour^  par  le  plu$ 
ancien  des  deux  au  service  de  la  luariuc. 
.    Les-^fonqtipos  de  ^crétaire  seroat  remplies  par  un  officier 
de  santé  nommé  par  le  chef  d administration»  si^*  ^  proposi- 
tion du  conseil  de  sdnté.  '\'  ' 

9i.  Lorsque  U  cliief  dadmiiùstr^tîqn^  da{a*ès  fautonsatioii 
du  préfet  maritime^  coqvoqum  eifitraordioaîrcfflcksntie  çon^i^l^ 
de  sdttié  y  lien  «aura  b  présidence. 
'  93.  Le'Coipinîssakede4iiariiie.chfir^  de  l'aâmfàistii 
et  de  ia  fcikt  des  b^itàUx.  serai  toujovutç  app«^  aux  séance» 
ducoiMeH  de  iktité^  iorscpé  dès  questions  ^  se  rattachent 
aux  détails  de  f  adipinistratibn  <leWont  y  éli»e  Jéseutées^  ^ 

ftpFendra  part  aux  délibérations;  dr^uerray  sïly.«lieu^ 
Ti^éciiticm,  des  réglemens^>  et  se» observations  feront. oon^i^ 
gnées  aa  procès^verbal  de  ia  séance. 

Il  siégera  en  fece  Ai  président, 

94 .  Lorsque  le  président  du  conseil  de  santé  sera  appelé  au 
conseH  cTadminîstmtîon  du  port  pour  participer  à  rexaqaen  de 
questions  relatives  au^service  dé  àanté,  il  y  aura;*voix  déïibé^ 
ratiye.  "  *  '  " 

.  95.  Les  officiers  de  santé  professeurs  feront  partie  du  con- 
iell  de  santé,*  forsqu  il  se  réunira  pour  statuer  sur  t admissions 
des  élèves  ou  ^ur  1  avancement  des  officiers  de  santé, 

'  TITRE  Vf  II.  '  '  •    ^ 

Dh  Sçrmce  îles  S\kbsUt4mç^9,      • 

96.  Le  service  des  subsistances  dgins  les  ports  sera  confie 
à  un  directeur,  ayant  sôus  ses  ordres  les  divers  employés  qui 
seroqt  a*fiacté$  à  ce  service.  ^ 

O  directeur  sera  chargé  de  la  conservation >  garde,;  in^nr- 
pulation  et  dolivnince  des  vivres,  ainSi  que  de  la  surveiHance 
de3  atefiers  et  clablissemens  dépelidans  de  la  direction. 

97.  Le  service  des  vivres  sera  placé  sous  la,  surveillance  du 
chef  dadmiaistralion,  qui,  lorsqu'il  le  jugera  convenable,  cp 
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visitera  les  ni2^;asiiis  et  les  ateliers^  et  prendra^connansance  dm 
ia  situation  des  approvisionnemens. 

98.  Aucune  délivrance  de  vivres  ne  pourra  être  efièctiiée 
que  sur  un  ordre  '  du  chef  d  administration . 

99.  Le  préfet  maritime  recevra  du  ministre  de  la  marine 
communicatîbn  des  ordres  donnés  pour  lapprpvisionn^nent 
des  bitimens  du  Roi  et  pour  celui  du  porfl 

Lorsque  ;  dans  une  circonstance  urgente,  le  préfet  maritime 
jugehi  qu  ii  y  a  lieu  de  passer  des  marchés  dans  le  chef^iieu  de 
i  arrondissement  y  ces  marchés^  seront  soumis  au  conseil  d'ad* 
nunistration  :  dans  ce  cas^  le  directeur  des  vivre»  assistera  au 
conseil,  et  ii  y  aura  voix  i^onsultative.  ■  ;^      . 

IDO.  Lorsque  les  adjudications^  publiques  devront  avoir 
Ue^  dans  les  poi^s  pour  des  fournitures  de  vivres  ou, d*ob|ets 
rdatifs  à.  ce  service,  les  conditions  d^  ces  adjudications  seront 
préalablement  soumises  à  Fexamen  du  conseil  d'administration* 

Les  mêmes  formalités  seront  observées,  iorsquil  s'agira  de 
procéder  à  des  adjudication^  publiques  pour  vente  de  vivres  et 
d'ustensiles  hors  de  sei-vice.  -  • 

Ces  adjudications  auront  lieu  en.  présence  d'un  officier  de 
l'inspection.  .    ^ 

101  •  Le  directexur  des  vivres  soumettra  àUa  vérification  du 
chef  d'administration  et  de  l'inspecteur  des  comptes  mensuels 
de  consommation  qu'il  est  tenu  de:dresser. 

102.  Le  contrôleur  des  subsistances  deyra  rendre  compte 
à  l'inspecteur  de  la  marine  des  actes  et  opérations  de  scm  ser- 
vice, et  lui  fournir  tous  les  ^-enseignémens:  propres  à  échirer 
son  inspection. 

TITRE  IX,  , 

De  la  Comptabiiité  des  Mûticrtâ  et- des  Travaux. , 

103.  Toutes  visites,  épreuves  et  recettes  d'approvisionne- 
mens  fournis  et  d'ouvragçs  exécutés  par  entreprise ,  seront 
&ites  en  présence  de  l'inspecteur  par  une  commission  corn* 
posée  d'un  officier  du  service  auquel  fafl&ire  se  rattache^  d*un 
officier  de  vaisseau  et  d'un  officier  d'administration. 
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]  04.  Le  commissaire  préposa  au  détail  des  approvisionne* 
mens  sera  chargé,  sous  les  ordres  du  chef  d'administration,  de 
toutes  les  recettes  des  matières  brutes  et  œuvrées  qui  seront 
livrées  en  exécution  d'adjudications  ou  de  marchés. 

H  sera, clément  chargé^ de  la  garde  et  conservation  des 
approvisionnemens  q\ù  resteront  déposés  au  magasin  général, 
et  il  les  fera  délivrer,  lorsîqu  ils  seront  demandés  dans  les  formes 
prescrites  ci-après. ,  '       ^ 

105.  Les  cheCs  des  directions  recevront  du  magasin  géné- 
ral, sur  leurs  demandes^  les  matières  brutes  et  œuvrées,  fes 
outils  et  ustensiles  nécessair€;s  soit  pour  les  travaux  des  ateliers 
qu'ils  dirigent,  soit  pour  les  bâtimens  di^  Roi^  et  ils  porteront 
ces  objfets  en  recette. 

Ils  seront  chargés  de  la  garde ,  conservation  et  délivrance 
de  tous  les  objets' confectionnés  ou  réparés  dans  les  ateliers  dé 
leurs,  directions  i^ainsi  que  de  ceux-  qui  leur  auront  été  délivrés 
ou  remis  par  le  magasrn  général,  par  les  autres  directions  ou 
par  les  bàtîmens  du  Roi. 

106.  Tous  les  objets  œuvres  confectionnés  dans  les  direc- 
tions, ou  qui  leur  auront  été  délivrés,, seront  classes  suivant 
leur  nature,  et  déposés  dans  des  magasins  afTectés  à  chaque 
direction. 

Ceux'  qui  auront  besoin  de  réparations  seront  d  abord  remis 
dans  les  ateliers,  et  ils  ne  seront  placés  dans  les  magasins 
qu'après  avoir  été  réparés. 

Le  commissaire  préposé  au  xlétaîl  des  approvisionnement 
agira  comme  directeur,  en  ce  qui  est  relatif  aux  ateliers  dé- 
pendans  du  magasin  général. 

107.  Usera  dressédans  chaque  port,' d  après  les  ordres  du 
préfet  maritime,  des  états  indiquantja  nomenclature  des  objets 
à  délivrer  aux  divers  services  du  port,  soit  par  le  magasin  gé^ 
nénd,  soit  par  fes  directions. 

108.  L^  demandes  ordinaires  pour  délivrances  à  eflfectuer 
par  les  magasins  et  ateliers  du  port  seront  faites  en  duplicata  ; 
Mies  seront  adressées  par  les  chefs  de  service  et  par  les  com- 
mandans  des  bâtiinens  du  Roi  au  commissaire  des  approvi- 
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siQjon^mqvi,  .po4jr  t«ut  «^  qvi  est  ^^pqs^  au  mjag^siii  ^éiàéfd, 
P%  awx  chefs  de^  directions,  pour  tout  ce  qui  dépend  des  ate? 
^ers  et  magasins  placés  sous  kurs  ordres. 

Ces  demandes  ne  seront  assujetties  qu*au  visa  du  commis* 
^ire  ou  du  directeur  auquel  elJes  auront  été  présentées;  ipaîs 
le  duplieata  sera  remis  cliaque  spir  à  rinspëctcur.  , 

J>^  chefs  de  direction  et  le  commiss^e  préposé  aux  appro? 
visionnemens  feront  remettre  aux  parties  prenantes  dçs  hor-? 
dçre^^x  sommaire*  ^es  objets  qui  a^ront  é\é  délivrés  ;  ces 
j)ordereaux  ?eront  Signés  par  la  personne  ^qui  aura  fait  la  dp: 
iivrance. 

)09«  Les  demandes  pour  déKvrances  non  prévues  p^r  ic^ 
réglemens,  ou  qui  en  excéderaient  les  fixations,  seront  sou? 
ppiises  aux  formalités  ci-dessus  prescrites,  au  visa  dp  f  inspecteur, 
^t  ensuite  à  la  décision  du  préfet  maritime.  ^        . 

110.  lissera  tenu  dans  chaque  direction  un  duplicata. des 
feuilles  qui  servent  à  constater  lespèce  et  la  quantité  d'obje;!^ 
mis  à  la  chaîne  de^  maîtres  et  autres  comptables  à  bord  de^ 
bàtimens  du  Roi;  et  toutes  les  délivrances  qui  seront  faites 
pour  le  service  de  cesbâtimens,  seront  àuccessivetnent  ipsc^itc^ 
çn  toutes  lettres  sur  les  deux  expéditions  de  ces  feuilles. 

^Lorsque  les  armemens  seront  achevés,  le  commissaire  pro- 
posé au  détail  des  approvisionnemens  fera  rédiger,  sur  les. 
duplicata  des  feuilles  de$  maîtres  et  autre?  coiiiptables,  deu)^ 
expéditions  de  Tinventaire  de  chaque  bâtiment,  dpnt  une  sers^ 
remi^  au  capitaine  et  fautre  rester^  déposée  dans  la  part. 

Dans  le  cas  où  les  bâtimena  seraient  obUgés  de  partir  avant 
que  cette  opération  ait  été  terminée,  la  réunion  des  feuilles 
r^mis^  aux  maîtres  et  9UX  conlptables  tiendra  lieu  de  Tin^n* 
taire  du  bord. 

111.  Aux  époques  qut  seront  fixées  par  le  ministre  de  la 
marine,  les  directeurs  feront  remettre  au  chef  d'adminislratioi^ 
je^  documens  nédessairès  pour  dresser  les  état?  de  situation 
Aes  magasins  et  ateliers  du  port. 

112.  Les  billets  dits  de  sortie,  pour  les  objets  demaudes 
dans  les  magasins  ^u  ateliers  du  port,  seront  signes  |ç>r  Iq 
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comptable  qui  aura  fait  la  délivrance  et  vises  par  le  clief  de  la 
direction  (Jui  iaura  autorisée. 

Ces  bîflets  seront  peinis  ehaqae  soir  à  f  inspecteur. 

M  3.  tf^  chef  d  administration  et  les  cfir^cteiirs  fieront 
4res3er  a  (a  G»  d^  chaque  apuce,  par  atelier  et  p^r  xqag^i^, 

I  .**  Un  état  présentant  le  nombre  dQuVriev*d(V  toute  çiaspç 
et  £|#  ^ute  )>rofessioa  qui  auroiU  été  exnfloyé^  so^s  leurs 
pÉd|*e$,  ainsi  que  i^  i^mbre  et  If  im)pt2|nt  de  leuis  jouroéef 
^e^vail; 

2,**  Un  état  apprécié,  tant  en  matières  qu  en  main-cHœuvre^ 
lies  oaviages  exécatés,  soit  pour  les  i>âtiiiiei^s  du  Roi ,  soit 
|Knir  dauties  services  ;  ^ 

3.**  Un  inventaire  des  munitions,  objets  et  ustensiles  i^estarA 
ea  magasin,  e^  di|tix)gU9i^t  les  objets  neufs  4e  ceux  qui  auront 
#erv|,  '.    ^'  . 

1 14.  Le  préfet  maritime  fera  dresser  à  la  fin  de  chaque 
«nnéê,  par  îe  chef  dadministration,  de  concert  avec  les  dr- 
recleurs ,  un  résumé  qui  présentera  fensemble  des  comptes 
fw^scrits  par  iarîicle  précédent. 

Cet  état  sera  soumis  a  le^ilfïen  du  conseil  d administration 
et  adressé  au  ministre  de  la  marine  avec  les  comptes  pafticu^eri 
des  directions, 

115.  Des  conunis  de  .msirine  seront  destinés  ii  renif^irv 
dans  les  directions,  les  fonctions  de  gatxie*magasin ,  à  &ire  ie^ 
appels  des  ouvriers,  et  Ji  tenir  toutes  les  écritures  relatives  à 
la  recette  et  à  la  conservation  ainsi  q\i  a  l'application  des 
matières  et  aux  dépenses  eh  |Maiu-d*ccuvre,  soit  par  entreprise, 
soit  à  la  journée. 

Ces  commis  seront  responsables  des  objets  remis  à  leur 
garde  ;  et  ilç  seront  subordonnés  aux  chefs  des  d^irections  dans 
,  lesquelles  ils  seront  employés. 

Les  fo'nctions  de  garde-magasin  pourront  être  confiées, 
dans  Ja  dirçction  de  larlilleric,  'd^des  sous-officiers  provenant 
âeççs^rvic^.     ,  . 


Digitized 


by  Google 


(in  ) 

/:  Vn  ^i](ii  t  du  qombf o  tot^I  des  ^usH:oini9iilB^e&  iipp^r** 
tiendra  à  ia  première  classe,  et  les  trois  autres  quarts  serupi 
de  la  seconde. 

3i.  Les  officiâTs  dadminiatration  seront  cluii|^s  du  service 
«duHntstni^  de  la  marine  dans  ies  ports  et  arsenaux^  dans 
les  quartiers*  de  ririscription  maritin^e,  dan;5  les  colonies  et  à 
bord  des  bâtimens  de  la  marine  royalef. 

Ik  pourront  être  attaches  à  l'administration  centrale  du 
département  de  la  marine.       .  * . 

^.3^1^  servipç  dçs.offiuDi^ers  d'admini^tnit^oa ,  dan$  le?  flipOH» 
4Ji$^ie)[Q^t|?  §1  Spi?6rW"ôadwseineiii>Writiro^&,  e^tre^  c^WWne 
suit  \"  ,  .  '     .  -      ' 

Les  commissaires  géu^Tàux  rempliront  les  fonctions  de 
chef  d'administration  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon  et 
ftodiefort  ;  ifs  pourront  également  rèmîîlir  celles  de  clief 
maritime  dans  lessous-airoixiissemens  du  Havre,  dé  Nantes 
et  de  Bofdeaux. 

Les  commissaires  principaux  reàipUrout  las  Ibactioas  de 
chef  d'administration  dans  les  ports  de  Lorient  et  Cherbourg^ 
et  celles  de  chef  maritiîne  dans  ie  seùs-anrondissement  de 
Bayonnc^  •  .  ,       •      "^    ^    ■  ' .  .   ^ 

Ils  pourront  également  remplir  les  fonctions  de  chef  d  admi- 
nistration dans  les  ports  cle  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  et 
celles  dé  chef  maritime  4;iins  îes  sous-awondissemens  du 
Havre,  de  Nantes  et. dé  Bprdeaux. 

Les  commissaires  de  première  et  de  seconde  classe  seront 
chargés  en>  chef  du  service  maritime  dans  les  50us-arrondis- 
semens  de  Dunkerque  et,  de  Saint-Servaa,  et  dans  le  port  de 
Marseille;  ils  seront  chargés  des  différent  défftiU  du  service 
administratif  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  et 
des  principaux  détails  dans  ies  ports.de  I>oriont  et  Cherbourg.  . 

Ils  administreront  les  quartiers  de  Tirtscription  maritime 
tpii,  par  leur  importance  ou  à  raison,  de,  dtrcoiwtaueesextiaor-* 
dinaires,  exigeraient  lemploi  d ofliciçrs  de  ce  gcade. 

Les  som^oiÉniîssatres  senmtchargés  de»  détails  do  seirvice 
administratif  dans  les  ports  de  Lorient  et .  Cheiboiurg  ;  iU  * 
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Seront  pbcés  sôUk  !es  ordres  des  commissaires  dans  les  détails 
des  ports.de  Brest,  Toulon  et  Rocliefoft;  ils  rempliront  fes 
fonctions  attribuées  aux  garde-mâgasins  dans  tes  cfiefs-fteux 
cTârtrondissein^m,  et  àdministrerortt  les  quartiers  rfe  fihscription 
maritime.     '         ■'      ^ 

Lé  service  des  élèves  d'ddmînrstnitîon  flemeure  régie  côn- 
fonHément  à  ce  qui  est  prescrit  par  fordoiinartcé  dti  28  janvier 

4.  Les  fonctions  des  officiers  dadministrarién  à  bord  de* 
bâtimens  de  la  marine  royale  seront  réglées  conformément  aut 
dispositions  des  trois  prâmiers  cbap'itres  du  titre  XII  de  {or- 
donnance du  31  octobre  18517. 

Sbctioh  II. 
Des  Nominations  et  de  r Avancement, 

5.  Les  places  d'éfcves  d'administration  seront  données  au 
concours',. conformément  aux  règles  ^ablies  par  IWdonnance 
do  28  janvier  18-24. 

Toutefois  le  nombre  des  élèves ,  qui  â  été  fixé  à  âix  par 
ladite  oMôrinâncc,  sera  successivement  réduit  à  six. 

Les  sotKS-coilunissaires  seront  choisis  parmi  les  élèves  qui 
auront  satinait  aux  dispcsîtiohs  de  I  ordonnance  du  28  |anvîer 
1824,  et  parmi  las  commis  principaux  qui  auront  servi 
J)endanf  quiifre  ans  au  moins  dans  ce  grade. 
]  Les  deux  tiers  des  places  vacantes  de  sons*cemmissaire 
feront  attribués  aux  commis  principaux*  • 

Les  cofiuHissaires  seront  choisis  parmi  lés  sous-comihis- 
saîres;  

Les  coipmissarres  principaui^,  parmi  les  comslissaîres^ 

Les  commissaires  généraux ,  parmi  {es  commissaires  prin* 
cipaux. . 

6.  Les^  officiers^  d'administration  ne  pourront  être  promus 
à  un  grade  supérieur  s'ils  n'ont  servi  quatre  ans  au  moins  dans 
le  grade  immédiatement  inférieur,  ni  être  nommés  à  la  pre- 
mière classe  dun  grade  s'ils  n  ont  servi  pendant  deux  ans  au 
liioins  dans  îa  seconde  classe  de  ce  grade. 
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1i  he  temps  de  service  à  la  qier  comptera  pour  moitié  en. 
sus  de  sa  durée  pour  {avancement* 

La  même  dbposition  sera  applicable  au  temps  de  sarvice 
passé  dans  les  colonies ,  mais  seulement  à  l'^jard  des  ofEcierft 
d'administration  qui  y  seraient  envoyés  de  Franco. 

8»  Les  nominations  des  of&ciers  d'administration  aux  dUEé^ 
rens  grades  serpnt  faites  par  nous  et  à  notre  choix. 

Lesavancemens  en  classe  seront  accordés  par  notre  mÎDBtra 
delà  marine  et  des  colonies^  et  auront  lieu^  moitié  à  l'ancien- 
neté,  moitié  au  choix. 

Sbctiok  III. 
Des  Appoiniemens, 

9.  Les  appointemens  des  officiers  d'administration  sont  fixés 
comme  suit>  savoir  : 

1S*iIf  font  pomryos  da  grade  de  commisftire  f^i- 
fkénX , 12,000^ 
S*ilf  sont  poumis  dn  grade  de  commit- 
•aire  principal .•....• lOi^OO. 

Clief  d'administration  i  S*i{  est  commissaire  général. 10,000. 

à  Rochefort  {  S'il  est  commissaire  (Principal. .  • .  • .  J  ^/    9,000. 

Cbefs  d*âdmiDistration  )   ^  ,  ,     . 

V  T     •     *    .  1.  /-k  -    (  Poarvns  du  grade  de- commissaire  pnn- 
J^U..e«t..àCl.e.j       ,ip^.....«^..^.. «7..     3,000. 

Commissaires  gëne'ranx  des.  antres  ports 8,000. 

Commissaires  principaux  des  autres  ports , '   6,000. 

de  1/e  classe. \ 5,000. 

de'^c  classe ^  .  4,000. 

de  1  .*  classe 3,000. 

de  2,«  classe i  3,400. 

Éfères  d*admiQistration ^ 800. 

10.  Les  chefs  tnaritimes  dans  les  ports  ci-après  recevront, 
k  titre  de  frais  de  représentation  et  d  mdemnjtéy  savoir  :    v 

Bordeaux 4,000' 

Le  HaTre ' .'. 3,000. 

Nante»^ 3,000. 

Saint-Servan 2,000. 

Rayonne » , J^OO. 

Ônnkerque l,^<i0. 

MarsciHe , .  1,600. 


Commissaires  •••.•• 
Sous- commissaires  . . 
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Les  deux  tiers  de  la  somme  fixée  pour  frais  de  repEresen- 
tation  seront  sdloués  aux  officiers  qui  rempliront  par  intérim 
les  fonctions  désignées  au  présent  article. 

11.  Les  sous -commissaires  qui  rempliront  les  fonctions 
précédemment  attribuées  aux  garde  «magasins  jouiront  des 
appointemens  ci-après  : 

Fovr  Itt  ports  de  Brest ,  (  s^ifs  sont  f  oas-çommîssaires  de  1  .^  classe  «  3,lS00^ 
Toulon  et  Rechefort.      {  idem  de  9.«  classe.   3,000. 

ACEerWg.tWent.|  '^^"^''^^^^-'^^fXt^.  siZ. 

12.  Les  officiers  d  administration  embarqua  en  qualité  de 
commissaire  d'armée ,  d'escadre  ou  de  division^  continueront 
de  recevoir,  pendant  la  durée  de  leur  service  à  bord,  un  sup- 
plément égal  au  quart  de  leurs  appointemens  £xes. 

Section  IV. 

/>#  Im  Répartition  de^  Officiers  d'administration  de  la  marine  dans 
.    les  arrondissem^ns  et  les  sous-arrondissemens  maritimes, 

13.  Le  nombre,  le  grade  et  les  classes  des  officiers  d  admi- 
nistration employés  dans  les  ports  et  arsenaux,  sont  réglés 
conformément  au  tableau  n.**  1  annexé  k  la  présente  ordon- 
nance. •  '  ^ 

14.  hèf  nombre,  les  gradés  et  les  classes  des  officiers  d  ad- 
ministration et  commis  employés  dans  les  cfuartiers  de  Tins- 
eription  tnaritime,  sont  réglés  conformément  au  tableau  n.*  2. 

ÇHAPITÎIE  II. 
Des  Officiers  de  l'Inspection  maritime. 


Section  h''* 
Des^  GMdcs  et  Fondions, 

15.  Les  grades  des  officiers  de  l'inspection  de  la  marine 
sont  fixes  comme  suit  ; 
;  ,  Inspecteur, 
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li  y  aura  deux^^IaA^^  d'ind^MUM  «t  de  sods^nepecmitf» 

16.  Les  officîets.de  l'itiipoctioii  seront  thsfgi^  de  Tbs- 
^tièl^  et  du  contrôle  dans  (es  s^otidifiseftieiiset  sou^-arrolP 
dissemens  maritimes- 

17.  Le*  service  des  offiders  de  finspet^tion  dan^  les  «rrom 
dissemens  et  sous-arrondissetnctis  maritiines  e^  f^^  co«iBie 
suit  r  •  ,  ' 

Les  inspecteurs  de  première  classe  seront  chargés  en  chef 
dii  service  de  TinspecUo^  dans  les  ports  et  arrondis^émens 
méritime»  de  Brest,  Toulon  et  Rocbefort;^  . 

Leë  inspecteurs  de  seconde  classe  sefètit  charges  en  chef 
de  {'inspection  dans  les  ports  et  arrondi^semens  marittttïes  dé 
Lorient  et  Cherbourg;  ils  |)ourront  ©gaiement  être  employer 
en  chef  dans  les  ports  de' Brest,  Toulon  et  Rochefort* 

Les  inspecteurs-adioihts  seront  employés  bous  les  ordrM* 
des  inspecteurs  dans  fes  cinq  gitinds  ports  :  ib  pourront  être 
chargés  du  service  de  l'inspection  ds^ns  les  chefs-lieux  des  sous- 
arrondissemens.  ,      . 

Les  so«s-inspect€^rs  seront  çliargc^  du  service  de  jllîns* 
pection  dans  les  ports  secondaires^  où  placés  dans  les  cheCsr- 
ïiéux  d'arrondissement  sous  les  ordres  des  inspecteurs. 

Section  IL 
Des  Nominations  et  de  f  Avancement. 

18.  Les  sous-in5ptîcteurs  seroTit  choisis  parmi  les  élèves 
d  administration  quf  auront- satisfait  aux,  conditions  exigées 
pour  être  admis  au  grade  de  sous-commissaire  de  la  marine^ 
ou  'parmi  les  commis  principaux  qui  auront  servi  pendant^ 
quatre  ans  au  moins  dans  ce  grade. 

Les  inspecteurs-adjoints  seront  choisis  parmi  les  soiis-ins- 
focteiirs; 

Les  inspecteurs,  parmi  les  inspecteurs-adjoints.     - 

19.,  Les  dispositions  des  articles  0,  7  et  8,  relatives  au 
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temp6  de  service  exigé  des.  officiers  d'adoûnistration.  pour 
faTancement  en  grade  et  en  classe  et  au  mode  de  nomination  ^ 
sont  applicables  aux  officiers  de  finspection* 

Sectiow  III. 
,    ^  Des  Appeintemtns, 

20*  Les  appointemensdc;»  officiers  defN^spectîoasoqt  fixés 
comee  suit^  savoir  :  j 

-  ,  \  ie  i.^dtmie. , -.  '8,000^ 

InspecUuT.  j  j^jeeU^.. ] ejtm, 

IiMpectompB-ftdjpintf..  ••......•,•»  .^  •  .^  ..••  « ,  •  4,6001 

21.  Le  nomiR*e,  les  grade»  et  les  classe^  des  officiers  de 
rinspection  employés  dans  les  ports  et  arsenaux  sont  réglés 
conformément  au  tableau  n.""  3  annexé  à  la  présente  orJon- 
nance*,  •  ' 

CftAPITRÈ  m. 

Des  Commis  de  marine  et  des  Ecrivains* 

22.  Les  emplois  et  classe^  des  commis  de  marine  sont  fixés 
comme  suit  : 

Commis  priocrpa!. 

.  Commis  l  d«  9.«    id, 

'      (  de  3,«    id,  ^ 

23.  Les  commis  de  marine  seront  employés  dans  Ie&  arron* 
dissemens  et  sous-arrondîs^emens  maritimes  et  à  bord  des 
bitimeiw  de  la  marine  royaîe. 

Us  seront  placés ,  dans  les  ports  et  arsenaux  et  dans  les 
quartiers  de  l'inscription  maritime^  sousiès  ordres  des  officiels 
de  ladministration  et  de  inspection. 

H  sera  affecté  au  service  de  f état-major  et  des  directions, 
dai)s  les  ports  et  arsenatix ,  le  nombre  de  commis  de  marine 
qui  sera  jugé  nécessaire, 
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"  f4.  Des  eotmois  prmoipatix  rénpHront  les  tancâoaa  de 
lfiKi»^rck^niagi5Îa  dans  lés  ports  et  ak'senaux. 

25.  Les  fonctions  des  comiriis  d^admitlistrâthm  h  bord  des 
bâtimens  de  la  marine  royale  demeurent  réglées  conformément 
aux  dispositions  du  chapitre  IV  du  titre  XII  de  i'ordonns^nce 
du  31^  octobre  1827. 

20.  L^  commis  efitretemts  stfom  eboisis  ptfttii  les  écri- 
vains des  ports  ou  les  employés  des  bureaux  du  mimstènt  qui 
imront  préalal^Iement  satisfait  k  un  examen  dont  les  conditions 
seront  déterminées  par  notre  minism  de  la  marine.  Us  ne 
pourront  être  nomniés  à  unecfasse^supérieure ,  s'ils  n  ont  servi 
l^ndant  deux  ans  au  moins  dansk  classe  ÎBimédiatement  iofé* 
rreure. 

Les  commis  princrpaux  seront  prîs^  savcnr': 

A  l'ancienneté  y  parmi  les  commis  de  première  cbss^; 

Au  ciioix>  parmi  les  commis,  de  premièiie  et  seconde  classes 
qui  auront  été  employés  pendant  quatre  ans  au  moins  dans 
l'une  ou  Fautrede  ces.dràxtjasses,  pn.qui  réuniront  six  ans 
de  service  a.u  moins  dans  Tadmiubtration  de  là  marine. 

Les  dispositions  de  laitide  7  dé  la  présente  ordonnance 
seront  applicables  ^ux  commir  de  U  marine. 

27.  Les  nominations  des  commis  de  Fadministration seront 
faites  par  notre  ministre  de  ia  marine^ 

Les  commis  seront  répartb  par  Bombres  égaux  dans  les  trois 
classes.  ' 

L'avancement  en  classe  aurPlieu,  moitié  à  randennetc, 
n^oitié  au  choix. 

'     Les  coinmk  principaux  seront  nottnnés,  un  tiers  à  Fancieft» 
noté,  deux  tiers  au  choii., 

^A.  Les  appointemens  des  comiiiis  de  Fadmintstration  sont 
(îxcs  comme  suit  :  • 

fde  t.'«^claisc ....♦• m   ^  »^2J- 
dç  2.*  cUsAfî .,.,./. t ,4TO- 

de  3.^  classe •'<•«•  r. ...  • i^tùê^ 
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39.  Les  coomii^  principaux  rempiifisant  ies  fonctt^M  4è 
soiis-garde^mgasm  jouiront  d'un  supplânônt  aimuei  dé  éÊmt 
tAits  fiafics* 

80,  Les  commis  d'administration  einbarqu^ç  seront,  autant 
ïpxe  possible,  dioisis  parmi  les  commis  entretenus,  ptinc^à* 
lement  pour  les  vaisseaux  et  frètes.  ^ 

La  solde  à  b  mer  des  commis  d'administration  entretenus 
ou  auxiliaires  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Sur  les  TaÎMeauz  de  premier  et  de  deaxi^e  rang 150^  par  mots. 

Sur  les  iraisseaux  de  troisième  et  de  qtuitrièm»  nmg.  •  •  1   4a<       ^ 

Sar  les  frégates  portant  du  30  et  du  24 {         ' 

Sar  les  frégates  porlaat  do  18 .«^ «; 100.      id. 

Sar  tes  corvettes  et  avtrcs  bétimens  de  tast  rtog.  « 90.      ÙL 

Dans  le  cas  où  les  appotntemens  fixes  des  commis  entretenu» 
embarqués  seraient  supérieurs  à  ceux  indiqués  cindessus,  ik 
les  conserveront  à  bord. 

La  gratification  de  campagne  déterminée  par  l'acte  du  1 6  sep- 
tembre 1804  continuera  d'être  allouée  aux  commis  embarqués^ 
après  reddition  et  apurement  de  leurs  comptes,  et  sur  fa  vis 
Êivorable  du  conseil  d'adminisiratiph  du  port  de  désarmement* 

31.  La  rëpartkion  de^  commis  de  di0erentes  classes  epi- 
ployés  au  service  de  Taditainistration  dans  les  arrondisstméns 
maritimes,  à  ceux  de  f état-major,  des  directions  et  de  Fins- 
pectîon,  est  r^lée  conformément  au  tableau  n.''  4. 

33.  H  sera  affecté^  chaque  année,  un  fpnds  spécial  ppur 
sold^  les  écrivains  attachés  aux  dlflTéreps  services  de$  poits  et 
pourvoir  à  la  dépense  des  frais  de  bureau.  ' 

La  quotité  de  ce  fonds  et  sa  répartition  entre  les'divers  ports 
seront  arrêtées  par  notre  ministre  de  la  marine. 

Au  moyen  des  sommes  qui  seront  aflfeclées  aux  differens 
services  sur  ce  fonds  annuel,  toutes  autres  allocations  de  même 
nature  cesseront  d  être  payéeà. 

Les  écrivains  seront  nommés  par  les  préfet3  maritimes, 'sur 
b  présentation  des  cliefs  de  service. 

33.  Dans  le  cas  où  la  multiplicité  des  armemens  forcerati 
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de  détftelier  des  bureaux  d\\  port  un  trop  grand-  nombre  de 
coBlniis  etitne(€;inj$,  ils  seront  suppiées  par  des  écrivains. 

Et  à  cet  effet  les  frais  d'écrivains  pourront,  avec  Tappi^ 
Jbation  de  nôtre  ministi'e  secrétaire  détat  de  la  marine-,  être 
augmentés  dune  somme  équivalente  aux  deux  tiers  dès  apr 
péintemens  des  commis  embarqués.    . 

Cette  augmentation  ne  sera  que  temporaire,  et  devra  se 
réduire  successivement  à  mesuré  dé  ^  rentrée  desdi^  conmm 
da^s  les  bureaux  du  port. 

CHAPITRE  IV. 

.  t     .  .DispûfitiQns.  générales. 

34.  Lorsque  nous  le  jugeons  utile  au  bien  du  service ,  nous 
nous  réservons  d'admettre  dés  officiers  d'administration  dans 
ie  corps  de  ^inspection,  ou  des  officiers  de  f inspection  dans 
celui  de  {administration. 

L'assimilation  des  grades  ou  des  classes  entre  les  deux  corp9 
est  établie  comme  suit  1  " 

C!ommissaires  gifnëratfx. . . .  .^  .  >  •  •  •     Inspecteàri  de  1."^  clasfe.  ' 

Commiséàircs  principaux.. . .  •• Inspecteurs  de  9.f  dasae. 

Commissaires  de  1  .>^  classe.  ^ ..... }     ,  .     :_   j*  •  *- 

Comn.l«.inï,deJ.«dM.e .\     I-Pe«eo«*dp.n,tt. 

Soas-coimiiisMÛres  de  1.^  classe ....    ^ns-^nspectenrs'de  1  .^  clane. 
Stfo^eoramitsaîres  de  S. "^  classe.  ,,^^  Sons-inapecteurt^e  S.^  ctaase. 

Le  temps  de  service  acquis  dans  un  grade  où  dans  uue 
classe  de  lun  des  deux  corpj  comptera  pourTàvancement  dans 
l'autre  corps. 

35.  il  hù  pourra  être  dérogé  aux  règles  établies  d-dessus 
qu'en  faveur  des  officiers  dadministration  qui,  par  des  services 
importans  ou  à  Foccasion  de  ]missioiis  spéciales,  nous  parai- 
traient-  susceptibles  d  obtenir  iin  témoignage  particulier  dé 

.  noU-e  satisfaction  :  cette  disposition  pourrp  également  être 
appliquée,  dans  les  cas^aloguès,  aux  commis  de  la  maiiiie. 

36.  Luniforme  des  officiers  d  administration  de  la  uviriite 
rtste  fixe  tel  qu.'il  est  déterminé  parie  règlement <lu  1.*'  juini 
ISJS.  .    .       ^    .  .. 
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37.  L'untforme  des  officiers  de  firispedion  sera  semÊbible 
à  celui  des  ofBeiers  d'administration  des  grades  correspondans;* 
Éoàis  'As  porteront  le  collet  et  les  pâremens  des  mandies  de 
rhabit  en  drap  écarlàte. 

CHAPITRE  V: 

Disposilions  transilptres.  .  . 

38.  Les  officiers  d'admimStration  pourvus  précédemmenl 
du  pade  de  ce^Euai/ssaire  général  onîannatevi:  de.ia  marme 
conserveront/ pendant  leur  aetivifeé;  ie  rang  et  le  traftement 
attribués  .à  ce  grad^» 

39.  ]L<es  offici^ç^  d'acbûnistration  qui  seront  api^és  à 
£c^rmer  la  preuiièrç  classe  du  grade  de  sous-commissaire  dç  la 
marine,  seront  choisis  parmi  ceux  actuellement  poiirvus  dÊ  ce 
giïidc^y  un  tiersàrancieuneté^tdeuKûer&au^iioiiw   .-      - 

40.  Les  officiers  de  l'administration  ou  ck  i  inspection  ijuj^^ 
pAT  suite  des  dispontkms  de  la  «pi^esenté  ordonnancé ,  se  trou- 
veraient pourvus,  d*im  grade  dopt  Ifs  crooiuniefts.  seraient 
pfériejurs  à  ceux  ,qui  leur  sont  mE|in tenant  alloués,,  çonser-* 
▼eront  leurs  ancftnt  appointeitekis  jusqu'à  ce  qu  ils  âiéot  été 
promus  à  un  grade  ou  à  une  autre  isb^A».  qui  ieur.^t^siire'un 
traitement  éffl  ou  supérieur.,      .  ^ 

41^  Lies  officie?^  .supérieurs  d  adimînistï^tîoi^  chefs  de  sous- 
arrondissement  maritifiièy  maintenus  dans  leur  position,  con- 
serveront,  pendant  l'exçrcice  de  ces  fonctions,  les  suppiémeus 
d'appointemens  qui  leur  sont  attribués. 

42.  Les  dispositions  relatives  aux  appointemens  fixes  et  à 
favancement  des  Ojpiciers  d'administration  et  de  Imspection 
seront  rendues  applicables  aux  administrateurs  attachés  à  cçs 
deux  services  dans  nos  colonies. 

Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  arrét^a  la  liste 
des  officiers  d'administration  de  tout  grade  qui  devront  y  être* 
employés ,  aipsi  que  l'était  des  supplébiens  d  appointemens 
qui  leur  seront  attribués  confojmément  aux  réglemens  en 
vigueur.  .    . 
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43.  Le  règlement  <bi  16  (Ucemhre^ttt^,  portant  fixation 
du  nombre  et  des  grades  de$  officiers  d'adoimistratîon  à  em*. 
plpyer  dans  lets  fort»^  et  toutes  ies  disposilioDs  cootrairos  à  b 
présente  ordonnance^  sont  et  demeurent,  abrqgés. 

Mandons  et  ordonhùks  à  f  Amiral  de  France,  aux  prërets 
maritimes,  aux  officiers  généraux  et  supérieurs  de  notre  corps 
royal  de  la' mariné  et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir 
h  MU»  à  rexéctttioiL  d$  ia.prësèiite  onbnitancé» 


Signé  CUAfiLES.  - 

PtrieBitif:  U  Mhd$tre8t€rétain  éditât  de  Immmiiu  et  êeê  cùhmUs^ 

^  Sig;n^  Htdb  DB.NîiUTiLLE.   ' 

LQCIS-ANTOINE ,  Fas  de  TtJ^cZj  PinpmN,  Amiral  dm 

•    Va  l'ordonnaiiee  oi^IesBaf  i  B0Q8  adressée, 

•  Mandons  et  ordonnons  aux  préfets  maritimes,  aux  officiel^ 
cirils  ei  militaires  de  la  i^ariDe  et  à  tous  antres  quH  appartiendra^ 
de  tenir  b  main  à  Texécotif  n  de  la  pràente  Qrdqn^ancé, 

Donné  à  Parif ,  It  11  Ftfvritr  18MU 

^i^  LOUIS-ANTOINE. 
Pftr  Monsiear  le  Daapliia  :  tigi^  le  Cheralier  d ■  P a  n  at« 
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TjjtLEAU  ke  rfyarHtîon  des  Officiers  d'udmtniâtrt^hn  tfe  tout  gratte  et  tîf 
iûtOe  cUuSê  quisenmi  êmploijés  dmns  Its  éiffirtr^  Ports  au  ttoyaumê^ 
St^êmhm»i9ndti:4hli0mnw^t  eu  S  Février  4829, 
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Tjblea  u  présentant  le  Nomhre  et  le  Grade  des  Officiers  d'admimstratiai^ 

'  et  Commis  de  la  Marine  qui  seront  employés  dans  tes  (fuartiers  et  Sousi 

^^yfllmr    d'îfigeriptêêm.  -maritime  ,   en  estécvtion^  de-  rûnùmuaa^  dm 

S  Féi^er  432^,  àvêt  tJndicatépn  du.  SuppUmens  qui  Jsur  serosU  'Sdimsés 

p<fiOt^Jrms  de'^uremikM OMtre^ 


nTcotccs 

•Q  pdemeiit 

dM  ëcrfraiMy 

et   dont  elia^iie 


'joMllîer  f  emploi 

pw 
det  tftaU  d«  revue 


Danker«jae(l)....^|    #   |   1.  |    ir  {    «   |  #  -j    ,  # 

I    (1)  Le«  «««miis  o«  ^erirtiat  Btfeef«*Iref  «ertfnl  romiiif  par  Tiidniaif IrtIîeB  d«  p«rt. 
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NOMS 
des  quartiers 
et       .     - 
des  soQS-ipiartters. 


CU«»,...: 

Boofogne.'. .  «^  •  »  • . 
8kiiii-Vye]7^fii»-9oiane. 


DESIGNATION 

DES  OTFICIBRS 

4**d«iniitr«tMm. 

et  commifl  à  einpIo;rer 

dans  duqne  qavtitr'. 


1. 
1. 

.  1.  I  3. 


II 


SOMMBS 


pàwt  tenir  Keû 

delojoTy 

de  frtis  d^ortu, 

de  elMui£bf« 

«tde  gwdieii.^ 


800. 
«00.    . 


«,800. 


tpécialement 

anyiwaènÉ  , 

des  ^criTainSy 

et  dont  chftque 

inatller  Penploi 

par 

dM  état!  de  nrmt* 


lOpi-AaiU)KDI8^BIIENr  DU    «AVBB. 


Le  Trëpcnrt .  •  •  #  » 
Dieppe  :..»;••'•.  ^• 

RooeB ••»••. 

Fe'camp.  •,.,...'. 
S.'-VaIery^ii*Çattx. 

|Le  Havre  (l) 

Monflemr,  .•••••• 


a 
<-  u 
1. 
f 
1. 


n  \  M 
1. 


300f 
l,500w .. 
S,300, . 

•roo. 

300.. 

•'M 

!  700.. 


Caen....  ..•• 

^fS^l 

La  Hougne . . . 
CberbougCi). 


S.      3.      S.      1.         .  6,800. 

1,100^ 
300. 


•  u  1.  «  f 

#  #  1.  # 

«  1.  if  a 

a  a  M  § 

à  f*  1-  '  « 


s^iod. 


fOU9-AftR0NOISSSll<NT   PB  SAINT-SEUTAIT. 


fMiTine.  ••».»«,. 

Saint-Mt^o  •.•;•  p  •  •  • 
Oinan  »•••.•••••< 


.  1. 
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# 
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ff 

1. 

ir  1 
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jr 

1. 

'  #  ' 
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*^a*. 

^.^ 

*.«.' 

^.- 

-1, 

-^.- 
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3. 

*,»00f 

i,5K)a 

700. 


3,400. 

wmmmmÊ^m 


1,900. 
.600. 


Sy8oa. 


^,000f 
1,i»00. 
1,000. 


1,000. 


4,500. 


t,0#0^ 

-  jr  • 


i;600. 


^i,«oof 

1,000. 

«eo.^ 


(1)  Le«  ronmis  et  reWtatlli  ni^r«!isdires  leroiiit  fdnrofi  )»ar  radmlntMralioii  da  port. 
(â^  lifi  çlr«  90Hs4coaiini5!itM-ri  du  |^it  sera  iair«clë  a  <e  dcl^       ... 
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^         TfOllS 
'4eflqii9itiert    i. 
et 

it9  BOnÈ^tfOÈTÛtn. 


DESIGNATION 

d'aflteinistration 
et  commis  à  «oapiojer 
4ha»  elia^ac^partier. 


fi 

2' 


II 


II 


SOMltES 

•flou«ès 

pour  tenir  lieu 

et  lojët, 

de  jlrflitdebiireany 

de  ehfoflkgo 

et  de  gàrdRen.. 


"ARROITDISiEHBirT   DC   BStST. 


Saint-^ienc . 
PadmpoL .  •  «  . 

Trëguif^ 

Morlaix . .  •  . . 
Roscoff.'..,. 
Lannion.  •  •  •« 

Brest(i} 

Cam^rjsf. 

Conqoé^ . . . . 
Qnimpepr .  . . . 
Donmnnex. . 
Andi^me.  •  • . 


t.      t 


3. 


p 
n 
1. 
1. 

a 

H 

1. 

n 
1. 

a 


4. 


700. 

300. 

700. 

300. 

300. 

e 

300. 

400. 

700.. 

300. 

300. 


5,500. 


ARRONDISSEMENT  DE  1.0JIIENT. 


LorieiU(S}. 

Poit-Jf<mJ9 

Concarn^aa. . .  •  • , 

yainies(3) 

Aunj »  •  • . 


3. 


â. 


■0 

300f 

300. 

200. 

600. 

500. 


1,800. 


SOUS'ARRONDISSEMENT  DE  NANTBB. 


Le  Cr«jtic.  •...••.  i    /r 
Rcdon^  ».  * J 


500. 
300. 


SOMMES 
^p^tidement 

•fleccëes 

■u  paiement 

.    des  eerivaiiks, 

et  dont  cbaqne 

coipmîsMire 

devra 

jnstifier  f  emploi 

,     ifmt 
def  ^ats  de  revue*' 


lioojaf 

ÔOO. 
1,000. 

0 


H 

i»odo. 


3,600. 


a 
f 

/r 
1,000. 
300. 
300. 


1,000. 


800. 
a 


(1)  Le  service  de  ^inscription  sera  dirige  par  Tnn  dçs  ipommisaaires  aflecttfs  à 
Tadminlstnition  do  pcirt. 

ft]  Un  des  •ons-commisBaires  du'  port  sera  aflVctd  à  ce  dctofU, 

(3)  Ulti^enrement  eé  quartier  sera  administre  par  un  sous-commissaire,  au  lien  du 
*ttn*iisairc  qui  s*j  trouve  provisoirement  affecte'. 

Alors  là  soBuno  allouée  poyr  Irais  de  bureau  sera  portée  de  300  à  80Ô  francs. 
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BBBBe^BSBKSaSB 

JfOUB 

des  qnftrtierB 

deÀ  V0««-qiiarlîer8^ 


DESIGNATION 

dVNffniniftratioa 
et  commis  à  emfpUjer 
dnu  chaque  quartier. 


I? 


*  SOMMBS 

lAbuëe* 

pour  tenir  lien 

4e  iojery 

defraif  de  borera, 

de  olkAffia^e, 

et  df  gtrdten. 


"l^ëcialeiiient 
■Scetees 


dei  <fcrir«insy 
et  dont  chaque 


derra 
inatifier  Pen^oi 

»     j»ar 
dei  ëtata  de  r«r«c. 


»ÉeA  MT  ÛLÂTION, 


Dankerqne. . . 
Le  Havre. , . , 
Cberbonrg. 


Breat. 

Lorient».  •♦•.•.. 
Nantes..,....^. 

Rocbefort 

Bordeaux. . . .  • . . 

Bayonne 

(Toalon 


Totaux.., 


3. 
3. 
2. 
». 
3. 
3. 
i. 
$. 
4. 
3. 
13. 


4t. 


16. 


30. 


2,80(K 
5,800. 
3,100. 
3,100. 
5,500. 
1««00. 
1,800. 
6,150. 
3,650. 
1,800. 
11,350. 


43.350. 


S,800f 
4,500. 
1,500. 
3,000. 
3,500. 
l,iS0O. 

800. 
3,400. 
*,000. 

300. 
8,350. 


31,750. 


[N.<»3.]'  , 

Tableau  de  répartitioH  desïrt^péctèurs',Inspectèûfs-àdjôiàts  et  Sous- 
inspecteurs,  qui  sefont  employés  dans  les  d{ffirens  Ports  du  Royaume,  en 
ejcécution  de  l'Ordonnance  du  S.Pévrttr'f8Z9. 


DÉSIGNATION 

DKf  GRAJ>E8. 
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Inspecteurs  de  1 J^  et 
de3.«çïaisc;..^^ 

InspeeCenr8^d{oinU. 

^ofl^inspecteurs  de 
l.«  et  de  3.<^  classe 

Totaux 

5. 
,    3. 

15. 

33. 
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Table  A  v  de  répartition  des  Commis  principaux  et  ordinaires  de  la  marine 
qui  seront  employés  dans  les  différens  Ports  du  Royaume ,  en  exécution 
de  l'Ordonnance  du  8  Février  4829 ,  pour  le  Service  des  Bureaux  de 
radministration  deVÉtat-màjor  du  port,  des  Directions  des  constructions 
napoles,  des  Mouvemens  du  port,  de  V  Artillerie,  et  pour  celui  de  Vins- 
pectùm. 


DESIGNATION 

DES  GRADES. 
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14. 
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4. 
9. 

94. 
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66 
940 

39 
360 

r     Comnifl 
\  principaux. 
K4mh^]  *^        *^. 
traUon.<      Commis 
\  ordinaifo* 
1         des 
^trois  classes. 

r     Commis 
i  principaax. 

iMpeeUon/     Commis 
)  ordinaires 
/          d« 
.  vtrob  classes. 

4. 
1. 

'■ 

7. 

Totaux 

8. 

38. 

5. 

100 

29. 

.0 

10 

Pour  .copie  conforme  : 
Le  Ministre  Secrétaire  et  état  delà  marine  et  des  colonies  , 
'    '      Signé  Htdb  de  Nïcvillb.    • 


S*'  10,881 .  —  OrdonnancE-DU  Roi  qai  autorise  Facceptation  d*uDe  sommé 
de  400  francs  iëguee  par  le  sieur  PietTC  Ville  aux  pauvres  de  la  commune 
de  Dahn  (  Ariége  ).  (  Paris,  2i  Janvier  i829.  ) 

N.^  10,889.  —  ORDOmf  ANCE^DU  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Saint'Grrons  (  Aricge  )  h,  accepter  le  Legs  universel ,  ëyaliuî  à  3()7  fr. 
35  centimes ,  à  lui  fait  par  le  sieur  Jean-François  Bardier.  (  Paris , 
m  Janvier  1829.)  ^  '  . 

,   ^  '        '  .  ■■■Ml 

N.<^  10,883.  —  OrdonhaniCS  ov  Roi  qui  autiirjse  faccep^talion  d'une  somme 
de  1500  francs  léguée  par  le  sieur  Marc  Dehegny  dit  Dufey  sus  pauvres 
de  la  commune  éiArzms  (  Aude  ).  (  Paris ,  21  Janvier  482^,  ) 
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fifi  îOfiM.  — -  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Thospice  de  Conques 
(  ÀTeyron  )  à  accepter  ia  Donation  à  fut  fuite  par  ta  demoîsefi»  JÊÊmnm 

'  Castes ,  de  ton»  ses  droits  successifs  paternels,  maternels  et  fraternels» 
évalués  à  lOCK)  francs,  ainsi  que  des  intérêts  et  restitution  des  fniits  qui 
lui  sont  dns ,  ëvalnés  à  50  francs,  soosia rëserre ,  entre  autres  condition» , 
de  pouvoir  disposer  d'une  somme  de  SOO  francs.  {Paris ,  2i  Janvier 
1829.  )  ' 

N.o  10^885.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  TacceptatioB  d'une  somme 
'  de  13,000  francs  iëgùëe  par  le  sieur  Joseph-Domimque  de  Ckeyhis  à 
rh6 tel-Dieu  de  la  ville  de  Ldsieux  (  Calvadi>»  ).  (  Paris,  21  Jançier 
J8H9.)  ^ 

N.^  10,886.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptadon  d'une  somme 

de  éoOO  francs  léguée  par  ia  dame  MarierCaroline'RosaHe  Baylens  de 

'  Poyanne,  épouse  du  sieur  Élie-Charles  de  Talleyrand  de  Périgord,  à 

r hospice  de  Chalais,  département  de  la  Charente.  {Paris,  2i  JwMntr 

1829.)  ^ 

N.o  10,88T.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation  d'une  somme 
de  1000  francs  léguée  par  le  sieur  Jean-Marie  Vacherie  de  Chanteloube 
aux  pauvres  de  la  commune  de  Nieul  (  Charente-Inférieure  ).  (  Paris  , 
21  Jançier  1829.  )  '   ' 

N.<>  10,888.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de  Vierzon 
*  (Cher)  à  accepter  la  Donation  à  lui  faite  Junc  somme  de  IQOO  franc» 
par  le  sieur  Paul  Theurier.  (  Paris,  21  Janvier  1829.  ) 


N.<»  10,889.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  f acceptation  d'une  somme 
.    de  500  francs  léguée  par  le  sièur  Thomas  Negu9ergue  aux  pauvres  de  la 
commune  de  Goules'^  Corrèze  ).  (  Paris  ,  21  Jançier  1829.  ) 

N.o  10,890.  —  Ordonnancé  du  Roi  qui  autorise  Thospice  de  Bourgqneitf 
(  Crcase  )  à  accepter  la  Donation  à  lui  faite  par  la  dame  Françoise-Marie- 
Madeleine  Defaye ,  veuve  du  sieur  Didiet,  d'une  rente  annuelle  et  per- 
pétuelle de  60  frants.  (  Paris ,  21  Janpier  1829.  ) 


N.^  10,891 .  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  d'une  somme 
de  500  francs  léguée  par  le  sieuf  Pierre  Bourdidum  à  chacune  des  con- 

'  munes  de  SaitU-Aulaye  et  de  Monestier  {  Dordogne  ) ,  au  profit  de  leurs 
pauvres.  (  Paris ,  21  Janvier  182^  ) 


"S S  10,899.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  communes  de  l/oUnde^ 
et  de  Badefol  (  Dordogne  )  à  partager  entre  ellea  une  rente  annuefle  et 
perpétuelle  de  100  francs,' léguée  au  profit  de  ielirs  pauvres  par  la  diune 
Jeantie-Judiih  Laalmgne,  veuve  du  sieur  Reynal.  (PaÀ's,  21  Janvier 
4829.  ) 
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29.«  10,8d3.  —  Oroonmanci  du  Roi  qui  «ufbrite  racceptaliou  d'âne  rente 
umnellc  et  perp^taelie  de  SO  francs  léguée  par  U  dame  Mmne-H&norét 
LÊLÇtTgJM-Ijaftrnkrt ,  venve  d«  êienr  La/kyt,  aux  pauvret  de  la  commane 
de  MotUpuzier  ( Dordogne).  {Paris  f21JwKpier 4829.  )  . 

N.<>  10,894.  •—  Ordonnancb  du  Roi  qui  aatorise  Tacceptation  des  tjegc 
faits  par  la  dame  \^ime  Sorbier,  Teaye  da  sieur  de  Lapoujade,  aul: 
pauvres  des  communes  SIssigeac,  de  Monmarpès  et  de  Monsaguel  (  Dor- 
dogne), savoir:  1.»  d'une  redte  de  100  francs  à  éenz  ^Issigeac  et  de 
Mcnmarçès ,  etd.o  d'une  autre  rentç  de  100  francs  à  ceux  de  Monsagueim 
<  Paris  ,  21  Janpier  4829.  ) 

N.o  10,895.  —  Ordonnancb  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  trois 
rentes  annuelles  et' perpétuelles  montant  ensemble  k45  francs,  léguées 
par  le  sieur  Jean  Rauquet  de  Laplène  à  Fhospice  de  Mon^azier  (  Dor- 
dogne }.  (  Paris ,  21  Jançier  1829.  ) 


N.<>  10,896.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisé  les  pauvres  de  Barboux 
(^Doubs  )  à  accepter  le  I^gs  universel  à  eux  fait  par  ie  sieur  Joseph 
Etienne  de  tons  ses  biens  meubles  et  immeubles  évalués  k  18,329  francs, 
à  la  charge,  entre  autres  conditions,  de  payer  une  rente  perpétuelle  de 
300  francs  au  sieur  Auguste  Roy,  son  neveu,  et  à  ses  héritiers.  (  Paris, 

•     21  Janvier  1829.  ) 

N.»  10,897.  —  dkDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  les  pauvres  de  Bonnetage 
(  Doubs  )  à  accepter  le  Legs  universel  à  eux  fait  par  le  sieur  Jean  Joseph 
Jeaubrun  de  tons  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers ,  évalués  à  70S  francs 
30  centimes,  dont  l'usufruit  est  réservé  à  la  dame  Marie-Thérèse  Joumot , 
son  épouse.  (  Paris ,  21  Jançier  1829.  ) 

N.**  10,898.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bnreau  de  bienfiiisance 
de  Pontarlier  (  Doubs  )  à  accepter  une  somme  de  1000  francs  à  lui  léguée 
jpar  le  sieur  Jacques-Béat  Guyot  de  Maiche.  (  Paris,  21  Jançier  1829.  ) 

N.<»  10,899.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptaiion  d'une  somme 
de  900  francs  léguée  par  le  sieur  Jean-BapHste-Claude  Dtsligueris  aux 
pauvres  de  Mérégîise  (  Eure-et-Loir  ).  (  Paris,  21  Jançier  1829.  ) 

N.<>  1 0,900.  —  Ordonnance  du  Roi  i[xki  autorise  Facceptation  d'une  somme 
de  600  francs  léguée  par  la  dame  Stéphanie  Decour ,  épouse  du  sieur 
Castilhon,  aux  pauvres  de  la  commune  de  Gabian  (Hérault).  {Paris, 
21  Jançier  1829.  )  , 

N.<>  10,901.  —  ORDONNANck  DU  Roi  qui  autorise  Facceptation  d'une  rente 
annneiie  et  perpétuelle  de  50  francs  léguée. par  la  dame  Elisabeth  Giret, 
veuva  do  sieur  Benoît',  à  l'hôpital  Saint-Joseph  de  la  vHIe  de  Béziers 
(  Hérault  ).  (  Paris ,  21  Jançier  1829,  ) 
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Si.*  10,903.  —  0ADONNAir<%  ov  Rei  qnî>  iut^ise  ffio^rce  ie  Bmgneis 
(  Gard  )  à  accepter  la  Donation  à  fui  faite  par  la  dame  SûMirike  Martin , 
Teave  da  aiear  FtWÊçois  Nègre ,  d'une  source  d'eau  située  dans  ladite 
commune  et  ^TaiBëe  en  capkai  t  iOO  francs.  (  Paris,  21  Jmn9ieri€fè9,  ) 


K.^  10,903.  -^  Ordonnancb  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  d'une  lonune 
de  600  francs  léguée  par  le  sieur  Jean-Cruillaume  Darbas  aux  pauvres  de 
la  commune  de  Gaz^res  (  Haute-Garonne  )^  (  Paris ,  Hi  Jan9ier  4829.  ) 


N.<»  10,904.  —  Oroonic ANCE  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienCûsaoce 
SEaust  (  Gers  )  à  accepter  la  somme  de  4000  francs  Icguëe  par  le  sieur 
Gabriel Dayss€. ( Paris ,  2i  Janvifir  1829^) 


N.®  10,905.  —  baDONNANCfi  du  Rot  qui  autorise  facceptation  d'une  somme 
de  S300  francs  ie'guëe  par  le  sieur  Jean-Bernard  Lacoste  aux  pauvres  de 
la  commune  de  Rignepeu  (Gers  ).  (  Paris ,  2lJam>ier  4829.  ) 


N.o  10,906.  —  Qrdonnanob  di;  Roi  qui  autorise  {es  paiiyrçs.de  Prince 

(  IIIe-et-VilafDe  )  à  accepter  le  Legs  à  eux  (ait  par  la  dame  Marie  Deiisie , 

femme  du  sieur  Destais,  du  sixième  de  ses  biens  meubles  et  imn^ftibies 

.  tels  qu'ils  seront  au  décès  de  son  mari,  qui  jouira  de  l'usufruit  sa  vie 

durant  :  ledit  legs  est  évalué  à  1975  francs.  (  Paris ,  24  Janvier  4 829.  } 


Certifié  conforme  par  nous 
Pair  de  Ff'onee ,  Garde  des  sceaux , 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  au 
dépaHement  de  la  justice^ 

A  Paris,  le  3  AvrH  1829*, 

CoMTB  PORTALIS. 


♦  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BuTlelia 
«u  miniscère  de  la  justice. 

Ofl  t*afconhe  pour  le  nnn«(Jn  ^et  loU  y  k  raîton  de  9  fnincf  par  an  ,  à  la  «Maae  f!« 
rinipriiQerierojale^ouchcsIcf  Directcurt  des  postes  des  dépifrteinens. 


A    PARIS,    PK    l'iMPRIMEKIE    ROYALE. 
3   Avril   1829. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N*284) 

M.**  10,907.  — Lois  qui  autorisent  des  Ckan^emens  de  eirconserip* 
tion  dans  plusieurs  Départemens  au  Royaume. 

Aa  cbAteaa  detTmierief  »  ie  ^^  Man  1M9. 

Charles,  par  la  grâce  de  Diçu,  Roi  DE  FRANCE  ET  DÉ 
NivARRE,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS  AVONS 
ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

PREMIÈRE  LOI. 

(Calvados.) 

Article  tJNîQUE.  Les  communes  de  Qévffle,  Hrfrîtot; 
Baint-Ouen  du  Mesnil-Oger,  Saint-Pierre  du  Jonquet,  Rù- 
pierre,  et  la  partie  de  la  commune  tfHemetot  qui  est  situéo 
sur  la  rive  gauche  de  la  rivière  de  Dives,  sont  distraites  du 
canton  de  Cambremer  ,  arrondissement  de  Pont-l'Évéque, 
département  du  Calvados,  et  réunies  au  canton  deTro^m^ 
arrondissement  de  Caen,  même  département. 

La  commune  de  Canteloup  est  distraite  du  canton  de 
Mézidon,  arrondissement  de  Lisieux,  et  réunie  au  canton  de 
TVoarn» 

SECONDE  LOI. 
(Tarn.) 

Article  unique.  Les  commune&de  Mîdles ,  de  Ma5sals  et 
de  la  Bruyère-Bezacoul,  arrondissement  de  Castres,  départe- 
ment du  Tarn,  sont  distraites  de  cet  arrondissement  et  du 
canton  de  Vabres,  et  réunies  à  Farrondissement  d*Albi  et  au 
canton  d*AIban. 


F///.'  Séries        ^^'  -  L 
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TROISIÈME  LOI. 

"*     ^      '  (Dercloçûe.) 

Article  unique.  La  commune  de  Boui^^iac  est  distraite 
du  canton  de  Viljamblare,  arr(|kdtsdfmçnt  de  Bergerac,  dé- 
partement de  la  Qordognd,  ©t  reunie  au  canton  de  Mussidan, 
arrondissement  de  Ribéraé,  même  département.  , 

QUATÏ^IÈME  LOI. 
(  Donbi.  -^  Haute-Saone.  ) 

Article  unique.  La  commune  de  Coutbenans,  canton 
d'Audincourt,  arrondissement  de  Montbelliard,  département 
duDouIiSy  est  distraite  de  ce  canton  et  r^'unie  au  canton 
dTiéricourt,  arrondissement  de  Lyre,  département  de  la 
Haute-iSaône. 

Cm^îUIÊME  LOL 
(Ariege.)        .  * 

Article  unique.  L^  eonraïun^  de  Dreuilhe,  canton  de 
]^;ij^pojx,  wond^s^eqientdePamien^flëpart^Biônt  defArû^e, 
'^di^^T^itç  ^e.cç  çwtm  et  de  cet  «rrçndissement ,  et.ràiirie 
ai|  càntpn  dç  I^velanel,  arrondissement  de  Foix, 

SIXIÈME  LÔL 

'  (Moselfe.) 

'  Article  unique,  Les  coçimupes,  dç  Porcelçtte,  de  Ham- 
aous-Yarsberç,  de  Varsberg  et  de  Bi^tÇi^-ipi-Lac^ ,  qui  fai- 
^ient  partie  de  Fancien  canton  de  garre-Louis,  arrondisse- 
ment de iThîon ville,  département  de  h  Moselle ,  sont  distraites 
de  cet  arrondissement,,  et  çéunies^  savoif ,  celle  de  Pôrcelette 
ay  canton  de  Saint-Ayoid,  arrondissement  de  Sarreguemines, 
et  celles  de  Ham-sous-Varsberg,  de  Varsberg  et  de  Bisten-îm- 
Loch ,  au  canton  de  Boulay ,  arrondtssmieDt  de  Metz ,  même 
département* 

SEPTIÈME  LOf. 
(  Banes- Pjrénées.  ) 
Article  unique.  La  communie  Momas^  département 
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des  Basses-Pyrénées,  est  distraite  du  canton  d'Arsacq,  arron- 
*dissemènt  d'Orthès^  et  réunie  au  canton  de  Lescar^  arron- 
dissement de  Pau. 

HUITIÈME  LOI, 

(Ardennês.) 

Art.  1.^  Leifclave  de  Bairon  dépendante  de  la  cotDmune 
de  Bairon  de  Mont-Dieu,  arrondissement  de  Sedan,,  dépar- 
tement des^rdennes,  est  réunie  à  rarrondissement  de 
Vouziers,  même  département,  et  divisée  entre  les  communes 
deLouvergny,  de  SauviHe  et  du  Chesne,  ainsi  qui!  est  ex- 
pliqué ci-après  : 

1.*"  Lia  partie  de  cette  enclave  cotée  C  sur  le  pfen  ci-annexé 
tst  réunie  à  la  commune  du  Chesne;  2.**  la  p<M-tion  cotée  D, 
à  la  commune  de  Sauvillc;  3.**  la  portion  E,  à  la  commune 
de  Louvergny,  pour  être  lesdites  sections  exclusivement  im- 
posées dans  ces  communes. 

2.  La  limite  entre  k  commune  du  Chesne  et  les  conununes 
de  Louvergny  et  de  Sauville  est  fixée  dan»  la  direction  de  la 
ligne  bistre  et  violette  M,  N,  O,  B,  Ç^,  D/sur  le  plan  ci- 
annexé.  . 

3.  La  limite  entre  les  communes  de  Louvergny  et  de 
Sauville  est  fixée  dans  la  direction  de  là  ligne  violette  A^  B^  O, 
lar  ledit  plan. 

4»  La  limite  entre  la  commune  du  Chesne  et  celle  de 
Tannay,  arrondissement  de  Vouziers ,  est  fixée  conformément 
an  proéès-verbal  de  détnnitation  de  ces  communes  et  dans  1^ 
direction  de  fa  ligne  bistre  P,  D,  L,  F,  G',  sur  le  même  plan. 
5.  Les  prébédentes  dispositions  auront  fieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient  réciproquement 
acquis. 

NEUVIÈME  loi; 
(  Gers.  —  Haute-Garonne.  ) 

Article  unique.  Les  sections  dites  de  Las-Bagnpres  et  dç 
Pargesse ,  dépendantes  de  la  commune  de  Simorre ,  dépaiie- 
ment  du  Crers^  sont  distraites  de  cette  commune  et  de  ce 
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département,  et  réunies  aux  communes  de  Boissede,  riie-eU'- 
Dodon  et  Molas^  dcpartemenl  de  la  Haute-Graronne, 

DIXIÈME  LOL 

(Gers.) 

Article  unique.  La  commune  de  Saînte-Maric-Maurin , 
département  du  Gers,  est  distraite  du  canton  de  l'IIe-Jourdalir 
et  de  l'arrondissement  de  Lombes,  et  réunie^ la  commune 
d'Aurîmont ,  canton  de  Saramon ,  arrondissenWt  d'Auch. 

ONZIÈME  LOL 

(  Eure.  —  Seine-Inférieure.  ) 

Article  unique.  Les  fermes  de  la  Saussaye  et  de  la  Haye, 
y  compris  le  territoire  lavé  en  jaune  et  en  rose  sur  les  plans 
n.***  3  et  8  ci-ànnexés,  sont  distraites  de  la  commune  de  Bezu- 
la-Forêt,  arrondissement  des  Andelys,  département  de  FEure, 
et  réunies ,  la  première,  à  la  commune  de  Éezancourt,  arron- 
dissement de  Neufchâtel,  département  de  la  Seine-Inférieure, 
et  la  seconde ,  à  la  commune  de  Montroty,  même  arrondisse- 
ment, pour  y  être  exclusivement  imposées. 
,  Cette  disposition  aura  lieu 'sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  seraient  réciproquement  acquis. 

DOUZIÈME  LOL 

(  Seine-Inférieure.  ) 

Article  unique,  La  commune  de  TouflfrevilIe-sou^Bel- 
lencombre,  canton  de  Bellencombre,  arrçndissement  de 
Dieppe^  département  de  la  Seine-Inférieure,  est  distraite  de 
ce  canton, et  de  cet  arrondissement,  et  réunie  à  la  commune 
d'Esteville,  canton  de  Cières,  arrondissement  de  Rouen. 

Les  communes  réunies  continueront,  s'il  y  a  lieu,  à  joViir 
séparément,  comme  sections  de  commune,  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  pourraient  leur  appartenir,  sans  néanmoins  pou- 
voir se  dispenser  de  contribuer  aux  charges  municipales, 
conformément  aux  fois. 
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TREIZIÈME  LOI. 

(Creose.  —  Indre.) 

Art.  1 ."  La  limite  entre  les  commanes  éé  Saint-Sébastien , 
arrondissement  de  Guéret,  département  de  la  Creuse,  et' 
d'Éguzon,  arrondissement  de  la  Châtre,  départeiâent  de  flndre, 
est  fixée  du  point  A  au  point  C  du  pkm  d;«nnexé  sous  le' 
n.**  1.*',  par  le  chemin  du  Puy-Gueiffier  à  Chantome/  et  les- 
fossés  de  la  forêt  domaniale  du  Faisceau,  suivant  les  lisérés 
rouge  et  jaune  A,  B,  C.  En  conséquence,  la  partie  du 
Faisceau  indiquée  au  même  plan  et  comprise  entre  les  lisérés 
vert  et  rouge  est  réunie  à  la  commune  d'J%uzon. 

2.  La  limite  entre  la  commune  de  JSaint-Sébastien  et  la 
commune  de  Cha^tpme,  arrondissement  de  la  Châtre,  dé* 
partement  de  Ilndre,  est  fixée  conformément  aux  trois  croquis 
ci-annexés  sous  le  n.**  2  ;  savoir  :  du  point  A  au  point  B,rpar/e, 
chemin  de  la  Souterraine  à  Argenton;  du  point  B  au  point  C,^ 
par  le  chemin  de  Saint-Sébastien  à  Parchimbaud,  suiyant,  la 
ligne  tracée  en  jaune;  et  du  point  Cau  point  D,  suivant  la^ 
ligne  rouge  et  verte  figurée  sur  les  mêmes  croquis.  En  çpn&éf; 
quence,^  tous  les  terrains  situés  à  droite  de  ce^  deux  lignes 
seront  exclusivement  imposés  à  Ta  venir  à  Çhantope,  et  ceux 
situés  à  gauche  le  seront  à  Saint-Sébastien.  .  /      ,^^,^ 

3.  La  limite  entre  la  commune  de  Saint-^ébasUen^çtcelIe' 
de  Mouhet,  arrondissement  du  Blanc,  département  dé  flnclre/^ 
est  fixéis  conformément  au  croquis  ci-annexé,sous  le  n.*  3  > 
savpir  :  du  point  A  au  point  B,  par  la  ligne  tracée  en  rouge 
et  en  vert;  du  point  B  au  point  C,  par  la  ïïgne  rouge  et 
jaune;  enfin,  du  point  C  au  point  D ,  par  la  ligne  rouge.  En 
conséquence,  tous  les  terrains  situés  à  droite  de  ces  trois 
lignes  seront  e^iclusivement  imposés  à  favenir  dans  la  com- 
mune de  Mouhet,  et  ceux  situés  à  gauche  le  seront  dans  ccWe 
de  Saint-Sébastien.  '  .. 

4.  La  limite  entre  la  commune  de  Saînt-S^stién  et  ce^e 
de  Parnac,  arrondissement  du  Blanc,  département  éeWndre , 
est  fixée  par  la  ligne  rouge  figurée  sur  le  croquis  éi-ahnexé- 


(  198  ) 
SOUS  le  n.**  4 ,  et  telle  qu'elle  est  décrite  dans  le  procès-verbal 
de  délimitation  de  ces  communes.  En  conséquence  ^  les  ter- 
rains situés  à  droite  de  cette  ligne  seront  exclusivement  im- 
posés à  l'avenir  à  Parnac,  et  ceux  situés  k  gauche  le  seront  à 
Sî}int-3ébastiefl.  * 

5.  Les  dispositions  précédentes  aorônt  Uea  sans  prqadîce 
des  dc^iU  éiUimgt  oa  autres  qui  pourraient  être  réciproqiœ^ 
œentapqvfft*  . 

QUATORZIÈME  LOI. 

(Seine- InfeVieure.  ) 

• 

Article  unique.  L'enclave  de  la  commune  d'Ectot  -  lès- 
BaonS;  canton  d'YervîHe,  arrondissement  JYvetot,  do{)arte- 
ment  dé  la  Seine-Infériein^,  srttuée  entre  la  commune  d'Es- 
calies-AIix,  canton  de  PaviHy,  arrondissement  ide  Ronen,  el 
cdle  de  Sainte-Marie,  canton  et  arrondissement  dTTvetot, 
est  réunie  ;  savoir  :  la  portion  qui  se  trotrve  an  nord  et  a  Test 
du  clleinitt  de  Baons^le^Comte  à  Lonmare ,  et  de  la  route  du 
Havre  a  Rotren',  à  la  pretnièré  de  ces  communes;  et  la  por- 
tion restante,  à  h  seconde. 

Les  parties  de  territoire  dépendantes  dé  Sainte -Mdrie,  au 
nord-est  du  chemin  de  Baons- le -Comte  au  hameau  de  Lou- 
mare,  sont.distraités  de  cette  eomitoùne  et  de  Tarrondissement 
cfYvetot,  et  réunies  à  la  commune  d'EscàIIes-AU)t  et  à  far- 
rûndissen)ent  de  Rouea. 

La  portion  de  territoire  au  sud -ouest  du  même  chemin, 
qui  fait  partie  de  la  commune  d*£scalIes-A{ix,  est  distraite  de 
cett^  commune  et  de  Farrondissement  de  Rouen,  et  réunie 
à  celle  de  Sainte-Marie  et  à  farrondissement  d*Yvetot  ;  la 
séparation  des  deux  communes  et  des  deux  arrondissemens 
sera  formée  par  le  chemin  de  Baons-Ie- Comte  et  par  la  raute 
du  Havre  à  Kouen. 

Le^  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  réciproqme- 
niont  açqt)is.    . 
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QUINZIÈME  LOI. 

Article  unique.  La coihdiune d'AuriiBC^  arrondissement  de 
Mirande,  département  du  Gers^  est  distraite  de  cet  arrondis- 
sement et  réunie  à  la  commtnie  de  Seyssan  canton  du  sud 
et  arrondissement  JAticIî ,  même  dc^pâriemenf.       '  ' 

Les  communes  fëunies  contihuei^ofit ,  s'i!  y  âïièu,  k  jouir 
srparcinent,  Comme  lectîonâ  de  Commune,  des  drohs  d'usag;<J 
ou  autres  qui  pourtaient  leur  appartenir,  sans  néanmoins  pou- 
voir se  dispenser  de  contribiiei"  aW  charges  municipales^ 
conrorméolent  aux  iois.  •       ' 

•  SEIZIÈME  LOL 

(.Cike*d'Or.  --Eàbki^èi-Ldlre.) 

Article  unique^  La  iimiie  entre  h  tommune  de  Chevi- 
gny-en^Val,  arrondissement  de  Beaxme^  département  de  la 
Cote-d'Or,jei. celle  de  Saint-Gçrvais>  arrondissement  de  Cbâ<n 
Ions,  département  de  Saone-et-I^ire,  est  fixée  parles  rivière^ 
do  Dheune  et  d'Avant-Dlieune^  suivant  la  li^né  tracée  en 
rouge  6ur.  le  plan  ci-annexé,  et  telle  quelR  est  décrite  dam 
le  procès-verbal  de  délimitation  de  Chevigny ,  du  1 S  sep- 
tembre 1825. 

En  conséquence^  ies^terralq3  cotés  A  et  B  sur  ledit  plan 
seront  exclusivement  imposés  à  Favenir  dai)s  le .  département 
de  la  C6te-d*0r  et  dans  la  commune  de  Chevîgny-en-Val,  et 
le  terrain  côté  C  le  sera  dans  fe  département  de  Saône -et- 
Loire  et  dans  la  commune  de  Saint-Gervàis, 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  (être  réciprôcpP^ 
ment  acquis. 

Ï)1X-SEPTIÈMÈ  LOÏ. 

(  Serne-Inféricure.  ) 

Ar^f.-  1/r  l^  poIygoiHfs  A,  B,  C,  D,  lavés  ©n  ix)$esur 
le  plaa  o-aunoxé,  lesquels  forment  enclaves  dans  .la  com^ 
mune  de  Norviile,  arrohdisaement  du  Havre,  département 
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cfe  la  Seine-Inférieure,  font  distraits  de  la  commune  de  Vil- 
lequier^  arrondissement  d'Y vetot,  même  département ,  et  réu- 
nis à  la  copimune  de  Norville^  pour  y  être  exclusivement 
imposés.  j 

2,  ta,  limite  entre  les  communes  d^  Villequier  et  de  Nor- 
ville  esit  fixée,  conformément  au  procès -verbal,  de  délimita- 
tion dç  c^  cQmmune39  dans  la  direction  de  la  ligne  orange 
F,  G,  H,  sur  le  plan  ci-anhexé.  En  conséquence,  la  pertioa 
de  terrain  E  lavée  en  vert  sur  ledit  plair  est  réunie  à  la  com- 
mune de  Viflequier,  et  y  sera  exclusivement  imposée. 

3.  'Les  précédentes  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient  réciproquement 
acquis,  '        ^ 

PIX-HUITIÈMB  LOL 

(  Meiurtbe. -*- Moselle.  ) 

Article  umque»  Les  parcèfles  de  terré  dépendantes  de  la 
commune  de  Raucoutt,  département  de  la  Meurthe,  enclavées 
dans  celle  de  Saînt-Jure- AUemont-Raissaincourt ,  département 
de  la  Moseîle,  où  jlfes  ont  été  cadastrées  ^  sont  définitivement 
réunies  à  cette  commune  et  au  département  de  la  Mosefle, 

DIX-NEUVIÈME  LOI 

f  Nord. — Pas-de^alaîs.  ) 

Article  unique,  La  limite  entre  !a  commune  dEstrées, 
arrondissement  de  Douai,  département  du  Nord,  et  celle  de 
Gouy-sous-BelIone,  arrondissement  d'Arras,  département  du 
Pas-de^Calais  2  est  fixée  pr  le  cheoiin  d'Estrées  à  Goeidzin^ 
a|^ué  AB  sur  le  plan  ci-annexé. 

^Xelle  entré  Ta  même  commune  d*Estrées  et  la  commune 
de  Gceylzin^  arrondissement  de  Douai,  département  du  Nord, 
est  fixée  par  le  canal  de  la  Seh$ée,  du  point  B  au  point  C 
du  même  pïan. 

En  conséquence ,  les  terrains  dépendanS  de  la  commune 
de  Férin ,  lavéf  en  bteu  et  c|ui  sont  situés  au  nord  de  la  Ii< 
mite  fixé^  par  fe  premier  paragraphe  de  i article  précédent, 
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sont  réunis  à  celle  de  Gouy-sous-BelIone,  et  y  seront  exclu- 
sivement imposés^  l'avenir. 

Ceux  situés  au  sud  de  la  même  liùiîte^  lavés  en  bleu  et  en 
rouge,  et  qui  faisaient  partie,  les  premiers,  de  Férin,  et  les 
seconds  j  de  Gouy-sous-Beflone^  sont  réuuis  à  la  commune 
d'Ëstrées  et  y  seront  paiement  imposes. 

Enfin  la  langue  de  terre  comprise  entre  le  canal  B  C  et 
la  rivière  de  la  Sensée,  et  qui  fait  partie  de  i  enclave  de  Fcrin , 
sera  de  même  imposée  dans  la  commune  de  Gœuizin. 

VINGTIÈME  LOI. 

(  Corrèze.  —  Haute- Vienne.  ) 

ARTICLE  UNIQUE.  Les  portiqnsdé  terrain  circonserite^par 
des  lignes  rose  et  violette  sur  le  plan  ci'^innexé ,  et  com- 
prises sur  ledit  plan  sous  lesii.^*  3  etsutvans  jusquau  n.''  27 
inclusivement,  lesquelles  dépendent  de  fa  commune  de  la^ 
CeDe,  arrondissement  de  Tulle,  département  de  la  Corrèze, 
sont  réunies  à  la  commune  de  la  Villeneuve,  arrondissement 
de  Limages,  département  de  la  Haute-Vienne,  dan§  laquelle 
elfes  sont  enclavées,  et  y  seront  exclusivement  imposées  à. 
Favenir. 

VltîGT^UNIÈME  LOL 
*        '  -  (Orne.) 

Article  unique.'  La  partie  du  village  de  Ménil- Gautier 
qui  se  trouve  entré  Te  chemin  de  ce  village  à  Fay  et  celui 
de  Planches  à  Moulins-Ia-Marche ,  et  qui  dépend  de  la  com- 
mune de  Fay,  arrondissement  de  Mortagne,  département  do 
fOme,  est  réunie  à  celle  de  Planches,  arrondissement  d'Ar- 
gentan, même  département. 

VINGT-DEUXIÈME  LOL 

(Lozère.  ) 

Article  unique*  Les  hameaux  de  la  Vachelerie,  des 
Roussels  et  du  Moulin  du  Bayle,  fiisant  partie  d'une  enclave 
plua  considérable  dépendante  de  la  commune  de  Laubies, 
arrondissement  de  Mende,  département   de  la  Lozère,  sont 
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distraits  de  ^ette  commune  et  rciuii$  à  celle  de  Scrvcrctiey 
arrondissement  de  Marvejofs.  ' 

Le  hameau  de  Tuzet  et  le  reste  de  la  même  enclave  sont 
également  distraits  de  la  cooHnune  de  Laul^ies  «t  réunis  à  celle 
de  Javols;  arrondissement  dç  Manrejols. 

VlNGT-tROISIÈME  LOI. 

(  HftuteS'Pyreneés.  ) 

Article  unique.  Les  terraints  dë^pendans  do  là  commone 
de  Tournous-Devanty^  canton  de  Satafl^  ftrroiidiàsêtiient  de 
Tarbes,  département  des  Hautes-Pyrénées^  dits  quartier  des 
Payssats,  et  lavés  en  orange  sur  le  plan  annei^é  à  la  présente 
loi  y  sont  distraits  de  cette  commune  et  réunis  à  celle  de  Cam* 
puzaa^  canton  dé  Casfeinau,  arrondissement  die  Bagiîeres, 
raéme  département.  Les  terrains  lavés  en  vert  sur  le  même 
plan  sont  distraite  Ae  oette  dètniére  commune  et  réùtiis  ai 
€dUe  de  TournoQs^Devàiit 

VINGt-QUATRIÊME  LOI. 

(Haute-Garonne.  —  Gers.) 

Article  uî^ique.  La  section  de  Murelet  dépendante  de 
la  cdràmmie  de  Pin,  et  celle  dite" /tf  Cabane  (lA^tcra^,  dé- 
pendante delà  commune  de  Forgues^  arrondissement  de  Mu  ret^ 
département  de  la  Hàùte-Garonrie,  sont  distraites  de  ces  corn- 
munes,  etréunies^  la  première,  à  la  commune  de  Gensac^  et 
la  seconde,  à  la  cômnrurie  de  Saint-Lo*ube-Amadè,  arfôndfs- 
sèment  de  Lombes,  dcp.*irtement  du  Gefs,  poUr  y  être  ex- 
clusivement imposées  à  Ta  venir. 

VINGT-CINQUIÈME  LOI. 

(  Seine-Inférieure.  J 
Article  unique.  Le  Iiameau  du  Çoudray  et  le  territoire 
indiqué  par  une  teinte  jaune  sur  le  plan  ct-ànnelé,  dépendans 
de  la  commune  de  Saint-Pîôrre-ie-Viger,  canton  deFontaine-le- 
Dun,.arrondîs8emertt  d'Yvctot,  département  de  la  SfeifteMn- 
férieure,  sont  distraits  de  cette  commune  et  réunis  à  cette  dé 
Cnicliet-  Saint-Siméon,  canton  de  Bacqueville,  arrondisse- 
ment de  Dieppe,  racme  département. 
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VINGTSIXIÈME  LOI. 

(  Haute-Vienne.  —  Dordogne.  ) 

Article  unique.  Les  villages  deChampvieu!!  et  cfu  Tbeil- 
doVirat.  dépendans  de  la  commune  de  Saint-Yrieii|,  même 
arroïKlissementy  département  de  la  Haute-Vienne,  sonidbtraits 
de  cette  commune,  et  réunis  à  celle  du  Grand-Jumillîac,  ar- 
rondissement de  Nontron ,  département  de  la  Dordogiie. 

Les  villages  deLaurière,  le  Breuil,  Chambareille^  Puy- 
redon,  Mont|pc,  la  Salesse  et  la  Bruneric,  faisant  partie  de 
la  commune  du  Grand-Jumiiltac ,  sont  distraits  de  cette  com- 
mune, et  réunis  à  celle  de  Saint-Yrieix.  En  conséquence,  la 
limite  des  deux  communes  sera  formée,  à  partir  du  pont  du  Çha- 
iard  jusqua  ia  croix  deXiiauIé,  par  le  chemin  de  Makixl  à 
Samt-Yrieix, 

Les  présentes  lois,  discutées,  délibérées  et  adoptées  ps^r 
la  Ciuunbre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanction- 
nées par  nous  cejourd'hui,  seront  exécutées  comme  lois  de 
rÉtat;  voufons,  en  conséquence,  quelles  soient  gardées  et 
observées  dans  tout  notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre 
obéissance. 

Si  ïxwnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux , 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré-' 
sentes  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir ,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets, 
ib  les  fassent  publier  et  enregistrer  par  tout  où  besoin  sera  :  car 
tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable 
à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  noire  sccl. 

Donné  au  clinteau  des  Toileries,  le  26/  jour  du  mois  de 
Mars,  Tan  de  grâce  1829,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

f  Signé  CHARLES. 

Vc  et  scelle  da  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Ijt  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-    Le  Ministre  Secrétaire  d'étaX  Ott  if/- 
nistre  Secrétaire  d'étal  au  dépar^        parlement  de  l'intérieur, 
Umenl  de  ta  justice ,  Signe  de  Martigwac. 

Signe  C>^  PORTALIS. 

Digitized  by  VjOOQIC 


(   204   ) 

N.^  10,908.  —  OR])«ilif  AifCB  DU  Uoi  qui  accorde  des  Lettres  de  di^claration 
de  naturalite'  au  sieur  CharteS-Ffenri-Alcjcis  Muller,  capitaine  dans  U 
lésion  de  Hobcnlolie ,  né  à  Kepnika  dans  ia  Pologne  prussieaue  le 
13  mars  1790.  (  SairU-Cioud,  29  Juillet  i818.  ) 

N.'^  10,909.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  dëclaratioa 
.'  de  naturalite  au  sieur  Brouillard  (  Jcicques-Joseph  ),  né  le  S3  septembre 
1773  à  Peruwelz  en  Belgique  ,  ancien  militaire  en  retraite  »  cavalier  des 
douanes  royales  à  Aucby  (  Nord  ).  (  Paris ,  26  Septembre  4821.  ) 

N.^  10,910.  — *  Ordonnance  DU  lloi  q^i  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  natUralité  au  sieur  Nori^an  {Jean-Pierre)^  né  le  18  novembre  1780  à 
Musson  ,  grand-ducbé  de  Luxembourg ,  demeurant  à  vièvres ,  dépar- 
tement des  Ardeniies.  (  Paris,  5  Novembre  4823,  ) 

N.o  10,91 1.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  àe^  Lettres  de  déclaratioa 
de  naturalite  au  sieur  floui/er  {Jean-Baptiste)  ^  né  le  20  avril  1784  h 
Mooquintin ,  grand^lucbé  de  Luxembourg ,  demeurant  à  Bièvres ,  arron* 
dissement  de  Sedan, ^département  des  Ardennes.  (  Paris,  5  Novembre 
4823.) 

N.<>  10,913.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  àes  Lettres  de  déclaration 

de  naturalite  au  sieur  Goudaert  (  Philippe-Jacques-Franoois  ) ,   ne  le 

.   30  avril  1767  îi  Crombeke,  royaume  des  Pays-Bas,  garde  cbampêtre  de 

la  commune  de  Killem ,  arrondissement  de  Dunkerque ,  département  du 

Nord.  (  Paris ,  3  Mars  4825.  ) 

N.®  10,913.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalite  au  sieur  Jacquemain  (Jean-Henri)  ^  né  le  1.^»  février' 1779 
.  à  Musson ,  grand-ducbé  de  Lucembour^ ,  cbaiTOn ,  demeurant  à  Gorcy , 
arrondissement  de  Briey  (  Moselle^  ).  (  Paris ,  7  Mai  ^826,  ) 

N.®  10,914.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalite  au  sieur  Cornet  (  Jean  ),  né  le  11  décembre  17G5  à  Saint- 
Rcmi,  grand-ducbc  de  Luxembourg, et  demeurant  à  ViHe-IIoudlcmont, 
arrondissement  de  Bricy ,  département  de  ia  Moselle.  (  Paris ,  47  yiai 

■  4820.  ) 

N."  10,915.  —  Ordonn'ance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
'  de  naturalite  an  sieur  Leclerc  (  Jean^Ad^m  )  ,  né  le  S  septembre  1789  à 
Willaucourt,  commune  de  Musson ,  gi-aud-dfuché  de  Luxembourg ,  tisse- 
rand ,  demeurant  à  Fresnoy-la-Montagne  ,  arrondissement  de  Bricy  ,  dé- 
partement de  la  Moselle.  {Paris,  47  Mai 4826.  ) 

N.o  10,91  G.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration 
de  naturalite  au  sieur  Rossi^non  {Jean-Henri)  ^  né  le  25  scplciiibre  17b!G 
à  Baranzy  ^  grand^uché  de  Luxembourg ,  tisserand  ,  dcmeui-aiit  à  X'atx  , 
mairie  de  Cojnics ,  arrondissement  do  Metz ,  dc'parlcmcut  de  la  MoscUo.  • 
(  Suint'Cloud,  Si  Mai  4890.  )  ^ 
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N.«  10,917.  —  Ordonn a:7Ce  du  Roi  qui  accorde  de»  Lettres  de  déclaration 
de  nataralîtë  ati  sienr  Becry  (  Rémi)  ,  ne  le  I4  mars  1774  à  Ructte-ïa- 
drande,  canton  de  Virton  ,  grand-duché  de  Luxembourg,  demeurant  k 
Villc-Hondiemont ,  arrondissement  de  Briey ,  département  de  ia  Moselle* 
{Saini'Cloud,  26  Juillet  i 820,) 

N.**  10,918.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettreg  de  déclaration 
de  naturalité  au  «ieor  Schjiler  (  Jean-George  )  ,  né  le  5  juin  IT86  h  Gros- 
Rossel,  ancien  département  de  la  Sarré,  demeurant  à  Cocheren ,  arrondis- 
sement de  Sarreguemiues  »  déj»artement  de  ta  Moselle.  (Paris ,  iS  Octobre 
4826.  )  .  

N.°  10,919.  —  Ordonnance  du  R61  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Calem  (Cruillaume  )  ,  né  le  14  février  1 779  à  Evrange , 
département  de  la  Moselle ,  d*un  père  né  dans  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg ,  et  demenrscnt  à  Kaufen ,  même  département.  (  Ptms ,  22  Novembre 
1826.  )  • 

N.»  10,930.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  natartiité  an  stenr  Breda  (  Alard'François^oseph  ) ,  né  le  11  )nillct 
1787  à  Bonn,  ancien^ département  de  Rbin-etrMoseile ,  lieutenant  des 
douanes  royales  à  ia  résidence  de  Bailieni ,  département  dn  Nord.  (  Paris, 
20  Décembre  4626.  ) 

K.o  10,991.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déefaratio» 
de  nataralité  au  sieur  Kunerardy  (  Nicolas  )  dit  Couerardy ,  né  le  33  mars 
1764  à  Helmsingen ,  commune  de  Steinsel ,  grand-duché  de  Luxembourg , 
demeurant  à  Cosnes,  arrondissement  de  Briej ,  département  de  ia  Moselle. 

'    {Paris,  3  Janvier 4827.) 

N."  10|993.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  -Chenu  {Jean-Adam  )  ,  né  le  3  mars  1783  à  Cosnes , 
arrondissement  de  Briey ,  départedient  de  la  Moselle,  d'un  père  étranger, 
marécbai-ferrant ,  demeurant  dans  ladite  commune.  (  Paris,  40  Jtuiçier 
4827.) 

N.o  10,993.  , —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  an  sieur  Sosset  (  Philippe)  ,  né  le  99  avnil  1769  à  Sainte- 
Marie  ,  grand-duché  de  Luxembourg ,  et  demeurant  k  Ville-Houdlemont  ^ 
arrondissement  de  Briey ,  département  de  la  Moselle.  (  Paris,  28  Février 
1827.)  ^ 

N.»  10,994.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturdité  an  sieur  f^olfanger  (  Bemard'Henri  y ,  né  le  10  décembre 
1786  à  ia  paroisse  Saint-Jean  ,  mairie  de  Sarrèbruck  ,  ancien  département 

'  de  ia  Sarre ,  ancien  militaire  du  treizième  régiment  de  cuirassiers  ,  sous' 
lieutenant  des  douanes  royales  d^  la  brigade  ambulante  de  Wiswciller 
détachée  à  Sarreguemiues,  département  de  la  Moselle.  {Paris,  28  Février 
4827.  ) 
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N.^  10,995,  *^  Ordounance  dv  Roi  qui  accorde  dtB  Lettre»  6c  d<^Unidott 
de  naturalEilau  êieur  fietêour  {Michel-André),  ué  le  iâ  {uiflet  17851 
Bimnevaux  «  mairie  dfe  Vaphercase  eo  Savoie ,  prépose  ae'dentaire  àtt 
dooanei  rojalea  au  bureau  de  Montalieu ,  arrondiaseonent  f[t  Grenoble , 
département  de  l'Isère.  (  Paris ,  5  Atml  1827.  ) 

N.*"  10,936.  —  Ordotinancb  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  de'élaratioii 
de  naioralitë  au  9\Q\a  Ludwig  (Jacques),  né  le  14  septembre  1791  à 
Ocfen ,  mairie  d'Irscb  ,  ancien  département  de  la  Sarre ,  demearaac  à 
Zeurauge,  mairie  de  GrQndorfiP^  arrondissement  deTbionTiUcy  de'par- 
tement  de  la  Moselle.  (  Paris ,  2S  Avril  4Si7,  ) 

N.<*  10,9S7.  —  Orponn ANCB  ii\3  Roi  qui  accorde  ài^n  Lettres  de  déclaration 
de  naturaliié  au  sieur  Valle  (  Jean-Antoine-Marc  ) ,  né  le  35  mTril  1786 
à  Loano ,  ancien  département  de  Mooteiiotte ,  prépose  des  douanes  royales 
à 4a  résidence  d'Agde»  département  de  rHéranlt.  {Samt^Cloud ,  4  Juillet 
4827.  )  

N.<>  10,998.  —  Orvoun Anes  dc  Roi  qui  aceorde  àeê  Lettres  de  d^daration 
de  natnralitd  an  sieur  Walleghem  (  Bemmrd^ean  ) ,  né  le  90  décembre 
17S1,  k  Bruges,  rojraunie  des  Pays-Btfs,  maître  tailleur  au  quinaièl»e 
régiment  de  cbasseurs  k  cbcTal.  (  Sattit-Cloud,  H  Juillet  4827^  ) 

Tf.<*  10,939.  —  OnDOifNAiiCE  DU  Roi  qui  accorde  dan  Lettres  de  dédaration 
de  natoralité  au  sieur  Lecrenier  dit  Legrenier  (  Jacques-Joseph  ) ,  né  le 
4  mai  1 783  k  Tournai ,  rojaume  des  Pays-Bas ,  sergent  a  la  sixième  com- 
pagnie de  fusiliers  sédentaires  k  Liiic,  département  du  Nord.  (Paris, 
46  Octobre  4827.  )  

If.**  10,930.  —  ORDOKifANCE  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclantion 
de  naturalité  au  sieur  Servais  (  Laurent- Joseph  ) ,  né  k  Namur,  royaume  ' 
des  Pays-Bas,  le  9  mars  1786 ,  mîirécbal-dcs-logi^  de  la  compagnie  de 
gendarmerie  royale  du  département  de  la  Seine-Inférieure  en  résidence  a 
Rouen.  (  Paris ,  44  Noptmbre  4827.  ) 

ya.^  10,931.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  dts  Lettres  de  déclarafîon 
de  naturalité  au  sieur  Henri  (  Jean  ) ,  ué  k  Laicbe ,  mairie  de  Cbasaepierre , 
arrondissement  de  Neufchâteau  »  grand-dacbé  de  Luxembourg ,  le  17  avril 
1771,  cuttivateur,  demearant  k  Auflance,  département  des  Ardeimes. 
(  Paru,  44  Novembre  4827.  ) 


N.<>  10,933.  ^-  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  décknuion 
de  naturalité  au  sieur •/«mcnef  (  François),  né  le  38  mars  1785  k  Cou- 
Trcux ,  grand-duché  de  Luxembourg ,  demeurant  k  ViUy  »  département 
des  Ardennes.  (  Paris,  42  Décembre  4827,  ) 

N.<>  10,933.  —  Ordonnance  pu  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Perot  (  Jean-Joseph  ) ,  né  le  9  août  1779  k  Nafreture, 
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royaume  des  pjy»-Bas ,  ifpmcuratiC  à  Neuftuauil ,  d<*p&rtement  des  Ar- 
denncs.  (  PmHs  ',  10  Janrier  1823.  )  ^ 

K.<^  10,934.  —  Orooh NANCB  on  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
dt  lufutalit^  an  ùetirVérard  {Jean-Dominique)  ^  né  le  :27  décembre 
1791  k  Torgfiy ,  commuae  de  Lamortean ,  graind^^cb^  de  Luxembourg, 
demeurant  à  VHIj  ,  arr^odiaaement  de  Sedan  »  dëptrCament  des  Ardennet . 
{ Punj,  Hé  Fétmer  iêUèS.  ) 

.   p^   . 

N.<»  10,935.  —  Ordonicancii  pu  Boi  qui  accorde  des  Lettres  de  dccfaration 
de  patmnifitë  au  sieur  Porion  {Jean-Baptiste)  ,  né  1^  30  mars  1787  à 
Malaudiy  ,  arrondissement  de  Sedan  ,  département  A^»  Ardénnes  ,  d*un 
père  né  le  3  novembre  1754  à  Tintigny  ,  grand-duché  de  Luxembourg  , 
demeurant  audit  Maiandry.  (  Paris ,  US  Février  ^828,  ) 

'Sp  10,936.  —  QnooKif  ANCE  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
•    de  natumUté  an  9Îieuf  BarhariniAh  Barbarino  {Jean- Antoine)  y  né  fe 

95  aoAt  1789  k  Vemves  près  de  Gènes  ,  caporal  à  la  treizième  dirision  de 

fhteel  royal  des  lavatides.  (  Paris,  20  Mars  ^828.  ) 

H.®  10,937.  —  Ordon jiAïf  ce  du  Koi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 

de  naturaiîté  an  sieur  Lambot  (  J^n-Jacques  )  ,  né  le  18  janvier  1787  à 

Orchimont ,  royaume  des  Pays-Bas  ,  cl'outi'er  ,  demeurant  îi  Cespunsart , 

.  arrondissement  de  Mézières ,  départcmcut  des  Ardennes.  (  Paris ,  20  Mars 

^826.  ) 

N.<^  10,938.  —  Ordou 11  ATTC^  pi;  {loi  qui-i^corde  des  Leitres  de  déclaration 
de  nafura^té  au  sieur i>;totr  (  Antoine-Casimir) jVké  le  StS  fanvier  1786  à 
Petigny ,  royaume  d«s  Pays-Bas ,  demeurant  à  Revin ,  arrondissement  de 
Hocre»,  département  des  Ardennes.  (  Paris,  1S  April^82S.  ) 

N.**  10,939.  —  Ordchwance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
da  naturaKté  au  sîevr  Pair  (  Jean-François  ) ,  né  le  IS^  septembre  1784 
à  Saiote-Cecjie ,  grajid-ducbé  4e  Luxembourg ,  demeurant  à  Puifly ,  arren- 
dxasement  de  Sedan ,  département  d^  Ardennes.  (  Paris,  43  Avril  4828.  ) 

N.»tO,94D.  —  ÛRDONif  AKCB  DO  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Longue  (  Antoine  ) ,  né  te  9  avril  1791  k  Novare  en 

'  Piéifont»  snq»*lie«tei(anf  au  régimcitt  de'^HohenioIsc.  (  Saint-Citntd , 
49^  Juin  4828.  ) 

^P  10,941%  —  Ordon^ahcr  pu  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  natnralité  au  sieur  Reynaldi  (  LoiUs-Charies-Augustin  ),  né  le  93  dé- 
cembre 1794  à  Viilarb&se  en  Piémont,  lieutenant  honoraire  des  invalides. 
(  Saimt^tmd,  20  Septembre  4828.  ) 

Il  ■        I  I     ■! 

N.o  10,949.  —  Ordonn  AKCB  pu  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Guillaume  (  Jean-Servais  ) ,  né  le  10  février  1776  i& 
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VieUftUn  ,  grand-dnchë  de  Luxembourg ,  foofl-officier  sëdentaire  à  la  cin- 
i^uîritio  compagnie ,  chevalier  de  Tordre  royal  de  la  Le'gion  dlionnevr. 
(  Pan^,  42,  Octobre  4 828.  ) 


N."  10,943.  -^  Ordoiutancb  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  dédaratîon 
de  naturalitë  au  sienr  K^uffmann  {François-Joseph),  né  le  90  faovier 
1793  à  Souice,  commuQe  du  département  du  Haut-Rhin  et  qui  en  a  éié 
d4ftachée  par  !e  traité  du  âO  novembre  I8l5,  demeurant  à  Altkircb. 
(  Paris,  23  Noffembre  4828.  ) 


N.o  10,944.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déchratioR 
de  naturalitë  au  sieur  Edwards  (  Guillaume-Frédéric  ) ,  docteur  en  méde- 
cine ,  né  à  ia  Jameîque ,  île  anglaise ,  le  14  avril  1777  »  demeurant  k  Paris. 
(  Paris ,  7  Détembte  4828.  ) 


K.^'  10,945.  —  Ordonnancb.du  Roi  portant,  ]  Pi\x^  la  section  de  Pag9lle' 
Oyhana ,  dépendante  de  la  commune  de  Juxue  ,  arrondissement  de 
I^Iauléon ,  département  des  Basses-Pyrénées ,  est  distraite  de  cette  com- 
mune et  du  canton  d'Iholdy,  et  réunie  à  la  commune  de  Pagolle,  canton 
de  Saint-Palais ,  même  arrondissement  ;  3.^  que  la  limite  entre  les  conn 
munes  de  Juxue  et  de  Pagolle  est  fixée  dans  la  direction  de  ia  ligne  ronge 
et  des  lettres  C,  E  ,  F ,  G  ,  H  ,  sur  le  plan  annexé  à  la  minute.  Les  dispo- 
sitions ci^essns  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'ijisage  ou  «ntresqai 
seraient  réciproquement  acquis.  (  Paris ,  49  Mars  4829.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Pair  de  France,  Garde  des  sceaux. 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice, 
A  Paris,  le  6  Avril  1829*, 
Comte  PORTALIS. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  BoIIetin 
«u  ministère  de  la  justice. 

On  t'tthoime  ponr  le  Bulletin  des  lois,  k  raison  de  9   francs  par  an ,  à  U  CMte  de 
f  Inprinierie  rojsie ,  on  ches  les  Directeurs  des  postes  ^es  dtfpartcmens. 


A    PARIS,    DE    L  IMPRIMERIE     ROYALE. 
C  Avril  1839. 
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N.'  1.  —  ORPOHNANCf  pu  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
retraite  à  quatre-vingt-dix  militaires  y  dénommés ,  imputât 
sur  les  crédits  de  i826  et  années  antérieure» ,  1828  et  1829, 

Jljsl  cMteaa  def  ToHcrics,  le  95  Février  1839. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
Navarre; 

Vu,  1.^  les  artioles  35,  36,  30  et  39  de  la  loi  du  35  mars  181* 

3.**  Les  articles  3,  4  et  8  de  rordonnance  du  30  juin  suivant,  ( 
règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette  loi; 

3.**  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  setre'taire  de'lat 
k  guerre,  d'après  la  reVîsion  du  comité'  du  Conseil  d'état  attar 
à  son  département,  des  pensions  comprises  dans  la  présente  < 
don naoce,  portant  le  n.**  4; 

4.**  L'avis  de  notre  tninistre  seçre'taire  d'e'tat  d<#  finances, 
date  du  10  février  1839,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité' de  < 
fixations  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  mont; 
à  la  somme  de  quarante-huit  mille  trois  cent  soixante-oaze  fran 
sur  les  cre'dits  d  iscri^tion  ouverts  par  l'article  5  de  la  loi  du  1 4  ji 
let  1819 ,  et  par  l'article  5  de  la  loi  du  30  juin  1 837  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  de  la  guerre 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1/'  H  est  accordé  à  chacun  des  quatre-vingt-' 
mifitaires  dénommes  au  tableau  d'autre  part  une  pension 
letraiie  fixée  conformément  aux  indications  de  ce  taWeau  ( 

(1)  Lei  pensionnaires  compris  dans  cotte  ordonnance  ne  ponrron 
pourvoir,  soit  auprès  du  pavepr,  «oit  auprès  du  ministre  dei  finan< 
poiir  réclamer  leurs  certificats  d'inscriptions,  qu*an  mois  après  la  pubiica 
cie  là  présente  ordonnance, 
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Ordonnance  da 
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Idem. 


Idem» 

Idem, 
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{Vosges), 
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{Corse), 

Cherbourg 
(  Manche  ). 
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{Seùie-et-Oise) 

Lanro 

(Pyrénées-Or.) 
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ÇSuisse). 
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«Pane  peneion  de 
retraite  da  1,485 
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31  npv.  18ikl  ;  sauf  dédat- 
tioo  da»  sommes  qu*il  atirai 
toachccs  depais  cette  époque 
sur  sa  pension  de  1,485  franc 
que  la  présente  annuUe. 


En  actiyit<^. 


Idem, 


Idem, 

Sans 

traitement. 

Idem. 


1.'*  janv.  18t8|  le  paiemen 
n'aura  lieu  qu'à  compter  d 
jour  qu'il  aura  cessii  d'^tr 
soldé  sur  Us  fonds  de  la  guerre 

Idem. 


Idem, 
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Idem. 


L'ANNÉE  1839. 
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Idem. 
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/ 

/ 

"/     '    ■ 

(m)  N«trr«B«  fiq«idttioB  motirét  sur  imt  trrfwr  MatéritHt  rafdaBvt  dau  U  prtwièrt. 
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~  Idem. 
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diers à  cheval  de  U 

6 

10 

Blessures  Mi4 
tfTalutf«!B  par  te  ce* 
seil    de    ssDtd  4m 

1804]. 

garde  rojaio. 

armées  à  la  pertf 
abs<»lne  de  fusafl 

15. 

IsLS  (  Louif-Henri  ) . .  • 

l|mflet 

1777. 

Saintes 
(Chardin/.) 

Capitaine  au  9,*  19 
régiment  dreuiratf» 
•fers    de  la  garde 
royale. 
MartfchaMei-Iogie  33 

94» 

Infirmités^ 

\ 

16. 

Fbllbtibr  C^enri-Ma- 

15  mars 

Paris 

10 

Idem.     \ 

Tiè). 

1780. 

(Seine). 

an  1.*'  régiment  de 
euirasai^     de    la 
garde  royale. 

17.  Carlin  (Claode-FraB- 

30  déc. 

Cremîen 

Maître  armurier  42 

17 

Anctennet^d 

çois). 

1771. 

{Isère). 

au    re'giment    dca^ 
chasseurs  X  cheval 
de  la  i^arde  royale. 

f 

18.  De  M  AN  G  B  C  Antoine- 

14  mai 

Coinconrt 

Lieutenant   de  44 

10 

01 

Idewi. 

Christophe  )« 

1779. 

(Meurthe). 

gendarmerie ,  con^ 
pagnie  du  Tarn.      1 

10. 

Angot  (Françoii-Marie  ) 

l5aoAt 

.   1775. 

Saint-Martiii 
de  Brotencourt 

MArechal^es4ogis 
de  gcndarm.  y  com- 
pagnie de  la  Loire. 

33 

18 

Idem. 

«0. 

Desmortreux  (Tho- 
mas). 

11  mai 

1775. 

Carviife 
{Caiçados). 

Idem 
desD.-Sèvres. 

33 

10 

4 

Idem. 

91. 

Benoit  (  Jean-Lonis- 

9  noT. 

Couiïly 

Idem  1."  compa. 

38 

9 

infinnsi^ 

Théodore). 

1769. 

{SeineHtt'M.) 

gnie  de  la  gendar-  ~ 
marie  de  Paris. 

M. 

G  A  u  TH I E  R  (Jean-Bap- 

18 juillet 

AgCTifle 

Br%adierdegMi.'33 

9 

Anciettastéw 

tiste). 

1779. 

(H.-Mame). 

darmerie,  compa- 
gnie de  l'Isère. 

33 .  Fallibrit  (  Etienne). . . 

1 0  sept. 

Uézièren 

Idtm 3.'  compe-  *• 
gniff  de  la  gendar- 
merîa  de  Paris. 

98 

Idem. 

1778. 

{Meurthe). 

«4.  GiRARDBT  (Gt^de- 

97  dcc. 

Conrvière 

Geadarme,com-  ^i 

97 

Idew^ 

François  ). 

17  75. 

{Dcubs). 

pagnib  des  Bonoiu- 
^-Rliôna. 

S5. 

HouiN  (Dominiqne). . , 

4  juillet 
1773. 

Marientie 
{MoselU). 

Idem. 

40 

94 

/*-. 

36. 

Sturm  (  Jean-Daniel  )  (t) 

98  OCt 
.  *>77. 

GenèTe 

{Smés^). 

Idem 
delà  Loin. 

45 

3 

'  Idemt. 

f7. 

Sc«wfirx>r«VA«vpR  dit  Lo- 
OISB  (Jean-Baptift^^An- 
tohie). 

5  aoÀt 

1773. 

Cofmar 
(  H.-rRhin  ). 

Idem 
da  Mant-Rhin. 

45 

18 

Idem. 

(1)  l^atoralice  Français  par  erdeswatite  nr^  dv  10  aTrîTlSff. 

fî',  îTtM  pourrn  n:pr^«  dn  minittèrf  de  U  piisUcr  pour  sa  naturafi^alion.  (  Ordovnmteé  eu  ùhtfn  19tC  \ 
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«UN 

«eOTITÉ 

Be 

BASES  LliGALfiS 

4e          ^ 

• 

D0MICI1.C 

'Xeur 

POSITION 

EPOQUE  DE  J0UIMA.NÇB 

de 

r^«e. 

bpeasion. 

la  fixation. 

titoforret. 

actuelle. 

leur  pension. 

tigat 

$1B, 

tt5. 

Ordonnance  du 
S7aoiîtl814. 

Idem. 

Pari*  <5cme). 

Saint-MarceOin 

(.Isère). 

Présent 
«u  corps. 

Idem. 

1 

l."}«iiT.18l9}l«p«iMMnt- 

n'«lirm  lieu  qu'à  compter  du 

tour  qu'il    aura   cette  d*étre 

loldrf  sUrleB  footb  de  U  guerre. 

Idem,                1 

Bci(L« 

•00. 

Idem. 
Idem. 

Verche, 

près  Doué 

(Maine-et-L,), 

VuTïê  {Seine), 

Idem. 
Idem, 

Idem, 

Idem. 

;v 

as5. 

Idem. 

• 
mu  {Jura). 

Idma. 

Idem, 

Um. 

1,050. 
35». 
»60. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 

Pau 

{B.'Pyrénées). 

Saint-Etienne 

{Loire), 

Carviiïe 

{Cahados), 

VmB{Seine), 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 

ton. 

155. 

Idem. 

Grenoble 

{Isère). 

Idem, 

Idem. 

pdier. 
Ubi. 

S  80. 

574.  - 
5i5. 

.wmem. 
Idem. 
Idem. 

Marseilfe 
{B.-du'Rhéne). 

Idem. 

Idem, 

• 
Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Ub». 

3<wr. 

Idem, 

Saint-Élicnne 
{Loire). 

Idem. 

Idem. 

u^. 

306.  t 

Idm. 

Colmar 
{Bmt'Rhm). 

Idem* 

Idem, 

i 

Digitized  by  V^OQQIC 


(6  ) 

• 

DtJIti* 

wmÊasm 

If  AI8f  AHCB. 

iefaerrices 

MOTlFf 

>n 

militaires. 

S.»- 

NOMS  JET  PRJÎIIOMS. 

6RADS8. 

_  _  ,  _,— 

'  de 

■l 

Dates. 

Lieux. 

1 

o 
d 

3 

U  retnilf 

S8. 

TousT  (J€aii-Bepti»te). 

17  janv» 
1800. 

(Corrèze). 

compagnie    de    U 
geudarmcrle  de  Pa- 
ri», 

19 

1 

3 

lofimitéfB 
i^ralaéetparle 
scd  U  vasi 
wméti  à  la  | 
abMht  4e  U 

d*wi  Boa&re. 

S9. 

NoBL  (Charles) 

1 8  sept. 

1778. 

Saint-Mtrdf. 
en-Othc 

Capitaine  an  90.* 
rtfghncnt  d'inlante- 

40 

11 

14 

Anciennd 

(Aube). 

rie  de  ligne. 

30. 

David  (Pierre ♦Guii- 

34  fév. 

Sainie- 

Idem 

39 

6 

9 

U6Miirfi  p 
ëvaliiëetpvb 
scU   de  lairii 

lanme-Matliias  ). 

1781. 

Melaine 

au  h^.'^idem. 

(  Calv€LdQs). 

armées  à  V\ 

absoloe  4e  U 

i'umwgmttu 

zi. 

Sauv^  (François-Marie) 

15  sept. 
I7t8. 

Paria 
(5«He). 

Lieutenant 
au  4.*^  idan. 

49 

é 

S 

Anciense) 

dt. 

HfiRGU^  (Philippe-Char- 
les). 

7  février 
1780. 

Idem. 

Idem 
an  58.«  idem. 

31 

1 

99 

Gfché 
complè!^ 

$3. 

JofJARA(Jean) 

tojanv. 

1778. 

Varennes 
{Allier), 

Sergent 
au  3.^  idem. 

40 

6 

19 

Anciennd 

34. 

MARTiir  (  Denis  ) 

9oct. 

1773. 

Graveson 
{S.-^u-Rh.). 

Idem 
au  G.<^  idem. 

48 

11 

Ç 

*Idm, 

35. 

MiiJ.E  (Jean-Silvestre). 

3t  dëc. 

1776. 

Istres 
{B.-du-Rh,). 

Idem. 

49 

1 

99 

Idem. 

36. 

BoiYOT  (François).  • . . 

19  juill. 

1775. 

ViUvd- 
PonUine 

{Càte-<tOr). 

Idem 
av  11.^  idem. 

46 

X 

96 

litm. 

37. 

BrICB  ditLAGBAllDERnB 

1  î  noT. 
1778. 

Torigny 
{Manche). 

Idem. 

53 

8 

97 

lim. 

33. 

B  A  R  B  UT  (  André-Fran- 
çois). 

S  aoàt 
1778. 

Nitnes 
(Gard). 

Idem 
ani6.*^tdb».' 

58 

7 

94 

Idem. 

39. 

Pei^ouzb  (  Pierre). .  .*, . 

U  ventAfa 

[W'nun 
1796]. 

S.-Martin- 
ia-Lande 
{Aude). 

Idem 
an  ki^idem» 

11 

9 

95 

rfTahif«H 
•eH  de  ff^ 
.r»4«.àl»J 
aUohiedel* 

i'.»mmk^ 

40. 

Barbier  (Guiflaonie- 
Thomas-Aimé). 

4  juillet 
178«. 

Méxières 
{AriUmus), 

Sergent-major 
au  56.«  idem* 

40 

7 

99 

AnciesM 

1 

4t. 

An  D  R I E  u  (  Louis-Nise- 
fort). 

18  mars 
1800. 

S«iat-Jacq«es 

Cl  S.^ennain 

de  Lizienz 

Voltigeur 
au  7.«  idem. 

0 

1 

S3 

Weswi^ 

49, 

CARRiRE(Jean) 

t  rendâD. 

(  Calvados  ), 
SaHct-Adov 

Idem 

8 

9 

8 

Ampitttt 
!aooi»c* 

•n  7 

(  H.P^rénées). 

va  tt,*  idem. 

r 

T_ 
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QUOTITÉ    1 

IA8B8  LÉGALES 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE  DE  J0LISSA9 

r  lequel 

de 

de 

des 

POSITION 

de 

eOe 

la  fixation. 

titulaires. 

actnelle. 

leur  pension. 

Adsrme 

S44f 

Ordonnance  du 
27aoàt  1814. 

Paris  (iSfem«). 

Présent 
au  corps. 

l.*  |«BT.  18S9M«  p«in 
ii*«nra  lieu  qu'à  compter 
our   qu'il   aura    cesse'    «f 
loldé  mr  le*  fouds  delà  gu( 

^Uioe. 
idem. 

«30. 
I.tOO. 

Idem. 
Idem. 

Saint-Mards-en- 
Oùïe{Aube), 

Niort 
{Deux-Sèvres  ). 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

i 

Idem, 

ieaten.* 

731. 
1,Î00. 

Idem. 
Idem. 

Largentière 

{Ardèche). 

\jjon{Rhùne). 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

;ergent. 

310. 

• 

Idem. 

Varennes 
{Allier). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

390. 
336. 
365. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Graveson 
(S.-du-Rhône). 

Marseille 
(B.-dU'Rhône), 

Viflanl-Fontaine 
{Côte.dOr). 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

400. 
400, 

Idem. 
Idem. 

Agen 
{LoH!t-Gar.). 

Nîmes  (Gard). 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

314. 

Idem. 

Saint-Martin-Ia- 

Lande 

(Aude). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

•  10. 
100. 

9tê. 

Ide^.     • 
Idem. 

Idtm. 

Saint-Brienx 
{Cdtef-du-N.y 
Saint-Germain 

de  Lizieux 
(CalPados), 
Paris  (5eine) 

Idem. 
Idem. 

A  rhApitd  mili 
taire  de  URp<h«fl 

Idem. 
Id^m. 

Idem. 

e 

■ 

A  4 

Digitized  by  VjOOQIC 


OLi.'V  (ieMi'Jtiûques). 

EBLANC  (Nicolas).. . 

DiLLBMOT  (Julien  ).  • 
ERNARD  (Abraham). 

MY  (Etienne) 

ENET  (  Jean-Baptiste  ) 
LiviER  (Jean-François) 
AGNiEN  (Jofeph). . 
LO  (  Antoine  )..«.. 
[aton  (Pierre). . . , 

RUYERB  (Louis).  .  . 

acHS  (Michel)..  .• 


HABERT  (Aûtoine-Vic< 

tor). 

MBRiNi  (Jean-t^ran- 

cois)  (l). 


1808. 


17  Tcntôse 
an  12 
[8  marg 
1804]. 


8  juillet 
1806. 

19thermid. 

an  6  [6 

août  1798]. 

8  DCl. 

1775. 

3 1  iuill. 

1773. 

21  nov. 

1769. 

16  pluviôse 

an  10  [5 

fev.  1802  1, 

8  messidor 

i7[26 

juin  17991. 

14  aoTé»l 

an  8  [4 

mai  18001. 

6  prairial 

an  12 
[26  mai 
1804]. 


S6  fiructid 

an  11 

[13  sept. 

1803]. 


14  nOT. 

1778. 

11   mai 
1768. 


Vcutron 


Chassy 
{Cher). 


MagQj^obrrt 
(  H. -Saône). 

Fontainebleau 

(Seine-^t-M.) 

Rennes 

{IlUe-et-Fi^ 
Saint-Maur 

(OiJc). 
Silfy 

{Orne). 

Lagnieu 

{AiH). 

Saugues 

{H.'Loire). 

Douai 

(Nord). 

Serre 

(Ardèche  ). 


Fusilier  mu 
53.*^  re'giment 
d'infanterie  de 
ligne. 

Idem  au  57. 
re'grinent  d*in 
fan  (crie  dé  ligne 


Chasseur  au  S.' 
re'^inenl  d*infante* 
rie  iëgvre. 

Carabinier 
au  1  .<*  re'gimellt 

Mare'chal-des-4ogi9 
an  re'gîro.  des  eui- 
rassiers  du  Dauphin 
Idtm  an  16.*  r«?- 
giment  da  ehu- 
^curs  à  che^-al. 

Maître  sellier 
au  1 1  .*^  idem. 

Chasseur 

au  13.*^  idem. 

Hussard 

au  4. '^régiment, 

Mari^cha{-des4ogîs 
lu  4.'  re'gii».  cTar- 

tUferie  a  cheval. 

Canonnier  au  t.' 
épm.  d*artlMerie  k 

pied. 


Strasbourg 
{Bas-Rhin). 


Grenoble 

{Isère). 

Morsiugi 

{Sardtiigne) 


Fdem  au  4.*  ré- 
gimont  d'artiUerie  k 
chev«L 


Sergent  â  U  8.* 
oompag.  de  canop< 
niera  se'denlaircs. 

Caporal 
àIa3.«tVcw. 


35 


40 


41 


44 


49 


11 


27 


8,10 


6  10 


ëvaiuëcs  parIë<H 
•eil  de  santé  ^ 
arme'es  à  la  p«| 
absolue  de  l'os^ 
d*aii  memlirc. 

Infimùtes  p*1 
eralodes  parte  e| 
seii    de    saate'   ^ 

'■  »  *■  H 
absolae  de  Fos^ 
d*aa  iftenabre. 

Jdem.    I 


17 


10' 


16 


20 


27 


13 


20 


Idem,     j 

Ancienneté 

Idam.     j 

Idem   . 
et  i^fimrtrs^ 

Bleasores.  | 

Amputa  tioA 
du  brais  droi< 

Blessares. 


fle«smc  graii 
évnhkéem  pmht  m 
seii   de    saau'   4 

le'cs  4  h  p«l 
«bsohfte  4*  r«B| 
«lede«x^ea^ 

"Me^uuts  gra^ 
évaloêes  parlée* 
sail   d«     «ante  à 

>é«s  4  la  pe^ 
absolue  da  fataj 
d*nn  Éicmbre. 

Ancienneté. 


Idem. 
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QUOTITE 

BASES  LÉGALES 

DOMICILE 

Leur 

épOQCE  DE  JOUISSAHCE 

de 

de 

des 

I^OSITl  OH 

de 

ffec. 

UpcDsion. 

U  fixation. 

titulaires. 

a^taelle. 

lenr  peni ion. 

^ 

iOO^ 

Ordonnance dn 
S7  août  1814. 

Vrntron 
{Vosges  ). 

Prëseot 
«a  corps. 

1."  {«nv.  18t9  ;  h  pûesMOt 
n'«ar«  iioa  qa*à  compter  da 
jour   qafil   aura  eeste  d'être 
•oMe  «urTct  fonda  de  b  guerre. 

i 

184. 

Idem. 

(TAer). 

Idem. 

Idem. 

k 

158. 

Idem. 

Magnr^obert 

{H.-Sa<me). 

Idem. 

Idem. 

K 

176. 

Idem. 

Paris  (  *9ci«tf  ). 

Idem. 

Idem. 

ft^i. 

• 
S5S. 

Idtm. 

Rennes 

Idem. 

Idem. 

Iv^ 

{lUc^t-VU.), 

"% 

k 

800. 

Idem. 

Saint-Manr 

Idem. 

Idem. 

L 

{Oise), 

815. 

Idem, 

Molsheim 

Idem. 

,      Idem. 

(Bas^RAm). 

IfcL 

100. 

Idem.     . 

La^nieu 

Idem. 

Idem. 

b. 

628. 

Id^m. 

V^ris  (Seine). 

A  ni6pita!  mili- 
Uire  de  ThionviUe. 

Idem. 

&U. 

133. 

Idem. 

Donai  (Nord), 

Présent 

Idem. 

W^ 

au  corps. 

In. 

800. 

Idem. 

S.-èimphorien 
{Ardècke). 

Idem. 

Idem. 

K 

1 

188. 

Idem. 

Strasbourg 
{BaS'Rh(n\ 

Idem. 

Idem. 

jïaL 

845. 

Idem. 

Tonion  (  F«r). 

Idem. 

Idept. 

M- 

340. 

Idem. 

Amibes  (Tar) 

Idem. 

Idem. 

(    10   ) 


Ghapot  (André). 


58. 
59. 

6D. 
61. 
62. 
63. 
64. 

65. 
66. 

67. 
68. 
69. 
70, 

71, 
72, 

73. 
74. 


12  fév. 
1755. 

28  fév. 
1771. 

4  déc. 

1771. 

29  jany. 
1771. 

15  mars 

1772. 

16  mars 
1767. 

13  sept 
•  1773. 

23  août 
1777. 

MiNO  (Nicolas- Lambert-]  18  sept. 
José  j' h). 

Maiillot  (Henri)  (i). 


Pellat  (Alexandre).. . 
Close  (Jean-Baptiste). 

Jacquemart  (  Barthë- 
letni  ). 

Motet  (Jean-Nieolas).. 
SiGAs  (Jean-Baptiste).. 
Chef  (  Constant-Joseph) 
Decau  (Léonard). . . 


Basson  (Jean-Baptiste). 
CouLAU  (François).. . . 
FcLCUEitON  (Jacques). 
Monte  SMART  (Pierre) 

Palle  (André) 

PiNEY  (François), . .  « 
Sa uzE  (Joseph)  . .  J, , 


S  A  t  N  G  E  R  Y  (  Jean-fiap 


1769. 

15  août 

1765. 


7  OCt. 
1776. 

A  mai 

1775. 

5  mai 

1754. 
28  jnin 

1778. 
18  nov. 

1775. 
16  juin 

1778. 
12    OCt. 

1763. 
12   fév. 

1767. 


Boisset- 
Saint-Priest 

(  Loire  ). 

Serres 
{H.-Alpes) 

Mohon 
(Ardennes). 

ChgrleTilIe 
(Ardennes^, 

Mohon 
{Ardennes). 

Noazon 

(Ardennes). 

Maobenge 

{Nord): 

Ferrièrc- 
U-Orande 

(Aord), 

Idem, 

Herstadt 
{Pays-Bas). 

S.-£tiennc 

{Loire). 

Idetn» 

Viliars 

{Ivoire). 

S.-Étienne 

(  Loire  ). 

Idem. 

Rochetoillée 

{Ivoire). 

S.-£tienne 

(  Loire  ). 

Warcq 

[Ardennes) 


Cftnonnier  à  la 
13.'  compagnie  4^ 
evionniers  téden- 

Uire*. 

Idem, 

Bfaftre  oorrier  à  la 
manafaetore  TojMle 
(Tannea  de  CIiul( 
Tilie. 

Idem, 


Idem, 
Idem, 

Idem 

de  Maubenge. 

Idem, 

Idem^ 

Idem 
de  Mutzig. 

Idem 

de  S.-Etienne. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

'  Idem, 

Idem. 


50 
40 

41 
40 
32 
32 
35 
42 
34 

35 
34 
58 
34 
32 

H 

40 

,31 


Oti^Tier    de   la  ^ 
maimJàcture  r«jal«[ 
,d*armt«  de  Cbarle- 

[viUe.  I 

S  •«!  i«iir*u  »vpri»  du  muiMtcre  dt  la  justice  p«ur  ta  naturalisalioB.  (  OrtlùHfumeû  du  S  Juin  *êf€.  ) 


3 
10 
20 

f 

11  27 
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<tI70TITE 

BASES  LÉGALES 

DOMICILE 

Lear 

ÉPOQUE  DE  JOUISSAlfCE 

de     . 

de 

des 

POSITION 

de  , 

•           * 

[tpennon. 

la  fixation. 

titulaires. 

1    « 

actuelle. 

leur  pension. 

L 

Î74f 

Ordonnance du 

Boiaset-Saint- 

Présent 

i.**  i«nv.  1839;  le  paiement 

37  août  1814. 

Priest  {Loire), 

au  corps. 

n'aura  lieu  qu*à  copwter  du 
our   tiu'il   aura    cessé  d'être 
«oldé  sur  les  fonds  de  la  guerre.' 

b. 

300. 

Idem. 

Serres 
{H. -Alpes). 

Idem. 

Idem. 

fkt 

910. 

Jdem. 

NonzoQ 

A  cessé  de  tra- 

l.«^ janvier  1889. . 

Mr. 

{Ardennes). 

vailler  à  la  ma- 
nufacturie. 

• 

k 

330. 

Idem. 

BelatryCoiDmiiM 
de  CbaHevifle 
(  Ardenneê  ). 

Idem. 

Idem. 

1 

305. 

Idem. 

Mohon 
(Ardennes). 

Idem. 

Idem. 

k 

3f6. 

Idem. 

Nonzon 

Idem. 

Idem. 

k 

330. 

Idem. 

Ferrière-la- 

Idem. 

Idem. 

1 

Grande  (Nord). 

k 

350. 

Idem. 

Maabeoge 

{Nord). 

Idem. 

fdem. 

k 

330. 

Idem. 

Ferrière-la" 
Grande  (iVorfiQ. 

Idem. 

Idem. 

im. 

345. 

Idem. 

Mutzig 
{Bas-Rhin). 

Travaille  en- 
core h  la  manu- 
facture. 

1."  jaBT.  4839;  le  paieneni) 
n'aura  lieu   qu'à  eompter.  dn 
où  il  aura  cessé  de  travailler  à 
U  manuracture. 

k. 

300. 

Idem. 

Saint-Étienne 

{Loire). 

Ao«isédetraT«il- 
leràlamanuCiotiire 

l.«^  janvier  1839. 

k. 

360. 

Idem. 

Idem. 

Idem 

Idem. 

k. 

400. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

fai. 

1 

345. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Im. 

330. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

k. 

345. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

k. 

1 

310. 

^Idem. 

Idem. 

.  Idem. 

Idem. 

inier. 

165. 

Idem. 

Warcq 
{Ardennes). 

Idem. 

Idem. 

(     1^) 

"f 

1 

1 

^^^^^ 

M 

M  A 188  AN  ce. 

Dcrtsi» 
des  services 

XOT^ 

?s 

militaires. 

,   1 

II 

NOMS^T  PRinOMS. 

G  R  A  D  B«. 

^^ 

.    .1  c^ 

de 

«M 

• 

Dates. 

Lieux. 

> 

a 

s 

O 

"«1 

76. 

Wariic  (Jacques  ) 

1  s  sept. 
1767. 

Prix 

(Ardennes), 

Onrrier  de  le 
mioufactnre  rojale 
d'armes  de  Cliarle- 

YiUt. 

31 

4 

Ancien 

76. 

Peqvbur  (Amand-Ho- 
bert-Joseph). 

6  février 

1777. 

Perrière- 
h-Gnmde 

Idtnf 
de  Maubeuge. 

«4 

IM 

77. 

Ri&AUD  (Jean-Joseph). 

«4  fév. 

S.-Etienne 

Idem 

'• 

lia 

• 

1768. 

{Loire), 

de  S.-Etienne. 

78. 

Marcelot  (  Claude  ). .  . 

14  janv. 
1779. 

Saint-Didier 
{H.-3fame). 

Major  ta  3.*  rë- 
gfaneatdugdoia. 

10 

1 

'1 

70. 

Es  BAUDET  (Jean-Fran- 
çois). 

iàaoAt 
1764. 

Castelet 
(  Far). 

CapiUineàI&r7.* 
compagnie  de  fusi- 
liers sédentaires. 

t% 

/H 

80. 

i7.avrii 

LiUe 

Sergent 

It 

IM 

Dominique-Joseph  ). 

1770. 

(Nord). 

kÎBLi6,^idem. 

H 

81. 

Fabrt  (  Antoine  ) 

tT  janv. 

Hesse 

Caporal 

11 

1778. 

{Meurthe). 

à  la  iB,^idem, 

83. 

Memzer  (Jean-George) 

(0- 

4  sept. 

1771. 

Dakstadt 
{AUemagne) 

Soldat 
à  la  S.«  idem. 

1 

IdoÊ 

88. 

CoTTARD  (Jean  )..,... 

1 1  août 

1776. 

Premeiiel 

{Ain), 

Idem 
à  la  1 4.'  idem. 

14 

Ueià 

84. 

Barlbt  (Françoîs-Ce'- 

sar). 

2  G  mars 
1781. 

Condrîeu 

{Rhône), 

m    régiment    des 
cuirassiers  da  Dau- 
phin. 

Soldat  au  ♦!.• 

S5 

^ 

85. 

Catil  (Pierre).  ..•..• 

25t1icnnid. 

Peyrins 
{Drôme), 

le 

Vhmmm 

r  tS  aodt 

régiment  d*iufante- 
rie  de  ligne. 

^vafoéesp»! 
•efl  de  sd 

1794]. 

■ 

«fmdesàb^ 
absoloe^l 
d'namcsdkii 

88. 

BBRiifER  (  Pierre-Cbar- 

3avra 

Londres 

Soldat  à  UIOS.' 

e.ol 

Idem 

'Iei)^2). 

1777. 

{AngleteM) 

demi-brigade. 

87. 

Dhofpelizb  (Chris- 
t»pb«^Thi^bault). 

«0  sept. 
1767. 

Nancy 

{Mtwriht). 

Lieutenant-co- 
Io9eI  de  ea^e- 

39 

a 

A&cieo^ 

88. 

B  A-ft«  K  T   (  Jacf  ues- 

18  juin 

Gaen. 

riô. 

Caniftaine 
d^infanterie. 

45 

f 

Idem 

Etienne  ). 

1778. 

{Cahoilos). 

; 

89. 

RiCBm(Jean)*..... 

7  juin 

1777. 

Paris 

{Stine), 

Lieu  tenant  de 
gendarmerie. 

34 

t^ 

Jdm 

90. 

Caillot  (François) . . . 

19  fëv. 
1778. 

FrecooH 

(MoêtUe). 

Sous<*iwiite- 
hant  de  cavale- 
rie. 

44| 

ti 

Um 

(i)  S*est  povrrti  anprc*  du  ministère  do  la  ffutice  pour  sa  naturalisation.  (Ofdomimnce  dm  S  j^n  l9fS- 
(1}  Fils  de  I'r«Mî"i#. 
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Il    tuonri  Àasjbs  lûgale. 

s     DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE   DE  JOUISSANCE 

1^  d. 

de 

des 

POSITION 

de 

|ife.bpfnsioD 

.     la  fixation. 

titalaires. 

«ctnelle.  ^ 

leur  pension. 

fe         165' 

Ordonnance  du 

1          Prix 

1 

A  cta&é  de  (rsp^   i  .•"^  fanyier  1 02  9.       | 

r 

27aoÀtr»i4. 

{Ardennes). 

vailfer  à  la  ma- 
nufaetare. 

k          195. 

/tiem. 

Ferrière-Ia- 
Grande(Arorrf). 

/<^. 

/^!nii. 

i      m. 

/li^BIfl. 

Saint-JÉtieBne 
{Loire), 

Idem. 

/d^. 

^    r,«7». 

/i^. 

Sainte-fiuffioe 

En  actirittf. 

!.•'  ;«!▼.  1898;  le  paiement 

k. 

(Moselle). 

n'aurm  liea  qu'à  compter  An 
jour  qu'a    aura   ces«^  «Téire 

•  ^ 

■ttide  sur  laf  fon^  de  fa  giwrre. 

».    i.ioo. 

Idem. 

La  Valette 

Présent 
an  corps. 

Idem.                1 

%        385. 

Idem. 

Melnn 

i^me-ei-M.). 

Idem. 

/d;ti». 

k        «7. 

Idem. 

Sarreboiirg 

Idem. 

i^i^. 

{Meurthe). 

• 

t         Î78. 

Idem. 

Lacroix 
(i^ure). 

Idem. 

Idem. 

les.  - 

hkm. 

• 

Premeizet 

{Ain). 

Idem. 

Idem. 

f-   tfiuy. 

Idem. 

SaiiH-Mihiei 
(Meuse), 

Idem. 

Idem. 

i         170. 

Idem. 

Peyrint 

Arb^Iroyal 

%.•'  janr.  1828$  le  paiement 

(Drôme). 

des  invalides^ 

n'aura  lieu  qu'à  eompter  du 
»onr  de  m  radiation  des  eon- 
trôlea  de  Phôtel  rojal  des  in- 
Tdidef.                   "^         •     j  , 

103. 

Idem. 

Paris  (Sefne). 

Idem. 

Idem. 

^     1,4»#. 

Idem. 

NajQcj- 
(Meurthe). 

JonifMÎt  An  timi- 

1.*'  janr.  1829$  le  paiement 
nfaurs  Kmi  qu'à  eompter  du 
onr  qn'il  aura    eesa^   d'dire 
leld^'  sot lea  fonds  de  b  goerfe. 

^    t,e$«. 

Idem. 

Cacn 

(Calçados). 

i^em. 

Idem.                1 

^     563. 

Idem. 

Vernoii  {Eure), 

Idem. 

Idem. 

'      «04. 

Idem. 

[^nt-à-HoQStfo» 

Idem. 

Idem. 

(Mcurthe). 

'    4J,3l€. 

ttàcAPirm.ATioK.  || 

DigitizedbyVjiOOgie  « 

(    16  ) 

N.*  3?  —  Ordosnancz  du  Roi  qui  accorde  une  Pension  om 

sieur  Lemoyne,  ancien  caissier  de  la  monnaie  de  Lyon. 

Au  château  de«  Tuileries,  le  95  Férrier  1839. 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  de 
Navarre; 

Vu  ia  loi  du  99  août  1790  et  le  décret  réglementaire  du  14 
septembre  1806; 

Noti-e  ordonnance  du  96  décembre  1897,.  concernant  la  réorga- 
nisation de  i'adininistratioa  des  monnaies; 

Lar  demande  et  les  pièces  produites  par  le  sîeui^  Lemoyne,  ancien 
caissier  de  la  monnaie  de  Ljon  ; 

Considérant  qu'il  resuite  de  ces  justifications  que  si  le  sieuir 
Lemoyne  est  âge  de  moins  de  soixante  ans,  il  n'a  été  admis  à  ia 
retraite  que  par  l'effet  d'une  réorganisation  et  q«Cil  comptait  d'ail- 
leurs à  cette  époque  plus  de  trente  années  de  services  effectiCs; 

Vu  l'avis  émis  le  4  février  1899,  sur  la  liquidation  de  sa  pen* 
sîon ,  par  le  comité  de  notre  Conseil  d'état,  attaché  au  département 
des  finances; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même  dépar- 
tement, 

Nous  AVONS  ORDONKÉ  et  ORDONNONS  CQ  qiû  SUÎt  : 

Art,  1/'  II  est  accordé  au  sieur  Lemoyne  (^Jean^Claude' 
Louis),  ancien  caisâter  de  h  monnaie  de  Lyon,  ne  à  Dene}'* 
rolles,  commune  de^iotard,  cîépartement  delà  Haiite-Loirc, 
une  pension  annuelle  et  viagère  de  onze  cent  soixante-six  francs, 
ainsi  fixée  en  raison  de  trente-deux  ans,  quatre  mois,  vingl-trok 
jours  de  services  et  d  après  un  traitement  de  cinq  mille  francs 
dont  il  a  joui  pendant  les  quabre  dernières  années  de  son  ac- 
tivité.     .  • 

2.  Cette  pension  lui  sera  payée  à  Lyon,  département  du 
Biiône,  et  la  jouissance  en  commencera  à  courir  du  1/' avril 
1828,  date  de  la  cessation  de  ses  fonctions. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  deis  finances  est  clwi^c 
de  lexëcution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donn<^  en  notre  cliAtean  rfes  Tuileries ,  le  24  Février  de  Tan  de  grâce  l829f 
et  de  notre  règne  ie  cinipiiènie. 
•  Si^rné  CHARLES. 

Par  îc  îloi  :  le  Ministre  Sccre':aire  d'état  desfnanets, 
•  Signi**  Roy. 

Digitized  by  VjOO -^  l^ 
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N.**  4.  -^  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  t Inscription  au 
Trésor  royal  de  deux  cent  cinquante^eUx  Pensions  militaires, 

•  Au  château  des  TuileHed,  le  96  Pc^vrier  18S9. 

CHARLES,  par  h  grâce  de  Dieu,  Roî  DB  FrAîsXE  et  de 

KAVARtlE; 

Vu  le  ^tre  IV  de  ta  loi  du  25  mars  18 17  et  Tordonnance  royale 
tu  iO  jttin  suivant  rendit^pour  en  assurer  Teîcecatlon; 

Vu  rarticle  5  de  la  loi  du  14  jaiHet  181d,  relative  à  la  fixation 
da  budget  des  dépenses  de  ht  même  aûnee; 

L'ordonnance  royale  du  i  août  1 890; 

LeSt  articles  8 ,  9  et  10  de  la  loi  du  17  août  1899;        ^ 

Les  articles  9,  3  et  5  de  celle  du  90  juîu  1897, 

Et  la  situation  au  1.^*^  février  1899  des  crédits  accordés  poUi* 
Finscription  et  le  paiement  des  pensions  militaires; 

Sur  le  rapport  de  Botre  ministre  «ecrétaire  d^état  au  département 
des  ouances , 

Nous  Avoito  ordonKb  et  ordonnons  ce  qui  suit  i 

Art.   1/''  Notre  ministre  ^ecifétaire  detat  des  finances  est . 
autorisé  à  Êûre  îascrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 
royal  {es  deux  cent  cinquante<feux  pensions  ci-après,  montant 
ensemble  à  la  somme  de  cent  soixante-cinq  Inifle  tinq  cent 
quarante-Iiuit  francs ,  et  qui  se  composent ,  savoir  î 

Premièrement,  pour  cellec  imputables  sur  les  crédis  affectas  à  1897 ,  tant 
par  lefl  articles  9  et  5  de  la  loi  dm  90  jain  de  la  même  ana^ec,  ^ne  par  far  ^ 
ticie  5  de  celle  du  14  juillet  1819, 

l.<»  Qe  deux  pension»  de  retraite  accordées  à  deâ  raili* 
taires  de  Farmëe  active  et  comprises  dans  la  ]s 
d*iuie  ordonnance  da  91  décembre   1828» 
tminérotce  33,  et  ios<frd&au  Bulletin  des  lois 
n,o  973  ter,,  sons   le  numéro  d'ordre   3, 
ci ••....... ♦ 

9.<>  De  quatre  pensions  de  veuves  de 
militaires  liqaide'es  en  conformitc  de  f  ordon- 
tence  réglementaire  du  14  août  1814,  et 
comprises  dans  une  ordonnance  de  conces- 
lion  du  91  décembre  1898\  numétéo  30  et 
insérée  au  même  Bulletin  dos  lois ,  sous  le 
numéro  d'ordre  .9 ,  ci. »  ^ .  *  •  •  * 


fées  à  deû  miii- 
»remière  partie 

Partie» 

Btoramefl^ 

Parties 

Sommés. 
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1 

, 

so^f 

à* 

,350. 
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Nous  AVONS  ORDONici  et  OftBONNONS  ce  qui  sait  : 
Art.  1.*'  n  est  accorde  aa  sieur  PauïrElie  Vialetei- 
Daignau  de  Mortarieu ,  ancien  conseiller  de  préfecture  du 
département  de  iTam-et-Garonne ,  né  le  1 S  avril  1744,  ï 
Montaubaa,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  deux  cents 
francs,  laquelle  sera  inscrite  au  trésor  royal,  et  dont  ii  jouira 
à  partir  du  1 8  octobre  1828,  époque  à  laquelle  il  a  cessé  de 
toucher  un  traitement  d'activité. 

2.  Cette  pension  lui  sera  payée  à  Montauban. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  de  f intérieur  et  des 
finsmces  sont^  chacun  en  ce.  qui  le  concerne,  cliai^és  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

'    Donne  en  notre  chàtean  des  Tniienot ,  le  S  Mars  dé  Yajx  de  .grâce  mil  hait 
.  eent  yingi-nenf ,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  DE  Martionac. 

N.**  6.  -^  ORDONSAifcÊ  BV  Rot  qui  accorde  des  Fensions  de 
retraite  à  soixante-dix-huit  Militaires  y  dénoirtmés,  iw^tabHi 
sur  le  Crédit  d- inscription  de  div-huit  cent  mille  fr ânes. 

^  An  château  des  Tuileries,  le  13  Mars  1899. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre; 

Vu,  1.^  les  articles  95,  96,  30  et  39  de  la  loi  du  95  mars  1817; 

9.^  Les  articles  3*,  4  et  8  de  Fordonnance  du  90  juin  suÎTant, 
qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette  loi  ; 

3.^  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre-6ecrétaire  d'e'tat  de 
la  guerre,  d'après  la  revision  du  comité  du  conseil  d'e'tat  attache  a 
son  de'partement,  des  pensions  comprises  dans  la  présente  ordon- 
ni^nce  portant  le  n.^  34  ;  A 

4,°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en 
date  di;  3  mari^  1899,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité'  dé  ces 
fixations  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  soixante  mille  huit  cent  ci nquantdît'ois  francs  sur 
le  cre'dit  d'inscription  de  dix-liuit  cent  mille  francs  ouvert  par  r«r- 
ticle  3  de  la  loi  du  90  jui^  827  ;       , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministie  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Nous  AV  ONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  quî  Suit  .* 


uigilized 


by  Google 


B.  n.*  %S4  bis.  (  »1  ) 

Art.  1.^  II  est  accordé  à  chacun  des  soixante-dix-1huît  mi- 
litaires dénommés  au  tableau  éînfÉtare  part  une  pension  de 
retraite  fixée  conforùiéinent  auj^  indicatkms  dece  taUedu  (l). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à-  notre  trésor  royal  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  laMoau  qui 
suit. 

3.  Avant  le  premier  paiement  dé  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  uu  certificat  du  sous- 
intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps 
pendant  lequel  ils  auraient  reçu /sur  Ips  fonds  de  ^  gut^rre"  oa 
de  l'hôtel  royal  ^es  invalides,- depuis  l'époque  de  jouissance 
indiquée  ci -après,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation 
incompatible  avec  une  pension  militaire ,  pour  que  le  même 
temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  Ëiire  des  arrérages 
de  leur  pens^n,  sauf  les  réserves  exprimées  dans  le  tableau 
qui  suit,  à  Fégard  des  officiers  dont  la  pension  est  supérieure 
à  leur  ancien  traitement  de  non  activité. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  fadminis- 
tration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c.,  afin  qu'elle  soit . 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur  pen- 
sion. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui-sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donné  en  no|rc  château  des  Tuilerie»,  le  12.*  jow  da  mois  de  Mara  de  l'tfn 
de  çràce.1899,  et  de  notre  règoe  !e  cinquièibe. 

:  5i^'dHARLES. 

Parle  Rôl  :  /e  Ministre  Secrétaire  d'état  de  ia  guerre  ^ 
•  ^\    \  'Signé  V.w  DE  C  AUX. 

■       ■    ' : — i — ^* ;-— 3 ' 

(I)  tes  pensionnaires  cbmpri^  djitat^  cette  ordonnance  ne  pdinronl  se  pour 
Toir ,  soit  aaprès  dtt  payeur >  sbîjt  aujii'ès  idu  ministre  d^.  finances  »  pour  rëcia- 
Bier  leurs  Xîonificàlgd^wcnpûéi'/qti'UiittQ^uprès.l^  de  fa  pré- 

•eD(«  ordoailan^c.  •»       -    -^.   j    .       >    , 

B  a 
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(  M) 


ïhm- 


K<ieiqc 


ORvI^E^. 


Dumim 
dflRscrriciM 
miUuirèfl, 


î\f. 


MOXIFÉ 

•de 
la  retraite^ 


6. 

7. 

8. 

9. 
10. 
il. 
IS. 

ri3. 

M. 
15. 


AuBBET  (  Charies-F^^n- 
çoisj. 

Garrigues  Ç'Jean). .  • . 


De  tÈREGORY  (Pfcîlippe- 

B  iiirmilf  «t(  Loiîis^A!- 
Jberir^oaepb}. 

Baudoin  (PifBire-Roch) 
DBÊÊLmnk  <  Ecaaf  oift^) , 
Gallant  (Jean-Nicolas) 

GoDBLOïc  ( Jean-Joseph' 
Corneiife)  (2). 

LéfIsvrà  ('Guiliatime^- 
I:<OI£iiSi).    ^ 

LEROUX  (Michel-Jo- 
seph). 

Lbstbrlin  (Pi«npe- 


P I  if  c  H  0  w  ^  Pierre-4a- 

drë).       ' 

il*' 

Va  R  L  B  T  {  Jean-JÇk>^l?-, 

Joseph  ).  .  „  . 

Arnoux  (Aiidrc').,  i.f  / 


7  ayril 
17  78.  , 

6  février 

1773.^ 

8  rtov. 

1^7(7.  : 


Mont^eux 
{Meurlhe), 

Carcassoone 
(Aude), 
Bewcrs 


Lieutenant  d'in- 
fanterie ex-aide^le- 
itoop  en  noo-astî- 
vite*. 

Lieutenant  ex< 
adjudant  de  plaee 
en  non-activité. 

L4euttoaat»c<rf< 
nei  d'infanterie  en 
«on^aetiYit^. 


42  11 


28  mars 

^777.. 

4  joiHet 
I778i 


7  Juin 

1778. 
'<«  oct. 

t777. 
2  G  déc. 
1779: 
18  ooât 

1778. 

29'janT. 

1778. 
87  juin 
1778*. 
8'joiilet 
i778. 


Crescentini 
{Sardaigne) 
Schelestadt 
{Bas^Rhi/î). 

Nçuhonrg 
(Hure), 
'  lanlty 
.(  Oi»e). 

Bourdonnay 

{  Meurt  he). 

AnTers 

{Pays-Bas). 
Neviiïe 

(Manche  ). 

Sftint.Pierre- 

Ég^se 

(  Manche  )• 

Yvetot 

{Seme-Jttf,). 


CKef  de  BataiHon 
d'inftntBritt^en  non- 
activité. 

CapIttJtie  d^- 
fanterie  en  Bon-ii>- 
tivft<^. 


1778.    . 


Ëeilengcr 
(,Eure). 


14)  QCt.,      ^^4^J  , 
i4  ay 

17  7 


Idem, 
Idem» 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 


Idem, 


I4m* 


Adem, 


L1eutenai|t  d'în- 

''  VaWrie  «n  tài^t^tdu 

yxnKé. 


26 

25 
25 

22 

27 

25 

2 

« 

9 

1« 

20 

23 

10 

19. 


Ancienaci^ 


(I)  Nattirftlîs<f  Fratt^  par  ordoniHtnec  da  28  janvier  1817.  —  (2)  Natoraliitf  Frai^if  par  ord« 
10  joitt  1818* 
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•lonel. 


:ker<fe 
p|nt»ne. 


léiem. 
Idem. 


BASt»  LEGALES 
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4a  fixation. 


743^ 
475. 

1,005. 

045. 
I,|y05. 

1,«05. 
l^OOS. 

930. 

835. 

030. 

1,005; 
f2i0- 


Ordonnance  du 
97  ao&tiSi4. 

Idemp 
Iden^. 

Idem, 
Idem* 

Idem. 
Idem. 
Idettté 
Idem. 
Idem* 
Idem» 

Idem. 

Idem. 

Idem.  ' 
Idm. 


DOMI  QII.E 
d«S. 

titnlanres. 


Monireux 
(  Meurthe  ). 

Toaloa(  T^r), 

Béziers 

(  Hérault  ). 


Aîx' 
(  B.'du4lk6nt), 

SchcIeBtadt 
{Bas-Rhin). 

Neaboorg 

{Eure).  ' 
Bcrny-Rivière 

(  Aisne  ). 

Lnn^vilîe 

(  Meurthe  ). 

Liïe  (  iVorJ). 

Néviîle 

(  Manche  )• 

S.-Pierre-Eg^ise 

(^Manche). 

Saint-Jean- 

d*A^pjjelY 

(ÇAffren/e-in/) 

Rouen 

(  SefH^Infér.  ). 

Roupy 

Poitiers 
(f^t'enne). 


d^  traitement 
.  ^t«int. 


650^ 
GOO. 

2,t50. 

1,«0O.    , 
900. 

900. 
^00. 

ftoo* 

900. 
900. 
900.  . 
900. 

900. 

900. 
55  p. 

Digitized 


d€ 

feur  paiement. 


6  janv.  1839)  «aiif  deduc- 
tH»n  drs  tomines  quM  nurtit 
touchées,  «titre  de  traitement 
d«  non-activité,  depuis  l'é- 
poque indiquée  ci-de»sus. 

26  janvier  1829;  idem 

21  jaDT.  1829;  le  paietnent 
j»*tnm  lisu  qn^à  compter  du 
jour  où  il  anra  ces*»J  dVrre 
solde' fur  Ic9  fonds  de  {a  guerre, 
postérieurement  à  Pepoque  iu 
dique'e  ci>dessu9. 

30*  janvier  1829;  tdem. 

90  janv.  1889;  sauf  déduc- 
tion des  souiihes.  qu'il  aurait 
1  touchées,  à  titre  de  traitement 
de  non-activité,  dopub  l'é- 
poque indicée  ci-desius.        j 

1 8  janvier  1 829  ;  idem.  1 
24  janvier  1829  \.idem. 
l.**  janvier  1829;  idem^ 


1 9  jimvier  1 8  2  9  ;  idem. 
30  janvier  1829;  idem^ 
1 4  janvier  1 829  ;  idem. 


^  }«Bir.  1899;  le  paiement 
n*aufm  lieu  4|u'à  conpter  du 
our  qu'il  aura  cessé  d'étr< 
8oIdé«ur  les  fonds  de  la  guerroi 
postérieurement  à Tcpoquo  iu^ 
diqiiée  ci-dessus. 

19  |anv.  1829  ;  sauf  déduc^ 
tion  des  sommes  qu'il  aurait 
touchées, a  titre  dte  trai^emcul 
de  non  -  activité  ,  depuis  i'é< 
poqne  indiquée  ci-dctsns 

20  janvier  182  9  ;  idem. 
14  janvier  1829  ;  idegn. 
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^ 

des  senricet 

.  «OTH 

o'% 

militaires. 

s.«. 

NOtfS  ET  PRÉNOMS. 

GRADES. 

. ■ . 

de 

Dates. 

lieux. 

•    .  / 

r 

? 

C- 

9 

.3 

bre^ 

85. 

PLtnrs  ( Martin  )  (i), . . . 

it  noy. 

1777. 

Bonwel- 

Échcpiwîï 

{Pays-Bas). 

Lieutenant  d*in* 
f^ierie    en    non- 
«ctivité. 

48 

1« 

.  Aocie^ 

d«. 

Ratet  (JjérAme-Félix). 

ft  déc. 

BoiuT- 

SOUl-Sv-VoQ 

Idenu 

43 

' . 

^3 

lim^ 

37. 

SuzArrnE  (^ean-Pierrc- 
PVançois  ). 

1777. 
58  oct. 

r77  7. 

{Seine^HOise). 

Condrey 
(CalPMitfs). 

Idem* 

41 

St 

H 

38. 

Valton  (Jean)..?.... 

7  janv. 
1778. 

Vîtr^ 
fe^mifal. 

[  Marne  ). 

Idem. 

44 

11 

là». 

39. 

BoYER  (Joseph) 

23  nov. 

1777. 

Les  Cabanes 
(Tarn), 

Sous  -  H^nlanant 
d^mAinterie  en  uon- 
aotivité. 

41 

12 

lim. 

40. 

B  R  I  c  E    (  Sébastien- 
George  ). 

2  dec. 

1777. 

'   Tinery 
{Meurthe). 

Idem, 

42 

8 

lûem 

41. 

CouRTiEUx  (Martial). . 

4  août 

1778. 

MaisoBnais 
[H.'Vimné) 

Idem, 

... 

43 

1 

lim 

I*.. 

DoucET  (  Etienne  J. . . . 

26  mai 

1778. 

Charency 

{Moselle), 

IfUm. 

40 

2 

0 

IdeM 

43,  FoacEON  (Gabriel)... 

^3  mai 

AifTuraude 

Idem. 

42 

5 

2 

Idem, 

■ 

1778, 

{Mre). 

' 

!  4^ 

Grégoire  (François).. 

17  nov. 

1777.  ' 

Melicocq 
{Oise), 

Idem, 

42  11 

12 

1dm. 

45. 

Lamirault  (Pierre-Phi- 

30  août 

Villaincs 

Idem. 

43  11 

-  7 

Iffciu 

Iij)po-Joseph^. 

1778. 

(Seine-el-O.) 

1    4G. 

Matrot  (Jean-iiaptistc) 

2    srpt. 
1771. 

Beau ne 
{Cùte-(tOr). 

Idem. 

32 

9 

7 

47. 

0  n  I A  N  N  E  (  Frédcric-B;is- 

26  mars 

1778. 

Vieil-Sttlm 
{Pays-lias). 

Idem, 

44 

6 

18 

;m 

48. 

PrLLAR^  (Claude) 

7  nov. 

Raaux 

fdem. 

44 

9 

5 

iM 

1777! 

(  Vosges  ). 

f 

40.  PlXôEON '(t5anifel)^.... 

26  nov. 
1774. 

P^ncrev 
{Càte-d'Ôr), 

Idem. 

41 

4 

17 

/M 

50.  PonTif.n  (JacqtfcsrFraû- 

22   oct. 

Buzançais 

Idem. 

48;h 

i 

]      <loi.).  ^        . 

1777.    ' 

{Indre). 

/M 

1  5 1 .  ^vroiÉ  (  Eiienne  ) 

7   avril 

SafnUTnI<*fi 

Idem. 

43 

6 

25 

flu.Saull 

(i)  NaluraliBe  Français  |^ar  ord 

1778. 

(  Yonne  ). 

i>na«ace  roj«U  du  11  février  1818.  —  (î)  Natnrrfbé  Fn 

intAr""* 

nauce  royale  du  b  fcvricr  1B17. 

4 
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BASES  LEGALES 

DOHItiltB 

QUOTITE 

ipOQU^   DE  J0DISSAIIC,E 

9e 

de 

de 

des 

'dn  traitement 

ie 

i^it 

hpeiision. 

fa  fixation. 

titalaires. 

éteint. 

ïear  pension. 

^^ 

iA 

km.' 

Wlf 

Ordonnance  du 

Valenciennes 

650^ 

«0  i«nv.  1829J  Muf  dc4uc- 

87  août  1814. 

{Nord). 

Uon  dt»  sommes  qu*il  aurait 
toacbres,  à  titre  de  traitement' 
de   non-activitë ,   depuis  Pe- 

k 

poque  Indiquée  ci-desSus. 

754i 

Jdem.    \ 

Boi«yw 

560. 

8  janT.  iS^9\  idem. 

•ow-Saint-Yon 

, 

{SHne^rOtie). 

Ito. 

W». 

Idem. 

Pont-PEvéqae 

5S0. 

85fanT.  istd}  idem: 

*    ■ 

{Calpadof). 

V 

hi. 

788. 

Idem. 

Vitry 

(Afamc). 

550. 

%0)vaiY.iBf»\  idem. 

m 

8W. 

Idem. 

Cordes 

frOO. 

Idem. 

^i 

(Tarn). 

k 

860. 

Idem. 

Fresnery 

500. 

Idem. 

L 

,  (Meurtke). 

578. 

Idem. 

MaisoDBais  ^ 

500.      - 

10  janv.  iSi»',(dem 

(^.-riemuî). 

. 

h. 

634.' 

Idem. 

Montmëdj 

.     {Meuse). 

500. 

8  janv.  1829;  idem. 

fat. 

569. 

Idem, 

La  Châtre 

500. 

i.^  janv.  1829  ;  idem. 

fa». 

678. 

Idem. 

Meikocq 

(Oise). 

500. 

«0  janv.  1820;  tVcm. 

b. 

695. 

Idem. 

Villaines 

{Setne-eC-0.). 

500. 

26  janv.  1 829  ;iVcm. 

b. 

403. 

Idem: 

Bcaune 
{Côte-4'Or). 

500. 

1 

15jonv.  18*9j  le  paiement 
n^am-a  lieu  qu'à  computer  dti 
jour  qu'il  aura  <^e»!«rf  Jétro 
solde  sur  les  fonds  de  la  guerre, 
posténeoremeat  à  Tcpoque  in- 
diquée ci-dessus.                        i 

b. 

6ia. 

Idem. 

ThionviHe    : 
{Moselle). 

500. 

13  janv.  1829  ;  sauf  déduc- 
tion des  sommes  qa*M  aorait 
touchëes,  à  titre  de  traitement 
de   non- activité,   deptiis  l'ë- 

k 

' 

poqoe  indiquée  ei-dceans. 

613. 

Idem. 

Raaux 

500. 

l.*^'janv.  1829;  idem. 

i^Fosges). 

b. 

55i. 

Idem. 

,  Gilîy 
{Çpte-d'Or). 

500. 

16  janv.  1829;  idem.^ 

b. 

OT8. 

Idem. 

Bozançaîs 

•  500; 

l.^janr.  1829;  erfiek; 

k 

{Indre). 

395, 

Idem. 

Sint-Juiien 

50Ô. 

7  janv.  1829;  idim.   . 

• 

du  Sauït 

, 

1 

• 

(Yonne). 

^iniivoHhwOoOOlp 

(    2«   ) 

v 

irAI99Aîi€E. 

deiinriircl 

MO  TU 

Pt 

• 

niilïùLire*. 

1*  9*- 

WOMS   ET    PRÉNaJC.'ï, 

,^,                ,,     - 

C}RAD£â. 

de 

Dfllci. 

Lieax, 

k. 

. 

> 

1 

o 
Û 

klfjrtt 

1 

P 

M. 

1 

HiVLÈRE  (Jean) 

9   inai-s 
1778. 

CÎTray 
(  Vienne). 

SoiM-Iicntenant 
d'infiinierieenn«ii- 
activité. 

41 

il 

29 

ADcleoil 

&3. 

Thi  BAULT  (  ÉtiennC'- 
FraDçois). 

«B  déc. 

1777. 

Gien 

{Loiret), 

Jdem. 

43 

5 

6 

lim 

54. 

Vassecr  (Jean-Louis- 
André). 

9  mart 

1778. 

Vduel 
{Aisne). 

Idem. 

43 

« 

It 

Je» 

6ft. 

Vauoron  (Charies)... 

16  juill. 
1778. 

Issoudun 
{Indre), 

Idem. 

44 

3 

S 

Idm 

66. 

Lk  Courtier  (  Frap^oit) 

99  mai 

1779. 

VachcranvtHe 

{Meuse). 

Lientenaii  l  de  in- 
activité. 

44 

8 

99 

Idm 

57. 

Olry  (Jean-Baptiste- 

93  août 

Toul 

Sous-rieulcnant 

36 

1 

# 

Idm 

Marie-Thimothëe  ). 

1778. 

(^«''•'/-).;r;rcS:Hr^"" 

S8. 

Campana  (  Prançois-Jo- 

90  jnill. 

Turin       |    Licuten«nt-oolo- 

41 

6 

1 

1dm 

seph-Jerdme)  (1). 

1780. 

ÇSardaigne). 

|nci  de  CBTairne  en 
liOQ-ttcUvitc. 

69. 

BorLBNGEit  (Louifi-Vol- 
pby-SL-bastien  ). 

^3  juilI. 
1777. 

Rue 
{Somme). 

Capitaine  de  ca- 
valerie en  noii-ftc- 
tivilë.  * 

43 

9 

98 

Idm 

60. 

Cru  (Loais-François).. 

96  dec. 

1777. 

CnviHy 

{Oise). 

Idem. 

43 

6 

=  * 

Idm 

61. 

Charlet  (Jean) 

9   sept. 

1777. 

Chàteauneaf 
(  C/iarente). 

I.iciitrnant   de 
eavalcrie  en   nou- 
aotivite. 

40 

M 

98 

Idm 

69. 

Henrt  (Alexandre)... 

4   avril 
1775. 

Baissey 

{H.'Marne). 

• 

Idem. 

37 

11 

19 

Idcà 

6S. 

Coûtant  (François- 
Louis  ). 

15  mai 

1774. 

Houdlaucourt 
{Meuse). 

Sous -lieutenant 
de      cavalerie      CQ 
lion-activitc'. 

49 

G 

20 

Idm 

64. 

GEifiif  (Richard) 

3  nov. 

1777. 

Vincw- 
le-Rond 

(  MoêeUr  ). 

'Idem. 

42 

11 

93 

IdtA 

lda\ 

65. 

LSROUx  (Jean-Baptiste) 

91  dec. 

Daogeau 

Idem. 

43 

3 

10 

1777.^ 

{Bureet'L.). 

66. 

Mon8brat(Loius).... 

98  mars 

Saint-Michel 
év.  Latiès 

Idem. 

39 

4 

95 

Idm 

t< 

\     tB^t ••     -•   »? ! . J_ 

17  76. 

{Aude). 

• 
1 

(1)  Naiuraliac  Français  par  ordonnance  rovalc  du  11  octobre  1815. 
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QuonnU 
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QÛOTITli 
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t 

de 

de 

des 

da  traitement 

de 

r 

* 
1 

*^ 

UpensioD. 

la  fixation. 

titulaires. 

éteint. 

leur  pension. 

m- 

560f 

Ordonnance  da 

Saint-lfliirtin 

500^ 

15  j«nv.  48S9;  tsaf  d^dne- 

h 

S7aoÂtl8M. 

{Vienne). 

tion,  des  fommet  qo'il  aurait 

de  non-actirit^,  depuis  Ptf- 
poque  iodiquée  ci^esaos. 

r 

586. 

Idem. 

Briare 

500. 

S6  jauv.  i8S9;tV^!em. 

(  Loiret  ). 

lim. 

578. 

Idem. 

Vouel 
(  Aisne  ). 

500. 

3déc.  I828;i£fejii. 

Um. 

604. 

Ideta. 

4 

Issondan 
{Indre). 

500. 

«Sfanv.  l829;tWaii. 

iA^t. 

1^50. 

Idem. 

Verdun 

655. 

Il  janv.  18S9;tV;^. 

{Meuse). 

fncn.» 

59ff. 

Idem. 

Caneafe 

(Ille-ei-yH.). 

575. 

17  janv.  i8S9;tV£nii. 

1 

1»575. 

Idem. 

Grenoble 

llsèi^). 

«,350. 

n'aura'  lieu  qu'à  conpCer  du' 
jour  qu'jï  -aura  cessé  <F£tre| 
soldtf  sur  Un  fonds  de  h  guerre,' 
postërteurrment  àPëpoque  in- 

dique?» ei-dcssns. 

^e. 

f»005. 

Idem. 

• 

Cerisy-Gailly 
(  Somme  ). 

1,150. 

18  fév.  i839;tViem. 

Um. 

1,020. 
• 

Idem. 

Eiincourt 
{Oise). 

1,150. 

10  janv.  i8so;t<iejit. 

Uai.t 

686. 

Idem. 

Chàteaunenf 
{CkarefUe). 

635. 

3  jauT.  1899|  sauf  déduc- 
tion des  sommes  qu*il  aurait 
touchées,  A  tit««  de  traiteroent| 
de    non-nctivitë,  depuis  Té- 

bb. 

630. 

lém. 

Nogert 

6S5. 

to  jauv.  1889;  idem. 

(H.-Mame). 

S^ 

578. 

Idem. 

Richecourt 

*575. 

9  janv.  I829rû2em. 

«eoint 

{Meuse). 

^im. 

•  78. 

Idem. 

Viilers-lc-RonJ 
{Moselle). 

675. 

8  janv.  i829;iV^!em. 

^m. 

^8G. 

Idem. 

Dangean 
{Eure-et-L.). 

575. 

18  janv.  1829;  ui^m. 

im. 

516. 

Idem. 

Saint-Miche! 

576. 

11  janv.  1829;  le  paiement 

de  Lanès 

{Aude). 

n'aura  lieu  qu'à  compter  du 
jour  qu'il  aura  cessé  d'être 
solde  sur  les  fonds  de  la  guerre, 
uostërirurcnieiii  à  IVpoque  in- 
diquer ci'i^e9»us. 

,            • 

1 

Di( 

itizedby  Google                W 

•     (  32  )- 
somme  cte  treize  cent  treize  francs,  en  raison  de  fa  toi  dii       ' 
'9  vendémiaire  an  6,  qui  en  prescrivait  (a  réduction  au  tiers^ 
sont  approuvées. 

2.  Ces  pensions  seront  immédiatement  inscrites  sur  les  re^ 
gîstres  de  notre  trésor  royal ,  et  la  jouissance  en  commencera       < 
à  courir  du  22  juin  1828. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  est  chargé 

État  des  EectésiasHques  religieux  ,  reli^euses  et  autres  individus  ayà 
d accorder  des  Pensions ,  daprès  la  Liquidation  proviM^re  qui  en  a  été  j^ 
an  10,  et  au  Décret  du  27  Juillet  1808. 


INDICATION 

s< 

NO&tS  £T  prénoms: 

DATES 

Leur 

1 

LIEUX 

Pjea 

1 

.Age 

'des  LIQUIDATIONS 

des 

de  leur 

au 

de 

3  t> 

«2  nov. 

NAISBAHCl 

proYifloires. 

il- 

ATANT-DROrr. 

NAIMANOS. 

1793. 

État 

MuflCONi  (  Jcan-AQtçinç  } . 

IS  ort 

£ians. 

1 

PetretoetBeo 
sano  (  CoTSt 

sopplémentaire. 

1741. 

N.o  si. 

2. 

Fovi^N  (  Pierre  ) 

2  8  mars 

33. 

Careatan 

», 

1760. 

{Manek€')\ 

Arrêté  du  préfet. 

S. 

Thomas  (  Jean-Baptiste) . . 

1  s  %%^, 

26. 

VkétL     \ 

1 

1767. 

{MaseiU). 

m 

4. 

Chapelle  (Jean-François). 

14  fev. 
1766. 

27. 

Anxanee 

(Creuse). 

» 

6. 

Et^as  (  Catherine  ). 

53  fi'v. 
1753. 

40.9««ï^ 

BhijtiGifmu 

S 

6. 

Lecourt  (  Lonise) 

i   avril 
1771 

2t  ans. 

Niort  (Ifi^ai 

Etat 

7. 

BouRiBNNE  (Jean-Baptiste) 

15  nov. 

28. 

AoberviUe-Ia, 

supplémentaire. 

1765. 

mei  [Seme-^lnl 

Idem. 

8. 

Bertrand  (Marguerite- 

6  fév. 

22. 

Lapaté  (  Tari 

• 

Thérèse). 

1771. 

' 

AiRèré  le  présent  état  a  la  somme  de  treize  cent  treize  frtnes ,  mout^ 
Paris ,  fe  1 2  Mars  1 8^9. 
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!     de  lexëcutiôn  de  la  présente  ordonnai^e^  <jui  sera  iuséreeau 
Bulletin  des  lois^  ainsi  que  let^  nominatif  qui  y  est  annexé* 

Donne  en  notru  château  deç  Tuileries^  Je  !S  Marg  de  fut  de  grâce  1829, 
H  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Setretaire  tf  état  des  finances^ 

Signe  Roy. 

woritnu  à  fêtât  éccUnastiqn^,    âe  tancirnrie  Pralice ,  auxquels  on  propof^e 
h  MM.  les  Préfets,  conformément  à  V Arrête  du  Gouvernement  du  J  Prairial 


DESIGNATION 
« 

pâTIOIl  DBS  COUVENS 
«B  étoblisBemeng 
^neb  les  n'clamans 
I  ont  appartenu. 


P»eni  de  Saint-Fran- 
\    çois  distria. 

Fnal  tbbtjre  d«  Notre- 
f"*  'a  Betjeongrcicatioa 

■pA  <l«  S«inte-Revnette 

^mnnc  de  Giat 
[^^'Déme). 

P^t>^  ii«  la  ehtpelle  au 

FfieCrotraU,  ancien 
r«»4eC»ny,  prit  Fe- 
g»  [Stimelnférie^re  ), 
J«  tewcni  des  S«Ptura 
■*»»«Montp«flier(//«i. 


OC  ALITÉS 

qu'ils 
y  axaient. 


Ex-frère  lai. 

Ane.  religieux 

bénédictin. 

Chanoine 

hëuéficier. 

Ancien  vicaire. 

Sœur 

de  la  Charité. 

Idem, 

Ancien  vicaire. 

Et-tœar 
conyerse. 


Leur 


1>0M]C1LB 

actuel. 


Petreto  et  Beoehl- 
«ano ,  arron<l.  Ac 
Sartcne  (  Cor«e}. 

Fres  ville 

(  Manche  ). 

Chàloii»nSiir- 

Mame(3/ante). 

Paris  «  mé  des 

Prêcheurs,  n.*  15 

(  JSein9  ). 

Paris  9  rue 

du  Hmo ,  B.*  1^ 

{Seine  ). 

Paris ,  me 

S^Mertin»  n.*  .805 

[Seine), 

AflonviMSelkk* 

fosae,  air.iTVTetal 

i  [Seine'InJeri^re)» 

Caatrea  (Titm). 
Total. 


Unit  droit  à  S65  francs,  flont  on  a  déduit  15  franes  75  centimes 
r^  vMct  par  hii  reéueSUs  dans  le  fluoeeshm-de  «on  père 


••  *  5 

k      («  ma 

!.  3  > 

I     2.  3< 

3 


lJ3f 

ss; 

967. 
139. 
111. 

tôt. 

Ilf. 


LOIS 

QCri  OXT  SERVI  DB  BASB 

à  ces  fixations. 


s^  liivirief  1790. 

1 8  vende'rafaire  an  9 
et  i7  niyé$|&  an  9. 

9  4«04\>7OO 

et  9  frimaipe  an  9. 

idem. 

lêaDàtl799. 

idem, 

14  «dût '1700 
et  9  frimaire  an  9. 

16  août  1792. 


1,313. 
pour  le  tiers  du  revenu ,  au  denier  Tlngt, 


kaoit  pemtmM  qtii  le  composent ,  et  qui  sont  à  inscrire  au  trésor  royal. 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  dès  finances ,  signé  Roy. 
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<34)       , 

M**  8.  —  Obdonhjn€E  dp  Rot  qui  autoriiê  Hn&çr^on  êû 
Tpis^  royal  de  $oiaanie-^îaf  Pensions  civiles  et  miliiairee. 

An  cbàtean  des  Toikrief ,  le  19  Man  1839. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  de 
Navarre  ; 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  31  mars  1897  et  Pordonnance  rojale 
du  30  juin  suivant,  rendue  pour  en  assurer  l'exécution; 

Vu  les  articles  1/'  et  S  de  (a  loi  du  l4  juillet  1819 ,  relatiye  à  k 
fixation  du  budget  des  dépenses  de  la  même  année; 

L'ordonnance  royale  du  3  août  l830; 

Vu  la  loi  du  1 7  août  1 833  ; 

L'article  6  de  celle  du  30  juin  1 837  ; 

Et  la  situation  au  1.*^'  mars  1 839 ,  tant  du  crédit  aflfecte  aux  pen- 
sions civiles  que  de  ceux  accordes  pour  l'inscription  et  le  paiement 
<Ies  pensions  militaires  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  * 

Art.  1.*^  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est 

autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 

royai  les  soixante-six  pensions  ci-aprè^,  montant  ensemble  à  la 

•  somme  de  trente-trois  mille  deux  cent  soixante-quatorze  francs, 

et  qui  se  composent ,  savoir  c 

Pensions  militairts, 

PretmèrtmBnt ,  pour  celles  imputables  sur  les  cre'dits 
iiëunis  des  années  IM^  et  ante'rieures , 

D'une  solde  de  retraite  accordée  avant  la  loi  du  95  mars 
1 6 1 7 ,  et  comprise  dai^s  la  première  colonne  de  Tétat  som 
maire  ci-joint,  ci , 

D^lé^'èinement,  pour  celles  qui^,  en^nison  de  Tëpoque 
•Sisigaée  jn  Iciur  jouissance ,  sont' à  imputer  sur  le  crédit  de 
sept  cent  mille  francs  .affecté  à  ronnée  1S2S,  par  l'article  5 
de  chacune  des  lois  des  14  juillet  18 19,  et 40  juiu  1827, 

De  deux  soldes  de  retraite  de  même- origine  que  la  pré- 
cédente ,  comprises  dans  la  'seconde  colonne  du  même  état 
sommaire ,  ci ....  • • .  «  • 

Troisièmement,  pour  celles  qui,  de  leur  nature  ou  par 
Jteport ,,, , 


jPartiec 

Sniwifi 

1. 

100^ 
S  00. 

3. 

300. 
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le  motif  dijfs  exprimé  l  doÎTent  être  imputée»  sur  le  <irédit 
de  sept  cent  miiie  francs  affërant  à  1839, 

1.°  De  deux  soldes  de  retraite  intérieures 
à  la  loi  dn  25  mars  1817,  comprises  dans  la 
troisième  colonne  de  Tëtat  soiÉimaire  ci- 
joint,  ci 

î.o  De  trois  pensions  de  vcutcs  de  mili- 
taires liquidées  en  conformité  de  Fordon- 
■ance  régiementaire  dn  14  août  1814,  et 
comprises  dans  une  ordonnance  de  conces- 
sioB  dn  iS'  février  I8t9  ,  sous  le  n.*>  l.^, 
jisérée  au  numéro  d'ordre  6  dn  Bi^etin 
des  lois  n.o  9 79  bis,  ci 

5.»  De  cinquante  pensions  accordées  à 
desyeuyes  et  deux,  à  titre  de  secours,  à  dea 
orphelins  de  militaires ,  liquidées  en  vertu 
de  la  loi  du  17  août  1828,  et  comprises 
dans  deux  ordonnances  dn  i  .^  février  1 829, 
nomérotées  s  et  3,  et  insérées  au  même 
fiofletjn  dea  lois,  sous  les  numéros  dToTâre 
7et8y  ci 9 •«•«..  .....t.. 


Parties    Sommet. 


Total  des  pensions  militaires . 


lisions  civiles  à  inscrire  par  imputation  suf  le  Crédit 
de  trois  millions  accordé  par  l'article  ^0  de  la  Lai  du 
25  mars  i  817. 

De  six  pensions  de  cette  nature  montant  ensemble  à 
▼ingt-deux  mille  cent  soixante-six  francs,  et  comprises 
d^ns  un  même  nombre  d'ordonnances  des  21  et  28  janvier, 
4  et  8  février  1829,  insérées  an  Bulletin  des  lois  n.°  279 
kis,9ouBit%  numéros  d'ordre  2,  3,  4,  9,  lo  et  il.  Ces 
peosious  sont  accordées,  la  première,  à  madame  la  mar 
({aise  Dessoles  ;  la  seconde  et  les  trois  dernières  à  d'anciens 
préfets  ;  et  la  troisième  ,  à  un  ex-sons-préfet  de  la  Creuse , 


Total  des  pensions  k  inscrire . 


300* 


67, 


10,808. 


80. 


11,108 


6. 

22,16é 

66. 

33,274 

2.  Toutes  ew  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  étal 

"C  î       , 
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(  36  )         . 
pour  etSiei  d«  mâme  nAtur^  précédemunçnt  iascrlt#g  et  la 
loiiissaace  en  commencera  à  courir ,  savoir: 

Pour  les  soldes  de  retraites  de  letat  sommaire ,  du  jour 
indiqué  par  notre  ministre  de  la  gueire  dans  le  tableau  d  après 
lequel  cet  état  a  été  formé  ; 

Et  pour  les  autres  pensions^  civiles  et  militaires ,  comprises 
dans  les  neuf  ordonnances  qui  viennent  d*étre  sigiiatées^cle 
fépoque  qui  y  est  désignée. 

3»  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chaîné 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in^ée  an 
Bulletin  des  lois. 

Donne  en  notre  chàteaa  deê  Tuilerie»,  le  i^  Mtfi  «le  fan  de  grâce  1SS9^ 
êi  de  DtKrt  fègne  le  crnqiiiènu;. 

Stgné  CîtXnLES. 
Par  le  Roi  i  le  Mimstrt  Secrétaire  d'éUtt  detfinmces, 

Signé  Ho  T. 

N.*  9.  —  ORDOSffÂSCS  DV  Eot  qni  uecorde  des  Pensions  à 
quarante  *  sept  Veuves  de  militaires  y  dénommées,  imputàMet 
sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  1829. 

An  cbACeatt  des  Tuileries,  le  %%  Mars  1839. 

! 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fbanxe  et  ÇE 
Kavarre, 

Vu,  1.*  les  articles  35  et  36  de  la  loi  du  35  mars  1817,  et  Far" 
tilde  3  de  l'ordonnance  du  30  juin  suivant; 

%,"*  Les  articles  8  et  9  de  !a  loi  du  17  août  1833,  et  Tordon- 
nance  du  16  octobre  âuivjuit,  qui  détermine  les  justificationi  « 
faire  par  les  reuveâ  de  militaires  pour  réclamer  des  peiisioni,  en 
vertu  deadits  artîdes; 

3.^  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire  d*etat  de 
la  guerre,  d'âpres  les  justincations  régulièrement  produites,  et 
d'après  laraTisioti  du  comité  du  CôhseifilVtat  attache  à  son  dépar- 
tement, des  pensions  comprises. dans  la  pre'sente  ordonnance,  por- 
tant le  n."*  6  ; 

4.^  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  des  finances,  en 
daté  du  17  mars  1839,  portant  ^u'il  a  reconnu  la  lagalice  de 
cette  fixation  et  la  possibilité^  d'imputer  les  pensions  proposées, 
;     •  ■         •  .  ^ 
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montant  i  I51  lommt  de  douze  luHIe  neuf  eent  quatre-TÎiigt-dix 
fraiics,8ur  le  crédit  d'inecriptioii  de  Tannée  1899^  deWmîne  par 
rtrticle  5  de  la  loi  du  14  juillet  1819  et  par  i'artiGle  h  de  la  loi 
doSO  juin  1897; 

Sorte  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ^erre; 

T^ous  AVONS  ORDomcE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

.  Art.  1  .*'  Il  est  accordé  à  chacune  des  veuVe&dcs  quarante- 
sept  mifitaires  dénommés  au  tableau  d'autre  part  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal,  avec 
ia  jouissance  de  fépoque  déterminée  par  f article  4  de  la  loi  du 
20  juin  1827- 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexé- 
cution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bufletin 
des  lois. 

Donné  en  notre  ehâteau  àtp  Tuibriet,  \t%%*  jour  du  bias*  4%  liart»  fam 

^  griee  1 829 ,  et  de  notre  règn^  le  cinquième. 

Signé  C^KKhlLS, 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  etétfU  de  lu  guerre , 
Signé  V.««  DaCAox.^ 


(1)  Let  pennonnaifes  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  at 
poDnfoir.soit  auprès  do  payeur, soit  at\près  du  ministre  des  finances,  pour  j 
rëdiraer  leurs  certificats  d'inscriptioQ ,  qu'uil  mois  après  la  publication  de  U 
pràeotè  ordonnana^. 


r 
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4. 
5. 

6. 

7. 

8. 

9. 

10. 


NOMS 


ET   PRiNOMS 


des  militaires. 


GRADES. 


13. 
14. 
15. 
10. 

17. 


Serrant  (Jqgepb). 

TcMPnv  BB  Ciitsé  (le 
vicomte  G«j-LanceIot) 

Michel  (  Jean- 
Pierre). 

S£RVAN(CIaade-Pé- 
rëoi  ). 

Watrin  (Marie-Do- 
minique ). 
BoNNARD  (Antoine). 

D^EstETEAT  AB  Pa- 

REL  (  François  ). 

DuBOVCHET  (  le  baron 
Jean-BapUsie-Magloire- 
Miehel  ). 

FoNDARD  (Abraham- 
Léonard  ). 
SE<!buRGEON  (  Cbar- 
ies-Mathieu-J  oseph) 

BxiRE'TTE  (Jean- 
Baptiste  ). 

Bal'di.v  (  Pierre- An- 
guBtn). 

BorRGUiGNET  (Jean 

François  ). 
DuGué  (Pierre-Nocl) 

Dhroc  (Jcan-Nico- 
U's). 

G I N  E5T0I:  s  (Etienne- 
Antoine).    - 
L£FA1VRe(  Alexis) 


Marëchal- 
de-camp. 

Idem. 
CoIoneL 


Idem. 
Idem» 

Chef 

de  batailfou, 

Idem* 

Idem» 


Idem. 
Idem. 

Chef 
d*escadron. 

Capit«dne. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem» 


(38  ) 


DATE 


laeatMtion 
de 


du 


!.«*•  janr. 

1825. 

l.c^  janv. 

1816. 
17  ayril 

18S8. 

S  6  feV. 

1828. 
«8    oct. 

1808. 

l."oct. 

1800. 

l.**"  avril 

1801 
1."  sept. 
1815. 

l.*M«>» 

1827. 
l.«f  sept. 

1815. 
SI  janT. 

1813. 

16  août 
1814. 

30  juin 

1884. 

l.«'iniH. 

1818. 

19  juiff. 
1795. 

20  mai 
1803. 

1 2  mars 
181C. 


POSITIOlf 

au  moment 

du  dëcès. 


7  noT. 

1827. 
10  fe'v. 
1828. 
l7avrii 
1828. 

^joilL 

1828. 
15  sept. 
1828. 
25  fnin 
1828.. 
23  aoi&t 
1828. 
19  sept 
1828. 
6  "juin 

1828.' 
9  août 

1828. 
2  5  juin 

1828. 
20  mai 

1828. 
99  août 

1828. 
23  d<?c. 

1820. 

22  oct. 

1828. 

27  'juin 

1828. 
6  joili. 
1828. 


NOMS 

ET  Pl^KOXI 

des  Tenves. 


En  jonJasanee 

de  la    pension 

de  retraite. 

Idem. 

£n  poMesaion 
de  droita^à  la 
penaion  de  re- 
traite. 

EnjoàiasaDce 
de  la    pension 
de  retrftite. 
Idem. 

Idem» 

Idem, 

Idem. 
Tdem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 


Dite  Becracd  (1 
ric-Parfaiie). 

De  Bo.ngard(J.' 
Anne-EIistbed 

OELAPORTi(Mi 

Hélène). 

G  UTOT  PI  Mo.f 61 
(Anne-Mari»Elaih 

ScHlES8(Mll 

Anne-Catheriie) 

BoifTAiLU  [Ms 

Catherine  ).   i 

De  Fms  di  u  Cl 

(Marie-jMDfle}.| 

D'AUDIBIIT    M  R* 
TUBLLV   {M*i^ 

née-GeiKTicT»*n 
LiFEBVRE  (Jtt^ 

Agathe).      ' 
Clauwez(* 

AlbertineJow^ 

BotJAt(AMe)- 

DEFOÎfTAlNïf^ 

Anne)  (8). 

LABOCZBtLEW 
BTRDÏÎfB  (>*»<* 

Marie). 
GiGî«ET(AnK) 

GODOLLE  (A* 

Françoise/ 
ST0LTz(M«rM 


çoise-J 


.Ma(i«i^ 


(1)  Lr  mari  ^(ait  Franfaif ,  ne  à  ThioavUie,  le  28  octobre  1762.  -^  (2)  Cette  tmnre  est  net  Fr»»î»** 

uigiiizea  oy  -n^jCjOv  Iv^ 


B.n 

.•a84ii>. 

(39  ) 

NAISSANCE. 

DATB 

ANNÉES 

OB    MABIAOa 

REVENU 

affirma  et  consUttf , 

ft  »  3 

•nterienres 

!••§  5 

^ 

à  i«  cessation 

ji 

^5-« 

da 

d*scthritc  (hiniari, 

rartidel." 

^7l 

.  DOMiaLE. 

■^ 

ou 

de  Fordonnance 

»  ^l 

àTES. 

LIKUX. 

, 

nombre  «Penfmns 

royale 
du  S6  oetob^ 

t^l 

mariage. 

ezisUns 

■^  QO  ? 

de  ce  mariage 

1829. 

. 

—    antérieur. 

S    • 

loti 

Saint-Pierre 

96  juin. 

Plus  de  5  ans 

Infi^neor  an  double 

1,000^ 

Clermont-f^errand 

776. 

{Martinique), 

1791, 

de  mariage. 

de  fa  pension  dont 
cile  est  susceptible. 

{Puy-de-Dôme). 

IjaHL 

Saint- Rlquier 

36  arril 

Idem. 

Idem. 

1,000. 

L«  Fertif,  com- 

Ui. 

CD  BÎTière 

mune  de  Loird 

[SHn^tnfér.). 

1781. 

(Afoine-el-^oire). 

JoHI. 

Bclforl 

lOJuilL 

Idem. 

Idem. 

600. 

Grenobfe 

1M.  ' 

SH.-Rhin). 

1807. 

{Isère). 

1  fer. 

(jahoT%\Lot), 

aojany. 

Idem. 

Idem. 

600. 

Paris  (^Seine). 

Il€6. 

17Ç5. 

înars 

BMharacIi 

83  îér. 

Idem. 

Idem. 

600. 

TblonTifle 

tt70. 

{Prusse). 

1800. 

{Moselle). 

Idrc 

Stozet 

S  9  avril 

Idem. 

Idem. 

450. 

Avignon 

111!. 

{Drôme). 

1T93. 

^ 

{Vaucluse). 

Ifér. 

Tnlfc 

1 1  janr. 

Idem, 

.   Idem. 

^50. 

Donzenac 

{Corrèze), 

1770. 

{C4rrèze). 

i'm. 

Ramatnelfe 

s  5  iéy. 

Idem.    - 

Idem. 

450. 

SaintrTropez 

\m.  • 

[Var). 

1788. 

{Var). 

4«àt 

Trvjts^Aube). 

4    mai 

Idem. 

Idem. 

450. 

Troycs  {Aube). 

(TI5. 

1816. 

•  sept 

Cambrai 

t6  fuin 

Idem. 

Idem. 

450. 

Paris  {Seine). 

\m. 

(Nord). 

1779. 

ijniTI. 

Bayonne 

S 6  iaiil. 

Idem. 

Idem. 

450. 

Tonlonse 

I7«. 

{B.^Pyrinéesy 

1785. 

{H. -Garonne). 

lioût 

Sarre-Loois 

16  mars 

Idem. 

Idem. 

800. 

Qnimcampoix 

187. 

{Prusse). 

1807. 

(  Seine- InJ'ér.  ). 

lOÔt 

Carcaâsonne 

7  aoÂt 

Idem. 

Idem. 

800. 

MonXbri«on 

f79!. 

{Aude). 

1817. 

{H.'Uire). 

ïsqjt 

Angcra 

5  juin 

n  existe  vn  en- 

Idem. 

800. 

Angers 

rrsî. 

{Maine-ei^L.). 

1816, 

fant  issu  de  ee  ma- 
riage. 

{Maine-et-L,). 

ijtnT. 

Dompîerrc^ 

SI  nov. 

Plus  de  5  ans 

Idem. 

8W). 

Cbenimeni( 

IÎ58. 

{Vosges).     ^ 

1780. 

de  mariage. 

(  Vosges). 

UOT. 

Gailiac  {Tarn). 

lOjanv. 

II  existe  deux  en- 

Idem. 

300. 

Gaiilac    ' 

I?IJ. 

1803. 

fans  tssas  de  oe  ma- 
riage. 

{Tarn), 

fW. 

ScbelesUdt 

8  fe'T. 

Plus  de  5  ans 

Idem. 

300. 

Scbelestadi 

I7««. 

{BaS'Rhin)* 

m 

1794. 

de  mariage. 

{BaS'Rhin). 

Digitized  by  VjOCÎ5 *£ 


NOMS 


IB,     LEMQLCHEir3t{Loui0 

19.  Lerougb   (Louig- 
Josepb  ). 

20.  QriLLico  (Cbaries- 
Domiuique-Marie). 

31.   TissiER  (Denis).. . 

23.  Blost  (  Loai«-Cres- 
cent). 

'23.  DuBOsc  (Jacquet 
Adrien-Gervaia  ). 

24.  Roseaux  (Lo^8-Ar- 
noulc). 

25.  PoTROifiKR( Jean- 
Baptiste  ). 

«6.   DBLORifs(  François 
!  Cdme  ). 

27.   DsPERVEiLLER  (Mi- 
chel ). 

'28.  Sevin  (Pierre-É.oi- 
Joseph  ). 

29 .  Lelonge  (  Marc-An 
toine  ). 

30.  Sioif  (Charles-Fran- 
çois). 

31.  Bellon  (CHaude)., 

32.  ^Bouche Y  (J^an-Bap* 
tiste). 

3l3. 1  Gauthier  (Edme) 


GRArDBI. 


Capitaine. 

Jdem. 

Idem, 

Idem, 

Lieutenant. 

Idem, 

Idem, 

Sons- 
lieutenant. 

Garde  du  geni« 
de  I   " 


Idem 
d«  S.*  cUste. 

Sou«i«hef  ou- 
vrier   d'état    à 
Vmnmd 
Strasbourg 
^r^ent 
mafor. 
Idem, 


Serjçent. 
Idem, 
Idem, 


(   ^0   ) 


DATE 


de 

h  cessation 
de 

ractivité. 


14  foin 
1813. 
1  ,^'  aTr;i 
1811. 
to  mai 
1813. 
ï7   cet 
1805. 
7   mars 
18t8. 

«2  sept. 

1797. 

1810. 

7  juin 
1813. 

S  7  juin 
1838. 

13  cet. 
1838. 
t  dcc. 
1888, 

2  4  fëv. 

1816. 
1  ,^'  juin 

1792. 

8  août 
1817. 

14  août 
1808. 

18  OCt. 
1801. 


an 

décêt. 


1 5  sept. 
1888. 

1885 
27    fév. 

1838. 
1 4  avril 

1888. 
7  raars 

1888. 

5  sept 
1888. 
84  OCt. 
1888. 

29  fév, 
1888. 
27  juin 
1888. 

13   OCt. 
1828. 
2  dec. 
1828. 

8  mai 
1828. 
8  mai 
1828. 

l.«^dfc. 

1827. 
13  mars 

1828. 
1.*»^  sept. 

1827. 


POSITION 

au  moment 
du  dëcès. 


NOMS 

ET  pai^oij 
des  YeoFeii 


Eo jouissance  GaUTBIER-GoJ 
(Snzanne-Adrii^ 

BELNBR(Catl 

Josèphe  ). 
Cappanegra( 

Elisabeth). 
Moulinet  | 


de  {a   pension 
de  retraite. 
Idem, 

Idem, 

Idem, 

Eu  possession 
de  droits  ji  la 
pension  de  re- 
traite. 

En  jottissanee 
de  la  pension 
dereixuite 

Idem 


Jdem, 

En  possession 

de  droiu   à   U 

pension  de  re< 

traits. 

Idem, 

Idem, 


En  iouÏKsauce 
de  la  pension 
de  retraite. 

Kn  noSi»esi»ion 
de  droits  à  la 
pf  nsioli  de  re- 
trajlc. 

En  foulssanc- 
de  la  pension 
de  i-ftraite. 

Idem, 


Idem. 


VaV    PlïMEI,  (C 

Jeaunr-Msrie  )  (1]| 


Baljer  (» 

ADoe4:ioùi<if 

Regen  (Lacif) 

Verlaoue  (Mii| 
Claire).  | 
DEL0RME(VicM 

MCRBR(Nicol«) 

Mansard  (Ci^ 
rine-Hcnriei»! 

GE2iiîi(Martbei 

Prieur  (MiTifJJ 

guérite). 

Sauvage  (aJ 
Josèpbe-DfsiiT 

Dubois  (Min>-( 
defeine  ). 

PBVEAU.MinVFij 


{i)  Le  mari  cUK  rranf.al.,  ne  à  Nioittuil  (Si«Ui«.et-Marn<  ),  U  24  aoAt  1772. --  C*) '-*  "^  ****  ** 
raiR  ,iif>  à  Faris  ,l«  5  mat  1773» 

uigiiized  byCjOOQlC 
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'(  *i  ) 

NAISSANCE. 

d-atb 

ANNEES 

Dri   MARIAOB 

REVENU 

hffinn^  et  eoustiitff, 

«nterieorw 

£.TJ     ^ 

^ 

à  U  (i«M«tion 

ji 

tr^'^ 

[ 

dn 

(Ttotivite  du  Mari  y 
ou 

rarticle  l.*' 
de  t'ordonnuMe 

-Il 

DOMICILE. 

ITBI. 

L1EU1. 

nombre  d^en&Bi 

rojale 
dn  î^  octobre 

c.^5 

mariage. 

exista  na 

Z7  ^ 

de  ce  muriage 
•otérieur. 

189i. 

If^fT. 

Morteaa 

17   oct. 

Plus  de  5  bns 

Pnftfrieùrattdoubre 

800' 

Grenoble 

^«0. 

{Doubs). 

1797. 

de  mariage. 

de  la  peniion  dont 
elle  eat  lueceptibie. 

{Isère). 

ffifr. 

Gonzeaacourt 

«5  sept 

Idem. 

Idem. 

300. 

Gouzeaucourt 

m. 

(  Nord). 

179t. 

{Nord). 

àfe'T. 

Bordeaux 

25  fév. 

Idem. 

Idem. 

300. 

Tours 

787. 

(  Gironde  ). 

1783. 

{Indre-et-Loire) 

^»0T. 

Arnaj-ie-Dac 

S  8  janv. 

Idem. 

Idem. 

300. 

'   Autun 

f»9. 

(Côte-d'Or). 

1796. 

> 

(Saone-et'L.). 

bars 

Bruges 

14  fev. 

Idem. 

Idem. 

St5. 

Ussel 

}li. 

(Pays-Bas). 

1803. 

{Corrèze). 

kti 

Rouen 

15  mai 

Idem, 

Idem. 

225. 

Rouen 

114. 

{Seme-In/ér.). 

1779. 

{Seine- Infér.). 

[•et 

Aii4a<:bape1Ie 

30  oct. 

Idem. 

Idem. 

225. 

Paris  (5cme). 

ii7. 

{Prusse). 

1797. 

itml 

Cori^ac 

10  sept. 

Idem. 

Idem. 

175. 

Cotignac 

iu. 

(  yar). 

1797. 

(  yar). 

loci. 

<;andelu 

1 1  mars 

Idem. . 

Idem. 

225. 

Douai 

loi. 

{Aisne). 

18tO. 

{Nord). 

ItoT. 

Metz 

15  juin. 

Idem. 

Idem. 

150. 

Metz 

113. 

{Moselle). 

^806. 

{Moselle). 

itoàt 

Strasbourg 

38  août 

Idem. 

Idem. 

175. 

Strasbourg 

Hi. 

{Bas-Rhin). 

181G. 

(Bas-Rhin). 

bo. 

k 

Boiirgoin 

13  d^c. 

Idem. 

Idem. 

100., 

Vemaison 

{Isère). 

1801. 

{Rhône). 

^^m  {Seine). 

30   juin 

Il  rziite  un  en- 

Idem. 

100. 

Paris  (Seine). 

'«1. 

1789. 

fant  iiisa  de  ee  ma- 
riage. 

K 

Cambrai 

16  juin 

Plui»  de  5  ans 

Idem. 

100. 

Idem. 

{Nord). 

1793/ 

de  mariage. 

^«        Cormier 

17    ffV, 

Idem. 

Idem. 

100. 

Besançon 

*8.           (iSTure). 

1795. 

(Douùs). 

^«»T.  •  Sainte-Marie 

1 1  juin. 

Idem. 

Idem. 

100. 

MonssY 

75. 

dp  Flogeolles  . 

{.Sièvre). 

1791. 

r-^ 

(Aï^irrc). 

T 

Digitized 


by  Google 


[ 


34. 


NOMS 

ET     PRÉNOMS 

des  mllitairefl. 


JuLLiEN  (Jean -Jo- 
seph). 


GRADES. 


35,  JLEVicoNtE  (Jac-;- 
I  ques-Nicolas  ) 


36. 

37. 
38. 

39. 
40. 

41. 
42  • 
43. 

44. 
45. 
46. 

47. 


(40 


DATE 


de       , 
Uoessatioa 

de 
PacUvitd. 


Maison N AVE  (Da- 
vid)* 

Sax  E  R  (François- 
Ignace  ). 

GuBNARD  (Jacques- 
François  -  Charic 
nagnc  ). 

Ploet  (Jean-Michel) 

BouTEYRE  (Jean 
Baptiste-Ignace  ). 

DeGrimouville 
(  Jean-Gabriel  ). 

VARiN(Paui).... 


Basset  (Gnillaume). 

Garnier  (Jacques) 

MORiN  (Cuillaume- 
Michel  ). 

Berge  (Jean-Fran- 
çois). 

Prévost  (Jean 

Louis). 


Sergent. 

Idem, 

Mar<5chal- 

des  i«gis. 

Idem» 

Sergent. 

Caporal. 
Brigadier. 

Idem. 

Idem, 

Gendarme. 

Idem. 
Idem. 

Soldat. 

Chirnrgien- 
major. 


«7  avril 
18S4 


au 
ééch». 


POSlTIOiV 

au  moment 
du  décès. 


ril     «7 
.    L  11 


avril 
8S4. 


10  mai 
1838. 
15  août 
1814. 
s  6  août 
1811. 

27  sept. 

18S7. 

28  mars 
1802. 
10  avril 

1828. 

6  mai 
1805. 

l.«'^août 
1810. 

21  mars 
1828. 

25  déc. 
1827. 

l5JaiU. 
1814. 

2 1  sept. 
1804. 

l.^'juiiï. 
1818. 


NOMS 

et    PliHOl 
desTeoTes. 


31  mai 
1828. 
27  fuin 
1823. 
13   oct. 
1827. 

27  sept. 
1827. 

28  juin 
1828. 

1 0  avril 
1828. 

30  avril 
1819. 

6  janv. 
1828. 

21  mars 
1828. 

25  déc. 
1827. 

7  oct. 
1825. 

2  4  avril 
1828. 

3  mars 

1S27.' 


En  poflMMion 
de  droiU  à  U 
pension  de  re- 
traito. 

Kn  ioiiise»nc« 

de   la  pension 

de  retraite 

Idem. 


Idem* 


En  possession 
de  droits  à  ia 
pension  de  re- 
traite. 

En  jouissance 
de  la  pension 
de  rctrarte. 

En  possession 
djc  droiu   à  la 
pension  de  re 
traite. 

En  jouissance 
de  U  pension 

de  retraite. 

Idem. 


p 

de  droits  à  fa 
pension  de  re- 
traite. 

Idem. 


— I 

Do80t(Maritj 
Ëophrosiae).! 

Certain  ;M^ 
Anne-Chario^ 

Berdodlet  ;* 
Jeanne  ).     i 

Gum  (  ll«»^•AH 
rentineCat&c"!^ 

BOUSSART  (Cr 
Jnli»). 

MAnsEAn(SI 
FraDfoi««-AB| 

BLAKC(J«ipM 

CoL0iiiBir(î^ 

Henriette),  j 

Macel  [i 
Anne). 

MoJiOî«T(GiIk| 


En  jouissance  . 
de  la  pension 
de  retraite. 

Idem, 


Verrat  (Anaj 

jAMBT(M»ri( 


Sadnie» 


Idem. 


(Odfl 


(4)  Le  mari  «ftait  Français 
Tiflcj  (  Haute-Saoue  ) ,  le  23 


Grandi  (AH 
rie-Rosc-i] 

■rinc](3).    ^ 


,  ne  ^  ScheIcMad^  le  2  mai  1774.  —  (2)  Le  mari  dtait  ^^^'^ 
mai  1775.  —  (3)  Le  mari  était  Français,  ne  à  Noyon  (  0»e  ) , i«  **  ' 


ioogle 


f,ru*  284  Bî$. 


NAISSANCE* 


(  43   ) 


ns. 

X.-IBUX. 

•et. 

»7. 

Saint-Benoit 
(Basses-Alpes) 

tl. 
•CL 
ft6. 

TcortcriHe- 

Boccage 
(if ancJk*  ). 

Aire 
(Landes), 

•et. 

juin 
«6. 

Bartenstcin 
(fTurtemberg). 

Abbeville 
(  Somme  ), 

dfC. 

Vim  on  tiers 

(Orne). 

Evian^ 

(Savoie), 

■Éi 


■ÉB 


DATB 

dn 
mariage. 


ocL 
rsa. 

I  frr. 

t  ÔCt. 

r76. 
iniil. 

■urs 
[60. 

iTril 

I  join 
î:o. 


Rozoy 

t  (Seîne^i'3f.). 

t 

Maaconrt 
(Meuse). 

Clermont- 

Ferrand 

(  Pny-de-Dôme) 

Pthigny. 
rar-rOgnon 

Honfleur 

(  Calvados  ), 

Oran 

{  Meurthe  ). 

Viidana 
(haiie). 


ANNÉES 

OB     MARIAOB 

antérieures 

à  k  cessation 

d*aotivtlé  du  mari  ^ 

ou 

nombre  «Fenfans 

exiaians 

de  ce  mariage 

antérieur. 


««  dëc. 

1817. 

31    OCt. 

1817. 

6  mai 
1789. 
8  août 
1806. 
8  fcv. 
1737. 

2  7  jnin 
*1801. 
29  nov. 
1811. 

8  }anT. 

1787. 

2 1  juill. 
1797. 

28  sept 
1803. 

i  0  janv. 
1816. 

14  jain 
1792. 

A  mai 
1796. 

3  mai 
1802. 


REVENU 

affirme'  etconstatij, 

ooUform^uient 

à 

Fartida  U*' 

de  Torde  nnance 

rojrale 

du  26  oetobre 

1822. 


Pins  de  5  ans 
de  mariage. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 

IT  existe  trob  en- 
fians  issus  de  oe  i^- 
riflge. 

Plus  de  5  ans 
de  mariage. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 


Inf^ieur  au  double 
de  la  pension  dont 
elle  est  susceptible. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


o  •  3 


100< 


100. 


100 


100. 


DOMICILE. 


100. 

85. 
85. 

85. 
85. 


75, 


75. 


75, 


75, 


450. 


Enirervraux 
(Basses- Alpes) 

Caen 

(  Cahados), 

Biaudos 

(  Landes  ). 

Scheïestadt 

(Bas-Rhin), 

Gravelincs 

(Nord), 

Le  Havre 

(  Seine-Infér,  ), 

La  Salvefat 
(  Hérault  ). 

f9ssy  (Seine),' 
Paris  (  Seine  ) 

Billom 

(Puy-de-Dôme) 

■PArigny 
sm*-rOgnoa 
(  C6ic-d'0r), 

Honfleur 
(Cahados).    j 

Vitry-le-Fran- 
çais  (Marne), 

NoyoQ 
(Oise). 


12990 


uiyiuzeu  îjy  %_jv^v^ 


^tv 


(  <4  ) 

N.®  10.  —  OmONSASCB  DU  Roi  qui  accorde  un  Secours  annuel 
aux  Orphelins  du  militaire  y  dénommé,  imputable  sur  U  criHt 
d'inscription  de  l'année  i829. 

An  château  des  Tuiferies,  Te  9i  Mars  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre, 

Vu,  \J^  les  Articles  %b  et  S6  de  la  lai  du  25  mars  1817)  etTar- 
ticle  3  de  l'ordonnance  du  90  pin  Suivant; 

S.^  Les  articles  8  et  d  de  la  loi  du  17  août  1 8f  9,  et  rordoonance 
du  16  octobre  suirant,  qui  détermine  les  justifications  k  faire  par 
les  orphelins  de  militaires  pour  réclamer  des  secours  en  vertu  dei- 
dits  articles; 

3.**  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre,  d'après  les  justifications  reVuIièrem  en  t  produites,  et  d'après 
la  révision  du  comité  du  Conseil  d'etot  attache  à  son  departeipent, 
du  secours  annuel  comprb  dans  la  présente  ordonnance,  portant 
le  n.^'7;  ledit  secours  imputable  sur  le  cre'dit  d'inscription  de 
\  l'année  18S9  ,  déterminé  par  l'article  5  de  la  loi  du  14  juillet 
1810  et  par  l'article  5  de  la  loi  du  SO  juin  1997; 

4.^  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finauces,  en 
date  du  17  mars  1890,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation  et  la  possibilité  d'imputer  le  secours  proposé ,  montant  ils 
somme  de  trois  cents  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année 
1890; 


DATE 

POSITION 

K 
m. 

1 

% 

? 

IfOBSS  ET    PRÉNOMS 

despèrectoiêre. 

GRADES.. 

de 

U  eeMation 

de 

r«etlvho 

du  fvr*. 

da 

dfCM 

de»  pcrc 
et  mère. 

aa  moment 

du  dpces 

des 

pèreet^ière 

NOMS  ET  WW< 

des  orpBeH 

,  1 

/Léman I88IER  (Et- 
prif-Jeàn-Baptiste; . 

Capitahie. 

i.o'sept. 
ists. 

l.^msi 
18X8. 

Cn  f<tuin«i»e< 
de  le  peneioa 
de  reUreUe. 

Ibmanissii»  j 
■lentine-HMi 
Caroline  ). 

4 .  /         marié  à 

IBONKBT  (Maric- 
1     Françoise). 

B 

# 

S  S  mtrs 
1825. 

U 

.(Fêfa^ 

les). 

Digitize 

dbyGoOgl 

e 

B.  m/  284  bis.  (  45  ) 

Bmr  le  rft|q>ort  de  notre  ministre  iscréléirt  d'état  Je  fa  ^erre^ 
Noc*  AT09S  OROonff^  et  ordonn oif#.  ce  qui  suit  : 

Art.  I/'  n  est  accordé  aux  orphelins  du  militaire  dé- 
nommé au  tableau  ci -dessous  un  secoui-s  annuel  fixé  confor- 
iDemenl  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

2.  Ce  secours  annuel  sera  inscrit  à  notre  trésof  royal,  avec 
h  jouissance  de  f  époque  déterminée  par  f  article  4  de  la  foi  du 
ÎO  juin  18 27 y  pour  être  payé  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune 
d^  orphelins  «it  atteint  f  âge  de  vingt  ans  accomplis. 

3.  No6   ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 

fiittnoes  sont*chfti^Sy  chacun  en  ce  qui  le  concerne^  de  fexé* 

nition  de  b  présente  ordonnance/  qui  sera  insérée  au  Bufletin 

desioîs. 

Donne  en  notre  cbAtefto  ^e%  Tuilenei,  le  %%.*  jour  dn  moû  de  Blars  de 
fio  de  grâce  1899,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

.9i^<^  CHARLES. 
Pir  le  Roi  :  h  Mmi9tr$  Steritmrt  d'état  dt  la  gutrre, 

Signé  V.^  dsCaux. 
■I       _  .  ■     '    '  ' 

(t)  Le*  orphelins  compris  dans  cette  ordonnance  ne  poorront  se  pour- 
rir, seit  auprès  d«  paycar,  soit  avpris  dn  ministre  dès  finances»  pour 
y^redamerleurs'certincats  d'inscription,  qu^un  mois  après  la  publication  de 
It  prtiente  ordonnance. 


ÎÎAISSANCE 

^  0>P«EL1KS. 


t 


LTBDX. 


DATE 

du 
mariage. 


^t-Oermain- 

«n-Laye 

[S€ùie'ei'0tse).\  8  avril 

/   1S09. 


REVENU 

•fBme  et  cotutaU, 

«onfoménent 

à 

Tarticfe  l.«» 

^  Vùréormmnc€ 

royale 

du  16  octobre 

1822. 


Inférieur  ktt  rfonble 
ilii  «ecooT*  dont 
ik  vont  suBcrp- 
tible». 


tu 

«  1 


NOMS 

ET  DOMICILES 

du  tuteur 
A^  orpbelfns. 


300.  ^*  BoitWKT,  aTmd 
maternel  des  or- 
phelins ,  d^useii- 
rant  k  Faris,  me 
S.''<AToie,ii.*<K)u 


Obserçaitons. 
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Certifié  conforme  par  nous 

p0er  de  France,  Garde  des  sceaux, 
Ministre  et  Secrétaire  (VditU  a» 
département  de  la  Justice, 

A  Parfe,  fe  13  AvrH  1829*, 
Co^MTE  PORTALIS. 


*  Cette  dftte  est  celle  ^e  Ta  i;eceptioD  du  Bulletin 
au  minbtèrc  de  la  |«slice. 


On  s*^bonn«  potir  le  Buletin  des  lois  ^  à  raison  Je  0  franet  par  «n  y  à  la  eaîMe  4» 
nnprtmfrio  rojale,  oa  cfaex  lea  Directeurs  des  postes  des  d^partei 


A    PARIS,    DE    L1MPRIMER1E    ROYALE* 
13  Avril  1899. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N.°285.*) 


N.*  10,^46.  ^-  {htD9NifANCB  DuRôî  concBmttut  r Instruction 
publique. 

An  chiteaa  dei  Tafleriei ,  le  96  Mats  1 8519. 

vHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Franck  et  d4 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  mîfiistre  secrétaire  d'état  au  départemenl 
de Fmstruction  publique. 
Nous  4V0KS  o^RBOMNE  et  oaooNMOKs  Ce  qui  suit  : 

TITRE  f.^ 

De$  Facultés  de  Droit. 

Art.  1.^  h  sera  établi  dans  la  ûculté  de  droit  de  Paris  et 
dans  celle  de  Strasbourg  une  chaire  de  di^it  des  gehs. 

n  sera,  en  outre,  établi  dans  la  Ëiculté  de  droit  de  ï^aris 
^e  chaire  dTiistoire  du  droit  romain  et  du  droit  français. 

2.  Ces  cours  ne  seront  oj^Iigatoires  que  pour  les  aspirans 
au  doctorat. 

Ils  sueront  facultatifs  pour  les  autres  étudians  en  droit.  Ceux 
Je  ces  derniers  qui  les  auront  suivis,  pourront  demander  à  être 
eiaminés  sur  les  matières  enseignées  dans  ces  cours.  Dans  ce 
ta»,  outre  leur  diplôme,  il  leur  sera  délivré  des  certificats 
constatant  la  manière  dont  ib  auront  satisfait  à  cette  partie  de  . 
leur  examen. 

3.  Un  règlement  universitaire  déterminera  le  mode  et 
f  étendue  de  l'enseignement  dé  ces  deux  chaires  et  la  manière 
^nt  9  sera  procédé  aux  examens. 

'  Voye»  on  Erratum  «  la  fin  de  ce  Kumtfro* 

VllL'  Série.  M 
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(:3fi«))  .y/  '■  .ri   • 

h  présente  ofdoiinaiicsd  imiérfkteniiiit  «^ift&  sfi  iéciptîcm  ; 
ils  ouvriront  en  même  temps  le  registre  des  récliiiia[thms  ;  ili 
Ï^KOitX  At  notiveim  aiSchcr  foiisleéâ  QcéU|fe,  A  pUbUferont 
le  tafafeaii  de  péotificatîm  dam  leilëlaii  p(Pdsqritî  |^  la  {oi  (lu 

3.  Les  opérations  des  collèges  électoraux  ;afuro!nt  ^leti  antsi 
qii*if  est  régfé  par  rordonnaiicedu  1  i  octobre  lôî'o. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  dfe  fîntérietir  est  chcVgé 
de  lexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Di>uo«$  au  château  des  Tuil^cieA,  \^  %  A^T?  4^  V^".  ^S  Ç^P^  A^^?»  ^ 
àt  notre  règne  ie  cinanième.  j 

•  '  '  5/^f  CHARLES. 

I\tr  k  Hdl  :  /«  MimUre  Secrftmt^  itct^  mn^  dèpwrHment  de  l'intérieur  « 

Signé  DsIlAUTiGlf  AC. 


de  Saint-AuUire  jP/*4/«i4^<  «(u.  Çolt4g€  çu  d^uxihm^  arrondisêê^ 
ment  électoral  du  département  de  la  Meuse, 


An  château  des  Tuiferies,  le  S  Avril  1899. 

CUARt.E$,  p^i:  la  çràce  de  pie^ ,  Bpi  DE  fRAî^çç  ET  DS 
Kavarr^e,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  ver^-ont,  SALyT. 
Sur  Iq  c^pp^  4(9  n^^  ipf;i>i^^  i^eçc^'^Lce  ^'eti^t  çje  Tipt^çiça/: 
Vu  mur*  orckuuii^cs  <hi  1^  niai:9  fiv  li  oQ«iioc|)iie  |Kmv  (e  ^  4^» 
pre86ii(t  raoi4  fe  eoUage  dti  donxièil^e  «rcandis^caicuit  éieçKM^  <U 
hUtuse^  ' 

Nquç,  ^vçnç,  lîff^^îïï^  ^t  NQi^VM^îis  présidçT^t  ^u  collège. du 
deuxième  arrondissement  électoral  du  depairtemen^dç:  Is^Meu^ 
le  sieur  comtç  4§,  Si0ip4^^/flin^^  gaiç  à^  ^^Xff;^ 

Nqtr^  i»inifiK^s«orét^,4!é!|^  ^  Tipt^ri^çr  est.clu^  de 
ioxécttltOA  d^U  pfié%mU;^^itfl^i^c^ . 

Donti^au  cbit«aii  WTaileric«,  k'dJItrII  dttl^i^de  ipriCft  tlt9»«t  d» 

Si^é  ÇttAÇ.LES. 
Pur  le  Ko»  «  /t  Min û tri  Secret ftirç^  d! état. ai/,  département,  de  l'intérieur^ 

Sigtîé  DE  MarticjîAC. 
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Eiablissement  d'utilité  publique  la  f^fti^^ji$i4iU?$yfn^  4^  iWn 

44açti^^i^^.^ 

Au  coteau  des  Tuileries,  I5  13  Mai;^  1899. 

GHARLEÇ5,  pjy-  !^  grâce  de  pjcu,  Roi  de  Frakçe  çt  ps 
Kavarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  veçço^,  ftALUX 

Smf  k)  f«p|)of t  d6  Uoine  mÂoiitre  ftoorfflak^  ii*etat  au  dépajste-^ 
méat  4e  ^intérieur  ; 

'  D^près  le  compte  qui  nous  a  e'té  rendu  sur  rassocîatîon  formée 
à  Paris  sous  le  titre  de  Société  protestante  de  prévoyance  et  dé 
ueours  inutueh,  ayant  pour  bat  d'assurer  à  ^s  membres  des. 
àecoxrrs  med^cau^  et  pecupiaires  pendant  f^ui:s  ipahidies; 

Prenant  en  consideratbQ  les  heureux  i;^uhats  de'[à  o^tenu^f  paç 
cette  association  de  charité; 

Notre  Conseil  d'état  entenda^ 

Not7S  AVONS  ÔRBOKj^B  9t  OftPAHim»  Q^i  <|1li  Suit  : 

mutuels  de  Paris  est  reoomnia  comnaft  étabUssemeoi  draUiiié 
puMrque. 

Baoïoe,  «OKU  et  d6iQ«ui;anWappriOMv^&;  il  n'y  pqufta  è<r».  bk 
aucun  ehangement  sans  notre  autorisation. 

2»  Notre  mjmis^e  ^çrçtairç  4*ç^t  ^e  riptérieur  est  cîia^çge 
4ôfç«çuÛQA  4^  U  pir^swte  of4wPHno^- 

Donne  en  notre  château  des  Toileries;  le  il  Mars  de  faivde  gr^ce  iStd  ». 
tt  de  notre  règne  ie  cinquième.  ^    ^ 

Par  fe  Roi  :  U  Mùïistrc  Secrétaire  d'état  au  département  de  t^téncur;^ 

Signe  DK  Marti ojïAC. 

Statuts  de  la  Société 'jfrotestwttt  dH prévoyance  i  0 le  setours  mutueU^ 

TlTBiE  I.*^ 

Objet  de  la  Société^. 

Art.  1.**  Çia  société  protestante  de  p^ëyo^nce  et  de  secourj;  raiituf fe.  fc 
Benr  o|)iet  d*e'taDlir  enU*e  l^s  familles  et  ïca  individus  qui  professent  la  raîiçroib 
protesl^ijitc  i|  Ç«vjs,  i^çlC  in^utpalitd  actî,v^  de  secours  ^  djomiciïe  pendant  l^ujfte 
auiadies ,  de  ic^  prcSscryçr  des  b€Soip^ct,d%  rioffiçence^  ^ue  \^t  .car-strait  ^ 

• ""'        ""^     k  i 
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teeiiatWta  dé  leurs  traTAUx,  et  d*affcnntr  «intt  au  tdn  d«  cet  famHIet  Tordre» 
f*^eoooDiie*^t;Iet  bonnef  mœnn, 

*  9.  Laifociëté  se  propose  aassi,  lorsque  faceroissement  de  ses  fonds  le  lu 
permettrai  de  fonder,  sanf  Fapprobation  de  Sa  Majesté ,  deê  pensiona  et  vn« 
^  maison  de  retraite  ponr  les  yieillards  et  les  infirmes. 

3.  Les  secours  qnVlIe  accorde  consistent  en  soins  et  traitemens  médicanz 
et  no  secours  pëcnniaire  pendant  le  cours  deê  m^adies  et  leur  durëe.  Elle 
accorde  aussi  des  secours  aux  yeufii  ou  yeures  catholiques  des  sociëlaires  dé- 
cédés ou  k  leurs  enfans. 

4.  Elle  n*accorde  pas  de  secours  pour  les  maladies  causées  par  la  dë- 
Baache,  FiTresse  ou  les  querelles,  où  le  réclamant  aurait  été  Fagreaseur. 

5.  La  distribution ,  Fordre  de  ces  secours  et  leur  durée  sont  prescrits  par 
un  règlement  conforme  aux  articles  qui  précèdent 

6.  Les  médecbs  de  la  société. se  sont  fait  inscrire  ponr  donner  grm^Ce^ 
ment  leurs  soins  aux  malades.  Nommés  par  le  comité,  ils  se  réunissent  en 
cercle  médical  auprès  de  la  société  pour  perfectionner  de  plus  en  plus  les 
tTautages,  Fordre ,  la  surveillance  et  Factivité  des  secours  à  domicile.  ^ 

TITRE  II. 

Cùmpoêition  de  la  Société, 

f,  La  société  se  compose  des  membres  donateurs  honoraire»  et  des 
membres  sociétaires  contribuables  à  terme  fixe.  I 

8.  La  contribution  des  sociétaires  est  de  yingt-quatre  francs  par  an  ou        ' 
deux  francs  par  mois ,  et Fengagement  de  payer,  en  ovtre,  un  prenuer  droit 

de  six  francs  une  focs  payé.  Les  sociétaires  sont  admis  depuis  F4ge  de  qurnae 
ans  jusqu'à  cinquante  ans.  La  contribution  annuelle  après  cette  dernière 
époque  est  progressivement  augmentée  de  vingt-quatre  francs  par  an  ,  ou 
de  deux  francs  par  mois. 

9.  Les  sociétaires  doivent  remplir  à  termes  fixes  les  charges  sociales  ;  9s 
doivent  fustifier  qu'ils  sont  protestans,  ou  catholiques  veuft  ou  veuves  d*an 
sociétaire  contribuable  protestant* 

10.  Ils  doivent  justifier  par  un  certificat  médical  qu'ils  n*ont  point  de  mi^ 
ladies  chroniques  on  contagieuses;  s*ils  sont  mariés,  qu'ils  le  sont  légitime* 
ment  y  et  que  leur  conduite  morale  est  irréprochable. 

TITRE  IIL 
^         FamU  4k  U  Société.  • 

1 1 .  Les  fonds  de  la  société  se  composent , 

l.«  Des  contributions,  dtê  droits  d'admission,  et  d'amende  ponr  manque 
de  service; 

9.**  Des  dons,  des  legs  autorisés  ou  des  cotimtions  annuelUaque  la  piété, 
Famonr  de  Fordre  et  les  progrès  de  la  civilisation,  consacrent  à  Faffermisse- 
ment  de  la  société  et  à  son  extension  :  parmi  ces  dons  sont  ceux  que  la  bien- 
faisance expansive  de  Sa  Majesté  et  de  sa  royale  famille  ont  daigné  faire  à  la 
société  pour  concourir  an  plan  de  bienfaisance  qu'elle  i^est  tracé. 
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TITRE  IV.  * 

19.  La  sociale  e«t  adminîftrëe  par  nu  comité  co4lpofé  de  vingt- troÎA 
membres,-  savoir  : 

1  Président, 
9  Vice-présideBS  y 
1  Tn^orier, 
S  Seerëtaires»    ' 
16  Assesseurs,  dont  4  censeors, 
1  Agent  comptable  avec  Toiz  oontidtatiTe  senlemeat,  re^onsable  et 
donnant  un  cautionnement 

13.  Tontes  les  fonctions  des  nombres  dn  comité,  ezceplé  cellef  de  Fagent 
comptable,  sont  gratuites. 

14.  Uu  régiettent  fixe  !•  renouyellement  périodique  dea  membres  de  Fad- 
ministration. 

16.  lis  sonirééligibles. 

16.  Toutes  les  élections  se  font  an  scrutin  secret. 

17.  Le  comité  se  réunit  régulièrement  une  fois  par  mois,  et  extraordinaî- 
rement  toutes  les  fois  que  les  intérêts  de  la  société  f exigent,  sur  fa  convoca- 
tion du  président,  qui  raccorde  sur  la  demande  des  censeurs  réunis  ou  même 
d'un  seul.  \ 

18.  Les  fonctions  de  tous  les  membres  de  Fadministration  sont  prescrites 
parlesrégi^mens. 

•  TITRE   V. 

Serwiee  actif  pour  la  Distrihutton  des  Secours  ftur  Sodétaires  malades»  * 

19.  Les  secours  sont  donnés  aux  malades' par  les  médecins  de  4a  société, 
par  les  assesseurs,  chefs  d*arrondisseraent,  leurs  adjoints  et  les  dames  direc- 

^trices. 

iO.  L<es  fonctions  de  Tageni  et  ses  rapports  avec  le  comité,  le  président, 
le  trésorier,  les  censeurs ,  le  cerde  médic^,  les  médecins  et  tous  les  antres 
membres  actifs  de  service,  sont  déterminés  par  un  règlement  particulier,  dont 
f  exécution  est  placée  sous  la  «urveillance  àtê  censeurs  et  sous  Tautorité  du 
comité  et  du  président 

TITRE  VL 

CtmpH  wmuel  des  Recettes  et  des  Dépenses  et  des  Opiraihns  de  la  Société. 

91.  La  société  rend  chaque  année  publiquement  le  compte  de  eee  dépenses 
et  de  Tétat  du  fonda  iociaL 

Ce  compte  doit  être  affirmé  par  fagent  responsable,  vérifié  par  les  cen- 
seurs et  le  trésorier,  certifié  par  eux  el  visé  par  le  président  et  un  des  secr^ 


Si.  Ce  compte  doit  être  adressé  à  son  Exe.  le  ministre  de  fintérieur. 
93.  Toutes  les  fois  que  les  circonstances  exigeraient  que  ce  compte  f6i 
extraordinairement  rendu  ,  il  le  sera  dans  les  mêmes  formes. 
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Tff  R£  VU* 

94.  Ces  statuts  remplacent  k^  l^i^s  4h  règlement  fondamental  d'après 
feqnel  fa  société  protestante  de  prévoyance  et  dç  secours  mutuels  existe 
écpuiè  Je  l.v:juin'tg»5.  * 

Délibère'  et  arrêté  au  comité'  ge'néral,  le  9  noTembre  1898. 

Le  président,  signé  LafTon  de  LadébatLe  secrétaire.,  Jt^^n^  £tn«8t  André. 

Vu  au  comité  de  Tintérieur  et  du  commerce  du  Coaseil  d'^t,  le  14  janyier 
1899.  iS>i^é  le  TÎcomte  de  Jansé. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale  du  1^  Mars  1899 ,  enregistrée 
souple  n.oll60. 

i^  jMn/^fre  ife  rzVirértei/r,  signé  9B  Martighac. 


N.*»  10,950.  —  Ordonnance  DuRorgu{auto^ifia4çi  ^-^i^^^W*! 
Au  château  des  Tuileries ,  le  1 5  M&r^  t^l,?* 

CHARLES,  par  fà  çrace  âe  Dieu,  Roi  de  France  et  db 

Navarre; 

.    Yu  Iç§  tîK^I  X.""i  ni.^t  Y^  d,q  C91J.Ç  focçstîer^ 
Vu  ^ordonnance  d'exécution  du  1."  août  1837; 
Svur  le.  i:^flp,Qi:t  <ie^^tpe  «pw*^ft  ^^^^^tftif^  ^l^  4#  CR*fW>etf 
Noua  AYONS  OBDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit:- 
Art.  1/'  L  administration  forestière  est  autorisée  à  feire 

dëlrvranee  aux  communes  ci-aprcs  désignées,  savoir  : 

1.0  'Gufwenhchn  (Htiut  Rhin),  de  îa  coupe  de  cent  cinquante  arbres  ^<?pé- 
rissans sur  trois  hectares  de  ses  bois,  dont  deux  seront  clos  et  réunis  au  \ià 
forestier; 

9.0  Xerli^y  (fVîosgcs) ,  de  fa  coupe,  en  cinq  années  snecessi^res,  par  fbnçf 
d'édaircie ,  de  cinqnaute-neuf  faectates  quatre-vingt-neuf  ares  de  Si.  réserve 
de  ses  bois; 

3.®  Orges  (Haote-Mamf);  âe  fa  coupe,  en  deux  années  ^uccessÎYes,  k  partir 
de  Tordinaire  1830,  de  cinquante-neuf  hççlares  soixaûte-et-quinze  ares,  for- 
mant la  réserve  de  ses  bois; 

ares  de  sa  reserve; 

5.<f  Gemeypey  (  liante-SaMie  ) ,  de  f^  coupe  d«  six  hectares  de  aa  réserve  ; 

6.0  Essoyes  et  Verpiinères  (Aube),  de  la  coup»,  efl  troit  année» socce»^ 
ithres,  à  pa^ir  de  i'ocdiiiai^  1931 ,  de  ietit  Yfn|ft-liH>ift  hettarea4e  U  réserve 
de  ieura  bois  indms  ; 

7.0  Goibey  (Vosges),  de  la  coupe,  en  six  années  successives,  par  Cpiih 
d'cclaiiîci^,  V"  PW<^te  H€yffi«?"o  %<1P««.  4e  <bvx  I»ec^«^<|W|tr«rfMiCVaAires^ 
.  (ais^nt  la  partie  la  yhis  âgée  ^c  e^  r^/^çrxç;  ^-^  |¥>ïir  l,e§  çm%  ^ng^^,9fàiy^t€S^ 
de  vingt  hccUi  es  q^uati  ç  arç*  i^iû  o}  ïorsfxi^^K  \^  comgj^p^ti 
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ares  quarante-quatre  centifsei,  foniMAt  1%  r^vXM  dct  Ki  boi»,  poac  ^Q  «^ploi^ 
ter,  par  foryié  «feaotloieittQDt»  leskpis  bbinca,  wsi  quajes  brins  de  bois  dnrs 
iMiiRMiis; 

9a  Bftttigojr  ^H^vtfve) ,  <l«  la  oo«i^  f  ca  d«n](  «sn^^a  4«ç««4^v^«*  ^«;o^* 
limL  oote  beciare«  dc^  «a  cqswv«; 

10.^  Domvalier  (Vosges),  de  la  coape,  en  deux  années  snccessives,  p^Q 
fomie  d'^xpiUQgadkt  4«  4^^  ImUueu  lr««e  ar«%  xm^f^  centiai^di^^^qi^i  ia  r^ 
•entdescftbob. 

2.  La  série  de  vingt  ans  destinée  à  Texplfiitation  des  bois 
itmAoù  auqa,  et  preicckie  par  iaitide  l.*'  de  notre  ordon- 
nance du  17  octobre  1826  sur  raménagement  de  la  forêt 
nyafedft  Sforpiai  (Noni).»  Sjeia  supprimée;  et  les  parties  qui 
devaient  la  composer,  sefoat  Eënnies  aux  deux  autres  séries  de 
|refibt&  fi  çem  yipgi  9M^  du  iftém^  aménageaient  q^i  son^t  main- 
tenues. 

.  3,  Nç^  ixiiniâ^res,  a^ré^ires  d  état  4es  finances  et  de  Tin- 
Içripuç  son,!;  çhargésj^  chacun  eu  ce  qui  \e  concerne,  de  Texéçu,- 
tiûa  de  h,  prç^nte  çjçtjonuançç,  qiji  sçr^  inséréç  au  ÇuUetin 
des  lob. 

0^në  en  notre  cb^ean  44^4  Tnjleries,  }è.i5  Mars  dç  l'an  de  grâce  18i9» 
n  oe  notre  règne  le  cinqaième, 

Si^é  CHARLES, 
^ar  le  Roi  ;  le  Wwtre  Sficreu^  d'état  desfinancu , 

Signe  Rot. 

^f."lO|^l.«r-:PA?C>*VjV>|  Yçç  DjffHqiJ  quiqutqrise  d^s  Exjplçitatipn^ 

'  ^ans  les  Blois  de  nlusieurs  Communes. 

Au  cbât^au  des  Tuileries ,  lè  19  Mars  1829. 

CHARLEJ^,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Î^avabre  ; 
Va  les  titres  I.",  lïl  et  VI  du  Code  forestier; 
Vu  rordonnanc^d^^xéoutioQL  <Ju  1.*'  aovl  l8iT  ; 
Sur  le  rapport  4e  iwU-e  n)iiû$lro  ^ç^çéuirc  d^^t  4^»^  finance!,, 

MOCS^ATONS  0R9OKI«é  et  ORDONNOm  Ce  (fN  SQÎI  : 

Art.  1.*'  Ladmmistratîon  forestière  est  autorisée  à  faire 
^vtanoe-  auK  camm<meS(  ci<après  dés^nees,  savoir  : 

!•*  Caiton  ( Hautes- Pyrfn ëc6  ) ,  de  quinze  cbénes  existant  sur  le  tracé  dea 
'•Ni  CvfVflW^QI^I:  V?»-  4<^i^^«?f  «trç  quxV^4«W »!P«  ^^^^ 
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'  f  o  Vinttj  (  Vbêg^êtf ),  d«  ta  t0ape  de  toM  Irf  boki  ^«1  «•  troQVwoiil  «M'Ie 
OottY«Aii  tnic<^  des  dhemifis  ^nl  traYeretnt  tes  boli;  i 

'  3.^  EpCig  (Bas-Rhin) ,  de  fa  eenpe  de  six  bcctares  de  mc  bois« 

4.<*  Viliemcrvry  (  Hante-Maroe),  de  la  coupe,  1.^  d*an  hectare  de  b«4t  slcné 
partie  anr  la  conpe  b.*^  i6,  et  partie  rar  le  quart  en  réterve;  %P  dea  fataiea 
.▼icjéea ,  h  prendre  anr  les  conpet  afibnagërea  de  1897,  1898  et  18M  dt  9m 
boia; 
6/>  CHtz-«Ia-VHIe  (  Nièyre  ) ,  de  la  conpe  de  dooae  bectarea  de  aoa  Mat 
6/*  CfaaTaone  (Hante-Saone) ,  de  la  conpe  de  six  hectares  deaes  bok} 
7 S  Sainte-Marie  (Baaaea-PyrénéeaJ,  de  Btx  arbres  cbénes  à  prendre  daaa 
ses  bois  ; 

S.o  Bettes  (  Qontea-P^^^ea)  »  de  trois  artroa  ehénoa  à  prendre  âmm  aea 
bois. 

'  3.  La  commnne  de  Bouhans  (flaute^Sûone)  eA  ûMomée  m 
procéder  à  1  aménagement  de  ses  boîs. 

3.  La  coQimtme  de  Chavanne  susénonoée  est  autorisée  ft 
procéder  à  i  amcnagemeut  de  ses  bois. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de  Tîn- 
térîeur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexe- 
cution  de  la  présente  ordonnance^  qi^i  sera  insérée  au  BuDetin 
des  lois. 

I)onn^  en  notre  cTiAtean  dcê  Tuileries,  le  19  Mars  de  Fan  de  grâce  18^9  / 
et  de  notre  règne  le  cinquième.  ^ 

Sî^né  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  deè  finances  , 

Signé  Rot. 

N."^  10,d5S.  —  Ordons^ance  du  Roi  qui  autorise  des  Esqtloitatkfn» 
dans  les  Bois  de  plusieurs  Communes. 

Au  chAtean  ée%  Tnilertes,  le  S6  Mars  185(9. 

CHARLES^  par  la  gr&cede  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre; 

V u  les  titres  I." ,  III  et  VI  du  Code  foreatîer  j 
Va  Tordonnance  d'exécution  du  1  /'  août  1 8î7  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  inioistre  secrétaire  iFélat  des  6i»iHea, 
Nocs  AVONS  OROOiTNii  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  i.""'  L'administration  forestière  est  autorisée  i  faire 
dtiivrance  aux  communes  ci-après  désignées ,  savoir  ;    .     . 
1 .»  Glandage  (DrAme) ,  1 .«  de  trente«cinq  pins  peur  rempiacef  les  tnyaaà 
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Je  k  fontûae  pidiisqncr,  9^^  qainie  arbres  pour  être  dtliiréa  %n  sieur 
JmSert;  W 

9.0  Bertrens  (Haotet-Ffrénëet),  de  cinquante  chénea  à  prendre  dans  am 
fcoia; 

3s  Orieiz  (  Hantes -Pjrréiiëea)  ,  da  deux  chénea  à  prendre  dana  ses 
bois;  7 

..4.®  Brenil  (Hante-Marne),  de  la  conpe,  pnv  forme  de  reetfpog»»  d*iaie 
|enne  plantation  d*nn  hectare  d'ëtendpe ,  dépendant  de  ses  bois; 

5.^  Porstheim  (Bas-Rhin)  ,  de  la  coupe  de  cinq  hectaines  et  de  trente 
arbres  à  prendre  dans  ses  boia; 

.  C/*  Eivange  (Moselle),  ponr  Fordinaire  18â<X  et  par  antictpation ,  de  la 
tretzlème  aonpe  ordinaire  de  bcb  bois,  indépendamment  de  la  douaième  »  qui 
sera  portée  sur  le  projet  d'assiette  ponr  le  même  ordinaire  ; 

7.0  Saînt-Valiier  (  Var) ,  de  la  c^anpe  de  ringc  hectares  de  aes  bois; 

8.0  Padouz  (Vosges),  de  la  coupe,  en  cinq  années  successives,  1>  pour 
Tordltiaire  1830,  de  deux  bectares  quatre-ringta  ares  de  fntaie ,  ainsi  que  dca 
eaapes  secondairea  et  définitiTcs  an  fnr  et  à  mesure  qu'elles  detiendinont  n^ 
cfssaires  à  la  prospérité  dn  t^ifliaf  9.o  ponr  les  quatre  années  soirantcs,  de 
dix-neuf  hectares  quinze  ares ,  le  (ont  fkisant  partie  de  sa  réserre; 

9.<>  Brenod  (Ahi),  de  trois  cent  qaarante  simhis  à  prendre,  en  éf^à^ 
années  asoceasÎTea,  &  partir  de  Tordinaire  1830,  dans  divers  cantons  de  ses 
bois; 

lO.o  Qninaon  ( Basses- Alpes) ,  de  la  coupe  de  deux  hectares  de  ses  bots;  ' 

t|*<*  FolcUing  (Moselle),  de  fa  coupe,  !.<>  d*un  hectare  vingt  area  de 
ses  bois;  9.®  de  Texploitation ,  par  forme  d'expnrgade,  de  tous  les  bois  qui 
existent  sur  on  semis  d'environ  dix  hectares  qui  lui  appartient  ; 

li.o  La  Genevroye  (Haute-Marne),  deaarbrês  viciés  et snrabondans  qui 
se  trouvent  sur  f  ordinaire  185^8  et  sur  les  cordons  dea  tranchées  séparativea 
delsdfiéeonpe; 

tZ,^  Onans  (Doubs),  de  la  eonpe,  en  denx  annéee  ancceaatves,  de  seize 
hectares  de  sa  réserve;  / 

14.0  Sauvagnon  (Baases-Pjrénées),  de  la  coupe  d*nn  hectare  de  %e»  bois. 

9.  Les  communes  de  Bouhans^  Veilexon  et  réunion,  Bier- 
cey-sur-Saone  (Haute-Saone)  et  Cheviy  (Ain),  sont  autorisées 
ï  procéder  à  l'aménagement  de  leurs  bois. 

3.  H  sera  distrait  des  bois  de  la  commune  de  Selles  (Haute- 
Saone)  six  cantons  formant  une  contenance  totale  de  vingt-liuit 
hectares  quatre-vingt-quinze  ares  soixante-et-seize  centiares, 

Vn  échange  desquels  if  sera  réuni  au  sol  forestier  une  mémo 
contenftnoe  de  terrains  à  prendre  dans  la  partie  du  terrain  corn- 
manal  affecté  au  parcours  qui  avoisine  les  bois  de  cette  corn- 
mone. 

4.  Larrété  du  préfet  du  Var,  en  date  du  ,25  novembre 
1828,  qui  autorise  eu  laveur  du  sieur  Guichard,  adjudipr 
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4.0  Le  tàevor  Faprt  (  PéÊrré-Antome  ) ,  n^  le  9  octobre  1801  à  0Ahi^Soi| 
en  Savoie  y  commis  nëgociaDt,  demeurant  à  Besançon,  département  da 
Doabs,  ' 

5 fi  Le  fienr  Siahl  {  Maxtmilien^Charles  ) ,  né  le  9  novembre  1803  à 
GiHsruhe ,  grand-dach^  de  Bade ,  taillear  d'habits ,  demenrant  à  Bordeaux , 
'4ëpartement  de  la  Gironde , 

Bfi  Le  iîear  Storer  (  Samttel)  ,  nd  le  94  jnin  1789  à Congestone ,  emmti 
de  l^eicester  en  Angleterre ,  demeiurant  à  Saint-Quentin ,  département  dt 
l'Aisne ,  ' 

Sont  admis  à  dtablir  leur  domkHe  en  France ,  pour  j  fouir  de  f  exercice 
iù»  droits  civib  tant  qu'ils  continueront  d*y  résider.  (  Paris,  M  Mmrs 
48»9.  ) 

J(.<»  10,957»  —  Obdokkaitcb  pu  Roi  portant  que  le  sieur  Jantes  Kmg,  né 
le  l.**^  arril  1781  à  Polkstone  en  Angleterre,  demeurant  à  Boulogne, 
département  du  Pas-de-Cdais ,  est  admis  à  établir  son  domicile  en  France, 
pour  j  jouir  de  l'exercice  des  droits  cirils  tant  qu'il  continuera  d'y  résider» 
(  Pans,  Jè6  Mars  4829.  ) 

Eâratum.  Bulletin  des  lois ,  n.o  980 ,  Viii.«  série ,  page  104 ,  lignes.  1  et 
9  du  tarif  du  droit  de  péage  à  percevoir  dans  le  port  de  Boulogne ,  au  lieu 
de  SO  tonneaux  ei  au-dessous,  lisez  30  tonneaux  et  aurdessus. 


Certifié  conforme  par  nous 
Pair  de  France,  Garde  des  sceaux, 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice , 

A  Paris,  ïe  14  Avril  1829* 
CoMTB  PORTALIS. 


*  Cette  date  est  celle  de  h  réception  du  BuIIetni 
an  ministère  de  la  justice. 


On  t'aboiiDe  ponr  l«  BuHetin  det  lois ,  4  raiton  d«  0  firanm  par  ma ,  à  U  çabst  Je 
!rie  rojalcy  oo  cb«x  i«s  Directeurs  det  post«a  det  departemeat.  . 


A    PARIS,    DE   L  IMPRIMERIE    ROYALE. 
14  Avril  1899. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N.°286.) 

N.**  1(^958.  —  Loi  relative  à  la  Pêche  fluviale, 
Aa  cbàteaa  des  TaiierieB ,  le  15  ArrH  1839. 

vHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
DE  Navarre,  à  tous  presens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  CJiambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  sujt  : 

TITRE    PREMIER. 

Du  Droit  de  Pêùhe. 

Art.  1/'  Le  droit  de  pèche  sera  exercé  au  profit  de 
fÉlat, 

1.**  Dans  toiis  les  fleuves,  rivières,  canaux  et  contre-fcfesés 
navigableis  ou  flottables  avec  bateaux ,  trains  pu  radeaux  , 
et  dont  i'entretien  est  à  la  charge  de  FÉtat  ou  de  ses  ayant- 
cause; 

2  .**  Dans  les  bras ,  noijies,  boires  et  fossés  qui  tirent  J^urs  eaux 
des  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables  dans  iisquels  on. 
peut  en  tout  temps  passer  ou  pénétrer  Dbrement  en  bateau 
de  pêcheur,  et  dont  l'entretien  est  Clément  à  ia  charge  de 
rÉtat. 

Sont  toutefois  exceptés  ies  canaux  et  fossés  existans,  ou  qui 
seraient  creusés  dans  des  propriétés  particulières,  et  entretenus 
aux  frais  des  propriétaires. 

2.  Dans  toutes  les  rivières  et  canaux  autres  que  ceux  qui 
sont  désignés  dans  Farticle  précédent,  les  propriétaires  riverains 
auront,  chacun  de  son  côté,  le  droit  de  pêche  jusquau  milieu 

Vm/ Série.  N  . 
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(  Î26   ) 
Al  cpurs  de  l'eau,,  sans  préjudice  des  droits  contraires  ëtaLIis 
par  possessions  ou  titres. 

3.  Des  ordonnances  royales,  inscrits  au  Bulletin  des  lois, 
détermineront,  après  une  eqquéte  de  commodo  et  incommoda, 
quelles  sont  les  parties  des  fleuves  et  rivières  et  quels  sont  les 
canaux  désignés  dans  le^  deux  premiers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 1  /'  oii  le  droit  de  pèche  sera  exercé  au  profit  de  TÉtat. 

De  semblables  ordonnances  fixeront  les  limites  entre  la 
pèche  fluviale  et  la  pèche  maritime  dans  les  flei»ves  et  rivières 
affluant  à  la  mer.  Ces  limites  seront  les  mêmes  que  celles  de 
f inscription  maritime;  mais  la  pèclie  qui  se  fera  au-dessus  du 
point  où  les  eaux  cesseront  cTètre  salées,  sera  soumise  aux 
règles  de  police  et  de  conservation  établies  pour  la  pèche 
fluviale. 

Dans  le  cas  oii  des  cours  d'eau 'seraient  rendus  ou  dédarés 
navigables  ou  flottables ,  les  propriétaires  qui  seront  privés  du 
droit  de  pèche,  auront  droit  à  une  indemnité  préalable,  qui 
sera  réglée  selon  I^  formes  prescrites  par  les  articles  16,  17 
et  18  de  la  loi  du  8  mars  1810,  compensation  faite  des  avan- 
tagés c[u*ils  pourraient  retirer  de  la  disposition  prescrite  par 
ic  Gouvernement. 

4.  Les  contestations  entre  fadministration  et  les  adjudica- 
taires Relatives  à  Tinterprétation  et  à  l'exécution  des  concjlitions 
ées  baux  et  adjudications,  et  toutes  celles  qui  s  élèveraient 
entre  Fadministration  ou  ses  ayant-cause  et  deç  tiers  intéressés 
â  raison  de  leurs  droits  ou  de  leurs  propriétés,  seront  portées 
devant  leArifeunaux. 

5.  Tout  individu  qui  se  livrera  à  l'a  pèche  sur  les  fleuves  et 
riyières  navigables  ou  flottables,  canaux,  ruisseaux  ou  cours 
d'eau  quelconques,  sans  la  permission  de  celui  à  qui  le  droit 
de  pèche  appartient,  sera  condamné  à  une  amende  de  vingt 
francs  au  moms,  et  de  cent  francs  au  plus,  indépendamment 
des  dommages-intérêts. 

Il  y  aura  lieu,  en  outre ,  à  la  restitution  du  prix  du  poisson 
qui  aura  été  péché  en  délit,  et  la  confiscatipn  des  filets  et 
engins  de  pèche  pourra  être  prononcée. 
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Néanmoins  il  est  permis  à  tout  individu  de  péclier  k  U 
ligne  flottante  tenue  à  la  main,  dans  les  fleuves ,  rivières  et 
canaux  dés%nés  dans  les  deux  premiers  paragraphes  de  Tar» 
tide  l/'  de  la  présente  loi ,  le  temps  du  frai  excepté» 

TITRE  II 

De  ^Administration  et  de  la  Régie  de  ta  Pêche. 

6  (  art.  S  du  Code  foresèier  ).  »  Nid  ne  peut  neiver 
j»  l'emploi  de  garde  «péche^,  s  il  nest  âgé  ém  vingt*cin^  antl 
>  accoBtptiâ.  » 

7  {arL  3  dw  Code  forestier^  «  Les  préposés  chargés 
9  de  ia  surveiHance  àt  ia  pèche  ne  pourront^ entrer  en  fonctions 
»  qu  après  avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal  de  première 
K  instance  de  ieur  résidence  >  et  avoir  &it  enregistrer  leur 
ji  commission  et  l'acte  de  prestation  de  leur  serment  au  greife 
B  des  tribuaauii  dans  le  ressort  desquels  il»  iiinxQXiX  exercer 
ir  leurs  fottctjona* 

9  Dans  !é  cas  d'un  changement  de  résidence  qui  fes  pIa-« 
t  cerait  dans  un  autre  ressort  en  k  même  qualité,  U  ny  aura 
»  pas  lieu  à  luie  nouveUe  prestation  de  serment/  » 

8.  L^  gardes«péchc  poimiùnt  être  déclarés  responsaMes 
des  délits  commis  dans  icorv  eantonnemens^  et  passibles  des 
araeddes  «t  indemnités  encourues  parlesdélinquans^  lor.quils 
n'auroot  pas  dûment  constaté  les  délits. 

9.  L'empreinte  des  fers  dont  les  gardes^pécbe  font  usage 
pour  la  Boarque  des  6{ets,  sera  déposée  au  greffe  des  tribunaux 
de  première  instance* 

TITRE  IIL 

lyeê  Adjudications  des  Cantonnemens  de  pêche t 

10.  La  pécbe  au  pr(^t  de  l'État  sera  exploitée ,  soit  par 
voie  d'adjudication  publique  aux  enchères  et  à  fertmction  des 
feux,  conformément  aux  dispositions  du  préâer^  titre,  soit  "paf 
concession  xle  licence»  à  prix  d'argent.  ^ 

N  % 
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Le  racKle  de  concession  par  licence  ne  pouifa  être  employé 
qu a  défaut  dortres  suffisantes. 

En  conséquence  ,  il  sera  fait  mention^  dans  les  procès - 
verbaux  d adjudication,  des  mesures  qui  auront  été  prises  pour 
,Icur  donner  toute  la  publicité  possible  et  des  offres  qui  auront 
été  faites.  < 

11.  L'adjudication  publique  devra  être  annoncée  au  moins 
quinze  jours  à  l'avance  par  des  affiches  apposées  dans  le  chef- 
lieu  du  départwnent^  dans  les  communes  riveraines  du  can- 
tonnement et  dans  les  communes^  environnantes. 

12  (  art.  i8  du  Code  forestier  ).  «  Toute  location  faite 
»  autrement  que  par  adjudication  publique  sera  considérée 
»  comme  clandestine  et  déclarée  nulle.  Les  fonctionnaires  et 
w  agens  qui  l'auraient  ordonnée  ou  effectuée,  seront  condamnés 
»  solidairement  à  une  amende  égate  au  double  du  fermage 
»  annuel  du  cantonnement  de  pèche.  » 

Sont  exceptées  les  concessions  par  Voie  de  licence. 

13  (  art.  i9  du  Code  forestier),  u  Sera  de  même  an- 
p  nuitée  toute  adjudication  qui  naura  point  été  précédée  des 
»  publications  et  affiches  prescrites  par  larticle  11 ,  ou  qui 
»  aura  été  effectuée  dans  d'autres  lieux,  à  autres  jour  et  heure 
j»  que  ceux  qui  auront  été  indiqués  par  ies  affiches  ou  les 
D  procès-verlttux  de  remise  en  location. 

»  Les  fonctionnaires  ou  agens  qui  auraient  contrevenu  à  ces 
n  dispositions,  seront  condamnés  solidairement  à  une  amende 
n  égale  à  la  valeur  annuelle  du  cantonnement  de  pèche;  et 
»  une  amende  pareille  sera  prononcée  contre  ies  adjudicataires 
»  en  cas  de  complicité.  » 

14  (  art.  20  du  Code  forestier).  «  Toutes  ies  contesta- 
»  tions  qui  pourront  s'éiever ,  pendant  ies  opérations  d'adju- 
»  dîcation ,  sur  la  validité  des  enchères  ou  sur  la  solvabilité 
»  des  enchérisseurs  et  des  cautions ,  seront  décidées  immé- 
»  dîatement  par  ie  fonctionnaire  qui  présidera  la  séance  d  ad- 
»  indication.  » 

\5{art.  21  du  Code  forestier).  «Ne  pourront  prendre 
n  p&rt  aux  adjudications,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  personnes 
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V  interposées,  directement  ou  indirectement,  soit  comme  par- 
n  ties  principales,  soit  comme  associés  ou  cautions, 

»  1.**  Les  agens  et  gardes  forestiers  et  les  gardes-péche, 
»  dans  toute  Fétenduedu  royaume;  les  fonctionnaires  chargés 
»  de  présider  ou  de  concourir  aux  adjudications  et  les  rcce- 
»  veurs  du  produit  de  la  pêche,  dans  toute  1  étendue  du  terri- 
9  toire  où  ib  exercent  leiu^  fonctions; 

»  En  cas  de  contravention,  ils  seront  punis  dune  amende 
»  qui  ne  pourra  excéder  le  quart^ni  être  moindre  du  douzième 
»  du  montant  de  ladjudic^tion  ;  et  ils  seront,  en  outie,  pas- 
»  sibles  de  lemprisonnement  et  de  l'interdiction  qui  sont  pro- 

•  nonces  par  l article  175  du  Code  pénal: 

;  »  2.**  Les.parens  et  alliés  en  ligne  directe,  les  frères  et 
»  beaux-frères ,  oncles  et  neveux  des  agens  et  gardes  forestiers 
»  et  gardes-pêche ,  dans  toute  letendue  du  territoire  pour 
»  lequel  ces  agens  ou  gardes  sont  eqmmissionnés  ; 

»  En  cas  de  contravention,  ils  seront^unis  d'une  amende 
»  égale  à  celle  qui  est  prononcée  par  le  paragraphe  précédent  : 

»  3.**  Les  conseillers  de  préfecture,  les  juges,  officiers  du 
9  ministère  public  et  greffiers  des  tribunaux  de  première  ins- 
»  tance,  dans  tout  l'arrondissement  de  leur  ressort  ; 

»  En  cas  de  contravention,  ils  seront  passibles  de  tous 
»  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

•  9  Toute.adjudication  qui  serait  faite  en  contravention  aux 
»  dispositions  du  présent  article,  sera  déclarée  nulle.  » 

16  {  arL  Jè2  du  Code  forestier  ).  «  Toute  association 
»  secrète  ou  manoeuvre  entre  les  pêcheurs  ou  autres ,  tendant 
9  à  nuire  aux  enchères,  à  les  troubler  ou  à  obtenir  ies  canton- 
9  nefnens  de  pêche  à  plus  bas  prix,  donnera  lieu  à  fappln 
9  cation  des  peines  portées  par  l'article  41-2  du  Code  pénal, 
9  indépendamment  de  tous  dommages-intérêts;  et  si  l'adju- 
9  dication  a  été  faite  au  profit  de  l'association  secrète  ou  des 
9  auteurs  desdites  manœuvres,  elle  sera  déclarée  nulle.  » 

17  (  art.  23  du  Code  forestier),  u  Aucune  déclaration  de 
»  command  ne  sera  admise,  si  elle  n'est  faite  immédiatement 
«  après  l'adjudication  et  séance  tenante.  » 

N  3 
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18  (  H^.  it4  du  Code  fcrettiâr  ).  «  Faute  par  radjodi- 
i»  cataire  de  foémir  les  cautions  exigées  par  ie  cahier  des 
a  dîai^s  dans  le  déUi  présent ,  il  sera  déclare  déchu  de 
<i  fadjiidicaAion  par  un  arrêté  du  préfet,  et  il  sera  procédé 
«  étaw  les  fermes  ct-dessut  prescrites  à  une  nouvelle  adjudi* 
«  cation  du  cantontiement  de  pèche,  &  sa  foQe  enchère. 

»  L'adjudicataire  déchu  sera  tenu  par  corps  de  la  dîfliërence 
ir  entre  son  prix  et  celui  de  la  nouvelle  adjudication,  sans 
«  pouvoir  rédiraer  Tcxcédant,  s  il  y  en  a.  » 

19  {mrt.  iS  du  Code  foreitier.) u  Toute  per^omie  ca- 
«  pehfe  et  reconnue  soIvaMèsera  admise,  jusqu'à  l'heure  de 
n  midi  du  lendemain  de  {'adjudication,  à  faire  une  offre  de 
»  9Ureiicbère,  qui  ne  pourra  être  moindre  du  cinquième  du 
«  montant  de  l'adjudication. 

•  Dès  qu'une  pareille  offre  atmi  été  faite,  1  adjudicataire  et 
»  les  surenchérisseurs  pourront  faire  de  semblables  déciara- 

#  tiotts  de  simple  surenchère  jusqu'à  l'heure  de  midi  du  sur*^ 
n  lendemain  de  l'adjudication ,  heure  à  laquelle  le  plus  offrant 
it  restera  définitivement  adjudicataire. 

M  Toutes  déclarations  de  surenchère  devt^dat  être  faites  ^u 
»  seci  étariat  qui  sera  indiqué  par  le  cahier  des  charges ,  et  dons 

#  les  délais  ci-dessus  fixés;  le  tout  sous  peine  de  nullité. 

p  Le  secrétaire  commis  àTefiet  de  recevoir  ces  dédarations 
«  aem  tenu  de  les  consigner  hmmédialement  sur  un  registre  à  ce 
I»  destiné,  d'y  feine  mention  expresse  du  jour  et  de  l'heure  précise 
»  cji  il  les  aura  reçues,  et  d'en  donner  comroutiication  à  lad- 
Il  judscataire  H  iux  surenchérisseurs,  dès  qu'il  en  sera  requis | 
M  h  tout  aoufl  peine  de  trois  cents  francs  d'amende^  sans 
il  préjudice  de  plus  fortes  peines  en  cas  de  coSusioa. 

«  Ekl  conséquence ,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  signification 
a  des  dédaratfôtts  de  surenchère,  soit  par  i'admimstration> 

#  soit  pftr  {ea  adjudicataires  et  surenchérisseurs.  « 

50  («ff.  M€  dn  C^de  forestier.)  «  Toutes  coniestations 
«  au  M  jet  de  la  validité  des  surenchères  seront  portées  devant 
a  kê  ^f^WÊ&iê  lâe  pt^fecttu-e.  i» 

5 1  (  urt*  S7  du  Code  fcrretier,  )  «  l*es  adji^licataircs  et 
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p  «irencherisseurs  sont  tenus,  au  moment  de  1  adjudication 
9  OU  de  leurs  déclarations  de  surenchère  ^  d  eiire  diNnieif é 
•  dans  le  lieu  où  Tadjudication  aura  été  faîte  :  faute  par  eux  de 
»  ie  fahre^  tous  actes  postérieurs  leur  seront  valablement  aignt* 
»  fiés  au  secrétariat  de  la  sous-préfecture.  » 

22  (art.  M8  du  Code  forestier.)  «  Tout  procès -v^ba! 
»  d'adjudication  emporte  exécution  parée  et  contrainte  par 
«  corps  contre  ies  adjudicataires,  ieurs  associés  et  cautions, 
»  tant  pour  le  paiement  du  prix  princtpai  de  {adjudication 
»  que  pour  accessoires  et  frais. 

'  »  Les  cautions  sont  en  outre  contraignables  solidairement 
»  et  par  les  mêmes  voies  au  paiement  des  dommages ,,  restitu- 
»  tions  et  amendes  qu  aiuait  encourus  Tadjudicataire.  » 

TITRE  IV. 

Conservation  et  Police  de  la  Pèche. 

2Z>  Ntd  ne  pourra  exercer  le  droit  de  péchedam  fes  fleuves 
et  rivières  navigables  ou  flottabks,  {es  canaux,  ruisseaux  ou 
cours  d*eatt  quelconques,  qu'en  se  cofifdrmant  aux  dispositions 
suivantes. 

24,  II  est  interdit  de  placer  dans  les  rivières  navigables 
ou  flottables,  canaux  et^ ruisseaux î^cun  barrage,  appareil 
ou  établissement  quelconque  de  pécl>erie  ayant  pour  objet 
d'erapécber  entièrement  le  passage  du  poisson. 

Les  délinqua£;S  seront  condamnés  à  use  amende  de  cin- 
^fuante  francs  à  cinq  cents  francs,  et,  en  outre,  aux  dommages- 
intérêts}  et  les  appareils  ou  établissemens  de  pêche  seroiil 
saisis  et  détruits. 

2â.  Quiconque  aum  jeté  dans  les  eaux  des  drogues  out 
tppâts  qui  sont  de  nature  à  enivrer  ie  poisson  ou  à  le  deV 
truire,  sera  puni  d'une  amende  de  trente  francs  à  trois  cents 
inmcs  et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois  mois. 

26.  ï>es  ordonnances  royales  détermineront, 

1.**  Les  temps,  saisons  et  iieures  pendant  lesquels  la  pêcbe 
sera  interdite  d«tts  les  rivières  et  cours  d'eau  qudcoiwines  j 
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2.**  Les  procécfës  et  modes  de  pèche  qui,  étant  de  nature 
à  nuire  au  repeujJement  des  rivières,  devront  être  prohibés; 

3.**  Les  filets^  engins  et  instruroens  de  pèche  qui  seront 
défendus  comme  étant  aus$i  de  nature  à  nuire  au  repeuple- 
ment des  rivières  ; 

4.^  Les  dimensions  de  ceux  dont  f usage  sera  permis  dans 
les  divers  départemens  pour  la  pèche  des  diflférentes  espèces 
de  poissons; 

5/  Les  dimensions  au-dessous  desquelles  les  poissons  de 
certaines  espèces  qui  seront  désignées  ne  pourront  être  péchés 
et  devront  être  rejetés  en  rivière  ; 

6.**  Les  espèces  de  poissons  avec  lesquelles  il  sera  défendu 
d  appâter  les  hameçons,  nasses,  filets  ou  autres  engins. 

27.  Quiconque  se  livrera  à  la  pêche  pendant  les  temps, 
saisons  et  heures  prohibés  par  les  ordonnances,  sera  puni 
d  une  amende  de  trente  à  deux  cents  francs. 

28.  Une  amende  de  trente  à  cent  francs  sera  prononcée 
contre  ceux  qui  feront  usage,  en  quelque  temps  et  en  quelque 
fleuve,  rivière,  canal  ou  ruisseau  que  ce  soit,  de  l'un  des 
procédés  ou  modes  de  pêche  ou  de  Fun  des  instrumens  ou 
engins  de  pèche  prohibés  par  les  ordonnances. 

Si  le  délit  a  eu  lieu  pendant  le  temps  du  frai,  l'amende  sera 
de  soixante  à  deux  cenflUrancs. 

29.  Les  mêmes  peines  sont  prononcées  contre  ceux  qui 
se  serviront,  pour  une  autre  pêche,  de  filets  permis  seulement 
pour  celle  du  poisson  de  petite  espèce. 

Ceux  qui  seront  trouvés  porteurs  ou  munis ,  hors  de  leur 
domicile,  dengins  ou  instrumens  de  pêche  prohibés,  pourront 
être  condamnés  à  une  amende  qui  n'excédera  pas  vingt  francs, 
et  à  la  confiscation  des  engins  ou  instrumens  de  pêche ,  à  moins 
(juc  ces  engins  ou  instrumens  ne  soient  destinés  à  la  pêche 
dans  des  étangs  ou  réservoirs. 

30.  Quiconque  péchera,  colportera  ou  débitera  des  pois* 
sons  qui  n'auront  point  les  dimensions  déterminées  par  les  or- 
donnances, sera  puni  d'une  amende  de  vingt  à  cinquante 
francs,  et  de  la  confiscation  desdits  poissons.  Sorrt  néanmoins 
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erceptëes  de  cette  disposition  les  ventes  de  pofsS(m  ]^l^enaiit 
des  étangs  ou  i^ervoirs. 

Sont  considères  comme  des  ëtaîngs  ou  rësenroirs  les  fossés 
et  eanatix  appartenant  à  des  particuliers ,  dès  que  leurs  eaut 
cessent  natureDement  de  communiquer  avec  les  rivières. 

€1.  La  même  peine  sera  prononcée  contre  les  pécheut^ 
<|uî  appAterofit  leurs  hameçons^  nasses ,  filets  ou  autres  engins, 
avec  des  poissons  des  espèces  prohibées  qui  seront  désignées 
par  les  ordonnances. 

32,  Les  fermiers  de  la  pêdie  et  porteurs  de  ficences,  leurs 
assodà,  compagnons  et  gens  à  gages,  ne  pourront  faire  usage 
d'aucun  filet  on  engin  quelconque,  qu'aprè#  qu'il  aura  été 
plombé  eu  manqué  py  les  agaiS  de  f  administmtioH  de  la  poGcé 
de  la  pèche. 

La  même  obligation  s'étendra  à  tous  autres  pécheurs  com- 
pris dans  les  limites  de  f inscription  maritime,  pour  les  engins 
et  filets  dont  ils  feront  usage  dans  les  cours  d'eau  désignés  par 
les  paragraphes  1.^'  et  2  de  Tarticie  1.*^  de  la  présente  loi. 

I^es  déÛnquans  seront  punis  d'une  amende  de  vingt  fraiics 
pour  chaque  filet  ou  engin  non  plombé  ou  marqué, 

33«  Les  contrë-maltres,  fes  employés  du  bafisage  et  les 
mariniers  qui  fréquentent  les  fleuves,  rivières  et  canaux  na-i 
rigables  ou  flottables,  ne  pourront  avoir  dans  leurs  bateaux 
ou  équipages  aucun  filet  ou  engin  de  pèche,  .même  nonf 
prohibé,  sous  peine  d'une  amende  de  cinquante  fiancs,  et  de  la 
confiscation  des  filets. 

A  cet  effet,  ils  seront  tenus  de  souflWr  fa  visite,  sur  leurs 
bateaux  et  équipages,  des  agens  chai^  de  la  police  de  la 
pèche,  aux  lieux  où  ils  aborderont. 

La  même  amende  sera  prononcée  contre  ceux  qui  s'oppose- 
ront à  cette  visite. 

34.  Les  fermiers  de  la  pèche  et  les  porteurs  de  licences, 
et  tous  pêcheurs  en  général,  dans  les  rivières  et  canaux  dé- 
signés par  les  deux  premiers  paragraphes  de  fartide  1.*'  de  fa 
présente  foi,  seront lenus  d'amener  leurs  bateaux,  et  de  faire 
l'ouverture  de  leurs  loges  et  hangars,  'hannetons,  huches  et 
Vni.'  Série.  B.  n."  286.  N  &-ç^ç^g\^ 
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autf^  réscrToirs^  oa  boutiques  à  poisson^  sur  leurs  canlonne- 
mens,  à  toute  réquisition  des  agens  et  préposés  de  fadminis- 
tration  de  la  pèche ,  à  feQet  de  constater  les  contraventions 
qui  pourraient  être  par  eux  commises  aux  dispositions  de  ia^ 
présente  loi* 

Ceux  qui  s'opposeront  à  la  visite  ou  refuseront  l'ouverture 
de  leurs  boutiques  à  poisson,  seront,  pour  ce  seulfait^  punis 
dune  amende  de  cinquante  francs*. 

35.  Les  fermiers  et  porteurs  de  licences  ne  pourront  uçer, 
sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables,  que  du  cliemin 
de  halage;  sur  les  rivières  et  cours  deau  flottables,  que  du. 
marche-pied.  I(|  traiteront  de  gré  à  gré  avec  les  proj^étaires 
riverains  pour  i  usage  des  terraihs  dont  ib  auront  besoin  pour 
retirer  et  assener  leurs  filets. 

TITRE  V. 

Des  Poursuites  en  réparation  de  délit 

Section  I/* 
Deê  Poursuites  exercées  au  nom  de  F  Administration. 

36.  Le  Gouvernement  exerce  la  surveHlance  et  la  police 
de  la  pèche  dans  f  intérêt  général. 

Eu  conséquence,  les  agens  spéciaux  par  lui  institués  à  cet 
effet,  ainsi  que  les  gardes  champêtres,  éclusiers  des  canaux  et 
autres  officiers  de  police  judiciaire,  sont  tenus  de  constater  les 
délits  qui  sont  spécifiés  au  titre  IV  de  la  présente  loi ,  en 
quelques  lieux  qu'ils  soient  commis;  et  lesdits  agens  spéciaux 
exerceront,-  conjointement  avec  les  officiers  du  ministère 
public,  toutes  les  poursuites  et  actions  en  réparation  de  ces 
délits. 

Les  mêmes  agens  et  gardes  de  Fadministration,  les  gatdes 
champêtres,  les  éclusiers,  les  officiers  de  police  judiciaire, 
pourront  constater  paiement  le  délit  spécifié  en  Tarticle  ô ,  et 
ils  transmettront  leurs  procès-verbaux  au  procureur  du  Roi. 

37.  Les  gardes -pèche  uommés  par  l'administration  sont 
assimilés  aux  gardes  forestiers  royaux. 


Digitized 


by  Google  ' 


B.  n/286.  (  235  ) 

SS.  Ils. recherchent  et  constatent  par  procèsrverbaux  les 
délits  dans  l'arrondissement  du  tribunal  près  duquel  Hs  sont 
assermentés. 

39  {art,  /tf/  du  Code  forestier).  lis  sont  autorisés  à 
saisir  les  filets  et  autres  insirumens  de  pêche  prohibés,  ainsi 
^ue  le  poisson  pêche  en  délit, 

40.  Les  gardes-péche  ne  pourront^  sous  aucun  prétexte» 
s'introduire  dans  les  maisons  et  enclos  y  attenans  pour  la  re- 
cherche des  filets  prohibés. 

4 1 .  Les  filets  et  engins  de  pèche  qui  auront  été  saisis 
comme  prohibés ,  ne  pourront^  dans  aucun  cas,  être  remise 
sous  caution  :  ils  seront  déposés  au  greflfe,  et  y  demeureront 
jusqu'après  le  jugement  pour  être  ensliite  détruits. 

Les  filets  non  prohibés  dont  la  confiscation  aurait  été  pro- 
noncée en  exécution  de  l'article  5,  seront  vendus  au  profit  du 
trésor. 

En  cas  de  refus ,  de  la  part  des  délinquans,  de  remettre  immé- 
diatement le  filet  déclaré  pix)hibé  après  la  sommation  dugarde- 
péche,  ils  seront  condamnés  à  une  amende  de  cinquante  francs. 

42.  Quant  au  poisson  saisi  pour  cause  de  délit ,  il  sera 
vendu  sans  délai  dans  la  commune  la  plus  voisine  du  lieu 
de  la  saisie  y  à  son  de  trompe  et  aux  enchères  publiques,  en 
vertu  d'ordonnance  du  juge  de  paix  ou  de  ses  suppléans,  si  la 
vente  a  lieu  dans  un  chef-lieu  de  canton ,  ou,  dans  le  cas  con- 
traire, d'après  Fautorisation  du  maire  de  la  commune  :  ces 
ordonnances  ou  autori^tions  seront  délivrées  sur  la  requête 
des  agens  ou  gardes  qui  auront  opéré  la  saisie,  et  sur  la 
présentation  du  procès-verbal  r^Iièrement  dressé  et  affirmé 
par  eux. 

Dans  tous  les  cas,  la  vente  aura  lieu  en  présence  du  rece- 
veur des  domaines,  et,  à  dé&ut,  du  maire  ou  adjoint  de  la 
commune,  ou  du  commissaire  de  police. 

43.  Les  gardes-péche  ont  le  droit  de  requérir  directe- 
ment la  force  publique  pour  la  répression  des  délits  en  ma- 
tière de  pêche ,  ainsi  que  pour  la  saisie  des  filets  proliibés  et 
du  poisson  péché  en  délit* 
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44  {mi.  46S  du  Code  forestier).  «Hi  éorirdnt  eux- 
•  oiéBieBlearàpriMiès'VwiMiitx  ;ibfetsîgii€foiit,«t  I^saffirmo^ 
n  ront ,  au  plus  tard  le  lendemain  de  la  clôture  desdits  procès- 
m  yerbaux^  pardevant  le  fuge  de  panL<iu  canton  ou  iui^  cfe  ses 
m  rapplëi^iS)  ou  pardevant  ie  maire  ou  ladfomt^  6oit  deb 
n  commune  de  leur  résidence  ^  soit  de  cette  pii  le  délita  ét^ 
»  comme  ou  constaté;  (e  tout  ^ous  peine  de  nuHitë. 

M  Taut^fo»^  si,  par  suite  cTun  emp^betnent  quiconque ^ 
»  le  procès-verbal  est  seulement  ngné  par  le  garde-pécbe^ 
m  mais  non  écift  en  entier  éb  sa  m^in  >  F^cier  public  qui  en 
a  recevra  l'affirmation  devra  iui  en  donner  préalabiement  leo 
m  tore,  et  furire  ensuite  mention  de  €ette  formalité;  la.  tout 
»  sous  peine  de  nullité  éoL  prooès-verbd.  # 

45  (  arî.  4û6  au  {)vde  fore$tier\  «  Les  procës-veiiMnix 
a  liressës  par  tes  agens  forestiers,  les  gardes  généraui  etlei 
«  gardes  à  cheval ,  soit  isolément ,  soit  avec  le  concours  des 
»  gardes-péche  royaux  et  des  gardes  champêtres^  neseroiU 
I»  point  soumis  )i  Taffirmation.  n 

46.  Dans  le  cas  ou  le  procès-V(^l)cl  portera  saisie,  fl  en  sera 
fait  ùnè  expédition  qui  sera  déposée  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  greflfe  de  la  justice  de  paix ,  pour  qu'il  en  puisse  être 
donné  communication  à  ceux  qui  réclameraient  les  objets  saisB. 

Le  délai  ne  courra  que  du  moment  de  raffirmation  pour 
lés  procès-verbaux  qui  sont  soiunîs  à  cette  formalité. 

47  {art.  i70  du  Code  forestier).  «  Les  procès -verbaux 
»  sefont^  sous  peine  de  nullité ,  enregistrés  dans  les  quatre 
N  |ours  qui  suivront  celui  de  Taffirmation,  ou  celui  de  la  clôture 
»  du  prôcès-verbal,  s'il  n'est  pas  sujet  à  l'affirmation. 

)>  Lenre|;istrement  s'en  (exu  en  débet.  » 
^    48.  Toutes  iffs  poursuites  exercées  en  i^raiiou  de  délitf 
pour  fait  de  péche^  seront  i>9r|ées  devait  (es  tnbuoaux  cor- 
recti^nneb. 

49  (ari.  17^  du  Codé  forestier),  m  L'acte  de  citatmi 
9  doit^  ii  peine  de  aiuUîté,  conteoôr  la  copie  du  procès-verbal 
M  et  de  Facte  d'affirmation.  »  .       . 
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50  {éiri.  Ifs  cfatf  C^de  forestier).  «Les  gardés  de  fad- 
»  ministratton  chargés  de  la  survmUancB  de  la  piehe  po«r* 

#  maXp  dans  les  actions  et  poursuites  exercées  en  son  nom» 
«  &ire  toutes  châtions  et  significations  dexpIoits>  sans  pour 

•  ¥oîr  procéder  aux  saisies-exécutions. 

9  Leurs  rétributions  pour  les  actes  de  ce  genre  seront 
m  taxées  çonune  pour  les  actes  fiuts  par  ks  huissiers  des  juges* 
»  de  paix.  » 

61  (ari.  474  du  Code  foresiter).  rLeii  agens  de  cette 
m  administration  ont  k  droit  d'exposer  I  affaire  défaut  le  tri- 

•  buaat ,  et  sont  entendus  à  Tappuî  de  leurs  conclusions;  » 

53.  Les  dçitls  en  matière  de  pèche  seront  prouves  >  soit 
par  {Mt>cès •verbaux,  soîl  par  témoins  à  dé&ut  de  procès 
verbaux  ou  en  cas  d  msufBsance  de  ces  actes. 

53.  Les  procè9-verba<u£  revêtus  de  toutes  les  formalités 
prescrites  par  les  articles  44  et  47  ci-dessus,  et  qui  sontdressës 
et  signés  par  deux  i^ena  ou  gpmlefr'péche ,  font  prewve,  |us- 
qua  inscripticm  de  (aux,  des  faits  matéridfr  relatirs  aux  délits. 
Qu'ils  constatent,  quelles  que  soien^t  les  condamnations  aux- 
/quelles  ces  d^ts  peuvent  donner  lieu. 

JU  ne  sera,  en  consécp^nce,  admis  aucune  preuve  outre  oa 
contre  le  contenu  de  ces  procès^ve^baux,  à  moins  qu'H  n'exisie 
-une  cause  l^ale  de  récusation  contre  fundeS  sig^iatfiires. 

,  54.  Les  procès^ verbaux  revêtus  de  toutes  ies  formalités, 
•prescrites,  mois  qui  ne  seront  dresséa  et  signa  que  par  un 
seul  agent  ou  garde-péehe  ^  feront  de  même  preuve  suffisante 
îusqu  a  inscription  cle  faux  y  mais  seiilement  lorsque  le  délit 
n  en^nera  pas  une  condamnation  de  plus  de  cinquante  francs^ 
ftant  pour  amende  que  pour  dommage^intéréts. 

55  (^ari.  47S  da  Code  forestier)^  »  Les  procès-verbaux 
9  qui,  d  après  les  dispositions  qui  précèdent,  ne  font  point  for 
w  et  preuve  suffisante  {usquà  inscriplioft  de  êhix,  peuvent 
9  être  corroborés  et  combattus  p»*  toutes  les  preuves  légales,, 

*  conformément  à  yarticie  1  &4  du  Code  d'instnactioii  cri- 
.»  mineile.  » 

66.  Le  prévenu  qui  voucbra  s'inscrire  en  Êui^ontre  k: 
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procès-verbal  ^  sera  tenu  d'«ïî  faire  par  écrit  et  en  personne^ 
ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  par  acte  notarié^  la  décla^ 
ration  au  greffe  du  tribunal  avant  laudience  indiquée  par  la 
citation. 

Cette  déclaration  -sera  reçue  par  îe  greffier  du  tribunal  ;  eile 
sera  sign^  par  le  prévenu  ou  son  fondé  de  pouvoir;  et  dans  le 
cas  oà  il  ne  Saurait  ou  ne  pourrait  signer^  il  en  sera  &it  men- 
tion expresse. 

Au  jour  indiqué  potrr  FaudienCe^  fe  tribunal  donnera  acte 
de  la  déclaration ,  et  fixera  un  délai  de  huit  jours  au  moins 
et  de  quinze  jours  au  plus,  pendant  f equel  le  prévenu  sera 
tenu  de  faire  au  greffe  fe  dépôt  des  moyens  de  faux,  et  des 
noms^  qualités  et  demeures  des  témoins  qu'il  voudra  (aire 
entendre. 

A  re)rpiration  de  ce  délai ^  et  sans  qu'il  soit  besoin  dune 
citation  nouvèlfe ,  fe  tribunal  admettra  les  moyens  de  faux , 
s  ils  sont  de  nature  à  détruire  Teffet  du  procè»*verbal ,  et  il  sera 
procédé  sur  le  faux  conformément  aux  lois. 

Dans  fe  cas  contnure,  et  faute  par  fe  prévenu  d  avoir  rempfi 
toutes  fes  formalités  ci*des5us  prescrites  ^fe  tribunal  déclarera 
quil  n'y  a  lieu  à  admettre  les  moyens  de  Êiux  ,  et  ordonaera 
qu  il  soit  passé  outre  au  jugement.  ^ 

57  {art.  iSO  du  Code  forestier).  «  Le  prévenu  contre 
9  lequel  aura  été  rendu  un  jugement  par  défaut ,  sera  encore 
91  admissibles  faire  sa  déclaration  d'inscription  de  faux  pendant 
j»  le  délai  qui  fui  est  accordé  par  la  loi  pour  se  présenter  à 
j»  Faudience  sur  lopposition  par  lui  formée.  » 

58  [art.  iSt  du  Code  forestier).  »hoTsqann  procè»- 
»  verbal  sera  nîdigé  contre  plusieurs  prévenus ,  et  quun  ou 
»  quelques-uns  d'entre  eux  seulement  s'inscriront  en  faux ,  fe 
I»  procès-verbal  continuera  de  faire  foi  à  l'égard  des  autres,  à 
»  moins  que  fe  fait  siu'  îequel  portera  l'inscription  de  faux  ne 
»  soit  indivisible  et  commun  aux  autres  prévenus.  » 

59.  Si,  dans  une  instance  er>  réparation  de  délit,  fe  prc^ 
venu  excipe  d'un  droit  de  propriété  on  tout  autre  drwt 
rcel,  fe  fribuual  saisi  de  la  plainte  statuera  sur  Tincideâl. 
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L'exception  préjudicielle  ne  ,sera  admise  qu'autant  qu  elle 
lera  fondée ,  soit  sur  un  titre  apparent ,  soit  sur  des  faits  de 
possession  équivalen&y  articulés  avec  précision ,  et  si  ie  titre 
produit  x)u  les  faits  articulés  sont  de  nature ,  dans  ie  cas  où  ib 
seraient  reconnus  par  {autorité  compétente^  à  dter  au  (ait 
qui  sert  de  base  aux  poursuites  tout  caractère  de  délit. 

Dans  le  cas  de  renvoi  à  fins  civiles  y  le  jugement  fixera 
un  bref  délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la  question 
préjudicielle  devra  sabir  les  juges  coropétens  de  k  connais- 
sance du  litige  et  justifier  de  ses  diligences;  sinon  il  sera 
passé  outre/  Toutefois ,  en  cas  de  condamnation ,  il  sera  sur- 
sb  à  Texécution  du  jugement  sous  le  rapport  de  l'emprison- 
nemeiity  s*il  était  prononcé ,  et  la  montant  des  amendes ,  res* 
titutions  et  dommages-intérêts ,  seva  versé  à  la  caisse  des  dé- 
pots et  consignations ,  pour  être  remb  à  qui  il  sera  ordonné 
par  le  tribunal  qui  statuera  sur  le  fmid  de  droit. 

60  (  art.  iS3  du  Code  forestier).  «  Les  agens  de  Fadmi- 
»  nbtratidn  chargés  de  la  surveillance  de  la  pèche  peuvent , 
9  en  son  nom ,  interjeter  appel  des  jugemens  et  se  pourvoir 
»  contre  les  arrêts  et  jugemens  en  dernier  ressort;  mab  ils 
n  ne  peuvent  se  désister  de  leurs  appels  sans  son  autorisation 
V  spéciale.  » 

61  (  art.  i84  du  Code  forestier).  «  Le  droit  atulbué  à 
»  l'administration  et  à  ses  agens  de  se  pourvoir  contre  les 
9  jugemens  et  arrêts  par  appel  ou  par  .recours  en  cassation , 
n  est  indépendant  de  la  même  &culté  qui  est  accordée  par 
9  la  loi  au  ministère  public ,  lequel  peut  toujours  en  user, 
M  même  lorsque  l'adminbtration  ou  ses  agens  auraient  ac- 
h  quiescé  aux  jugemens  et  arrêts.  » 

62.  Les  actions  en  réparation  de  délits  en  matière  de  pêche 
se  prescrivent  par  un  mois  à  compter  du  jour  où  les  délits  ont 
été  constatés  y  lorsque  les  prévenus  sont  désignés  dans  les  pro- 
cès-verbaux. Dans  le  cas  contraire,  le  délai  de  prescription 
est  de  trois  mois,  à  compter  du  même  jour. 

63:  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  sont  pas 
applicables  auxdélits  et  malversations  commis  par  les  agens, 
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préposes  ou  gardes  de  f  administration  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ;  les  calais  de  prescription  à  i'^[ard  de  ces  prqxMet 
et  de  leurs  complices  seront  les  mêmes  que  ceux  qui  sont  clé* 
terminés  par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

64.  Les  dispositions  du  Code  d'instruction  comindie  sur 
les  poursuites  des  délits,  sur  défauts,  oppositions,  jugemens, 
appels  et  recours  en  cassation,  sont  et  demeurent  applicables 
à  la  poursuite  des  délits  spécifiés  par  la  présente  loi ,  «ayf 
{es  modifications  qui  résultent  du  présent  titre. 

Section  IL  . 

Des  Poursuites  exercées  au  nom  et  dans  P intérêt  ^  des 
Fermiers  de  la  pêche  et  des  Particuliers. 

65*  Les  délits  qttt  portent  préjudice  athc  fermiers  de  h 
pécfae  y  aux  poseurs  de  licences  et  «ux  pmpriétaires  riverains, 
seront  constatés  par  leurs  garées,  lesquels  sont  asqimiléi  ftut 
gardefr-bois  des  partRndiers. 

<  66  (  art.  i88  du  Code  f  arêtier),  à  Les  prooès-verbftux 
s  dressés  par  ces  gardes  feront  foi  jusqu affûte  contraire.  » 
>  67.  hës  poursuites  et  actions  seront  exercées  au  nom  et  à 
k  diligetioe  des  parties  intéressées. 

68.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  3^6,  89,  40 ^ 
41,  42,4$ f  44,  4i,  46,  47,  t>aragraEplie  1.^,  49,  53,  59, 
69  et  64  delà  présente  lof,  sont  applicables au^ poiurstutes 
exercées  au  ih>bei  et  éons  f  intérêt  des  partieriiers  et  des  fermiers 
de  la  péoht,  pour  fes  d^its  conunis  à  levât  pfé|udiee. 

tITRE   VI. 
Des  Peines^  et  CondaMnations. 

69.  Dans  le  icas  de  récidive,  la  peiné  sera  toufours  doublée, 
n  y  a  récidive,  lorsque,  dans  les  douze  mois  précédens,  il 

a  été  rendu  contre  le  délinquant  un  premier  jugement  pour 
délit  en  matière  de  pèche. 

70.  Les  peines  seront  également  doublées,  lorsque  les 
délits  auront  été  commis  la  nuit. 
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*  71  (art.  MO»  du  Code  foreêtief).  «  DaMtous  las  ca» 
»  eà  il  y  aura  lieu  à  adfuger  des  dommages-intëréts^  ilg  ne 
p  pourront  être  inférieurs  à  l'amende  skople  prononcée  par  le 
9  jugements  3» 

'  72«  Dmis^  tous  les  cas  prévus  paîr  la  présente  loi,  si  le 
préjudice  causé  n  excède  pas  vii^Kinq  feancs,  et  si  les  cir- 
ooûâtauoes  paraissent  atténuantes,  les  tribunaux  sont  autorisés 
à  réduire  f  emprisonnement  même  au-dessous  de  six  joui^,  et 
famende  même  au-dessous  de  seize  francs  :  ils  poummt  aussi 
prononcer  séparément  fune  ou  f  autre  de  ces  peines,  sans 
qu'en  aucun  cas.de  puisse  être  au-dessous  des  peines  de 
simple  poliee. 

73  (  art.  »04  du  Codé  fore$Her  )•  •  Les  restitutions 
m  et  dOmmages^intérèts  appartiennent  aux  fermiers,  p<Hteurs 
»  de  licences  et  propriétaires  riverains,  si  le  délit  est  commis 
m  à  leur  pféludice  ;  mais,  lorsque  le  dâit  a  été  commfo  par  eux* 
»  mêmes  au  détriment  de  Fintérét  général,  ces  dommages* 

•  intà-êts  if^tfrtiehnait  à  f  Étal. 

9  Appartiennent  ^pdement  à  fÉtat  toutes  les  amendes  et 
9  confiscations.  » 

74.  Les  maris,  pères,  mères,  tuteurs,  fermiers  et  porteurs 
de  licences,  ainsi  que  tous  propriétaires,  maîtres  «et  corn*' 
mettans ,  seront  civilement  responsables  des  délits  en  matière 
de  pêche  commis  par  leurs  femmes^  enfens  mineurs,  pupilles, 
bateliers  et  compagnons,  et  tous  autres  subordonnés,  sauf 
tout  recours  de  droit. 

Cette  responsabilité  sera  r^[Iée  conformément  à  fartide  1384 
du  Go(fe  civil. 

TITRE  VU. 
De  f  Exécution  des  Jugemens. 

SfiCtION  l.'* 

toe  rjËwécution  des  Jugemens  rendus  à  la  refaite  d& 
r Administration  ou  du  Ministère  public. 

75  (  art.  300  du  Code  forestier  ).   «  Les  fugiemens 
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ft  rendus  à  la  requête  de  ladmiiirstnition  chargée  de  la  police 
»  de  la  pèche,  ou  sur  la  poursuite  du  ministère  puUic ,  seront 
»  signifiés  par  simple  extrait  qui  contiendra  ie  nom  des  parties 
»  et  ie  dispositif  du  jugement. 

n  Cette  signification  fera  courir  les  dékis  de  l'opposition  et 
f>  de  l'appel  des  jugemens  par  dé&ut.  » 

76.  Le  recouvrement  de  toutes  les  amendes  pour  délks 
de  pèche  est  confié  aux  receveurs  de  Tenr^istrement  et  des 
domaines.  Ces  receveurs  sont  égaletnent  cliargés  du  recou- 
vrement des  restitutions,  frak  et  d<Miiraages-intéréts  résakam 
des  jugemens  rendus  en  matière  de  pêche. 

77  (  art.  g//  du  Code  forestier  ).  «  Les  jugeûiens  por- 
»  tant  condamnation  à  des  amendes,  restitutions  ^doqimages- 
»  intérêts  et  frais,  sont  exécutoires  par  la  voie  de  ia  con^ 
»  trainte  par  corps;  et  f  exécution  pourra  en  être  poursuivie 
»  cinq  jours  après  un  simple  commandement  fait  aux  con- 
»  damnés. 

»  En  conséquence ,  et  stir  la  demande  du  receveiDr  ^le 
n  1  enregistrement  et  des  domaines,  le  procureur  du  Roi  adres- 
»  sera  les  réquisitions  nécessaires  aux  agens  de  la  force  publique 
»  chargés  de  Texécution  des  mandemens  de  justice.  » 

78  (  art.  2^2  du  Code  forestier  ).  «  Les  individus 
))  contre  lesquds.Ia  contrainte  par  corps  aura  été  prononcée 
»  pour  raison  des  amendes  et  autres  condamnations  et  répa- 
n  rations  pécuniaires  ,  subiront  i  efièt  de  cette  contrainte 
rt  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  le  montant  desdites  condam- 
»  nations,  ou  fourni  une  caution  admise  par  le  receveur  des 
i>  domaines,  ou,  en  cas  de  contestation  de  sa  part,  déclarée 
»  bonne  et  valable  par  le  tribunal  de  Farrondissement.  » 

79  (  art.  2i3  du  Code  forestier).  «  Néanmoins  les  con- 
»  damnés  qui  justifieront  de  leur  insolvabilité ,  suivant  le 
I»  mode  prescrit  par  lartide  420  du  Code  d*instruction  crimi- 
»  nelle,  seront  mis  en  liberté  après  avoir  subi  quinze  jours  de 
i>  détention ,  lorsque  Tamende  et  les  autres  condamnations 
I»  pécuniaires  n'excéderont  pas  quinze  francs. 

»  La  détention  ne  cessera  qu'au  bout  d'un  mois,  lorscpie 


Digitized 


by  Google 


B.  n."  286.  (  Î43  ) 

»  les  condomnatîoiH  s'élèveront  enaemUe  de  qmnze  i  cb^ 
w  quante  francs. 

D  Elle  ne  durera  que  deux  mois,  qneDe  que  soit  la  qaotiW 
»  desdites  condamnations. 

m  £n  cas  de  récidive,  la  durée  de  la  détention  sera  douUe 
»  de  ce  qu  elle  eût  été  sans  cette  circonstance.  » 

80  (  art.  2i4  du  Code  forestier),  u  Dans  tons  les  cas, 
9  la  détention  employée  comme  moyen  de  contrainte  est  in* 
9  dépendante  de  la  peine  d'emprisonnement  prononcée  oontre 
9  les  condamnés  pour  tous  les  cas  où  la  loi  l'inflige.  » 

Section  IL 

De  r Exécution  des  Jugement  rendus  dans  fintérit  d^ 
Fermier^  de  la  pèche  et  des  Particuliers. 

81.  Les  jugemens  contenant  des  condamnations  en  faveut 
des  fermiers  de  la  pèche,  des  porteurs  de  licences  et  des  parti- 
culiers ,  pour  réparation  des  délits  commis  à  leur  préjudice  j 
seront,  à  leur  diligence  ,  signifiés  et  e^utés  suivant  les 
mêmes  formes  et  voies  de  contrainte  que  les  jugemens  rendus 
à  ia  requête  de  l'administration  chaînée  de  la  surveillande 
de  la  pêche. 

Le  recouvrement  des  amendes  prononcées  par  les  même» 
jugemens  sera  opéré  par  les  receveurs  dei'enr^strement  eft 
des  domaines.  « 

82.  La  mise  en  liberté  des  condamnés  détenus  par  voie  4e 
contrainte  par  corps  à  la  requête  et  dans  Imtérêt  des  particu- 
liers ne  pourra  être  accordée,  en  vertu  des  articles  7§  et  79  ^ 
qu'autant  que  la  validité  des  cautions  ou  la  solvabilité  descon-^ 
damnés  aura  été,  en  cas  de  contestation  de  la  part  desdits  pro^ 
priétaires  ,^  jugée  contradictoirement  entre  eux» 

TITRE  Vllf. 

Dispositions  générttles^ 

83.  Sont  et  demeurent  déroges  toutes  lois ,  ordonnancer^ 
édits  el  déckuitions,  arrêts  du  Conseil ,  arrêtes  et  décret»^  et 
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tM6  it%leiiieii6  ihterVenus ,  à  quelque  ëpoquie  que  ce  soit^  lor 
les  madères  r^ëes  par  la  prësente  loi ,  en  tout  ce  qui  cm^ 
éâne  h  pèche. 

Mais  les  droits  acqub  antërieupefflent  à  ia  pr^me  loi  se- 
ront jugés^  en  cas  de  contestktk^,  d'après  les  lois  existani 
avant  sa  promu^tîon. 

PISPOSmOMS  T&ÀNSITQIREB. 

84.  Les  prohibitions  portées  par  les  articles  6,  8  et  lO,  > 
et  la  prohibition  de  pécher  à  autres  heures  que  depuis  (e 
lever  du  soieil  jusqu'à  son  coucher^  portée  par  l'article  5  du 
titre  XXXI  de  Fordonnance  de  1669 ,  continueront  à  être 
exécutées  jusqu'à  la  promulgation  des  ordonnances  royales 
qui^  aux  termes  de  Tarticle  26  de  la  présente  loi^  détermî- 
ncront  les  temps  où  la  pèche  sera  interdite  dans  tous  les  cours 
<f  eau ,  ainsi  que  les  filets  et  instrumens  de  pécfae  dont  Foaage 
serft  prohibe* 

Toutefois  les  contraventions  aux  articles  ci-dessus  énoncés 
de  f ordonnance  de  1669  seront  punies  conformément  aux 
dispositions  de  la  présente  loi^  ainsi  que  loua  les  délits  qui  y 
sont  prévus,  à  dater  de  sa  publication. 

La  pré^nle  loi,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  h 
Chancre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  isanctionnce 
par  nous  cejourcfhui,  sfeta  exécutée  comme  loi  de  l'État; 
voulons ,  en  -conséquence ,  qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans 
tout  notre  royaume^  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaui> 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  le^  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent ,  âàsent  fi;arder^  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rei^ré  plus  notoires  à  tous  nos  sujets, 
fls  les  fass^it  publier  et  enregistrer  par  tout  où  besoin  sera  :  car 
td  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable 
à.  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceL 

Dunaé  ea  notre  chàteam  des  Tuilerief^  le  15/  j/M^B 
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mois  d* Avril  de  l^an  de  grâce  1829 ,  et  de  notre  règpM  b 
ctnqiiièine. 

^      5i^  CHARLES. 
Yv  et  sce^é  an  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  €f0rde  des  sceaux  de  France,         Le  Ministre  Secrétaire  d'étai  au 
Ministre  Secrétaire  d^étai  au    '     dépanement  des  finances , 
département  de  la  justice,  ^  Sigo^  RoT. 

Sign^  C.*"  POBTALIS. 

N.""  1 0,959.  -^LoiS  qui  autorisent  les  villes  de  Smint-Germain^eit' 
Laye,  d'Arles  et  de  Poitiers,  à  faire  des  Emprunts,  et  tes  dépàr- 
temens  des  Côtes-du-Nord,  du  Cher,  de  Vlsïro,  de  la  Mayenne , 
de  la  Seine -Inférieure  et  de  Tarn- et -Garonne,  à  s'imposer 
aspMUMréim»irmn0Ht. 

An  cliàCeaD  des  Tuilencs ,  le  1 5  Ami  1 899. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et  d^ 
Navarre  ^  à  tous  présens  et  à  venir ,  salut. 

Nous  avons  propose,  les  Chambres  ont  adopte^.NOUS  AVONS 
ORDONKE  et  OROONNOSis  ce  qui  suit  ; 

PREMIÈRE  LOI. 

(  Ville  de  Saint-Germain-en-Laye.  ) 

Article  uwhîue.  La  ville  de  Saint-Germain^n-Laye, 
dqiartement  de  Seine-et-Oise,  est  autorisée  à  emprunter,  à 
pn  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  deux  cent  mîHc  francs,  à  f effet  de  pourvoir  aux  frais  d'é- 
tabiissement  d'une  pompe  à  feu  pour  procurer  Teau  nécessaire 
à  la  consommation  de  ses  habitans  pendant  les  mois  d  été. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura  lieu  sur  les,  re- 
venus de  la  vffle  eu  six  années,  à  compter  du  1  /'janvier  1 844, 
suivant  la  proposition  votée  par  le  conseil  municipal  danç 
sa  délibération  du  8  septembre  1827,  jusqua  prfait  rem- 
boursement. 

SECONDE  LOL 
(Vaie  d'Arles.) 

Article  imQUE.  La  vijle  d'Arles,  département  de$ 
Bouches-du-Rhône^  est  autorisée  à  emprunter  une  somme  de 
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ânqoante  ni^le  Arancs,  remboursable  sur  ses  revenus  en  neuf 
ou  du  années,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour 
cent^  H  feflfet  de  pourvoir  aux  frais  de  con^ruction  d'une  nou- 
velle safle  de  spectacle. 

TROISIÈME  LOI. 

(Ville  de  Poitiers.) 

Article  unique.  Laville  de  Poitiers, département  de  la 
Vienne,  est  autorisée  à  emprunter  une  somme  de  deux  cent 
cinquante  mifle  francs  pour  solder  le  prix  des  travaux  été- 
cutés  au  quartier  de  cavalerie. 

Ladite  somme  sera  remboursée  en  quinze  années ,  ou.  plus 
tôt,  si  faire  se  peut,  avec  les  intérêts  à  cinq  pour  cent,  sur  les 
revenus  de  la  ville,  après  Ijjentier  amortissement  de  lemprunt 
déjà  autorise  par  la  loi  du  ^   juillet  1824. 

QUATRIÈME  LOI. 

(Département  4es  Cotes-du*Nord.) 

Article  unique.  Le  département  des  Côtes-du-Nord  est 
autorisé  à  s'imposer  extraordinairement,  conformément  à  la 
délibération  prise  par  son  conseil  général  dans  sa  dernière 
session,  cinq  centimes  additionnels  aux  contributions  foncière^ 
personnelle  et  mobilière  de  1830,  pour  le  produit  en  être 
affecté  aux  travaux  de  constraction  du  nouvel  hôtel  de  préfec* 
turc  de  Saint-Brieuc. 

CINQUIÈME  LOL 

(  Département  du  Cher,  ) 

Article  unique.  Le  département  du  Cher,  conformé- 
ment à  la  demande  qu  en  a  Cûle  son  conseil  général  dans  sa 
dernière  session*,  est  autorisé  à  s  impose!*  extraordinairemenl 
pendant  six  ans,  à  dater  de  1$29,  cinq  centimes  addition- 
nels au  principal  deà  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  spéciale- 
ment affecté  aux  travaux  des  routes  départementales  situées 
dans  ce  département.  , 
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SIXIÈME  LOI. 

(  Département  de  Ilsère.  ) 

Abticle  unique.  Le  de'partement  de  Tlsère,  conformé- 
ment à  ia  délibération  de  son  conseil  général  en  date  du 
7  septembre  1828^  est  autorisé  à  s'imposer  pendant  dix  ans, 
à  dater  de  13^9 ,  un  centime  additionnel  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  ce  centime  sera  spécialement  afTecté  au  ser- 
vice des  intérêts  et  au  remboursement  successif  d  un  emprunt 
de  ia  somme  de  trois  cent  mille  francs  ^  montant  du  contin- 
gent mis  à  la  chaîne  du  département  par  Fordonnance  du 
11  juin  1828  dans  les  frais  d'achèvement  de  la  route  royale 
B.''  75,  de  Châlons-sur-Saone  à  Sisteron^  par  Grenoble  et  la 
Croix-Haute. 

L  emprunt  auHa  lieu  avec  concurrence  et  publicité. 

SEPTIÈME  LOL 

(Département  de  b  Mayenne.) 

Article  unique.  Le  département  de  la  Mayenne,  con- 
formément à  la  demand^kuen  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1828,  est  autorisé  à  simposer  extraordi- 
iiairement  pendant  trois  ans,  à  partir  de  1829,  quatre  cen-. 
times  additionnek  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes* 

Le  produit  de  celte  imposition  extraordinaire  sera  spéciale- 
ment affecté  aux  travaux  des  routes  départementales  situées^ 
dans  ce  département. 

HUITIÈME  LOL 

(  Departemeot  de  la  Seine-Inférieure.  )  "^ 

Article  umouE.  Le  département  de  ia  Seine-Inférieure, 
csonformément  à  la  demande  qu'en  a  feite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1828  >  est  autorisé  à  s'imposer  extraordinai- 
remént,  pendant  cinq  années,  trois  centimes  additionnels  au 
principi  des  quatre  contributions  directes. 
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Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  employé 
i  la  confection  et  k  Fachèvement  des  routes  départementales 
situées  dans  ce  département* 

NEUVIÈME  LOI. 

(Départemeot  de  Tam-et-Garonae.) 

AariCLB  UNIQiaj^..  Le  d^partemefeit  de  Taro-et^Garoone^ 
conformément  à  la  demande  qa'm  a  faite  son  conseil  génml 
dans  sa  session  de  1828»  est  autorisé  à  s'imposer  extraoïdi- 
nairement  pendant  cinq  êxm,  à  daler  de  1830,  deux,  cen^ 
times  additifcmnds  au  principal  des  contributions  fioncière» 
persomnelle  et  mobilière* 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  spéciale- 
ment  aflfecté  à  fachèvement  des  route»  départementales  si- 
tuées dans  ce  département. 

Les  présentes  lois ,  discutées,  délibérées  et  adoptées  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  ceHe  des  Dépotés,  et  sanctionnées 
par  nous  cejourd'bui,  seront  exécutées  comme  lois  de  FÉlat; 
voidons ,  en  conséquence ,  qu  elles  soient  gardées  et  observées 
dans  tout  notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  DOUiNom  EN  MANDEMENT  à  nos  Couis  et  Tribunaux» 
Préfets,  Corps  admiiiistrati&,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fasisent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets, 
ils  les  &ssent  publier  et  enregistrer  partout  oii  besoin  sera  :  car 
tel  est  notre  {daisir  ;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stablq 
^  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceL 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  15/  jour  du  mob 
d'Avril,  l'an  de  grâce  1829,  et  de  nott-e  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Vu  4}t«cenëda  grand  •c««a:'  Farleftof: 

Is  Garde  des  êcwi^tUFroMe^,  Mi-    Le  Mmistre  Secrétmrt  ttétatm  dé* 
nistre  Secrétaire  d'éuu  «*  dépar-       yarUment  de  riniéfiemr  ^ 
temau  de  la  justice,  gi^c'  p^  IUhtiovac. 

Sign^  C.t<:  PORTALIS. 


Digitized 


by  Google 


B.  n.*286.  (   249  ) 

N.**  10,960.  — ^  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  T Adjudication 
de  la  Construction  de  deux  Ponts  suspendus ,  tun,  sur  le  Rhône  , 
à  Beaucairç,  et  Vautre ,  sur  le  Gardon  à  Remoulins, 

An  châtean  des  Tuileries ,  le  36  Mars  1839. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  de  TinteVieur;    ' 

Vu  le  cahier  des  charges  pour  la  construction  de  deok  ponts 
suspendus,  i'un  sut*  le  Rhine  entre  Beaucaire  etTarascon,  l'autre 
sur  le  Gardon  à  Remoulins,  moyennant  la  concession  temporaire 
d'un  droit  de  péage  ; 

Vu  îe  proéès-verbal  du  7  octobre  constatant  les  opérations  faites 
à  la  préfecture  ^u  departemept  du  Gard  pour  parvenir  avec  pubit- 
cile  et  concurrence  à  Tadjudication  de  celte  entreprise; 

Vu  la  loi  du  8  mars  1 810  ; 

Notice  Conseil  dVtat  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art,  1.*'  L'adjudication  de  la  construction  de  deux  ponts 
suspendus,  Fun,  sur  le  Rhône  à  Beaucaire,  et  Fautre,  sur  le 
Gardon  à  Rcmoulins,  faite  et  passée  le  7  octobre  1828,  par 
le  préfet  du  Gard,  aux  sieurs  Jules  Séguifi-Montgolficr  et 
compagnie, moyennant  la  concession  d'un  péage  sur  cliacun  de 
ces  ponts  pendant  quatre-vingt-dix-huit  années,  est  et  demeure 
approuvée. 

En  conséquence,  les  clauses  et  conditions  de  cette  adjudi- 
cation recevront  leur  pleine  et  entière  exécution, 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir,  en  se  confor- 
mant^ài  la  loi  du  8  Inars  1810  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  les  terrains  nécessaires  pour  établir  les 
abords  des  nouveaux  ponts  et  les  raccorder  avec  les  commu- 
nications existantes. 

3.  Le  cahier  des  charges  ,  les  tarifs  et  le  procès^verbal 
d'adjudication  resteront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Fintérieur  est  chargé 
de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance. 
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Donné  aa  cbileau  des  Tuileries»  le  36  Mari  de  laa  de  grâce  lè39,4t 
lie  noire  rcgnc  ie  cin^ttième. 

Sipié  eu  ARLES. 
Par  le  R«i  :  le  Ministre  Secrétûire  (fêtai  au  département  de  Vintirieur, 
/  Sigaé  BB  Martignac. 

i'AniP  des  Droits  à  percevoir  sur  le  Pont  de  Beaucaire. 

Povr  k  |MW8age  d*uBe  persenne 0^  0^ 

d*afi  cberal  ou  mulet  et  son  caTaiier,  valise  comprise »  0.  20. 

idem  chargé ,  0.  20. 

idem  bob  chargé • 6.  13. 

4*«ii  4ne  chargé  on  d*uae  énease  chargée • 0.  li. 

d'un  âne  non  chargé  ou  d'une  ànesee  non  ehargéo 0.  Oë. 

Par  cheval,  mulet >  bœuf,  vache  ou  âne  employés  au  iahoar  ou 
allant  au  pâturage « 0.  08. 

Par  hseuf  ou  Tache  appartenant  à  des  marchands  et  destinés  à  la 
vente 0.  l.V 

Par  veau  mi  porc 0.  De. 

Poor  un  monCon,  brebis,  bouc,  chèrre,  coqhon  d«  lait,  et  par 
chaque  paire  d'oies  ou  de  dindons «....' 0.  06. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 
paires  d'oies  ou  de  dfndons,  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit 
Miiré.  diniinae  d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons ,  brebis ,  boucs,  chèvres,  iront  au  pâtarage ,  on 
ne  paiera  q«B  ia  maitié  du  dr«it. 

Les  canJucteurs  de  chevaux,  mulets,  bœufs.  Ânes,  &c.,  paieront.  0.  04. 

Pour  le  passage  d'une  eiiaise  à  porteur  chargée,  y  compris  les 
porteurs , ••... 0.  i5 

La  même  à  vide 0.  15. 

Idem  d'une  voiture  sB^iendae  k  deux  roues ,  celui  du  cheval  on 
mulet,  ou  pour  une  litière  à  deux  chevaux,  et  le  conducteur.  .......  0.  "0. 

Idem  d'une  voilure  suspendue  à  quatre  roues,  du  cheval  ou  mulet 
et  du  conducteur ' 1.  10. 

Idem  d'une  voiture  auspendne  à  quatre  roues,  attcféè  de,d«ax 
chevaux  ou  nuilets,  y  compris  le  conducteur 1.  40. 

Les  voyageurs  paieront  séparément  par  tête  {e  droit  dA  pour  nnt^^ 
personne  à  pied. 

Pour  îe  passage  d'une  charrette  chargée ,  attelée  d'un  seul  cheval 

•u  deux  bosufs,  compris  le  conducteur.  ...'...• f .  90. 

attelée  de  deux  chevaux,,  mulets  on  quatre  bceufs,  compris  ifi  con- 
ducteur  •.  ^-  ^' 

«ttelée  de  trois  chevaux  im  mulets,  et  le  conducteur t.  ^^• 

Id  m  d'une  charrette  à  vide ,  !e  cheval  et  le  conducteur ^-  ^* 

Pour  une  charrette  chorgé*»,  employée  ;iu  trausport  des  engrais  ou 
à  {a  rentrée  des  n-coltes,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur.  0,  f^' 

La  même  à  vide ,  le  chçval  •«  dsiif  b«illip  «(  W  cgiidACtf  lur. . .  •  •  0*  ^' 
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Pour  iiae  cbarelte  cinur^^e  ou  dod  cliacg<;e,  attelëe  scoiomenC  d*<iii 

ht  «■  ifane  ânessc,  et  le  conducteur ,  *.... «,«•,«,.».  ^  40* 

Poir  QB  cliamt  de  roulage  à  quatre  roues, 

^btrgë,  nn  cbcnd  et  le  «6odiicteor ...••*.••.......  1 .  40. 

iiem,  deux,  chevaux  et  ie  condacteur | .  GO. 

idem,  troia  ehevaax  ei  le  coinduetenr 3.  00. 

•  vide,  attelé'  d*4i&  aeul  cheval  et  ie  condaeteur • 0.  70. 

H  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  exce'dant  ieê  Boiahrea 
mdiqaës  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  non 
charge;  et  par  âne  on  ànesse ,  le  droit  fixe'  pour  les  ânes  et  àneases  non 
cWgés. 

Exemptions» 

Sont  exempts  de  péage  le  préfet  et  les  sous-préfets  eu  tournée,  les  Itigé- 
niears  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées ,  la  gendarmerie  dans  Texercice 
de  ses  fonctions,  les  militaires  voyageant  à  pied  ou  à  cheval,  en  corps  o« 
'  séparément,  à  charge,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route 
oa  QD  ordre  de  service  ;  les  malles  faisant  le  service  dtê  postes  de  l^État  et 
les  courriers  du  Gouvernement. 

Paris,  le  16  aoAt  1838.  JLe  Conseiller  d'éUU,  Directeur  génértU  des  ponts 
U  chaussées  et  des  mines ,  signé  Becquey, 

Approuvé,  le  16  août  18â8. 

Le  Ministre  Seeréiairt  d*étut  an  département  de  Vintérieur, 
Signé   DE  Martignac. 

Vo  pov  être  aoneztf  à  POrclonnuice  rojrale  du  S9.Mars  1829,  enregistrée  sou  le  b."  1478. 
Le  MmUtre  df  Fùitérieur,  9i^é  9%  Masitiohac. 


Tahip  des  Droits  apercevoir  sur  le  Pont  de  Remouîins. 

Ponr  le  passage  d*nne  personne • 0^  05^ 

dPïtn  cheval  ou  mnlet  et  son  cavalier,  valise  c««Bprise 0.  15^ 

idem  charge 0.  10. 

idem  non  chargé 0.  08. 

d*on  âne  chargé  ou  d*ane  ânesse  charge'e •«...........«..•   0.  08. 

â*Bn  âne  non  chargé  ou  d*une  dnesst  non  chargée  ...•'..••••.•••.   0.  06* 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employés  au  labour  on 
■ïlMt  su  pâtnrage 0.  06. 

Par  bttuf  ovi  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destinés  à  la 
teote : 0.  10. 

Par  veau  ou  porc 0.  05. 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,' chèvre,  cochon  de  lait,  et  par 
tl»que  paire  d*oies,  de  dindons , 0.  03. 

Lorsque  les  montons,  brebis,  boucs,  chèvres,  codioas  de  iait, 
l^aires  d*oies  onde  dindons,  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit 
«era  diminué  d'un  quart. 

torique  les  moutons,  brebis,  boacs  ou  chèvres  iront  au  pâturage | 
•a  w  paiera  que  la  moitié  du  droit. 
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'    Les  conducteurs  de  cbevanx,  muIeU,  ânes,  borafs,  Taches/&o., 
paieront * 0^  04' 

Pour  le  passage  d*une  chaise  à  porteur  chargée ,  j  compris  les 
porteurs • 0.  9S. 

La  même  à  vide • 0.  15. 

Idem  d*une  Toiture  suspendue  à  deux  roues ,  celui  du  cheval  ou 
mulet  >  ou  pour  une  litière  à  deux  chevaux,  et  le  conducteur 0.  80. 

Idem  d'une  yoiture  suspendue  à  quatre  roues ,  du  cheval  ou  mulet, 
et  te  conducteur 1.  10. 

Idem  d'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de  deoz 
chevaux  on  mulets,  y  compris  le  conducteur 1.  40. 

Les  voyageurs  paieront  séparément  par  tête  le  droit  dû  pour  une 
personne  à  pied. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  attelée  d'un  cheval ,  mulet  ou  deux 

bœufs ,  et  le  conducteur !•  40. 

attelée  de  deux  chevaux,  mulets  ou  quatre  bœufs,  y  compris  le  con- 
ducteur  !•  50. 

attelle  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur X.^- 

Idem  d'une  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur 0.  70. 

Pour  une  charrette  chargée ,  employée  au  transport  des  engrais  ou 
k  la  rentrée  des  récoltes ,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur.  0.  70. 

La  piéme  à  vide ,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur 0.  50. 

Idem  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  d'un  âne  ou  d'une 
âuesse ,  et  le  conducteur. 0,  50. 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues , 

chargé,  un  cheval  et  le  conducteur * . . 1-  ^^* 

idem  ,  deux  chevaux  et  le  conducteur 1*  ^' 

idem ,  trois  chevaux  et  le  conducteur. - î-  ^• 

à  vide,  attelé  d'un  seul  cheval  et  le  conducteur O*  ^" 

Il  sera  payé  pour  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nombres 
indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  ou  mulcl  non 
chargé;  et  par  âne  on  ànesse,  le  droit  fixé  pour  les  ânes  et  ànesses  non 
chargés. 

Exemptions. 

Sont  exempts  de  péage  le  préfet  et  les  sons-préfets  en  tournée,  les  ingé- 
nieurs et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  la  gendarmerie  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  les  militaires  voyageant  à  pied  ou  à  cheval,  en  corps  <« 
séparément,  à  charge ,  dans  ce  derpier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route 
ou  un  ordre  de  service  ;  les  malles  faisant  le  service  des  postes  de  fEJat  ** 
les  courriers  du  Gouvernement. 

Paris,  le|16  août  1828.  Le  ConseUler  d'état ,  Directeur  général  des  fosis 
et  chaussées  et  des  mines ,  signé  Becquey, 

Approuvé,  le  16  août  1828. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  tintén'enr, 
Signé  DE  Marticnac 

Vc  pour  éixe  annexe  k  POrcfonnanoe  royale  da  86  Mot»  1829,  enregistrée  toiml»  ■•• 
Le  Minittre  de  rituérieur,  signé  Di  MAiTiOiAC» 
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N.°  10,961.  — '  Ordonh AKCB  »u  Roi  qui  autorise  cldfiniiiTcment  Ta  commn- 
nauté  des  religieuses  de  ia  Miséricorde  établie  place  de  ia  Madeletnc, 
D.'^S,  à  Rouen,  département  de  ia  Sèine-Infëricure.  {Paris,  9  April 
4829.) 

N.<»  10,969.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  natnralité  au  sieur  de  Biber  (  Jean-BaptisteSalomon  )  ,  ne'  au  mois  de 
juin  1797  à  MSosbacb ,  grand-ducbë  de  Luxembourg,  demenraptàTbion- 
TÎlIe,  département  de  la  Moselle.  (  Paris,  3  Septembre  iS23,  ) 

N.^  10,963.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Massar{  Maurice  ) ,  né  le  4  aoàt  1779  à  Dadlange  ^ 
ancien  département  des  Forêts ,  nuirécbal-ferrant ,  demeurant  à  Cattenom , 
département  de  la  Moselle.  (  Paris,  9  Octobre  1825.  ) 

N.^*  10,964.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  natundité  au  sieur  Bêcher  {  François-Antoine-Joseph  ) ,  né  à  Majence 
le  30  mars  1790^  employé  dans  Fadministration  des  contributions  indi- 
rectes ,  demeurant  à  Strasbourg  (Bas-Rhin).  {Saint-Cloud ,  2i  Septembre 

4827.  )  

» 

N.®  10,965.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  àts  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Beaud  (  Pierre- François  )  ,  né  le  9  février  1780  à 
Thonon  ,  ancien  département  du  Léman ,  garde  à  cheval  dans  l'adminis- 
tration des  forêts ,  au  poste  d*Yon ,  département  de  F  Ain.  (  Paris,  24  Oc- 
tobre 4827.  )  

N.<>  10,966.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Moraux  (  Jean-Nicolas  ) ,  né  le  19  juillet  1753  à 
ChJng ,  grand-duché  de  Luxembourg,  demeurant  à  la  Ferté,  département 
des  Ardennes.  (  Paris,  21  Novembre  4827.  ) 


N.**  10,967.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Letd-es  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Didot  {Jean-Nicolas)  ^  né  le  16  avril  1779  à 
Bouillon  ,  grand Hbicbé  de  Luxembourg ,  demeurant  à  Malandry ,  arron- 
disMment  de  Sedan  ,  département  des  Ardennes.  (  Paris  ,  20  Mars 
4828.)  ^ 

N.^  10,968.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sienr Noël  (Nicolas)  ,  né  le  13  janvier  1786  à  Belle- 
fontaine  ,  commune  de  Tintigny  ,  grand-duché  de  Luxembourg ,  demeu- 
rant à  Malandry  ,  arrondissement  de  Sedan  ,  département  des  Ardennes. 
(  Paris ,  20  Mars  4828.  > 


N.*  10,969.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  an  sieur  Le  Brun  (  Joseph-Céiestin  )  ,  né  le  S3  aoàt  1780  ii 
Dinant,  royaume  des  Pays-Bas  ,  demeurant  à  Rcvin  ,  arrondissement  de 
Rocroi ,  département  des  Ardennes.  (  Paris,  43  Avril  4828.  ) 
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Sont  autorisas  à  ajouter 'k  leur  nom  ceux  de  Roussel  d'Hurbal,  qui  sont 
les  DOiiis  du  iieur  vicomte  Roussel  d'Hurbal,  leur  oucle  maternel,  geotH- 
boramc  de  la  chambre  du  Roi,  et  k  s'appeler  k  laveuir  Courtois-Roussel 
d'Hurbal  y  • 

Deuxièmement,  que  le  sieur  Durand  (  Jean-Bapliste^Germaiti  ),  ne  le 
S3  juin  1806  k  Cahors,  département  duXot,  avocat  stagiaire  près  du  tribonal 
de  première  instance  de  la  même  ville ,  est  autorise'  k  ajouter  k  son  nom  celui 
de  Fùujols ,  qui  est  le  nom  de  son  aîciil  maternel^  ancien  avocat  et  juge  de 
paix  du  canton  de  Castelnau-Montratier,  et  k  s'appeler  Durand-Foujols ; 

Troisièmement,  que  le  sieur  Reloul  (  JcQn-Louis  ) ,  ne  le  SO  juillet  1788 
k  Chanac,  arrondi9sement  de  Marvejols,  département  de  la  Lozère,  oflicier 
de  f ordre  royal  de  la  Lëgion  d'honneur,  chevalier  des  ordres  royaux  de 
Saint-Louis  et  de  Saint-Ferdinand  d'Espagne  de  deuxième  classe»  chef  de 
bataillon  au  soixantième  rëgiment  de  ligue,  est  autorisé  k  ajouter  k  son  nom 
celui  de  Cavaléry ,  et  k  s'appeler  Reboul  de  Cavaléry  ; 

A  la  charge  par  les  impëtrans ,  k  Texpiration  d^  délai  fixé  par  les  articles  G 
et  8  de  la  loi  du  l.^r  avril  1803,  de  se 'pourvoir,  s'il  y  a  lien,  devant  le 
tribunal  de  première  instance  compétent  po.ur  faire  faire  les  changemens 
convenables  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  leur  naissance.  (  Paris, 
SAprili820.) 

N.o  10,986.  —  Ohdonnahcx  du  Roi  portant  que  la  foire  qui  se  tient 
annuellement^  le  89  juin,  dans  la  coçimune  de  Noyen-sur-Vemissmi , 
arrondissement  de  Montargis ,  département  du  Loiret ,  est  reportée  au 
18  du  même  mois.  (  Paris  ,.2^1  Janvier  1829*  ) 

Certifié  conforme  par  nous 
Pair  de  France^,  Garde  des  sceaux, 
Ministre  et  Secrétaire  d'étai  au 
département  de  la  justice , 

A  Paris ,  le  24  Avril  1829  *, 
Comte  PORTA  LIS. 


*  Cette  date  est  ceHe  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  tVbonne  potir  le  BuIIfUD  4e«  lois,  k  ration  de  9  fiwoes  par  a»,  à  la  caÎMe  4e 
rimprimerie  rojaI« ,  on  ehcx  le»  Direeteurs  des  poatei  de»  départemens. 

A    PARIS,    DE    l'imprimerie    ROYALE. 
34  Avril  1829. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N.-QSy.) 

N,?  10,98  Y.  —  Loi  sur  las  Tqhaes. 

Charles,  par  k  grâce  de  Dieu,  Roi  de  F1an€|e  et. 
DE  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut.  ' 

Nous  Savons  proposé,  les  Chambres  ont  adopta, KQU^AVP!;^ 
ORpoMlf £  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  uijiOPE.  Le  titre  Y  de  la  loi  du  28  avril  M 16, 
qui  artribue  exclusivement  à, la  régie  des  contributions  indi- 
rectes Tachât,  la  &brication  et  ia  vente  du  tabac  dans  toute 
retendue  du  royaume,  et  dont  reffet  ayatt  été  continué  paf  |a 
loi  du  1 7  juin  1824  jusqu'au  1  /^  janvier  J  8 8 1 ,  e^t  de  Q0i}y/?ag 
prorogé  fusquau  1/-  janvier  1837* 

La  preçenle  Î<m,  disciitfée,  délibérée  rt  audopt^  pac  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députa,  et  sanctionnée 
par  nous  cejoùrd'hui ,  sera  exécutée  comme  foi  de  jTÉtat: 
voulons ,  en  conséquence ,  qu  elle  soit  ear^içe  et  oj^sçrvée 
fians  lifiijij  ^Ijfe  roy^i^fû^,  Jen^eset  f^ay^  de  pptre  9{)éis$a|ace. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux! 
Préfets,  Corps  ft^naifli^tfatilOi,  lef  to^is  futri?s,  que  les  presientes 
ib  gardent  et  maintiennent,  fissent  garder,  observer  et  main 
tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils 
les  fessent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  :  car 
tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  qc  soit  chose  ferme  et  stable 
u  toujours)  Doté  y  av^ns  Éiit  mettre  notre  wcA. 

DoKmé  ea  notre  diiteau  (jei  Tuilerifii,  it  19  f  four  4hi 
r  111/ Série.  O 
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mois  d'Avril  àt  ian  de  ^ce  1 8  i9 ,  et  de  notre  règne  le  cin- 
quième* 

Signé  CllAntEB. 

Vu  et  tocUc  du  grand  scetu  :  Air  ic  Rof: 

JLe  Garde  des  sceaux  de  France ,     Le  Ministre  Secrétaire  d'étal  au  dé- 
3finistre  Secrétaire  d'état  mu  dé-        partemeni  des  finances , 
portement  de  la  justice,.  gi^n^  ^^^ 

Signé  C.<«  PORTALIS. 

N.**  10,988.  —  ÙRDONN ANCB  DU  Roi  relative  au  Mode  de 
âàifidage,  d^emtloppe,  de  numératage  et  de  mise  en  vente  des 
Cotons  filés. 

An  ch&tetn  des  Toileries ,  le  8  Avril  182^. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  £T 
DE  Navarre; 

Sur  lé  rapport  de  notre  jniuistre  secrétaire  dVtat  du  commerce 
et  des  manu  tac  tures  ; 

Vu  Farticle  59,  titre  VI,  de  fa  loi  du  i8  avril  1816,  qui  statue 
que  les  cotons  HIe's  et  les  tissus  et  tricots,  soit  de  coton,  soit  Ac 
laine,  fabriques  en  Franoe,  seront  revt^tus  d'une  marque  de  fîkbiv 
cation , 

L'arltcle  46  de  la  loi  du  31  avril  18t8,  portant  que,  pour  les 
cotons  files,  il  sera  supplée'  à  cette  marque  par  un  mode  de  de'vidHge 
et  dVnveloppe,  lequel  aete  de'tertninë  subsequemment  par  Tordcn- 
nancedo  96  mai  1819; 

Vu  ladite  ordonnance  et  celle  dek  16  juin  et  1/''  décembre  de  la 
même  anne'e; 

Voulant  maintenir  les  moyens  de  distinguer  dans  Fînterieur  du 
rojaome  les  cotons  i^\és  provenant  des  Fal)riques  françabes  de 
ceux  qui  auraient  ete  introduits  en  fraude,  et  atTranchir  eu  même 
'temps  Tindustrie  nationale  de  quelques  précautions  que  Tcxpéiience 
a  fait  juger  inutiles; 

Voulant  aussi  que  les  (fispositions  à  conserver  ou  à  établir  sur 
la  matière  soient  toutes  comprises  et  réunies  dans  une  seule  ordon- 
nanoe, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quî  sùit  : 

Mode  de  dévidage^  d'enveloppe,  </c  numérotage  et  de  mise 
en  vente  des  Cotons  Jilés. 
Art.  1/'  Les  cotons  (iiës  simples  ou  retors ,   sauf  les 
lAodificatians  et  exceptions .  spécifiées  au  5  U  de  la  présente 
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«rdonoaiicd,  continiiiéront  à  être  dëvidëa  en  écli^veaux  trooi'» 
posés  de  dix  ëcbevettes  de  cent  mètres  cliacuue. 
•  2.  A  cet  effet,  les  établissemens  de  filatures  de  coton  doî- 
rent  coiitbiuer  d'être  pourvus  de  dévidoirs  de  quatorze  ^cent 
vingt-huit  milUiiiiètres  de  développement ,  auxquels  s'adi!ipte 
une  roue  ou  compteur  de  soixante-çt-di:^  dents. 

3.  La  ligature  des  dix  échevettes  dont  la  réunion,  compose 
Técheveau  de  mille  mètres,  nVst assujettie  i  aucun  mode  par-* 
tjculser  :  chaque  fabricant  est  libre  »  soit  de  réunir  par  une 
seule  ligature  Uche  les  fils  formant  ledit  écheveau,  soit  de  le 
diviser  en  dettx  parties  égales,  soit  de  passer  un  Cl  oa  une 
chftUie  qui  sépare  distinctem^ènt  l'écheveicu  en  Âix  échevettrs. 

4.  Quelle-  que  soit  la  ligature  des  écheveaux ,-  ils  conti- 
nueront delre. étiquetés,  suivant  leur  degré  de  fine?se,  d'un 
numéro  qui  indiquera  le  nombre  nécessaire  pour  fornici*  le 
poids  rfune  livre  ou  demi-kil(^^mme  :  ainsi  l'échevoau  n/  4 1 
devra  peser  douze  gramme^  cent  quatre-vingt-quinze  millièmes  ; 
celui  du  n.*  50 ,  dix  grammes  ;  celui  du  n.°  1 00 ,  cinq  grammçs  ; 
fe  poids  des  numéros  plus  élevés  diminuant  dans  la  même 
progression  décroissante. 

5.  Les  entrepreneurs  de  filatures  sont  dispfnsés  de  l'obli- 
gation d'entourer  chaque  paqliet  d'une  bande  de  papier  ap- 
pliquée sur  les  écheveaux,  et  de  réunir  sous  un  seul  et  même 
paquet  les  deux  boutsde  cette  lyande  ;  seulement  ils  demeurent 
tenus  d'arppliquer  une  étiquette  portant  l'empreinte  de  leur 
cachet,  coilée  et  cachetée  sur  Tune  des  cordes  qui  servent  d^e 
lien  au  paquet,  de  manière  que  cette  corde  ne  puisse  se  de- 
tact^er  sans  déchirer  l'étiquette. 

6.  La  vente  dçs  cotons  filés  aura  lieu-  par  paquets  de  cinq 
ou  dixjivres,  suivant  Tusage  établi. 

s  IL  ' 

Modifications  et  Exceptions,  dans  certains  cas,  aux  Règles 
qui  viennent  d'être  prescrites, 

7.  Les  cotons  disposés' en  chaînes  ourdies,  ou  dévidés  sur 
boliincs^   ne  çont  pas  assujetti»  aux  dispositions  précécieiites 

O   2 
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éàmn  fes  tas  ei-après  dmgiM^ ,  ^EiToir  :  i  .*  ii»rsqii'ib  se  tron^ené 
encore  dans  rétablissement  de  fiianire  ;  ^^  iorsqniU  sont  dsms 
h»  ateliers  de  tissage;  SJ"  lorsqu'on  les  transporte  dé  la  filature 
il  ces  ateKei^,  dans  des  cotis  fermes  par  une  bande,  Mrde  oa 
ffeetle  eroisée  4ont  les  deux  boute  sot^t  réunis  |  avec  le  nu* 
mëro  d'expédition  du  fabricant,  sous  un  cachet  ou  sons  vm 
pfonib. 

8.  Les  cotons  filés  dont  la  finesse  ne  dépasse  pas  le  n.""  16, 
c  est-à-dBre,  dont  Técheveau  de  miile  mètres  ne  pèse  pas  moins 
de  trente-et-un  grammes  deux  cent  cinquante  milligrammes, 
cpi'ils  soient  simples  ou  retors,  blanchis  ou  éctus,  demeurent 
également  affranchis  des  mêmes  dispositions  :  cet  affranchis» 
sèment  s'étendra  sans  distinction  de  numéros  à  tous  ies  cotons 
à  coudre  ou  à  broder  qui  sercmt  mis  sur  bobines  ou  en  petites 
pelotes. 

9«  Les  articles  1,  2,  3,  4,  5  et  S,  sont  applicables  aux 
notons  fiiés/  temts  ou  bfanehis,  aih^lesaos  du  n."*  10,  sois  les 
modifications  suivantes  : 

Si  des  fib  séparent  chacune  des  dix  échevettes  de  cent 
mètres,  on  pourra  les  couper,  pourvu  que  l'écheveau  de  mifie 
mètres  conserve  son  lien. 

Quant  au  numérotage,  le  chiffre  à  indiquer  pour  numéro 
sera  celui  que  le  coton  filé  avait  en  écru,  quelle  qu'ait  été 
f  influence  du  blanchiment  ou  de  la  teinlure  sur  la  mesure  ou 
S|ir  le  poids. 

La  forme  des  paquets  et  le  mode  d'enveloppe  sont  hissés 
au  choix  des  fabricans. 

10.  Les  cotons  filés  n***  40  et  au-dessous  pourront  être 
exportés  sans  avoir  été  soumis  au  dévidage  et  au- numérotage 
prescrits  par  les  articles  1 ,  2 ,  3  et  4  ;  ils  devront  toutefois  étrt 
conduits  de  la  filature  à  la  frontière  dans  des  colis  fermés, 
comme  i!  a  été  dit  à  la  fin  de  l'article  7. 

Aucun  dép^t  ne  pourra  être  établi  sous  aucun  prétexte;  et 
les  filateurs  seront  tenus  de  justifier,  à  toute  réquisition,  de 
la  nationalité  de  ceux  desdits  fils  qn*ils  auraient  dans  lèuts 
fiktures,  en  attendant  Texpédîtiou  à  l'étranger. 
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rni. 

Dispositions  gêner aUs. 

11.  Les  dispositions  de  cette  oixlomiance.  régleront  seole» 
là  ravettn-  ie  dévidage,  1  enveloppe^  te  numérotage  et  la  mise 
«n  tente  des  cotons  Aies,  ainsi  que  les  expéditions  qui  en 
seraient  faites,  soit  des  filatures  aux  ateliers  de  tissage,  ^t 
J}ors  des  frwtiëres  du  •roya^uHo^* 

12.  Sont  en  coriaéquence  ri^pporices  et  demeurent  eonune 
-non  avenuâs  les  ocdounances  des  !16  mai,  16  juin  et  l.^'  dé- 
cembre 19 10'  N- 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d-état  du  commerce  et  des 
4s«nu£iCtur6§  et  iiotre^  ministre  secrétaire  d'état  xies  finauces 
-sont  xh»i^é&,  chachn  en  ce  ^fui  Je  concerne,  de  l'exécutioai 
de  la  pré^cn^  ordomiance^rqui  ^ra  insérée  ^u  Bulletin  des 

Joi». 

Doiiii^  f  fi  n.otre  cKât«aii  écs^Tw^eries,  ie  B.f  i«ur  fxL  -moiê  4' Avril  de 
f«B  de  gyrAce  183^,  t(  de  notre  fègiic  le  cinquième. 

THaitBxÀihJdiniHte'StetéÈaire  4'.étQldu  commerce  et  des  mannfaèiwrei, 

V.*  tt);M9.  —  ^R^^NAPtcè  ÙV  Rûf  pûrtant  Répartition  du 
Centime  du  Fondsdowon^eletirs  mis  4i  h  disposition  du  Ministre 
4ks ^Homes.par  ia  Loi  du  17  Août  i8^8, 

«40  eb4feaa  des  Tuileries ,  ie  1 5  Ayrif  f  839. 

T/HÀflL©S,  ^r  la  grâce  de  tHçu^  iloi  de  France  et 
DE  Natarre; 

Vu  rjtftt^iiesé  %  la  loi  de  finances  da  17  aoât  18î8,^  duquel 
H  résulte  qu^O  «st  imposé  ad^litionnellement  au  principal  des  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière  de  183^,  deux  cen- 
times ,  dont  Fuo  à  la  dtspo$fti«rii  de  notre  ministre  des  finances 
pour  couvrir  les  remises ,  modeVotions  et  non^valenrs ,  et  l'autre  à 
Telle  de  notre  ministre  de  fintérreur  pour  secours  èffect>/s  ei» 
raison  de  gréte,  orages,  iocen^es ,  &c.  ; 

Voulant  déterminer  la  portion  dont  les  préfets  pourront  disposer 
sur  le  centime  aOecté  aux  dcgrèvcmcns  ; 

:Sar  k  rapport  de  notre  miaistre  aeorétaire  d^'iat  des  finai^éf» 

O     »-  T 
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s.  Les  boùcfaen  et  charcutiers  foiisiim  pOfUrfôht  èlcposer  en 
vente  et  débiter  de  fa  viande  daiis  la  commune^  mats  seule- 
ment sur  les  lieux  publics  désignés  par  le  maire  et  aux  jours 
fixés  par  lui,  et  ce,  concurremment  avec  les  bouchers  et  char- 
cutiefsde  la  commune,  qui  voudront  profiter  de  la  même 
faculté, 

7.  Les  droits  à  payer  par  les  bouclieri»  et  charcutiers  pour 
l'occupation  des  places  dans  labatto^r  seront  r^lés  par  un 
taiif  an'été  suivant  la  forme  Ordinaire. 
.  8.  Le  maire  d'Arles  pourra  faire  ies  régle'metfs  îôcaiix  né- 
cessaires pour  le  service  de  l'abattoir  J^tlMic,  athsï  que  pour 
le  commerce  de  la  boucherie  et  de  k  charcuterie  ;  mais  ces 
actes  ne  seroht  exécutoires  qu'après  avoir  (été  approuvés  par 
notre  ministre  Secrétaire  d'éttit  d^  TintAieur,  ^Wr  lavis  du 
préfet.  '    '       i 

9.  Notre  nlinistre  secrétaire  d'état  de  TîntA^èuï*  est  chargé 
de  réexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  setà  înSérée  au 
Btdietin  des  lois, 

BoDQ<^  en  notre  èfiHteka  <!^  Tâirênes,  fe  S6  Mb^  de  lad  dé  gricfe  1839» 
#t  de  notre  règne  le  cinquième. 

%n«^  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d*état  au  département  de  VintéritWt 

Signd  DE^MARTrOMAC. 

N.^  10,991.  —  ÙkiioiiU'ANCB  dv  Roi  '^ui  classe  parmi  Jts 
'Routes  dcpartemenùiles  de  laSeihe  le)s'Ilutslatérahs  au  Bassin 
deiaVillette. 

An  chàtean  des  Tuîferies ,  le  96  Mài^  ^819. 

CttArtLÊè',  par  là  grâce  de  Dieu,  feôl  DE  FfeANÇE  ET  DE 
KavàAre,  à  Ws  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Snr  lé'i^apport  tfè^ôtre  ministre  secrçtaîirè'dVlkt  ûà  département 
éeTmtérkvir;  '        '   ^ 

Vu  la  dârb4ra$ion  dui^oaml  général  du  département  delaSeiiit, 
•(^sion  de  1827 ,  tertdant  a  classer  au  rang  jl^  routes  départemen- 
iales  les  deux  rtiéâ  latérales  au  bassin  de  Ta  ViRètté  ; 

Ia  déUberàtioB  âa  conseil  tnanicîpal,  en  dkle'ïu  |KV  août  1«5J, 
qui  fi'xelapftrtcontrHnitîvedeia  villa  de  Pm  U  diini  le  mdnttttft  « 
k  dépense  du  pavage  desdi^es  rués) 
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Qaux  s'engage  à  pajer  le  tiers  de  la  dépense  dudit  pavage; 

tîne  lettre  du  maire  de  la  Villette,  en  date  du  4  fuin  I8i7y  arec 
les  engagcmens  dHs  par  les  proprîe'taîres  rîVeraînô  pour  lé  paîétïiteat 
do  tiers  de  la  dépensé  mis  à  leur  charg;e  ; 

Va  favis  du  prefevdu  département; 
.   Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Noos  AVONS  o^DON^B  et  ORDONNONS  Ce  quî  suit; 

Art.  1/'  Les  rues  latérales  au  bassin  delà  ViHette  sont 
classées  parmi  les  routes  départementales  eu.  départetneitt  àt 
la  Seine  soqs  les  numéros  et  ta  dénomination  suivante  : 

Route  départementale  n.*'  75^  de  ia  rîve  tiroîte  du  bassiii 
de  la  Villette  ; 

Route  départementale  n.^  76^  de  k  rive  gauche  du  l>assin 
de  la  Villette. 

2.  Notre  rainîMre  secrétaire  d\état  de  lintérieur  îest  thstgé 

de  Texécutic^li  de  la  présente  ordonnance. 

Donne  no  cbàiena  des  Tnilenefli  le  96  Harrde  fm  ^igrAce  16Sd,  et  d« 
aotre  règne  le  cinquième. 

Pat  lè  Roi  :  2^  Ministre  SecriéUdre  éCétùt  ml  ûfyhHëfiCttà  dt  Tépi  A^'Afr> 

H.*  lO,99Sr.  —  OnoonnAycE  ut  Rot  ijUi  classe  vn  Chemin 
parfni  Its  Routes  départementales  du  Çalvndos. 

Au  chàtenn  des  TaiTenefl ,  le  S6  ]i{ars  182^. 

CHARLES,  par  la  grâce  dé  Dieu,lRoi  DE  IFrance  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  Verront,.  SALut. 

Sur  le  rapport  i^  iid^'e  iQinistre  secrétaire  dWtat  au  dépiute* 
ment  de  l'intérieur^  . 

^  Vu  la  délibération  du  conseil  générai  du  département  du  Calva- 
^  dans  sa  session  de  '18âd,  tendant  à  classer  parmi  lés  routes 
départém^ntàleÎB  le  chemin  âe  Ferrites  &  Bayetrz  ; 

Vn  Vz»h  du  préfet  dé  ce  dépluieiliMt , 

Odoi  du  conseil  çénérfd  des  ponts  et  cfatiasées; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Noos  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  quî  Suît  : 

Art.  1/'  Le  ehemiù  de  Pemen  à  Bayeut  |nu:  liaon^ 
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Cartigny,  i'Epitiey^  Saint*l^rtin  deBIâgfiy  ,  Bagnes ,  Four- 
nières  et  Litry,  est  classe  panni  les  routes  départementales  di 
département  du  Calvados  sous  le  n."  15.  . 

2.  L  administration  est  autoz'isée  à  acquérir  les  terrains  néy 
cessaires  pour  Faclièvement  de  cette  route ,  en  se  confombant 
à  la  loi  du  8  mars  1 S 1 0  sur  les  expropriations  pour  cause  d'u- 
tilité publique. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chaîné 
de  i  exéeution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  «n  notn  ébitean  des  TuUcfrtes,  ie^6  Mart  de  Tan  de  gréce  1699> 
e(  de  notre  règne  le  cin^fûème, 

.  "    '      Si'piê  eu AKLES, 

Par. le  Roi  :.  le  Ministre  Secrétaire  itétàt  au  département  de  l'intérieur,  9 

Signé  i>B  UaRTIGNac. 

N,*  10^93.^ —  OADhifHANCB  DU  Ïtù3  qui  èla8$é  un  C^min  au 
rang  de^  Routes  dipstrtementales  de  VÂfKiyron  ^  d$  l'Hérault^  . 

Au  chitefta  des  Tiukries ,  le  2.  AVrii  1 SÈ^. 

CHAULES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Rôi  de  France  et  de 
Kavarre,  à  tous  ceux  qui  ces  prései^tes  verront^  SALITT.  , 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secre'tatre  cPetat  de  rintérîeiir; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  géneVau5:  des  dcpartetnens  de 
TAvayroD  «t  de  THérauIc ,  tendant  à<>e  que  le  obeinin  defiodès  oa 
canal  du  Mklipar  Veillac,  Salles-Curau,  S^iot-Bome  deTat*n,Saint- 
Affrique  et  le  pont  de  Caraarès,  soit  classé  au  rang  des  routes  dé- 
partementales; 

Vil  les  avis  des  préfets  des  deux  départcmens  et  celui  du  conseil 
gcrîéral  des  ponts  et  chaussées  ; 

Xotrç  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONB  OADONNB  et  ORnoNifONS  ce  qui  suH  : 

Art.  1/'  Le  chemin  de  Rodés  au  canal  du*  Midi  pat 
Teilbc,  SalTes-Curau-,  âaint-Rome  dfi  Tarn,  Saint- Af&ique 
et  Te  pont  de  Câmarès,  est>et  demeure  classé  au  rang  des  route$ 
dc*parlemen taies  du  département  de  TAveyron  sous  len.**  12. 

2.  Ce  chemin  e^t  Clément  ^classé  au  rang  des  roates  dé- 
prtemcntaks  du  départeinent  de  l'Hérault  sou^  le  n.*^  16/ 

3.  Ladminisiration  est  autorisée  a  acquérir,  en  se  confor- 
mant au  tnode  prescrit  par  la  ioi  du  8  mars  ISlQr  subies 
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npropriftttons  paaf  cause  d'nttthé  puljliquey  lés  terraitls  né* 
cemûres  pour  terminer  ou  peifectiolmer  cette  nouvelle  route'. 
4.  Kotre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tintcrieur  est  chargé 
de  rexécution  de  in  présente  ortlonn«nce. 

Dooo^aa  ch4teafijckd  TuiiorieiL,  le  S  Ami  de  Tan  de  grâce  tSiO,  et  de 
Autre  règne  le  cin^aième.    ' 

Signé  en  AKLES. 
Par  le  Bot  :  le.MinUtrt  Secrétaire,  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signe  D fi  Martignac. 

N.*  10,994. —  OnDoyy/^ycE  du  Roi  qui  autprisedes  Exploitations 
dans  les  Bois  de  plusieurs  Communes, 

i      .     An  cbàuaia  des  TuilMrie9 ,  le  2  Avril  1 8i9. 

«CHARLES,  par  la. grâce  de  Dieu^  Roi  de  YR/acE  etdk 
VARRE;  '  - 

Vn  les  titres  !.*%  III  H  VI  du  Code  forestier;  , 
Vu  l'ordonnance  d'exécution  du  1  ,**  roilt  1 827 ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVlat  des  finances  ^ 
Nous  AVONS. ORBO^Né  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 
Art;   1.*'  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire 
délivrance  aux  cominunes  ci-après  désignés ,  savoir  :      .  * 

1.^  Palaminy  (Haute-Garonne),  de  la  coupe,  par  forme  d*élag%ge»  de 
trois  hectares  de  ses  bois  ;  .  ' 

3.°  Mont-de-iATd  (D<m^s),  de  cent  qnatre  sapins  et  d'un  hôtre  à 
prendre  dans  sa  réserve  ; 

3.®  Vendeurs  (Yonne),  de  la  coupe,  par  foriné  de  recëpage,  de  six  he#« 
l«rcs  descs  bois; 

4."  Morvanx  etBandevilIe  (Meuse),  des  arbres  d*une  lisière  indivisé  entre 
cw  communes  ; 

5.0  Mareuil-la-M^^ttc  (Oise),  de  la  coupe,  en  deux  années  successives,  de 
Tiogt-qaatre  hectares  soixante  cinq  lires ,  formant  îa  résefie  de  ses  bois  ; 

0.®  T-éaz  (Ain),  de  la  coupe,  en  deqx  années  successives,  de  cinquante  à 
cinqaan^kîinq  hectares  restant ^e  la  réserve  dé  ses  bois; 

*>.<>  Graudc-Bivière  (Jura),  de  mille  pieds  de  sapins  à  prendre  dans  ^ 
rétevyc  ; 

S.*  Charquemont  (DoubsJ,  de  deuj^  cents  sapins  k  prendre  dans  sa  rd- 
•ervej  /  , 

9.*>  Eton  (Meuse),  de  cent  cinquante  cbéoes  à  prendre  dans  sa  réserve^ 

lO!»  Kugney  (Vosges),  de  cinquaute^huit  arbres  à  prendre  danrsaré- 

Us  Frondes  (Haute-Marne),  de  (ousles  arbres  qui  seront  reconnas  nui- 
•i^Ifs  m  taiUis  sarcle  eaOMti  dit  Tremblot,  de  la  coupe  usée  de  rordiuaira 
Ï^W  descs  boU»  .     /  / 
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tons  dits  Z4<c  et  Bielgn; 

i^P  Longerilté  (Doubs) ,  de  ce&l  cioqnahCe-qiuitre  sapîni  h  prendra  dts» 
gftréierre; 

14.*  Saint-Antoine  (Don"^),,  de  cent  dnquante  -  denz  upÎM  à  prtnd^t 
dans  SA  rësenre  ; 

iS.o  Pootni-Sabit-Kemi  (Ardenues)»  de  la  coupe  de  onze  bectartsqoi- 
rante-denx  ares  formant  la  réserve  de  ses  bois; 

16.0  Mazères  (Hante- Garonne),  de  la  coupe,  par  forme  d*e1a^ff,  de 
^atre  hectares  cini|ùante  ares  de  sea  bois,  sittiés  sor  le  territMTe  de  u  corn- 
tn^ne  de  Figarol  ; 

17*0  Marciilj  (Hante-Jjtfarne),  de  cent  craquante  cfaénes  à  prendre  surit 
^onpc  usée  de  l'ordinaire  l&â8  de  ses  bois,  pour  être  délivrés  à  boit  bahi- 
4aiis  de  cette  comDmne  dont  les  maisons  ont  e'té  incendiées  ; 

t%P  Saint-Point  (Qoubs),  de  cent  soizânte-deuz  arbres  danssarésem; 

19*?  La  Grand'combe  (Doube),  de  denx  cents  sapins  k  prendre  daasis 
réserve;  ^ 

90.<>  Ar'gentenay  (  Yxinne  ) ,  tie  ia  conpe  de  deux  ht&otares  de  «es  tiois  ;  îA 

Sl.^  CbiaTanne8(Ain),  de  la  conpe  ,d*environ.onze  beotans^  fonnaM 
réserve  des  bois  de  Cbatinssiot-ie-Gnui^ ,  aon  «noexe  *, 

dS.o  Vittei  (Vosges),  de  la  conpci^  en  cinq  années  successlres,  à  partir 
de  l'ordinaire  1830,  de  vingt-trois  hectares  de  sa  réserve  ; 

113*^  Loromontzey  (Menrthe) ,  de  la  coupe  de  huit  bfectares  de  sa  réserre  ; 

S4.0  Lambmisse  (Baswga  Alpeé),  de  (a  coupe  »  pour  TordtnMPe  IBId,  dr 
^uz  cents  sapins  à  prendre  dsîns  ses  boû« 

î.  H  sera  procédé  \  l'àménagemerit  it%  bois  <fe  la  com- 
intihe  tf Àvrigney  (Haute- Saonc)^ 

5.  La  commune  de  CfeafmpKve  (Dotibs)^wt  iaulorisée  à 
4^rocéd^  à  l'aménagement  de  ses  Loîs* 

l^e  canton  de  bois  de  !a  Vérpillère ,  appartenant  à  btdfc^ 
commune ,  d  une  contenance  de  onze  hectares  ,  Sicra  distrait 
adc  fa  masse  de;8e^  bois>  et  remplacé  par  divers  communaux 
d'une  contenance  totale  ,de  vingt-sept  hectares  cinquante  arcs 
i^ixante-et-quinze «centiares^  lesquels  seront  détonnais  souiai^ 
^mu  yeglme  fore^er.  - 

4.  L'arrêté  du  préfet  du  Haiit-Rhmea  date  du  10  dé- 
cembre dernier  ,  autorisant  par  vi|[ence  la  délivrance  oe 
vingt  chênes  dépérissaos  cbtns  les  bois  de  la  vSIe  de  Mûlhau- 
aen,  est  approuvé. 

â«  N^  ministres  secrétûres  d'état  dts  finanœs  et  de  Xtc^ 
rieur  sont  ehai|[és,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  tfef^ 
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B,  n/t«7.  (  ««»  ) 

cfftion  dé  h  présente  ordom^lice^  qui  sera  in^ërëe  au  Bolfettu 
des  lois. 

Douùé  en  notre  ch&tean  desTailenea»  ie  %  Aird  et  Vm  de  girict  lSf9^ 
•tdc  autre  tkffhM  ie  ein^nième.. 

Signé   CHARLES. 
Vt^  le  Roi  t  le  MinUti^e  Secrétaire  d'éttHdesJinanees  ^ 

Signe'. Rot. 

N.*  t0,905«  -^  OaDOSfi^4NCBl>uMof  quimuioriêedesEspl&ilaiUnê 
dan$  les  Forêts  royales  et  Bâîf  e4nnmunausy  défignés» 

An  chétean  det  Tmlene»,  fe  5  AttH  lBi9. 

CHARLES^  par  h  grâce  de  Dieu^  RoipE  France  et  de 
Navarre  ; 
Vu  les  titre* !.•',  III  et  VI  du  Cod?  forestier  ; 
Vu  l'ordonnance  d'exécution  do  l.^**  août  1897; 
Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  seore'taire  d'état  des  GnaneeS|. 
Necs  AVONS  ORDONNE  et  ORX>ONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1/'  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire 
délivrance  au)(  communes  cî-a près  désignées,  savoir  : 

\P  Casielbajac  (  Hautes-Pjréoëes),  de  cinquante  arbreg  qui  seront  prÎA 
en  ftrdtnant  dans  ses  bois  ; 

S.**  Mentaoban  (  Hante^Gai^no^),  de  qvatre-Vitigt-idni  arbreft  4  prendre 
dans  ses  bois  ; 

3.0  Linj-devant-Dnn  etVilosne^  (  Meuse  ),  de  la' coupe  déjà  liçière  sépt«> 
rative  des  bois  desdites  communes ,  laquelle  se  compose  de  dix-neuf  chénesv 
dii-sept  hêtres  et  dn-sept  charmes  ; 

4.^  La LongeTiUe(Doubs),  de  quatre  cents  arbres  dëpcfrissai^s  dans  4^ 
bois; 

S,"*  Mafbirisson  (  Poubs  ) ,  de  deux  cent  Vingl-tfois  sapin»  à  prendre  dent 
la  resenre  de  s^  bois  ;  .  .  x 

6.<>  Jougne  (Doubs),  de  sept  cent  dix-sept  sapins  à  prendre  dans  la  rëserfe 
de  ses  boii  ; 

7.0  Qeeasj  (  Aisne),  de  leeoepe,  par  forme  die «fiillpijeiM)Bit«  dfttept  hec- 
tares soixante-«ix  ares  fortnant  la  reserve  de  ses  bois  ; 

8.*^  Marvel ise  (Doubs),  de  la  coupe,  par  fqrme  de  reèëpage,  d'eqviron 
^aatre  hectare^  de  sa  réserve  ; 

9.0  Blignj  (  Aube  ) ,  de  ^  coupe  d*iiAe  fièvre  de  seïbeis  »  de  1%  eontenanôa 
«fenviroi)  doiize  hectares; 

fO.<»  Inor  (  Meuse  ]  »  de  vingt-et-iïn  arbres  dëpërisaans  dj^ns  ses  bois  ; 

\U^  Auras  ( Haete-Garonne ),  de  la  coupe,  par  forme.de  nettoiement, 
de  deux  hectares  de  ses  bois  ; 

1t.^  MoÉt  iaaaès  (  HalUe-Geroo«e) ,  de  la  eoiipè,  par  forme  de  reeëpage, 
d^  19019  h#etiifes  de  ses  bois  ; 
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,'  1d*  Mifniff0ùt  (  9i(«t«-Garoone  )y  4t  ceat  »oI\Aiire,«rbrei  i^i^j rriitiMH 

14.*'  Mo^ttte*  (Ardenncs),  (funë  coupe  anpplëinentaire  à  pretadre  à  U 
mite  de  i*ordift8rre  IS^  de  ses  hoia  ; 

15.«>  Rapcy  (  Vosges  ),  des  bois  -qai  se  trouvent  sar  rempiftcement  d« 
nooTeaa  chemin  à  ouvrir  dans  ses  bois. 

'  2.  La  décision  ministcrielle  du  30  avril  1827  qui  autorise 
la  vente,  par  foniie  de  recëpage,  de  cent  vingt  hectares  de 
bois  appartenant  à  ia  commune  de  Saint-Crermain^sar^Âufaois 
(  Cher  ),  continuera  à  recevoir  son  exécution  ;  toutefois  il 
sera  distrait  desdits  Jbois  yingt^cinq  heiptaries  de  places  vides, 
qui  seront  mis  en,  parcours. 

li  sera  procède  à  lamënagement  des  Lois  de  ladite  com- 
mune. -  , 

3.  Les  dispositions  de  f article.  3  de  notfe. ordonnance  du 
2  mars  1828 ,  concernant  ramébagement  des  bois  de  ia  com- 
mune de  Brîou-sur-Ource  (  Cpte-d*Or  ),  sont  rçipportëes  et 
remplacées  ainsi  qu  ii  suit  : 

^<  Il  sera  fait  abandon  aux  hahitans  de  la  commune  de 
K  Briou*sur-Ource,  au  fur  et  à  mesure  de  l'exploitation  des 
»  coupes  n*"^  8,  9^  10,  11,  12  et  13  de  la  nouvelle  série 
p  d'aménagement  du  bois  de  cette  commune ,  de  tous  les 
ï>  arbres  viciés,  dépérissans  et  nuisibles,  qui  se  trouvent  sur 
I»  iesdites  coupes.  » 

..  4.  II  sera  procédé  à  I»  vente  de  deux  cent  quarante-ct-un 
arbres  qui  se  trouvent  sur  la  coupe  usée  de  1  $26,  forêt  royale 
4e  Damey  (  Vosges  )• 

5.  Il  sfcra  procédé,  en  six  années  successives ,  à  la  vente 
de  quatre-vingt-quatorze  hectares  seize  ares  formant  la  réserve 
des  bois  royaux  provenant  des  ex^bernardius  de  Dijon  (  Cote- 
d'Or). 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  charge 
de  l'exécution  de'  la  présente  ordonnance. 

Donne  en  notre  chAteàn  des  Tuiieriea  ^  ic  5  Ayril  de  Tan  de  grâee  1S29| 
tt  de  notre  règne  ie  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
fur  W  Roi  :  le  MimsfrgJSecréimirt  d'étmt  des  finwua, 

itegné  Rot. 
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N /*  iav996.  —  LsTTUKS PJtTEXTES portant preetiondt Majorai. 

'  Par  LiTTtfes  PAtBîiTEg  sijrnëes  CHARUâ&^^^^^pftn- ^«9,  Par  U  Roi , 
le  gartî<»  des  sceaux,  pair  de  France /^«Jt!*»'  C.»'-'  Potitali8>  sceHëe»  en  -^n'-i 
s«  Tice  da  conseiller  d*c'tat  commissaire  d|i  Rôi  au  sceau  et  de  la  commissioili 
du  tcem ,  !e  15  «Tri!  Idâ9; 

'  Sa  lt).nfc8te'  a  e'riçé  en  majorât ,  en  faveur  du  sieur  Jean'Fiponçoii^OaÉpàr 
Fornier  de  Ciauseflâs,  e'iîoycr,  ancien  membre  de  la  Chambre  des  Doutés  ,  ~ 
cheTaîicr  de  f ordre  de  ia  Légion  tfhonneur,  un  domaine  8Îtu<?  dans  U^ 
eommnnes  d^AIajrac  et  d'Aixcns,  canton  de  Montréal,  arrondiisement  dé 
Carc&flsonne,  département  de  l'Aude,  contenant  quatrc-vin^t-ouxe  bettftres 
^uarantt  ares  soixante-et-quatorze  centiares  en  terres,  prës,  TÎgnts,  b<ïis, 
inan^on  -et  bâtiroéns ;  ce  domaine,  appelé  r/p  t/otiurre* ^  produisant  net  trois 
mille  francs;  s=  un  autre  domaine  appelé  Jamnres-Crailhùnf ,  sàfaé  com- 
munes de  Saint-Pierre  de  Ri.vière,  de  Foix  et  de  Ganac  pour  partie ,  canton 
et  artondissèniétit'  dé  Foix,  dc'parteroeut  de  TArie'ge,  de  6oixante-et-doni« 
liectai%$  soixante-et-dix-buit  ares  ^ept  centiares  en  terres,  prairie,  boia, pâ- 
turages et  bÀtimcns;  =.  une  portion  de, terre. et  la  prairie^dite  Prudes ,  et  un 
prc'  appelé  Mtijourat ,  sis  commune  de  Ganac  ;=:  le  tout  appartenant  audit 
sieur  de  Clcmseltes,  et  produisant',  y  coinpris'lcs  trois  mille  francs  snséuoncés , 
Ci'fiq  mUle  francs  de  revenu  uet  :  au<|ucl  majorât  a  été  attaché  le  titre  de 
Vicomte. 

Sa  Mafesté  a  érigé  en  majorât,  ei)  faveur  du  sienr  Gabriel  Marescùt , 
écuyer,  une  inscription  de  ciuq  mille  fraucs  de  rente,  portée  en  son  nom 
au  grand -livre  dés  cinq  pour  cent  sons  le  n.°  83,718,  série  5,  immobilisée 
B.**  114  :  auquel  majorât  a  été  attaché  le  |itJ*c  de  Baron,  % 

.  Sa  Majeste'^a  érigé  en  majorât,  en  faveur  de^.  le  eomtfi  Adrien^ean- 
Bap liste- Amable  Ramond^Ùutaillis ,  lieutçuant  général,  .commandeur  de 
Tordre  de  la  Légion  4*bouneur ,  &c.  &c. ,  une  inscription  de.  dix  mille 
fnaaos^e  rente,  poru^é  eu  son  nom  au  gratid  livre  des  cinq  pour  cent  sous  ^ 
le  n.**  09.701  ^  série  7,  et  immobilisée  sous  le  n.^'  10^:  anquei  majorât  a  été 
4fiecté  le  fiire  dttCumte,  dont  M.  Ramond-Dutnillis  est  revêtu. 

Poor  ExlralU  eoafonki^  atu  Regktre  «t  Piicei  : 

Le  Seerétaite  géftérai  du  Setmt  de  Frmmeë, 
Stfné  COVILLIBft. 

/•  ■  ■  /        ■   ' 

K.®  10,997.  *-  Ordonnawcr  du  Roi  qui  autorisa  fhospice  de  Voiron 
(  Isère  )  k  accepter  la  DonattoU  à  lui  faite  par  le, sieur  Jacques  Morain  t 
t.o  d*nt)e  somme  dç  1700  francs,  affectée  au  paiement  du  prix  de  Tem» 
^placement  d*uUe  maison  presbjtécalc,  S.<>  des  constructions  faite»  et 
évaluées  à  2000  francs.  (  Paris  \  24  Janvier  i8il9.  ) 


li.<>^10,0d8.  -^  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  les  pauvres  de  la  eum« 
«MMiedc  Pont-Pierre  (Moselle  )  à  accepter  la  Donation  à  eux  faite  pat 
laaieur  EdmeGamichpn  et  la  dame  Catherine  Long,  son  épouse,  d*un 
àectare  19  ares  de  prés  estimés  iGOO  francs.  (  Paris,  24  Jançier4829^  ) 
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V,*  10,899.  «i-  Qapo9KAjrc«  x»v  Koi  qui  tufoi^  r«pciy(AfKra  4.t$i^ 
9  centiares  de  (erre  estimes  1680  francs,  iëguës  par  la  dame  Afarie-Atme 
C^mkhté  ëpoqfe  du  «iev  Pmrmf^  a9X  pauvres  dç  Théine  (  Pas4e- 
Oad#),(Pi?n>,je/JaiM'i>r/^j85.)  * 

tf.*  11,000.  —  ORDONifAifCE  DU  RoT  qni  autorise  facoeptatidn  d*fiiie  nqtt 
tuoti^ik  et  perpétuelle  de  967  francs  léguëe  par  le  sieur  Frauçoîs  Pay^ 
k  rho^ce  i'Orthez  (  Basses-Pyrénëes  ).  (  Paris ,  2i  Janvier  i829.  ) 

JiJ^  11,001.  —  OoOKKAircR  DU  Roi  qui  autoris*  radministratioi  dey 
hospices  dt  Pùtis  (  Seine  )  à  recevoir  du  sieur  Jean-^aptistt  Batmf  et  i* 
ia  dABse  Anne  Anseloi,  son  ëpouse,  ia  somme  de  1400  francs,  qiiTU  ont 
oflWrt  de  verter,  chaenn  pour  moitié ,  à  la  cdarge  de  jetir  payer  Tinterél 
à  raiioa  de  10  pour  cent  leur  vie  durant.  (  Paris,  2iJan¥ier  f829.  ) 
■  ■         ■  ■  ■      ^1' 

N.<*  11,009.  —  ORDOifNAirCE  DU  Roi  qui  autorise  Je  duc  DecazerkéMxt 
dans  ia  commune  ^Auiin,  département  de  rAvéjiron,  une  usine  kftt 
allant  à  ia  houille.  (  Paris ,  2i  Janvier  4829,  ) 

N.^  11,003.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  concède  k  la  dame  Jearme-Fran' 
foise^  Chantai  de  Çrécy  de  Bréhan,  au  sieur  Léon  de  Bréhan  /  son  fils' 
et  compagnie,  les  mines  de  plomb ,  argent  et:siné  de  Pont-Péamt^  con* 
mune  de  Bna».(  Hle-et-Vilame  }.  (  Paris ,  m  Jàmvier  4829.  ) 

.      ^  '' 

K.o  11,004.  •—  Ordonnance  dc  Roi  qui  autorise  le  sieur  Lahorde-Vergti 
à  construire  un  màr/tne<  ii^yèr  compose'  de  deux  feux  et  de  deux  marte^ot 
sur  la  rire  gauche  du  ruisseau  dé  Louse ,  commune  âtldron  (  6as«€f- 
Pjrrënées  ).  (  Paris ,  24  Janvier  4829,  ) 

Certifié  conforme  par  aouft 
Pair  de'  France ,  Gardé  des  sQeauSf 

Ministre  et  Secrétaire  d'état  o» 
\     département  de  la  justice , 

A  Paris,  le  28  Avril  1829*, 

Comte  PORTALIS. 

•  Cette  date  est  celle  de  ia  réception  du  Wk^ 
an  ministère  dé  la  justice. 

On  •*aI>onnfe  pour  \é  BoBetin  des  lois,  à  raison  d*  ^  francs  par  in ,  à'U  tabM  !• 
WiapUafi»  ro^ftl«y  on  ohaa.JM  DiroeUtM  d«f  poKei  d«s  départ einoas. 

▲   FAftiS,    DE   L*IMPRIMEAIB   ROTALB. 
fBÂTTillSSt. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N.°  288.) 

N.**  11,006.-^  Tablsav  de$  Prix  des  Grains  pour  servir  de  rigmlateur 
de  tExp0rUition  et  de  t Importation,  conformément  aus  i^is  dee 
16  Juillet  181 9  et  4  Juillet  iS^i ,  arrêté  le  30  Avril  1829. 


Îdt  rexporfatioik  dei  gruîni  et  £Miaet.  •  • , 96^ 
/du  froment.  * . .  Mi-deMMU  de . . . .  S4. 
de  riaip«rtatioii|da  seigle  et  du  mab. .  idem '  16. 

(âe  Tavoine. ••.•....  idem^. . . .  » .     9. 

Y*p r**^ 

VCqw j 

2.*   CLASSE. 

rde  TexportatloQ  des  gniiM  tt  farinea S4 ^ 

Limitel  r  du  froment. . . .  an^dessous  de. . . .  SS. 

(derimportation  du  leigle  et  dv  msHê,*  idem. 

(  de  f  aroine. . .  ^ idem. 

/Gironde \ 

[UêMt%'G»ùwif] 
Jnra \ 

??"•" G«T . 

!• <  .  ." \SMiit-L»nrent .  J^O.  59, 

Grand-Lemp* 


rf  45c 


.  14. 

.   s. 


KK59* 


/Ain. 

\ Isère 


Basses-Alpes.  .1 
iHantes- Aipes. .  ] 

rUI/ Série. 


I3^6f« 


19.  46. 


9^  89c 


9.  39. 


7f  t5« 


B.  04. 
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nàpAvrmivxt, 


MAicaif. 


Pin  MOrM  DB  l'hbctoutii 
de 


Froment.  1    S^g|e« 


I— I 


Atmm. 


3/   CLASSE. 


f  de  Texportation  des  grains  et  farines M' 

Limite  <  f  da  froment ....  ao-dessons  de ...  •  SO. 

(  de  Fimportation  <  du  seigle  et  du  maïs. .  idem 19. 

(de  Fayolne. idem 8. 


Matti-Rhin. . . . 

Bas-Khin 

NorJ: 

Pas^e-Calais. . 
Somme.^  .  ^  ^  .  « 
Seine-Inflér. .  • 

Eure 

Calyadoa 

•(Loire-Infër . .  • 

3.*       {Vendée 

(Gkarente-Infér. 


1:~ 


S.* 


!••  •  •  I 


Mulfaaasen.... 

Strasbourg, 

Bergues. 

Arras. . 

Roye. . , 

Soissons 

Paris.. 


Sanmnr. . 
Nantes. . . 
Marans.;. 


«0^  66c 

i3f  src 

s 

«9.  19? 

18.  36. 

0 

M.  6S. 

15.  81. 

t 

1fî4F 


7.95. 


8.04. 


4/   CJLASSE. 


fde  Texportatîon  des  grains  «t  farines.  .* 
f  du  froment. . .  .an-dessous  de. . 
de  Fimportation  <  du  seigie  et  du  maïs. .  idem. 


..  18. 
10. 


(de  Fayoine. ........  idem, ......     7. 


I.« 


S.« 


I Moselle. . . 
Meuse ... 
Ardennes . 
Aisne. . .  • . 


fManche. .. . . . 

\IUe-e^ViIaine.. 
/c^tes<du-Nord. 
iPinistère.  •<• .  • 
[Morbihan 


Metx 

Verdun.  ..%.^ . 
CharieTiIÏ«....(^^35c 

Boissons.... 

Saint-L^.  .. 
Paimpol. .  • . 
Quimper. .  • 
Hennebon . . 
Nantes 


>«3.  89. 


14f  99^ 


15,  ^I. 


6<6(K 


7.30. 


ARatré  par  nous  Ministre  Secrétaire  d*état  an  département  de  Fiotériesr. 
APari8,le30ATriI18S9, 

Sîfné  PB  MAaTiOJiAC 
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N.*  11,006.  —  ÛRDONifANCE  DU  Boi  qui  nomme  M.  le  Duc  do 
Laval-Montmorency  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  Affaires  étrangères. 

An  château  des  ToilerieB»  le  â4  Avril  1839. 

CHÂRLE&,  pwr  k  grirce  de  IVieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1.*'  Notre  cousin  le  duc  de  Laval-Montmorency , 
pair  de  France,  ministre  detat  et  membre  de  notre  Conseil 
privé,  notre  ambassadeur  près  S.  M.  TEmpereur  d'Autriche , 
est  nommé  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
étrangères,  en  remplacement  du  sieur  comte  de  la  Fer-- 
ronnays  y  dont  nous  avons  accepté  ia  démission. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  detat  an 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  Texécution  de  ia 
présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  cIiAtean  des  Tuileries,  Te  94  Avril  de  Tan  de  grâce  18i9, 
•t  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Boi  :  U  Garde  de»  sceaux  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice. 

Signé  C.»  Porta  LIS. 

N.**  11,007.  —  Ordonnance  du  Rûf  qui  nomme  M.  le  Comté 
de  laFerronnajs  Ministre  d'état ,  Membre  du  Conseil  privé. 

Au  château  des  Tuileries,  le  34  Avril  18S9. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  FRANcp  ET 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Stlit  ; 

Art.  1.^^  Le  sieur  comte  de  la  Ferronnays ,  pair  de 
France,  est  nommé  ministre  detat,  membre  de  notre  Conseil 
privé. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  J exécution  de  k 
présente  ordonnance. 
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DoRfé  en  Botrt  cliàteaa  des  Tailenea ,  It  S 4  AtHI  dt  Tni  dt  grâce  1819, 
ci  de  nourt  règiM  le  eiaqulème. 

%ii^  CHARLE& 
Ptr  le  Roi  :  U  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire  éditât 
au  département  de  la  justice. 

Signé  C.*e  Porta  LIS. 

N.*  11,008.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  appelle  dia:  Auditeurs 
au  Conseil  d'état  à  faire,  concurremment  avec  les  Maîtres  des 
requêtes,  les  Rapports  à  la  Commission  de  liquidation  de  Finiem- 
nité  accordée  par  la  Loi  du  27  Avril  1825. 

Au  château  àes  Tnileries,  le  19  ATril  18^9. 

CHAULES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  DE 
Navarre  ; 

Vu  l'article  41  de rordonnance  rojaledu  l.*'  mai  1895» portant 

3Qe  tous  les  maîtres  des  requêtes  composant  le  service  ordinaire 
a  Conseil  d'état  devront  faire ,  à  tour  de  r6Ie ,  les  rapports  à  la 
commission  chargée  de  la  liquidation  de  l'indemnité  accordée  paf 
la  loi  du  S7  avril  1895; 

Vu  notre  ordonnance  du  19  novembre  derhier,  qui  a  réduit  à 
trente  le  nombre  des  maîtres  des  requêtes  en  service  prdinairie; 

Vu  l'article  15  de  notre  ordonnance  réglementaire  du  5  no- 
vembre dernier,  qui  appelle  les  auditeurs  au  Conseil  d'état  à  foire 
dans  les  comités,  concurremment  avec  les  maîtres  des  requêtes,  le 
rapport  des  affaires  administratives  ou  contentieuses  ; 

Considérant  qu'il  importe  d'accélérer,  autant  que  possible,  le 
travail  de  la  commission  de  liquidation, 

Que  les  maîtres  des  requêtes  peuvent  être  utilement  suppléa 
par  un  certain  nombre  d'auditems  qui  ont  déjà  acquis  dans  les 
comités  du  Conseil  la  connaissance  et  la  pratique  des  affaires  ad- 
ministratives et  contentieuses  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

'    Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  quî  suit  : 

Art.  1.*'  Dix  auditeurs  en  notre  Conseil  Jetât  feront, 
concurremment  avec  nos  maîtres  des  requêtes,  les  rapports  à 
la  commission  de  liquidation. 

2.  Sont  nommés  pour  faire  ces  rapports, 
Les  sieurs 
de  Baulny,   ,  Ve  Louvigny, 

d' Hauhersart  j  dé  Gourgties, 
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Périgno^  ^  d$  Chaêêêloup-Lauhût , 

Siméon ,  d^Alhon , 

.    d'Aguesseatê  y  Caucky. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  cTétat'  àes  finances  et  de  la 
justice  sont  chargés  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

I>oan^  en  ndtre  chAteoa  desTofleries^  le  i%  Avril  de  Tui  de  gràee  1899» 
tt  de  iMtre  règne  le  cin^iiième. 

Signé  CHARLES. 
Par  ie  Roi  :  le  Mùustre  Secrétaire  d'éitu  d€$  financée , 

Signé  Rot. 

N.*  1 1,000.  —  Ordonnance  on  Roi  qui  rectifié  h  Tableau  da 
population  H  annexé  à  T Ordonnance  royale  du  15  Mar$^1827, 

An  ebâteaa  de»  Tuileries»  le  15  Avril  18S9^. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Diétt,  Roi  de  France  et  de 
Natarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nôtre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  f intérieur. 

Nous  AVONS  ORDOivNB  et  ORDONNOIC8  ce  qui  suît  : 

Art.  1.*'  Le  tableau  B  annexe  à  notre  ordonnance  àa 

15  mats  1827  est  rectifié,  ainsi  qu'il  suit  : 

^FARTEMBNT   BK  L*ALLIER. 

Canton  de  Moidin»  (Est) ^ |9,Î50. 

Canton  de  Monlins  (Ouest) 10,858. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  de  f  intérieur  est  chai^ 
de  i  exécution  de  la  présem^e  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  àe%  lois. 

Donné  en  noire  ehâtean  des  Toileries,  le  15  Avril  de  r«B  de  gràee  18S9» 
et  de  notre  règne  le  cinquième* 

.       Signé  CHARLES. 
Par  lè  Roi  :  h  MàUitre  SeeréUure  d^étai  mu  département  de  l'intérieur^ 

Sigbé  DE  Martignâc. 

N.*>  11,010.  —  Obdonnancb  dv  Roi  retatiçe  à  une  nouvelle 
Fixation  du  Tarif  des  Bateaux  de  poste  sur  le  Canal  du  Midi^ 

An  cl^ean  des  Tuileries ,  le  1 5  Avril  1 839. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre ^  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
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Sur  .le  rapport  de  eotre  ministre  de  rinlerievr; 

Vu  Tofire  faite  par  la  compagnie  propriétaire  dir canal  da  Midi, 
de  faire  les  dispositions  nécessaires  pour  tfate  le  trajet  de  Toulouse 
à  Beziers  par  tes  bateaux  de  poste,  qui  ne  se  fait  maintenant  qu'en 
quatre  jours,  s'effectue ,  à  dater  iJu  1  /''  mai  prochain ,  en  trente-six 
benres,  moyennant  Pelevation  à  vingt-cinq  centimes,  y  compris  le 
décime  de  guerre ,  du  prix  de  quinze  centimes  actuellement  lie 
pour  toutes  les  personnes  voyageant  par  lesdits  bateaux  de  poste  ; 

Vul'editdu  94  octobre  1666  et  les  articles  9  et  3  de  la  loi  da 
19  octobre  1796  [91  vendc^miaire  an  V]; 

Considérant  que  cette  amélioration  dans  le  senrîee  des  bateaux 
de  poste  occasionnera  des  dépenses  considérables  à  la  compagnie» 
et  que  Taugmeptation  demandée  est  suffisamment  |«stifîée  par  les 
avantages  qui  résulteront,  pour  les  voyageurs,  d'un  transport  plus 
accélère';  ^ 

Notre  Conseil  d- état  entendu , , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  oADONNONs  00  qui  suit  : 

Art.  1  ,•'  A  dater  du  1  .*'  mai  prochain ,  le  prix  de  qninze 
centimes^  actuellement  établi  pour  toute  personne  voyageant 
sur  les  bateaux  de  poste  du  canal  du  Midi,  sera  porté  à  vingt- 
cinq  centimes  pour  chaque  personne  et  par  distance  de  cinq 
kilomètres,  y  compris  tous  droits  de  navigation,  transport, 
dixiènxe,  et  dixième  du  dixième  de  guerre. 

Il  ne  sera  payé  que  moitié  de  ce  prix  par  ies  militaires  et 
matelots  en  activité  de  service. 

3.  A  dater  de  la  m^e  époque,  et  en  raison  de  ladite  aug- 
mentation ,  {a  compagnie  sera  tenue  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  que  le  trajet  de  Toulouse  à  Béziers  s'effectue, 
hors  le  cas  de  force  majeure,  en  trente-six  heures  au  plus. 

3.  Dans  le  cas  de  la  suppression  de  tout  ou  partie  des  droits 
du  dixième  et  dixième  du  dixième  de  gyerre,  le  prix  de  vingt- 
cinq  centimes  réglé  par  la  présente  ordonnance  sera  réduit 
de  toute  la  portion  desdits  droits  de  décime  de  guerre  qui 
serait  supprimée, 

4.  Les  personnes  voyageant  sur  d'autres  bateaux  que  ceux 
de  post€^  continueront  à  n  être  assujetties  qu'au  prix  de  quinze 
cenlimos  actuellement  établi. 
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5.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  l'intàrieur  est  chargé 
de  l'éxecution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  tm  cbàteaii  des  Tuileries ,  le  15  Anil  de  fan  de  grâce  18S9  >.  tt  dé 
Betre  règne  le  cltaqnième. 

Signé  en  JL^LS.S^ 
Par  le  Roi  :  le  BUmStre  Secrétaire  tTétai  au  diparUmeta  de  Vintéfimr;. 

Signé  D.B  Maetignac. 

N.®  1 1 ,0 1 1 . — Ordonna  n€B  du  Roi  qui  autorise  des  Exptoitntions. 
dans  les  Bois  de  plusUuvs^  Communes  et  d'un  Hospice  et  dans 
une  Forêt  royale. 

An  cbAteaw  des  Tniieriet ,  le  tS  AthF  tBi9^ 

CHARLES^  par  la  grâce  de  Dieu.,  Roi  de  France  et  be 
Navarre; 

Va  les  titres  !.•%  m  et  VI  du  Code  forestîerf 

Va  Tordonnance  d^execution  du  1.*'  août  1897  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  mimstre  secrétaire  dVtat  des  fiaanees  y   • 

Nous  AVONS' ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ceqoî'Suit  r 

Art.  1.^  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire 
délivrance  aux  conununes  ci-après  désignées^  savoir  : 

!.<'  Mortille  (Moselle)»  de  la  conpe  destinée  à  être  délivrée  aux  habitant 
de  cette  comnrane  pour  Tordinaire  1830  ; 

S.^  Caiteretta(Jai«),  dt  la  coupe»  l.odeeentpiedsde  sapins  d^érissans» 
dans  aa  résenre  ;  9.**  de  douxe  hectares  de  broussailles  qu'offre  ladite  réserre;^ 

3.0  Saint-Léger-soBS-Brienne  (Aube) ,  de  la  conpe  d'enrivon  quatre  liec« 
tare»  ée  m  réserve  ; 

é.**  Deinz  (Doabs) ,  de  la  eoupe  de  cinq  hectares  de  s»  réservse  t 

Ss^  Teuteling  (Moselle),  d»  la  coupe,  en  trois  années  successives,  eipa» 
forme  d'éclaireie^  de  onxe  hactacet^  vingt  ares,  formant  la  réserve  du  hameau 
d'Ebring ,  son.  annexe  ; 

6/*  Hautes-Rivières  (Ardennes) ,  de  la  eoupe,  entroiaannéissauccesshres^,. 
fTenviron  soixante-neuf  hectare»  de  sa  réserve  ; 

7.0  Épinal  (Vosges) ,  de  la  coupe  àee  rejets  de  tailËs  qui  se  trouvent  dans 
diver»  cantons  de  ses  bois; 

8.0  Lilhac  (Haute-Garonne) ,  de  la  coupe ,  par  forma  d*élagage ,  db  quatre- 
Iiectares  de  ses  bois  ; 

9.<*  Fontenille  (Haute-Gat onne) ,  de  la  coupe  ^  par  forme  d*élagage  ^  de 
cinq  hectares  de  taillis  ; 

10.0  IVemiily  (Haute-Marne) ,  de  la  eoupe  »  par  forme  de  recépage,  ^îme 
accrue  dTenviron  six  hectares  dont  cette  commune  est  propriétaire; 

ll.«  Faye-en-Haye  (Meorthe) ,  de  trois  chênes  anciens  qui  existent  sua 
la  ligne  séparative  de  H5  bois  et  de  la  (brét  royale  dite  le  Bois-Prêtre  ; 
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li.o  Anias  (HaQte-Gwroime) ,  de  U  coapt ,  par  forme  d'ât^sge ,  de  oate 
Itoetàree  dii  ees  Mi  ; 

13.<>  Martres  (Hante-GafeMi^^  de  la  eei^e»  par  forme  d'âm^ge,  de  onie 
bectares  de  ses  bois  ; 

14.0  Sonffegen  (Moselle),  de  trdis  arbres  qui  se  troavent  sur  un  cbemÎD 
trayersant  la  réserve  de  nts  bois  ; 

15.0  MëniI-Ia^Toiir(Meitrdie) ,  de  la  coupe  de  cinq  hectares  soixante-et- 
dbMietif  ares  de  sesf^ois  ; 

16^  ÉcneHc  (Haute-Saone) ,  de  la  coupe ,  en  deax  annëes  saccessires,  de 
quinze  hectares  treote-huit  ares  eoizaate-et-dix-eept  centiares  de  sa  réserre; 

17.0  Bièvrts  (Ardennes) ,  de  la  conpe,  en  detix  années  saccessives,  de 
Vfngt-siz  hectares  quaranteniens  ares  de  sa  rëserre  ; 
,  16;o  Aotrepierre  (Menrthe),  de  ia  coupe  d*enTiron  un  hectare  qnatre- 
TÎngts  ares  restant  de  la  réserve  de  ses  bois. 

2.  La  commune  d'ÀuirepieFre  snsénoncëe  «st  autorisée 
à  procéder  à  l'amënagement  de  ses  bois. 

S.  La  coupe  extraordinaire  de  deux  cent  quarante  hec- 
tares,  par  forme  de  recepage,  et  en  quatre  années  succes- 
sives^ dans  la  forêt  royale  de  Bouconne  (Haute -Garonne)^ 
autorisée  par  ordonnance  du  Roi  du  17  août  1828^  sera 
exploitée  en  deux  années  successives. 

4.  II  sera  procédé  à  l'aménagement  des  bo^  de  Tbospice 
civil  de  CbarieviDe  (Ardçnnes). 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de  Fin- 
térieur  sont  cliai^és ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  lexé- 
eution  de  la  présente  ordonnance^  qui  sera  insérée  auBuQetin 
des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  ie  15  Ayrii  de  Fan  de  grAoe  1839 1 
et  de  notre  règne  le  cin^ième. 

Signé  CHARLES. 
Par  ie  &oi  x  le  Mimstrt  Sewfiétmirt  ététtU  desJhÊMttt, 

Signé  Roy. 

N.*  1 1,01 3. — Ordonnance  du  Roi  qui  maintient  V Abattoir puhUc 
existant  à  Colomîers,  département  de  la  Haute-Garonne. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  1 5  Avril  1 8i9. 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fhance  etDE 

Navaere,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verrcnit,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  s<<crétahre  dVcat  au  département 
dlsfinleVieur; 
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Va  la  deiîbératiori  du  eenseil  municipiJ  de  Colomiers,  depnr-. 
tement  de  la  Haute-Garonne,  du  14  mai  1828,  relative  à  f'abattoir 
public  établi  dans  cette  commune  ; 

L'avis  du  préfet,  du  3  octobre  suivant; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qu(  suit: 

Art.  1  .*'  L^baltoir  public  existant  dans  la  commune  de 
G)Iomiers^  département  de  la  Haute-Garonne  ^  est  confirme 
et  maintenu. 

Le  bâtiment  appartenant  à  ia  comrnune,  et  dans  lequel  a 
lieu  f abattage  des  bestiaux^  reste  affecté  à  cet  usage. 

2.  A  dater  (le  la  publication  de  la  présente  ordonnance^ 
Fabattage  des  bœufs,  vaches,  veaux,  moutons  et  porcs  des- 
tinés à  la  consommation  des  habitans,  aura  iieu  exclusivement 
dans  labattoir  public  ;  toutes  les  tueries  particulières  seront  in- 
terdites et  fermées. 

Toutefois  les  propriétaires  et  particuliers  qui  élèvent  des 
porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison,  conserveront  la 
Êiculté  de  les  abattre  chez  eux ,  poiurvu  que  ce  soit  dans  un  * 
!îeu  dos  et  séparé  de  la  voie  publique. 
i  3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  paiement 
'fedre  usage  de  Tabattoir  public,  mais  sans  y  être  obligés,  soit 
qu'ils  concourent  à  fapprovisionnement  de  la  commune,  soit 
qu'ils  approvisionnent  seulement  la  banlieue. 

Hors  de  la  cotnmune,  c'est-à-dire,  dans  les  communes  voi- 
sines, ils  seront  libres,  ainsi  que  les  bouchers  et  charcutiers  de 
Colomiers,  de  tenir  des  abattoirs  et  des  échaudoirs,  sous  l'ap- 
probation de  fautorité  locale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  le 
nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne  pourra  être  limité  : 
tous  ceux  qui  voudront  s'établir  à  G)Iomiers  seront  seulement 
tenus  de  se  faire  inscrire  à  la  mairie,  où  ils  feront  connaître 
le  lieu  de  leur  domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  commune  ain-ont  h 
faculté  d'exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la  viande  à  leur 
domicile,  dans  des  étaux  convenablement  appropriés  à  cet 
usage,  en  suivant  les  règles  de  police. 
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6.  Les  boachers  et  charcutiers  forains  pourront  exposer 
en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la  commune ,  mais  seu- 
lement sortes  Heux  publics  désignes  par  le  maire,  ainsi  qnaux 
jours  fixés  par  iui,  et  ce^  en  concurrence  avec  tes  bouchers 
et  charcutiers  de  la  commune  qui  voudront  profiter  de  la  même 
ùucûlté. 

7.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et  charcutiers  pour 
Foccupation  des  places  dans  Tabattoir  public  seront  r^és  par 
un  tarif  arrêté  dans  la  forme  ordinaire; 

8.  Le  maire  de  la  commune  de  G>{omiers  powrra  faire  les 
rc^emens  locaux  nécessaires  pour  le  service  de  fabattoir  pu- 
blic, ainsi  que  pour  ie  service  de  la  boucherie  et  de  la  char- 
cuterie; mais  ces  ;  réglemens  ne  seront  exécutoires  qu'après 
avoir  reçu  l'approbation  de  notre  ministre  de  Fintérieur,  sur 
iavîs  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fintérieur  est  charge 
^de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donne  en  notre  châtean  des  Tuiteries ,  le  15  Ayn't  de  Tan  de  grâce  1829, 
et  de  ttoCEC  règne  ie  cinquième. 

5t^  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  ie  Minisire  Secrétaire  d'étmt  au  département  de  l'intérieur^ 

Signe  DS  Martigm  AC. 

N.*  f  1 ,01 3.  —  OaDONNANCEDuRoi  quimatntient  V Abattoir pubUf 
existant  à  Blagnac  ',  déparlement  de  la  Haute-Garonne. 

Au  cliitefta  des  Taiferie»,  le  15  Avril  18:29. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  db 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  rerront,  salut. 

Snr  (e  rapport  de  noti*e  ministre  secrétaire  d'état  au  départemeot 
de  TiiUeneur; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municrpal  de  Blagnac,  déptr- 
tementdelaHaule-Garonne,  des  13  décembre  1891  et  i  S  mai  1 8S8^ 
relatives  à  rabattoir  public  de  cette  commune; 

L^s  avis  du  prc'fet,  des  14  décembre  1827  et  1 7  janvier  1 8i9  \ 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nocs  AVONS  OROo^f«Ë  et  oiu)O5N05s  ec  qui  «uit  : 
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Art.  1  ."^  L'abattoir  public  existant'  dans  la  commune  de 
Blagnac^  département  de  la  Haute-Garonne,  est  confirme  et 
maintenu. 

Le  bâtiment  appartenant  à  la  commune  et  dans  lequel  a 
lieu  Tabattage  des  bestiaux,  reste  affecté  à  cet  usage. 

2.  Â  dater  de  la  publication  de  la  pr^nte  ordonnance , 
Fabattage  des  bœufs,  vaches,  veaux,  moutons  et  porcs  destinés 
à  h  consommation  des  habitans,  aura  iieu  exclusivement  daps 
f abattoir  public;  toutes  les  tueries  particulières  seront  inter- 
dites et  fermées. 

Toutefois  les  propriétaires  et  "particuliers  qui  élèvent  des 
porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison,  conserveront  la 
&culté  de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu 
dos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  également 
6ire  usage  de  Tabattoir  public,  mais  san^  y  être  obligés,  soit 
qu'ils  concourent  à  lapprovisipnnement  de  la  commune,  soit 
quils  approvisionnent  seulement  la  banlieue. 

Hors  de  la  commune,  c'est-à-dire,  dans  les  communes  voi- 
sines, ils  seront  libres,  ainsi  que  les  bouchers  et  charcutiers  de 
Blagnac,  de  tenir  des  abattoirs  et  des  échaudoirs,  sous  l'ap- 
probation de  l'autorité  locale. 

4.  Eji  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  le 
nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne  pourra  être  limité:  tous 
ceux  qui  voudront  s'établir  à  Blagnac,  seront  seulement 
tenus  de  se  foire  inscrire  à  la  mairie ,  où  ils  feront  connaître 
le  lieu  de  leur  domicile  et  justifieroirt  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  commune  auront  la 
faculté  d'exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la  viande  à  leur 
domicile,  dans  des  étaux  convenablement  appropriés  à  cet 
usage,  en  suivant  les  règles  de  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  exposer  en 
vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la  commune,  mais  seulement 
sur  les  lieux  publics  et  aux  jours  désignés  par  le  maire,  et  ce, 
en  concurrence  avec  les  bouchers  et  charcutiers  de  Blagnac 
qui  voudront  profiter  de  la  même  (acuité. 
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7.  Les  droits  à  pK^er  par  Jes  boucbers  et  charcutiers  pour 
f  occupation  des  places  dans  l'abattoir  public  seront  r^és  par 
un  tarif  arrêté  dans  la  forme  ordinaire* 

8'.  Lie  maire  de  la  commui^  de  Blagnac  pourra  faire  les  ré- 
glemens  locaux  nécessaires  pour  ie  service  de  Fabattoir  public^ 
ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  boucherie  et  de  la  charcu- 
terie; mais  ces  reglemens  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir 
leçu  ^approbation  de  notre  ministre  de  f  intérieur^  sur  favis 
du  préfet 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Fintérieur  est  chargé 
de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

boDntf  en  notre  ctiitean  det  Tnîleriefl,  le  15  AttH  de  Pan  de  grâce  1899» 
et  de  notre  rè^ne  le  cinqaième. 

Signé  CHARLES. 
Pftr  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dépaHement  de  Vintériaw, 

Sign^  BE  Martignac. 

N.®  11,014.  —  Ordonnance  du  Roi  pétant  prorogation  ie  U 
Chambre  temporaire  créée  au  Tribunal  de  première  instance  de 
'  Marvejok» 

An  cliâteân  des  Tuileries ,  le  19  Avril  1899. 

CHARLES^  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  IMS  Faance  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut^ 

Vu  l'article  39  de  la  loi  du  90  avril  1 8 1 0  ; 

Vn'notre  ordomiaBce  du  93  janvier  1898  portant  crcfatîon  cTune 
chambre  temporaire  au  tribunal  de  première  instance  de  Marvejol* 
(  Lozère  )  ; 

ConâidéraDt  que  la  durée  ies  fbnctioiis  de  eettc  cbamlnrc  expire 
le  99  de  ce  mois ,  et  qu'il  existe  encore  un  nombre  aasez  caosidoraUe 
d'affaires  civiles  arriérées  devant  ce  siège; 

Sur  le  rapport  de  notre  pu*de  des  csceaux ,  miaîsU^  scerétsirr 
d'état  au  département  de  la  justice; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  eBi>0NN0NB  ce  qiu  suit  r 

Art.  1/'  La  chambre  temporaire  créée  dans  notre  tri- 
bunal de  première  instance  de  Marvej«Upar  notre  oixfa>aiuiv^ 
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du  23  janvier  1828  est  prorogée  jiisquau  1.^  septenibre 
|)rochain. 

A  cette  époque,  elle  cessera  ses  fonctions  de  droit,  s'il* 
n*en  a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

2«  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  seo^laire  d*état  au 
département  de  la  justice,  est  chaîné  dé  l'exécution  de  la 
présente  ordonnancé,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  <Ies  lois^ 

Dettnë  aa  cbàteaa  des  Tailems,  le  19.*  jour  da  mois  ^Avrii  de  Tên  de 
gréoe  1899»  et  Ae  notre  règne  le  cinquième. 

.^^1^  CHARLES. 
P«r  le  Roi  :  le  PtUr  de  France,  Garde  des  sceaux.  Ministre 
Secrétaire  d^état  au  département  de  la  justice,  , 

Signrf  C.««  POKTALIS* 

N.<»  1 1 ,01 5.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  «utprif  e  Tacceptation  d'une  somme 
de  lOOO.  francs ,  offerte  en  donation  par  le  sieur  Pterre-Fninfoi#  Viartjk 
lliAtel-Dîeii  de  ia  Madeleine  de  la  rille  SAuxerre  (Yonne  ).  (Paru, 
iM  Janpier  1829,  )  ^ 

N.^  1 1,016.  —  Oedonnancb  d0  Roi  qui  autorise  faccqptation  du  Legs  fait 
aux  paurres  de  Saini-Marcellin ,{  Loire  ) ,  par  ie  sieur  Cros ,  d'une  somme 
de  6a0  francs.  (  Paris ,  MS  Janpier  4829.  ) 

N.<>  11,017.  —  Oedonnancb  du  Roi  qui  autorise  raccepcation  du  Legs 
dTune  somme  de  âOOO  francs  fait  aux  pauyres  de  Vilieret  (  Loire  )  par  ie 
sieur  Jailly.  (  Paris,  28  Janvier  4829. } 

N."  1 1,018.  —  Oedonnancb  du  Roi  qui  autorise  Faceeptation  du  Legs  fait 
aux  pauvres  de  Cubières  (  Lozère  ) ,  par  ia  dame  TVmrn^re ,  de  9  Iiectolitres 
68  litres  de  bfë-seigle  et  de  ia  moitié^  de  ses  biens  ëvalnée  à  1000  francs. 
(  Paris,  28  Janvier  1829.  ) 

N.«  11,019.  —  Oedonnancb  du  Roi  qui  autorise  facceptation  du  Legs  fait 
par  le  sieor  Riandière-Laroche  de  deux  rentes  anDuelles  et  perpétuelles,^ 
l*un^4e  100  francs  et  Fantre  de  350  francs,  pour  les  pauvres  de  k  com- 
mune de  Ckdlons,  département  de  la  Mayenne.  {Paris,  28  Janvier 
1829.  )  

N.o  1 1»030.  ^-  Oedonnancb  ou  Roi  qui  autorise  Tacceptation  do  Legs  fait 
aux  pauvres  de  Taimères-sur-Hon  (  Nord  ) ,  par  le  sieur  Leroy ,  de  94  ares 
de  terre  et  de  16  ares  5d  centiares  de  pré ,  évalués  à  1415  francs.  (  Paris, 
28  Janvier  1829.) 

K.o  11,031.  —  Oedonnancb  du  Roi  qui  autorise  iacceptatton  du  Legs 
d'une  somme  ^c  800  francs  fait  aux  pauvres  de  Ulle  (  Nord  )  par  ia  dame 
d^Hainaut.  (  Paris ,  28  Jamier  4829-,  )  - 
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N.<*11,0i9.  —  Oroonnance  du  Roi  qui  antorise  racceptatîon  du  Le^ 
icTane  somme  'de  400  franco  fait  k  f  hospice  Saint* Laxare  de  Sentis  (Oise) 
par  ie  sienr  Debray.  (  Paris,  ièS  Jant^ier  't8!è9.  ) 

N.<>  11,093.  •—  Ordonnance  du  Roi  qui  sutorise  Facceptation  da  Legs  fait 
aax  piiuvres  de  Bugnein  (  Basses-Pyrénëes  ) ,  par  le  sieur  Arrigas ,  fan 
captia!  de  1000  francs  pkcé  à  rente  constituée.  (  Paris,  $&  JmHer 
iS29.  ) 

"S.^  11,094.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  da  Legs 
d*une  somme  de  600  francs  fût  aux  panrres  de  Dognea  (BaMes-Pjrénëef  ) 
par  le  sieur  Carrère.  (  Paris  ,  28  Janvier  4829.  ) 

N.o  1 1,095.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  du  Legs  ftit 
aux  pauvres  de  Tarbes  et  de  Bagnères  (  Hautes-Pj renées  )  ,  par  le  sieur 
Dumorét,  d*nue  somme  de  1400  francs,  payable  à  raison  de  100  francs 
par  an  au  bureau  de  bienfaisance  de  chacune  de  ces  yilies.  {Péris, 
28  Janvier  i  829.)  ________ 

N.<*  11,096.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  FiM^ceptation  du  Legsjiut 
aux  paorres  de  Boissise-la-Bertramlpar  le  sieur  Progin ,  du  produit  «k  h 
Tente  de  son  mobilier  évalué  à  3943  francs ,  déduction  faite  des  cbarges  de 
la  succession.  (  Paris,  28  Janvier  4829.  ) 

N.o  11,097.  -r  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facoeptation  du  Legf 
cTune  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  950  francs  fait  aux  pauvres  de 
Mantes  (  Seine-et-Oise  )  par  le  sieur  Hua,  {Paris,  28  Janvier  4829») 

N.<»  11,098.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  d'une  rente 
annuelle  et  perpétuelle  de  600  francs  (  5  pour  cent  )  sur  FÉtat,  léguée  tu 
pauvres  d*  Verres  (  Seine-et-Oise  )  par  le  sieur  Boscary  de  ViUepkm» 
(  Paris,  28  Janvier  4829,  ) 

N.**  11,099.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  du  Legf 
d'une  somme  de  580  francs  fait  à  Fhospice  de  Beltac  (  Haute- Vienne  )  par 
le  sieur  Arbetlot-Rouffignac.  (  Paris ,  28  Janvier  4829,  ) 

N.*>  1 1,030.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  de  UDoiu* 
tion  faite  à  la  commune  de  Saint-Martin-sur-Oreuse  (  Yonne  ) ,  par  le  sieur 
Ctmdaminé ,  d  une  portion  de  terrain  estimée  75  francs ,  pour  serrir  à 
Fétabiissement  d]un  nouveau  cimetière.  {Paris,  29  Janvier  4829.) 

N.<>  11,031.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  FaccepUtion  de  la  Dona- 
tion faite  à  la  commune  dePon/^eue(Sarthe  ) ,  par  la  demoiselle  Tartert^t 
d'un  capital  de  9160  francs ,  dont  les  intérêts  seront  remis  tous  les  six  n^ 
aux  sœurs  de  charité  établies  dans  cette  commune.  (  Paris,  29  J9»9itf 
4829,  ) 
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N.o  11»039.  —  Oadonnancb  du  Roi4|iii  «ntorûe  raeceptadon  de  fa  Dona- 
tion faite  à  la  commune  de  Sûint-ClémetU  des  Lepées  (  Maine-et-Lorre  )  , 
par  le  sieur  Dupont,  (Tune  maison  avec  de'pendances  estimée  3935  franc». 
(  Paris,  29  Janvier  4629.  ) 

N.<>  11, 033*  —  Ordonhancb  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation  dn  Legs  fak 
à  la  commune  de  Saint- Hilaire  (  Lot-et-Garonne  )  ,  par  ia  dame  Teuré 
Armand  et  la  demoiselle  Sarcan ,  d*une  maison  avec  dépendances  cstUttée 
4000  francs.  (  Paris,  29  Janvier  1829.  ) 


N.o  11,034.  -—  ORDomf  ANCK  ihj  Roi  qui  autorise  racceptatton  dn  Legs  làh 
à  la  commune  do  Moulins  (  Deux-Sèvres  )  ,  par  ie  sieur  Madiot,  de  rancien 
presbytère  avec  dépendances,  estimé  3000  francs.  {Paris,  29  Janvier 
éS29.  ) 

N.o  11^5.  —  ÛRPOinrAifCB  nu  Roi  qui  autorise  facceptation  de  la  Domh 
tion  faite  à  la  commune  de  Langon  (  Vendée  ),  par  la  demoisetle  de 
Maynard,  d'un  terrain  de  5  mètres  de  largeur  sur  6  mètres  de  longneor. 
(  Paris ,  29  Janvier  4829:  ) 


N.<>  11.036.  —  OnnoNifANCR  du  Roi  qui  autorise  Tacreptation  des  Legs 
faits  par  le  sieur  Jean^Marie  Pasquier,  1  .<>  d  une  somme  de  6000  francs  à 
im  commission  administrative  de  Tbospice  de  Trévoux  (Ain),  pour  la 
fondation  d'-un  lit  à  perpétuité  ;  et  3.<>  d'une  même  somme  de  6000  francs  ait 
bnrean  de  iiienlaisance  de  la  même  ville.  (  Paris ,  4  Février  4829.  ) 


H.®  11,037.  —  Ordonnancb  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  d'une  somme 
de  1000  francs  léguée  ;iar  le  sieur  Joseph-Dominique  Magnan  de  la 
Roquette  avx  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Sauveur  de  la  ville  dAix 
(  Bonches-dn-Rhêne  ),  (  Paris ,  4  Février  4829.  ) 

N.o  1 1,038.  —  Ordoun  AVCB  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation  d*une  somme 
de  300  francs  et  de4]uatre  sacs  de  blé  légués  par  le  sieur  Jtsc^u^s  Guérim 
de  la  Couture  aux  pauvres  de  la  commune  de  Louciiles  (  Calvados  )• 
^aris,4FévHer4829j) 

K.oll/)39«  —  Ordonitancb  du  Roi  qui  autorise  le  mut  Masson  k  con- 
server et  tenir  en  activité  les  deux  lavoirs  à  bras ,  destinés  an  lavage  du 
minerai  de  fer,  qu'il  possède  dans  la  comravne  de  Maizières,  an  lieu  dit  la 
Vaivre,  sur  le  cours  de  la  fontaine  dite  de  Vin,  département  de  la  liautc^ 
Saône.  ( Paris,  28  Janvier  4829.  ) 


N.*  11,040.  —  OrdonnIncb  dv  Roi  qui  concède  aux  sienrs  Saisset  et 
Boudet,  sous  le  nom  de  concession  d'Agel,  \qs  mines  de  houille  brune 
situées  dans  la  partie  méridionale  du  territoire  A* Aigues-vtPes  et  ^Agel, 
département  de,  THéraolt.  (  Parts,  28  Janvier  4829.  ) 
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N.*  11,041.  —  OnDONiTANCi  BU  Roi  qui  concède  aax  fieoiai  Corées  et 
Venes ,  soas  te  nom  de  concession  de  Cazelles ,  les  mines  de  houille  bnms 
flitnëefl  dans  Is  partie  septentrionale  des  territoires  SAgel  et  ^Aigws^ 
vives  ,  département  de  F  Hérault  {Paris ,  28  Janvier  4829.  y 

'        i    ■ 

N.^*  1  î,043«  —  Ordonnaicce  du  Roi  qni  établit  à  Fougères ,  arrondissement 
de  Blois ,  département  de  Loir-et-€7ber ,  une  foire,  qni  se  tiendra  le  second 
samedi  dn  mois  de  septembre  de  chaque  année*  (  Paris ,  4  Féçrier 
4829.  )  ■ 

N.o  11,043.  I —  Ordonhânce  du  Roi  qui  établit  àlAmeûi^  arroàdlssemcnt 
d*OIoron,  département ^s  Basses-Pyrénées,  uneybtre  annaene,  qui  s'ou- 
vrira le  15  avril  et  dorera  deux  jonn.  (  Parû^  4  Février  4829,  ) 

N.<»  11,044.  —  OKDOiTNAifCB  DU  Roi  quî  porte  à  six  le  nombre  des  foins 
de  la  commune  de  Brantôme ,  canton  de  Périgneox ,  département  de  h 
Dordogne  :  ces  foires  s*onvrirbnt  le  99  janvier,  le  premier  vendredi  des 
moU  de  inars,  mai,  jniHet  et  septembre,  et  le  95  novembre;  ceffe  qui 
se  tenait  dans  ladite  commune  le  11  novembre,  ett  supprimée.  {Paris, 
4  Février 4829.) 

N.o  11,045.  —  Ordonnancb  du  Roi  portant  que  les  foires  établies  dans 
la  commune  de  Monts,  arrondissement  de  Londnn,  département  de  la 
Vienne ,  se  tiendront  à  l'avenir  le  35  janvier,  le  second  lundi  de  carême, 
le  dernier  samedi  du  mois  de  mai,  le  dernier  samedi  du  m«is  de  fiUB,  le 
samedi  après  le  95  aoÀt,  le  4  octobre  et  le  premier  samedi  dn  mois  de 
décembre.  (  Paris ,  4  Février  4829.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 
Pair  de  France,  Garde  des  sceaux , 
'    Ministre  et  Secrétaire  d'état  a» 

département  de  la  justice  , 

A  Paris,  le  1/'  Mai  1829*, 
Comté  PORTALIS.  • 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BoIIctiB 
an  ministère  de  la  justice. 

On  s^abonne  pour  I«  Bulletin  des  lots  ,  k  raison  de  \  firanes  par  an  ,  à  h  eaiase  de 
rimpriuierie  rojale ,  on  chex  les  Direeténrs  des  postes  des  depariemens.  * 


A    PARtS^  1>1S.  L  IMPRIMERIE    ROYALE, 
l.*'  Mai  1899. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

.  (  N"  288  bis.  )       - 

Ordonnance  DTT  Roi  portant  autorisation  de  la  Soeiité anonyme 
formét;  à  Paris  ^Boui  la  dénomination  cTEntreprke  générale  des 
Messageries  da  commerce  ^  tt  approbation  de  ses  Statuts^ 

Au  chAtean  des  Tuflérics ,  le  5  Afriï  1 8$0. 

Charles  ^  j)ar  h  grâce  <&  Dicti  ',  ftoi  DE  France  et  de 
Navarre,  /' 

Sur  le  .rapport  de  nptre  ministre  sèerétaired'eWda  commerce  et  > 
des  manu&ctares; 

Vu  les  articles^99  à  37 ,  40  et  4Ï  du  Code  dé  cAnmerce  ; 

Notre  Conseil  d'e'tat  entendu ,        ^ 

N0Û9  Avov»  ORDONKB^et.  0RDOKÎ*eKs  De  i{m  suit  :  \ 

Art.  1/'  La  SGciëtë  anonyme  formée ,  à  Paris  ^  sous  la  ,dë- 
nominatîon  d Entreprise  générale  des  messageries  du  comr' 
m^rce ,  par  acte  passé  9  le  27  mars  1829^  parrâevant  0«î- 
mir  Noël  et  son  coIi^fUe /notaires  à  Paris  ^  est  autorisée; 

Sont  approuvés  les  statues  contenus  audit  acte ,  qui  restera 
annexé  à  notre  présente  ordonnai^ce^    . 

2-  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en. 
<:as  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de 'remettre,  tons  ies  six  mois, 
extrait  de  son  état  de  sitpatioaau  préCçt  du  dépai^tement  de  la 
Seîiie)  au  greffe  du  tribu&al  de  commerce  eti  la  chambre  de 
commerce  de  Paria  j  partit  ej^xl  sera  transmis^u  ministère 
du  commercé  et  des  manu&ctures. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  detat  du  conutieroe  et  des  ma- 
nufocture&  est  chargé deTexécutiûn  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au^uOetin  des  lois,  et  insérée  dans  ie  Mo- 
niteur et  dans  un  journal  dannoncés  judiciaires  du  départe- 
ment de  la  Seine.  .       '  • 
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D^Mté  Ml  e1iAte«a  des  Tnitorief ,  le  5  AttH  de  l'tn  de  giiee  1819,  et  dt 
notre  règne  le  cinquième, 

Stgné  CHARLEa 
Par  Wll^t  t' h  Hmistr*  Sêcréimin  ttékU  dtê  commerce  et  det  mtmufaetmts, 

Signe  S.T-€iic<k. 

SociÂTÉ  ANONYME  de  VEntf^fist  générale  des  Meêsageries  du  Commeret. 

Par-devant  M.«  Casimir  Nçël  et  son  collègue  1  notaires  à  Paris,  sonisi- 
gnës,  furent pr^senà,  /       ,         - 

.  i.o  M-  Jean '-Samuel  Dumoustier,  négociant,  demeurant  à  Paris,  ne 
J4oDlmat*fre,  p.o  137 ,  patent^  pour  Tannée  dernière  sons  le  n.''  479; 

S.o  M.  Prançois'-Antoine-Alphonse  Hyrçoix ,  entrepreneur  général  des 
convois  iliilitaires,  demeurant  à  Parié ,  rue  dp  Lancry ,  n.<»  10;. 
'  3.^  M.  Simoii*Jacgit^'ThêQdorf  Coujmud,  négociant,  demeurant k  Paris, 
rue  Montmartre  ,  n.^'  180',  patente  pour  Tannée  dernière  sous  le  jï/>  479; 

4.*^  Bft.  Ftêrtçôis  A^e/tb*^  T«n  ats  propriétaires  des  passages -de  l*Opérs, 
-demeurant  à  Paris ,  me  da  Faubourg^Montmartre  ,^n.<>  43  ; 

5.**  M.  Pierre' Henri  Bourlon,  ancien  entrepreneur  de.  service  des  foar 
]ti|M  MiMfaiit^s  /^dAheimint  à  Paria  y.  me.  Mo«t«ianrë  «  n.«  137  ; 

C.«  M.  ÙeniS'MaHiàl  Belan^,  propriétaire,  demearant  à  Paris,  xm 

Ilantevine.'n>^dl# 

7.0  &.  M.  'LomS'Gttutlu'er  de  la  Touche,  demeurant  Jl' Paris ,  me  dn  Fta- 
J>ourg-S.<-Honoré,  n.<»  111. 

LesqueUi  doeirant  établir  imie  howcHb  enireplise  générai»  des  meisagr- 
ries,  ont  arrêté  de  former  une  société  entre  eux  et  lès  personiies  qui ,  ep  ad* 
liéhttrt  ktt  présent  acie-,  deviendront  actionnain^s  de  c^tte  société. 
.  fin  «dDsi^uellcei)iIs  ent  arrêté  ies  statuts  de  laseciélé  tels.q«*ila  vont  être 
établis  dans  les  ai^ide^  ^aÎYaps ,  pour.^re  obligatoires ,  tant  pour  les  souni* 
gués  que  pour  les  souscnptcnrs  qui  accéderont  au  prdsent  acte  d«  société. 

"Ùhfei  f-'bitrée ,  Dàmicûe.  ^  > 
Art.  1.^  Il  est  formé  parce?  présentes,  entre  Tes  «omparttns  eiceiixqiu 
^r  la  suite  deN^âidrtMitî)<r|iMiiiaires,  v^e  sdejidté  anonyme ,  à  TefiTet  dëtabiir 
UMS  service  de  vM^ssager^svur  toutes  les  routes  de  Fnmce ,  avec  ^e%  comisB- 
nioations  bt correspondance»  à  Tétranger,  pour  le  tran^ort  des  yoyagcan, 
effets  et  marcfaaqiKscs/   '     *  '  i 

,    ••i;LaxâBnpa^iefilen{(p>fè  BOfu  i^Sftrtpfim  fféttérale  des  Messagtrki 
4u  (fmmepcc^ .  ' 

3.   Le  terme  de  ïa  société  esiixé  Mi  3i  tWcembre  f  ^ttO. 
l^fë  conimfeitbei^é^i^T^MttAaii  Ja  iiiHft»nBUdah>y«d«  qidiVmtMriNn, 

'  A  Texpiration  du  terme  ci-dessus ,  la  société  ponrra  être  renouvelée  entre 
ks  adbj^rens  ,  en  vertu  d^une  déltft<hîttiy>ii'px%e  titi  an'  b  tTàvanCe ,  et  saafff^ 
^tiidi4ivâit)Gliwl«fMeoidBt   ^ 

4»t  L«  JvKg/S  ^  fb^ W^él^  jûsti^  Pa^ ^ ,  au  domicile  de  Tadmipistration. 

V  ..   ...  J.,  <  *  ii..^,;  .y   i  Fsj^f^  .«>««'• ' 

5.  Le  fonds  social  est  tiXé  à  buit  millions  de  francs ,  diwéS'en&ait  iW 
actions  de  mille  francs  chacune. 
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5.  Lm  acffam  toat  uoiiiiiiattres  oa  au  porteur,  au  choix  du  souscripteur > 
cQés  seroDt  extraites  df  registres  à  soucnes  et  seront  numérotées  de  un  Ir 
jbait  milie  ;  elles  seront  signées  par  trois  administrateurs  généraux  et  visses 
par  le  caissie^.^  i  /  ' 

Le  transfert  des  actions  nomlBatlTes  s*opdrera  par  une  ddclaration  qui  sera 
inscrite  sur  un  registre  spécial  ^  et  revêtue  de  la  signature  da  cédant  et  du 
cessionaajre. 

Le  cession  des  actions  au  porteur  s'opère  par  la  transmission  du  titre. 

H  sera  toujours  loisible  aui:  actionnaires  de  convertir  les  actions  an  por- 
teur en  actions  nominatives ,  et  celles-ci  en  actions  an  porteur) 

7«  Joaqu'an  paiement  intégral ,  il  sera  remis  au  souscriptciir  une  pro- 
messe d'action  sur  laquelle  seront  mentionnés  les  paiêmens  partiels. 

Celte  promesse  sera  échangée,  après  ledit  paiement,  contre  une  action 
définitive ,  et  pourfti  être  aliénée  dansla  formfi  prescrite  pour  les  actions  no^ 
mînativc^. 

8.  Le  paiement  de«  actions  se  fera  par  cinquième  ;  Tf  s  deux, premiers  se- 
ront versés  dans  lè  mdia  de  la  constitution  de  la  société ,  sur  l'avis  qui  en  sera 
donné  dAi  on  in  plusieurs  inumanx  qnotjdiens;  le  troisième,   trois  inois  . 
après,  et  Jes  deux  derniers ,  aa)(  époqiies  qui  seronr arr4técs  par  délibéra- 
tion ou  conseil  d'administration. 

Les  deux  premiers  versement  a'eCTectneroQt  \  Paris ,  chet  le  notaire  de  la 
compagnie,  quf  en  déposera,  immédiatement  les  fond^  che»  MM.  André  et 
CoUier,  banquiers  de  la  compagnie.  Les  autres  vcraemens  seront  faits  k  la 
caisse  sociale»  et  le  caissier  en  fera  également  lé  dépôt  immédiat  à  ladite  mai- 
son de  banque. 

Les  fonds  n'en  sortiront  que  snr  les  crédit^  onvertit  pftr  délibération  du 
conseil  d'administration. 

9,  Tout  actÎQuuaire  qui  n  efiectura  pas  les  versemcna  exigibles  dans  fcj 
délais  fixés  sera>  après  avertissement  par  lettre  et  sofmmation,  extra- judi- 
ciaire, et  après  un  délai  de  quinze ^ours,  dépuis  ^accomplissement  de  cei 
formalités,  déohu  de  plein  droit  de  ses  actions  qui  seront  vendues  sur  du-  • 
plicata,  par  le  ministère  d'un  ageut.de  change ^  le  produit  de  la  vente  sera 
porté  &  son  compte,  et  l'excédant,  s'il  y  en  a ,  après  le  paiement  do'ious  frai.s 
quelconques,  lui  sera r.emid,  sans  préjudice  de  plus  amples  poursuites  eu 
cas  de  déficit  '        .  i 

Le  numéro  de  Factieu  aiiiâi  vendue  se^  publié  dans  un  journal  d'aonouces 
fttdiciatres. 

'flTRE  III.  • 

Admim'Hraii&n,        ^      '  * 

iê.  L'administration  est  formée ,  ^  .       ' 

1  .o  D'un  conseil  d'administration  ; 

%p  De  cinq  administrateurs  généraux  ;      ' 

3.0  De  cinq  admin^trateur»  adjointe  ; 

4.<>  D*nn  caissier  général. 

Conêtiid'admnUiration.  r 

1  i .  Le  conseil  d!admrnislnitton  est  composé  1  ."^  < de  neuf  actioMnairo^  ^>rr» 
parmi  les  propriétaires  de  vingt  actions  nominatives  au  moins;  t,"^  des  cinq 
administrateurs  généraux. 

1%.  \jt  conseil  d'administration  connaît  de  toutes  les  parti cb  du  s^i£e.&i;r^ 

uiqmzea  uy  "vjVJVJSt  IV^ 
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le  compte  que  lui  en  rendent  les  admmistrateors  gëoëranz  ;  il  «tatuenirlei dé- 
penses eztraorâinajres ,  rétabllssetaient  des  Services*,  les  acquisitions  etbanx 
à  longs  termes ,  ainsi  qa*il  sera  dit  en  f article  10  ci-après;  il  ouvre  les  crëditi 
aux  administrateurs  généraux  ;  ii  fait  vërifier  ia  caisse ,  ainsi  que  les  écntores 
et  les  livres ,  par  un  on  plusieurs  de  ses  membres  /autres  que  les  adiiiinistn«> 
teurs  généraux;  il  faille  rapport ^des  opérations  de  fannée  à TassembUe 
générale  ,  et  donne  son  avis  sur  les  comptes  présentés; 

Il  convoque  rassemblée  générale ,  torsqn'il  y  a  lieu. 

13.  Lé  conseil  d'administration  s'assemble  une  fois  par  mois  :  il  pourra  être 
convoqué  extraordinairement  par  les  administrateurs  généraux. 

Pour  que  ses  délibérations  soient  valables ,  il  faudra  qu'elles  soient  priseï 
par  neuf  membres  an  moins,  et  quf  le  nombre  des  Actionnaires  soit  sapé- 
rieur  à  celui  des  administrateurs  présent. 

Chaque  membre  présent  aura  droit  à  un  feton.  ^ 

14*  Les  ne.uf  actionnaires,  membres  du  conseil  d'administration,  sont 
nommés  par  Rassemblée  générale  ;  ils  seront  renouvelés  par  tiers ,  chtque 
année  ;  bs  membres  sortans  pourront  être  réélus  ;  ils  seront  pris  j^rmi  iei 
actionnaires  porteurs  de  vingt  aotionruorninatives  an  moins. 

•  Dans  les  deux  premières  années,  le  sort  désignera  l'ordre  de  sortie,  en- 
suite .le  rang  d'ancienneté. 

Pour  la  première  fois,  les adnûnistrat^urs  généraux  désigneront  provisoi- 
rement |eS  membres  de'ce  conseil;  leurs  choix  devront  être  approuvés  ptf 
la  première  sjsemblée  générait. 

Administrateurs  génitaux.   ' 

15.  Les  administrateurs  généraux  gèrent  les  affisiires  de  la  société;  ili  h 
représentent  partout  et  dans,  tontes  les  circonstances,  .tant  activement  que 
passivement;  ils  organisent  les  services,  nomment  et  révoquent  les  em- 
ployés; conducteurs  et  autres.;  passept  les  contrats ,  traités ,  marchés  poar 
toutes  acquisitions,  locations,  constructions  et  réparations  de  bâtimens,  te^ 
rains  et  emplacemens  nécessaires  à  l'exploitation  de  l'entreprise  ;  ^iis  repré- 
sentent également  fa  compagnie  devant  Tautorité  et  en  justice  ;  ils  passent 
tous  compromis ,  transactions  et  concii^iations  ;  consentent  tous  arbitrages; 
donnent  toutes  main*levées  d'inscriptions  ou  d'oppositions ^  soit  partielles, 
soit  définitives;  ils  confèrent  à  des  mandataires,  dans  Fintérét  de  la  compa- 
gnie ,  tene  partie  desdits  pouvoirs ,  et  enfin  ils  agissent  dans  toutes  les  affaires 
de  la  société  comme  fe  pourraient  faire  les  actionnaires  eux-mêmes. 

,16.  Les  acquisitions  d'immeubles  dont  le  ^t\\  excéderait  cinquante  mille 
fnAcs*,  lés  baux'  à  longs  termes  au-dessus  de  dix  mille  francs,  les  coostme- 
tions  et  réparations  qui  entraîneraient  une  dépetise^  de  plus  de  viogi  rniH^ 
francs,  ne  pourront  avoir  Ireu  qu'en  vertu  d'une  décision  du  Conseil  d'admi- 
nistration prise  sur  le  rapport  des  administrateurs  généraux. 

Néanmoins,  les  administrateurs  généraux  devant ,  dans  Fintérét  de  la  to- 
ciété ,  préparer  les  bases  d'un  traité  pour  Facquisîtion  ou  la  location  d^on 
immeuble  indispensable  à  la^compagnie,  tous  pouvoirs  .leur  sont  donnéf  à 
l'effet  de  conclure  telles  conventions  qu'ils  jugeront  avantageuses  à  la  cooh 
pagnie ,  le  tout  sauf  ratification  du  conseil  dVdministration. 

Les  éngagemens  qu'ils  souscriront  ne  seront  obligatoires  pour  la  société 
qu'autant  qu'ils  auront  été  signés  de  trois  d'entre  eux  avec  indication  de  b 
cause  de  i'engyigement. 

17.  Les  cinq  administrateurs  généraux  sont  nommés  par  rassemblée  ge- 
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nërale;  ib  devront  être  propriëtairçs  de  Tlog^  aetions ,  qui  seront  iqtdiénablet 
pendant  tout  le  temps  de  Icor  gestipn.  ' 

18.  I^es  administrateurs  ne  seront  responsables  que  de  Tex^cation  da 
mandat  qn*iis  ont  reçu;  ils  ne  cpniractçnt,  à  raison  de  leur  gestion  ,  ancune 
obligation  personnelle  ni  solidaire ,.  relativement  aux  engagemens  de  la  so- 
ciété. . 

Ils  pourront  être  révoqués  par  rassemblée  générale, 

19.  En  car  de  vacance  d'une  place  dadmiâistrateur  général,  ilséni pro- 
cédé à  son  remplacement  par  la  première  assemblée  qui  suivra  la  Vacance. 

Le  nouvel  administrateur  ^evra  être  choisi  parmi  les  actionnaires  proprié- 
taires de  vingt  actions ,  on  parmi  les  administrateurs  adjoints. 

20.  Sbnt  pour  la  première  fois  institués  administratenrs  généraux  : 

MM.  Dumoustkr  {JeanrSamud)^ 
Bourlon  {Pierre- He7iri\, 

Gottjaud {Simon-JacqiuS'Théôdort) ,    '  « 

FuzeUtr^Prtmçqis) , 
Hyrpois  {François- Antoine- Alphonse^ 

Administrateurs  adjoints.  ' 

91.  Les  administrateurs  adjoints  sont  chargés  de  tout  le  détail  de  fadmi- 
nlstratton,  et  font  exécuter  les  décisions  du  conseil  d  administration.  Ils 
assistent  k'Beê  délibérations,  lorsqu'ils  y  sont  convoqués  ;  mais  ib  .n*y  ont 
que  To'rt  consultative. 

Ils  font  des  toorpées  d'inspection  chaque  fois  que  les  besoins  du  service 
Fexigent 

Si.  Les  administratenrs  adjoints  sont  noiàmés  par  les  adminstnitcurs  gé- 
néraux. 

Ils  doivent  être  propriétaire»  de  dix  actions  nominatives,  qui  seront  ina« 
fiénables  pendant  tout  le  temps  de  leur  gestion.  .  « 

Caissier  général. 

93.  Le  caissier  est  spécialement  chargé  delà  comptabilité;  il  ne  pourra 
faire  aucun  paien^ent  que  sur  deS  maàidats  signés  de  trois  administrateurs 
généraux  pour  \es  dépenses  générales ,  et  d'un  seul  pour  celles  relatives  an 
service  journalier^  ^  .   *  ^ 

II  ne  pourra  avoir  en  caisse  plus  de  trente  mille  francs^  le  surplus  sera 
versé  chez  les  banquiers  de  la  (Compagnie. 

I!  est  nommé  par  Jes  admirristratenrs  généraux  ,  et  devra  fonmir  un  cau- 
tionnement de  cinquante  mille  francs. 

titre;  iv. 

Cautionnemens, 

94.  Les  cautîonnemens  de  tous  les  emplois  qni  en  exigeront  pourront 
être  versés  en  actions  de  la  société,  en  inscriptions  de  rentes^  ou  en  im- 
mcvbles.    ^        - 

95. Tontes  les  actions  déclaréca  inaliénables  ou  versées  à  titrée  caution- 
nement  seront  frappées  dnn  timbre  particulier,  et  resteront  déposvcs  dans 
la  caisse  sociale.  / 
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TITRE   V. 

Assemblée  ginèrah* 

S6.  II  j  aura  c&aque  année,  le  l.^''  avril ,  un^  aMemblëe  générale det  «c« 
tioanaires.  Pour  en  faire  partie,  il  faudra  être  propriétaire  de  dix  actions, 
qui  feront  déposées ,  un  mois  à  faTance ,  à  la  caisse  de  la  compagnie  ;  il 
en  sera  donné  un  récépissé  qui  servira  de  caHe  d'entrée  à  factionnaire. 

Le  première  assemblée  anra  lien  sur  convocation  ,  et  au  pins  tard  dans  les 
deux  mois  qui  suivront  la  èonstitntion  déSnitiv^  de  la  compagnie. 

â7.  Tout  actionnaire  pourra  se  faire  représenter  par  un  mandataire  pris 
parmi  les  actionnaires  ayant  droit  de  présence  à  rassemblée. 

Ce  mandataire  sera  tenu  de  justifier  de  ton  mandat,  en  même  temps 
qu*il  fera  le  dépôt  des  actions,  tant  pour  lui  que  pour  son  mandant. 

58.  L'assemblée  nomme  son  président 

Les  administrateurs  généraux  et  les  adjoints  j  assistent ,  mais  avec  voix 
consultative  seulement  Ils  ne  pourront  prendre  part  aux  élections. 

59.  Nul  actionnaire  n*aura  plus  d'une  voix ,  quel  que  soit  le  nombre  de 
ses  actions  ;  le  mandataire  aura  autant  de  voix  qu'il  représentera  d'action- 
naires,  pourvu  toutefois  que  ce  nombre  n'excède  pas  cinq. 

30.  L'assemblée  générale  ne  peut  délibérer  qu'autant  qu'elle  €lii  compo- 
Bée  de  cinquante  actionnaires  au  moins ,  et  que  les  actionnaires  préKns  sont 
porteurs  du  cinquième  au  moins  àst  actioni*  émises. 

Dans  le  cas  où  une  première  réunion  Jie  satisferait  pi^  anx  conditions  ci- 
dessus  indiquées ,  une  nouvelle  assemblée  serait  convoquée  à  quinzaine ,  et 
toute  délibération  y  sera  valable  »  si  pins  de  vingl-cinq  actionnaires  y 
assistent ,  et  si  le  dixième  ^t  actions  émises  se  trouve  représenté  :  il  sert 
donné  avis  de  cette  remise  dans  deux  journaux  quotidiens  et  dans  un  jour- 
nal d'annoncps  judiciaires. 

31.  L'assemMée  ge'nérale  entendra  le  rapport  qui  lui  sera  présenté  par  le 
conseil  d'adtainistration  sur  les  comptes  rendus. 

33.  Lapprobation  des  comptes  pçur  rassemblée  gébérale  servira  de  dé- 
charge aux  administrateurs  pour  la  gestion  de  l'année  précédente. 

TITRE  VI 

Comptes  et  Répariitions  de  Bénéfices» 

33.  Le  prix  des  places  et  des  transports  sera  arrêté  et  publie  par  les  sd- 
ministratenrs.       ,       ^ 

Le  tarif  établi  ne  pourra  être  élevé  que  par  le  conseil  d'administration,  qui 
sera  convoqué  extraordinaircment  par  les  administrateurs. 

I^s  délibérations  qui  ordonnent  des  augmentjitions  seront  publiées  d.tos> 
un  jonrnal  quotidien.   $ 

34.  11  sera  dressé  annuellement  un  inventaire  de  factH*  et  du  passif  de  la 
société ,  et  un  état  de  toutes  les  recettes  et  dépcnsea.  Pour  la  première  foi?» 
îcs  comptes  coi^p rendront  tout  le  tempS4$cou{é  depuis  la  mise  en  actirité  de 
la  compagnie  jusqu'au  3 f  décembre  1830.  > 

Gîtte  période  formera  le  premier  compte  de  gesti<)n. 

35.  Les  bénéfices  constatés  par  l'inventaire  serviront  d'abord  à-payersw 
actionnairc^ùn  intérêt  de  cinq  pont  cent;  s'ils  suffisent ,  IVxccdant  scta  di- 
visé ensuite  ,  savoir  :  un  quart  pour  former  un  fonds  de  téservo ,  destine  t 
subvenir  aux  dépenses  extraordinaires  ;  les  trois  autres  quarts,  pour^-tw 
r^wrtis  entre  tou^  les  actionnaires. 
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.Qaand  ia  réserre  exçéâ/èn,  on  nuliioQ ,  h  tarplui  sera  dh(nhxk4  eiUrè 
tous  le»  aettonnaires, 

tITRB  VIL 

DisJoiution  et  Liqtudaticm^ 

36.  La  société  p0iiiTadtre.dr88oute  avant  le  terme  fixe  pour  sa  dorée, 
dans  lecafl  de  pertes  successives  constatées  par  If  s  inventaires  qui  rédairaient 
le  fonds  social  de  pins  de  moitié;  mais  aTors  il  fandrftqne,  dans  une  assemblée 
générale  convoquée  à  cet  effet ,  cette  di6sol,utisii  soit  votée  par  les  deux  tiers 
des  membres  prcsens. 

En  cas  de  pertes  de  pins  des  denx  tiers ,  la  dissolution  sera  de  ri^eun 

37.  Lors  de  la  dissolution  de  la  sociétîé  dans  fun  ou  l'autre  des  cas  ci-des- 
ras  mentionnés ,  la  liquidation  sera  faite  par  des  commissaires  liquidateurs 
nommés  par  {^assemblée  générale. 

38.  U  sera  dressé  un  inventaire  général  de  factif  et  du  passif  de  la  société; 
le  matériel  do  Fcntrcprisc  et  !cs  immeubles  Feront  vendue  dans  les  formes  or- 
diçaires;  leur  prix,  les  recettes  et  reconvrcmens  de  toute  nature  serpnt  em- 
ployés au  paiement  de  toutes  les  dettes  et  charges  de  U.  compagnie ,  et  des 
frais  de  lî^oidation.  L'excédant ,  s*il  y  ena ,  sera  partagé  entre  tous  les  ayant- 
droU. 

TITKE  yiIL 

Dispositions  générales; 

39.  Les  omtestations  qui  pourraient  liurvenîr  pour  faits  relatifs  à  la  so- 
ciété seront  soumises  à  U  décision  d^arbi'tres  nommés  bar  ies  parties ,  con- 
formément aux  articles  63  çt  suivans  du  Code  de  commerce. 

40.  Tous  ks  changemcns ,  modifications  on  additions  aux  présens  stetuts 
seront  deliliéréB  par  rassemblée  générale  ,  et  ne  seront  obligatoires  qu'aprfti 
avoir  été  approuvés  par  une  ordoimance  royale. 

41.  tJft  conseil  indiciaire  est  établi  près  1  administration. 

Les  membres/qni  en  feront  partie  pourront  être  changée  en  tout  temps 
par  les  administrateurs  généraux. 
n  se  compose , 

y  l.o  De  !UM.  Lamy  et  Viçien,  avocats  à  la  cour  royale  ; 

^.^  De  M.  Pillautt Behit ,  avoué  de  première  instance; 

Zfi  De  M.  Petit  ^  Gatine  père ,  avoué  à  la  cour  royale; 

4.^  De  M,  Petit  de  G^tiru&ï» ,  avocat  aux  conseils  dn  Roi  et  à  la  cour  de 
cassation; 

5.**  De  M.  Casimir  Noël,  notaire  de  la  compagnie; 

70  De  tS'  d!s^9^'   \  ^^***^'  •«  tribunal  de  commerce. 

42.  Les  comparons  soumissionnent  respectivement  par  ces  présentes , 
savoir  :  ' 

M.  Ihem9usUer, ,  ponr  trois  cent  soixante  actions ,  représentant  trois  cent 
soixante  mille  francs ,  ci » 360,000^ 

li.  HyriHiix ,  pour  tPêis  cent  soixante  actions  »  représentant 
trois  cent  soixante  miQe  frtB«is ,  ci .....  « 360,000  . 

M.  ihmjaud,  ponr  trois  cent  soixante  actions    représentant 
trois  cent sofxaittc^lie francs, jci 360,000. 

H.  Fuzelier ,  ponr  trois  ceut  soixante  actions,  représentiuit 
trois  cent  sohuofe  mille  frauos,  ci .«  .  •       300,000. 

Digitized  by  n^jv^vj':^.  ia^ 


(8  ) 

H.  Baurlon,  péwr  trois  cent  foîiante  «ctionf ,  peprësèntant 
trois  cent  soixante  milU  francs,  ci . . . . ,  ^ . .  » ^ 36O,O0(K 

M.  Belangi,  pour  cent  aotioAB ,  rep>ésenttot  cent  mille  fr. , 
ci * 100,000. 

Vi,  Gauthier  de  Latouche,  pour  cent  actions,  représentant 
cent  mille  francA ,  ci 100,000. 

Total  ,  deux  milliona  de  francs,  ci .....  4 ...... .    3,000,000. 

somme  égale  an  qnart  deà  hnit  millions  fontiant  le  fonds  social  de  la  pré- 
sente société. 

43.  Les  comparans  feront  incessaroent  toutes  les  demandes  et  démarches 
nécessaires  pour  obtenir  Fautorisation  royale  de  la  présente  société,  confonné- 
ment  à  la  loi. 

44  ^f  dernier.  Pour  Texécution  des  présentes,  tous  leï  comparans  font 
élection  de  domicile  en  leurs  demeures  respectires  susindiquées.  ^ 

Dont  acte  fait  et  passé  k  Paris ,  en  Tétude  dttdit  M.^  Noël,  f  nn  des  notaires 
soussignés  ,  fan  18S9 ,  le  S7  mars; 

Et  ont  les  comparans  signé  avec  lesdits  notaires ,  après  lecture  faite  de  {a 
minutes  ,  ces  présentes  rédigées  sur  un  modèle  représenté  et  rendu. 

Signé  :  J,  Dumonstier ,  Hyrvois ,  Théodore  Goujaud,  Fuzelier,  Bout' 
Ion ,  Martial  Bétangi ,  Louis  Latouche , 

T  Vaçin,  Noël, 

Enregistré  à  Paris ,  3.^  bureau ,  le  VI  mars  1839  tfaUo  2S,  verso,  case  €  , 
7 ,  et  folio  24 ,  recto ,  case  i.  Reçu ,  décime  compris,  cinq  francs  cinquante 
centimes.  Signé  Iai  Foscade. 

Les  présens  statuts  ont  été  tus  et  appronyés  en  Conseil  d'état ,  dans  la 
séance  dn  1 .«'  avril  1839 ,  pour  être  annexés  à  l'Ordonnance  royale  du  5  avril 
1839. 

Le  fnaitre  des  requêtes  secrétaire  général  du  Conseil  d^étai, 
Sigué  H0CHBIV 
Pour  copie  conforme  1 
L9(^fdu  Secrétariat  du  MiniHèrc  du  commette, 
B.  oa  Baova.oz. 

yXt^^A^^pN.  Certifié  conforme  par  nous 

y^v   fiCT^X^v^  ^^''"  rf«  France  y  Garde  des  sceaux, 
I  I     ^tf^^^    \^X     Minisire,  et  Secrétaire    d'état  au 
Iftl    Q^  /\Qm>  /M  '  département  de  la  justice, 
^"^^^^^^^  A  Paris,  le  6  Mai  1829  *, 

X.^-»_X^  Comte  PORTALIS: 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dnB^etia 
ap  ministère  de  la  justice. 

'  Il  .  ,  ■       ■  I     n  ■ 

A    PARIS,    DE   l'imprimerie  ROYALE. 
6  Mai  1839, 

Digitized  by  CjOOQ IC 


(  iSO   ) 

BULLETIN  DES  LOIS. 

(.N.°  289.*) 

N.*»  11,046.  - — 'Ordonnance  DV  Rot  portant  Procldmêitivndéê 
Breveis  d'invention,  de  perfectionnement  et  dimportatiok,  pris 
pendant  ie  premfer  trimestre  4829 ,  et  des  Cessions  jki  ont 
été  faites ,  durant  le  cours  de  ce  trimestre,  de  tout  oupdftiê  des 
droits  résultant ^de  titres  de  la  même  nature. 

Aa  ch&te^o  des  Tuileries,  le  ta  Avril  18^. 

Charles,  par  la  grâce  J^/Dieu,  Roi  bfi  France  et 
DE  Navarre;  .  r- 

Sur  le  rappprt  de  notre  mibistre  secrétaire  cTetat  du  commerce 
et  des  mannli^tures  ; 

Vu  Tarticle  6  da  titre  !.•'  et  les  artir.Ies  6,  7  et  15  du  titre  II  d« 
la  lof  du  25  mai  1791  ; 

Vu  Particle  1.*'  de  Tarréte'  du  5  veude'miaire  an  ÏX  [  S.7  septembra 
1 800],  portant  que  les  brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et 
d'importation,  seront  proclames  tous  les  tro»  mois  par  la  voie  du 
Boltetin  desloisy 

Noos  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  Ce  qui  suft  : 

Art.  1.*'  Les  pèrs9nne3  ci-après  dénommées  sont  brevetées 
définitivement  :  ; 

l.o  Le  sienr  Chaumette  (  Geniez^Mamice-André ) ,  idgënieiir  cirif ,  de^ 
menraot  à  Paris,  rue  Quincampoix»  n:**  48»  auquel  il  à  ëtë  délivre*»  !• 
9  janvier  dernior,  ie  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  de  perfectioi.- 
nemeot  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qi/il  a  pris,  ie  5  mai 
1 8^6 ,  pour  des  encriers  et  e'critoires  k  bascule  et  à  soupape  ; 

S.°  Le  sieur  Laurent  père{  Charles  ),  deraeuraut  à  Piiris,  rue  d'Argeu- 
teuif,  n.**  48,  auquel  if  a  dte'  dt^Iivrë,  ié  13  janvier  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d*un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans 

Sour  des  appareils  ae'rifères  propres  k  conserver  le  ble'  pendant  do  ionguéii 
buées  sans  exiger  aucune  manutenlidn; 
3.0  Le  sîeur  Briant  (  Ferdinand-Charles  ) ,  pbarmacicn  ,  demeurant  i^ 
Paris,  rue 'Skint-Dcnis  ,  n.«  154,  auquel  ii  a  été  délivré,  le  13  janvier 
dernier,  le  certificat  de  sa  deinaude  d*nn  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour 

*  Voyéi  un  Brrata  k  la  fin  de  te  Numéro. 
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im  9ir(Tp  ait  anu'phfcgistifue  ou  contre  hs  inflammah'ëns  et  Its  Mtâtiêns 
de  poitrine,  d'estomac,  &*e,;  , 

4.**  Le  sieur  Lavreyé  (  Belandmef Antoine  ) ,  chaudronnier,  demennit  à 
Paris ,  grande  roe  de  CbaiHot  »  A.<^  i9 ,  auquel  il  a  ^te  délivré,  fe  1S  janTrcr 
dernier  »  le  certificat  de  sa  demaiide  d'un  brevet  d'iuveiition  de  cioq  tof 
pour  une  cafetière; 

5.0  Le  sicor  IlerBattlt  (  Jean-^aoques  ),  carrossier,  demeurant  à  Parii , 
chez  le  sieur  Bouillon,  rue  Basse  du  Rempart ,  n.»  14,  ateliers  Maurice, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  13  jauvier  dernier,  le  certificat  de  ses  demanda 
ée  deux  brevets  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de 
dix  an&  qu'il  a  pris,  le  SI  octobre  précédent,  pour  une  voitare  propre  au 
•trans|)orl  des  voyageurs  et  marcbandises  ; 

6.0  Le  BÎcur  Het'lifyittstein  (  Chrétien  ),  fabricant  de  formes  à  sncre,  de- 
ineurant  barrière  de  Fonuiuebleao ,  me  de  Choisy-Ie-Koi,  commune  d'iviy 
près  Paris ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  IG  janvier  dernier ,  le  certificat  de  it 
demande  d'un  brevet  d'inTentron.  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  po^r 
des  fours  à  poterie  et  à  formes  à  sucre  ; 

7j>  Le  sievLT Pifisonnat  (  Pterrei)j  contrôleur  de  la  garantie  des  oorrefn 
4Vr  et  d*argeBt,  demeurant  à  Amiens ,  départemeni  de  la  Somme ,  anquei  il 
a  été  délivre,  le  17  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brerct 
ifinvcution  de  dinq  ans  pour  un  nouveau  diapason  qu'il  appelle  typoUmt', 

8.0  Le  sieur  Chennepière  (  Théodore  )»  fabricant  de  draps  à  Loaviers, 
représenté  à  Paris  par  ie  sieur  l^aUmàe,  secrétaire  de  M.  Te  chancelier  de 
France,  demeniunt  an  Petit»Luxembourg  ,  auquel  il  «  été  délivré,  le 
19  ianvief, dernier,  !e  certificat  de  sa  denuàide  a  un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans  pour  une  machine  qn*il  appelle  garntsseuse  continue,  destinée  à 
lainer  et  à  fixer  un  lustre  indtérable  sur  fes  draps  ; 

9«  Le  sieur  L'Épine  (  Jacques-Nicolas  )  ^  demeurant  à  Paris,  me  du 
Faubourg  Saint-Martin ,  n  o97 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  ^  janvier  deroirr, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'additioii  tu 
brevet  d'importation  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  30  octobre  18S7,  ponron 
appareil  portatif  propre  à  l'éclairage  des  appartemens,  usines,  ateliers,  &r-> 
par  le  guz  hydrogène,  en  se  servant  de  la  chaleur  produite  dans  tonte  espèce 
de  foyers; 

10.<>  Le  iïexkrithier  aîné,  demeurant  k  Vienne,  département  de  flsère, 
auquel  il  a  été  déii\ré,  le  20  janvier  dernier,  le  ccrtiiicat  de  sa  deniuide 
d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans  peur  une  machine  propre  à  filer  là  laioe 
dite  continue  rrréguHère  ; 

11.0  Les  sieurs «/b/m  Dubois  et'compagnie,  demeurant  à  Nantes,  dépar- 
tement de  la  Loire-Infcrienre ,  auxquels  il  a  été  délivré,  fe  S3  janvier 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d*inVcntion  et  de  pci-fec- 
tionncment  de  cinq  ans  pour  une  machine  propre  an  triage ,  au  mondâgc  et 
aa  blanchiment  des  poivres  ;  • 

l^."  X.e  «ieur  Galy-Cazalat  (  Antoine  ) ,  professeur  de  physique  lu  coHcgfe 
<Tc  Versailles,  représenté  à  Paris  par  le  sieur  Galy^  pharmacien,  demeurant 
iiu  faubourg  Saint- Antoine,  û."  115,  auquel  il  a  été  délivré,  le  84  isuvier 
dernier^  le  certificat  de  sa  domandé  d'un  brevet  d'invention  et  de  perTec- 
tionnement  de  dix  ans  pour  une  lampe  aér^statiqne  destinée  à  compléter  le 
f/stème  d'éclairage  dans  lequel  on  emploie  Teau pure,  Fair  et  l'htiile; 
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13.^  La  dôme  Uough-D^hoghû  (  Marie  ) ,  demeurant  à  Paris ,  ra^  Beau* 

're^rd,  n.**  6,  k  iaqiiellc  ii  a  e'ie  dclivn?.  l<f  24  janvier  dernier,  îc  <  crtîfiral 

de  sa  demmode  d'un  brevet  d'invention  et  de  pcrrcrtioniiemcnt  de  riric]  auM 

pour  an  coiueâtibie  quelle  appelle  cij'é  et  chocoial  de  santé  dit  de  l0 

Trinité; 

14.*»  ht  flieat*  Bouché  {Denis-Joseph  ),  demeutônt  k  Paris,  fue  Faulfour^^ 

Poisëbnnière,  m.®  66,  auquel  il  a  été  délivré,  lé  39  janvier  dernier,  lé 

rertifieat  4^  m  4^mandé<d*nn  brevet  d'invention  et  de  perfectionncoieiit  de 

.  dix  snt  poumne  sëric  de  machines  propres  à  prf^parcr  et  à  peigiitT  (a  ïaiuc, 

le  cachemire»  ie  iin  et  lottteR  substances  filam<întcuscs; 

t&.®  \Jt  9\e!\ïT PecqUeur  {Onésiphore)^  me'ranirien,  demeurant  à  Paris, 
me  Travcrsiè^c  Siaint- Antoine ,  n."18,  auquel  il  a  éid  délivré,  le  4  février 
derriief  I  ie  ccnificat  de  i>a  den^ande  d'un  brerci  de  perfrctioiinedieiit  et 
d'addition  au  brevet  d'invention  deqilinze  ans  qu'il  a  pris,  ie  23  fuùi  18i5, 
)>our  an  nouveau  système  de  macliine  ii  vapeur  dans  lequel  te  mouvement 
rircalaire  de  ta  Tapeur  agit  imiiiédiaiement  ^ur  ub'aibre  propre  k  eu  traus^ 
mettre  îe  moavement  ; 

IC.''  Le  sieur  Romain  {B'ernafd),  inslitotettr,  demeurant  k  Bagnôls, 
département  du  Gai-d,  auquel  if  a  été  délivré,  ie  ô  février  dentier,  le 
t^rtifîcat  de  sa  demande  d*un  bret-et  d'invention  de  dis  ans»  pour  une  n^é- 
ib'ode  qu'if  nomme  ^tf/>Am/wû/<»^te ,  propre  i^  apprendre  à  lire  ei  à  écrire  cii 
même  temps; 

17.*»  Le  fienr  Mialle  (Sinwn)^  homme  de  lettres,  demeurant  a  Pariîi, 
j^e  Saint  Lazare,  n^^  44,  auquel  il  a  été  délivré,  le  5  févriei*  dernier,  le 
rertifieat  de  sa  demande  d^un  bi'evet  de  pcrfectionnemeut  et  d'addition  au 
Itreret  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  IG  novembre  I8â7,  pour 
une  méthode  d'enseigner  à  lire  en  peu  de  t^mps  ;  ^  - 

18.<»  Les  sicqrs  Pletfel  ei  compagnie,  demeurant  â  Paris,  rue  Cadet, 
n.»  9,  aiuqueis  il  a  clé  délivré,  le  5  février  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'an  -brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  un  no^uveûu  mode  de 
-pieds  applicables  aux  pianos  carrés  ;  «^ 

19.»  Les  sieurs  PUyel  et  compagnie,  demeurant  h  Parîs,-^ru€  Cadet» 
H.»  9,  àùxqnds  ii  a ^té  délivré,  le  o  février  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brcN-ct  d'invention 
et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  qu^ils  ont  pris,  ie  13  septembre  précé- 
dent^ pour  un  sommier  prolongé  saduptant  également  aux  pianos  carrés  tt 
a  queue; 

âO."  Le  stewt  Besnier-Dnchaiissais f  demeurant  à  Paris,  rue  du  BonioT< 

n.o  se,  auquel  il  a  été  délivré,  le  C  février  dernier^  le  certificat  de  sa  d^ 

mande  d'un  brevet  de  perfectionnement  cf  d'addition  an  brevet  d'invention  de 

A|urn%e  ans  qu'il  a  pris,  le. 30  juin  l82d,  pour  an  système  de  voitures  a  trolâ 

^nues  qu'il  appelle  ^ncyf/e^/ 

91.«  Le  fieiir  Guiraudet  (  Panl)y  négociant,  demeurant  rue  de  Safon,  k 
Lyon,  département  du  Rhdne ,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  1  février  deniicr, 
le  eer^ficat  de  sr  demande  d'oû  brevet  d'invention  et  d.e  perfectionnement  d« 
dix  ans  ponr  an  procédé  propre  k  la  ctiisson  du  gypse  à\i  pierre  à  piûtPt  ;    \ 

32 .o  Le  sieur  Bauéry  (  Louis  ) ,  docteur  en  médecine,  dem'enraftt  à  Vilïé' 
dira  ,'départftment  de  la  Manche^  auquel  il  a  é%é  délivré,  le  7  février  dcrniery 
le  certificat  jde  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  dé  quinze  ans  pour  uih; 

Q    2 
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mtohnif  •«  frûpédé  propre  k  emboatir  les  aitCBsiles  d«  cwiiiiie  mû  mùfm% 
dt  U  pretsioo  donnée  par  la  presse  hydraulique  on  la  presse  à  Tis  ; 

S^fi  Le  sieur  Daninos  (^Maurice),  dem^antmi  à  Paris»  rue  Basse  d*Oiv 
|éans*  n.**  tSy  auquel  il  a  été'  de'IiTré,  le  7  février  4eniier,  te  cerùficAi  de  sa 
deinan4«  d*un  lurevét  d'invention  de  dii  ans  pour  la  confection  de  cJiapeaiiz 
d*bomme  et  de  femme  en  étoSef  de  cotoi^  et  01  non  tressés,  imitant  la  paHIc 
d*Itaiic,  aussi  légers,  et  parfaitement  imperméables  ; 

S4.°  Le  sieur  Galy-Çazalat ,  professeur  de  physique  an  collège  rojai  d« 
Versailles,  représenté  à  Paris  par  le. sieur  Dubain,  dcmçurant  çhes  ie  ù%qm 
Galy ,  pbarmaciei^ ,  rne  du  Faubourg  Sa^nt- Antoine ,  n.^  1 15,  Mqoel  il  a 
été  iélrrré^  le  9  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'an  cin^ème 
brevet  d*e  perfectionnement  et  d*|iddidon  au  brevet  d'invention  de  dis  ans 
qu'il  a  pris,  le  l.'*^  décembre  1826,  pour  une  lampe  et  un  chandelier  aéros- 
tatique ^  briquet  et  à  deux  combustibles  ; 

95.<^  Le  sieur  Gonon  (  Jean-Jacques  ) ,  fabricant  de  tulles ,  demeurant 
rue  ImbcrtrColomez ,  n.o  17,  à  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  10  février  dernier,  le  certificat  de  s<^  demande  d'un  bre\'ec 
d'invention  de  cinq  ans  pour  un  parapluie  mécanique  qu'il  nomme part^uie 
Gonon  à  détf  clappement  ; 

S6.^  Les  SÏCMT9 flanchet l Nicolas)  et  Roller,  fabricans  de  pianos,  de- 
meurant boulevart  Poissonnière,  n.^  10,  auxquels  il  a  été  délivré,  Iç  10  fé- 
vrier dernier,  le  ceriificat  de  leur  demande  d'uu  brève i  d'invcution  de  cinq 
aps  pour  un  nouvel  échappement  applicable  aux  .pianos  droite  ou  verticaux  ; 
S7.0  Le  sieur  jRàyne?'  (  Joseph)^  ingénieur-i^écâniciien ,  de  Londres,  r«> 
présenté  à  Paris  par  le  si^ur  Albert,  demeurant  rue  Neuve  Saint-Augnsdn, 
n.o  38,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  t3  février  dernier,  le  certificat  de  aa  de^ 
mande  d'un  brejet  d'invention  et  d'importation  de  dnii  ans  poui*  d^M  pcriecr 
tionnemens  dans  les  machines  k  tbndre  les  draps  et  autres  éto0es; 

SS.<>  Le  sieur  Paquy ,  brossier,  demeurant  à  Paris,  ruf  GrcnefîU^  ^.^  19<, 
ftpqud  il  a  été  délivré ,  le  14  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'um 
brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  une  nouvelle  manière  de  codfectiomier 
las  crinières  de  easqiie  à  fusage  de  la  cavalerie,  des  pompiers,  &c.  ; 

99.®  Le  sieur  Tetssi&r-Prevost ,  parfumeur,  dem|ttrant,k  Paris,  me  de 
lUcheiieu»  lu®  51 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  14  février  dernier,  ie  certificat 
4^  sa  deniaaded'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  des  procédés  propres 
%  extraire  les  parfon^s  d%%  fleurs,  et  pour  un  appareil  qu'Û  appelle  etuMo- 
pkore  ,  propre  à  les  brûler  ; 

SO.f  L^  lieur  Bertin,  demeurant  à  P^ris,  me  Cbantereine,  nfi  ii ,  repré- 
senta par  le  sieor  de  Saint-Victor,  me  de  la  Chaussée  d'Antin,  n.<>  37, 
auquel  il  ^  été  délivré,  le  H  fo^rier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  qoinse  ans  pour  un  lystème  de  voitures  à  vape^ 
qn*H  nomme  pyroballistiques  f  ^^ 

$1.®  1>  noixxF^OHiut  {Pierre) ,  négociant,  demeurant  petite  me  des 
'  l^euiiiaas ,  n.»  3 ,  à  Lyon ,  département  du  Rb6ne ,  auquel  il  a  'été  délivré , 
le  14  février  4<roisr,  la  certificat  de  sa  demande  d*aa  second  brevet  de  per- 
ifpctfQuucn^ent  et  4'a<I<iilioH  aa  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement 
'^e  dix  ans  qu'jl  %  pris,  le  18  ipai  1837,  pou^r  une  msehiae  à  tisser  tome 
sorte  d*^toflr«/i',  f  t  qui  s'arrête  lorsque  les  fils  de  la  chanae  ou  dm  la  tram^  se 
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•  Si."  Le  «ieor  Lorgkitr  {Atexandrt) ,  adjoint  ^a  maire  it  Boit(ogDe-««r4 
mer,  représenté  par  ie  sieur  Sauvugi ,  à  Arras ,  département  4]d  Pas-de-Ca* 
kis  y  aaf|iiel  il  a  ét^  déiirré ,  ie  i4fétr;er  dernier,  le  certificàtde  sa  demande 
dfnn  breret  de  perfectionnement  et  d'addition  au  breTet  d'inTention  et  de 
perfcctionneaient  de  quinze  ans  qu*i!  a  pris  ,  le  31  aoàt  iSiô,  poar  dei 
cbangemcns  et  perfectionnemens  apportés  à  ia  fabrication  &tê  tniles  à  con-^ 
lisse; 

33.^  Lesieiiri2eAtft.fr,  fabricant  de  brontes,  repréienté  ik  Paris  parfe 
Inenr  Besaueèk:,  demenrant  rae  Saint-Latare,  n.o  73,  anqnel  il  a  été  déti- 
Tré ,  le  16  février  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d*tiQ  brevet  de  perfec* 
tMMmcmeot  et  d'addition-au  brevet  d^inventioa  de  cinq  ans  qu'if  a.pris,  le 
9  feptembre  précédent,  poiir  une  lampe  k  niteao  constant  avec  appareil  qoi 
dennc  Theuré^ia  nuit;  ' 

34.®  Le  sietur  Cier^  (  Léger) ,  boriog^er^  demeuranit  terroir  des  Broteaax , 
rne  Godefroy,  ti.o  1  ,  &  la  GuiUotière>  près  Lyon ,  département  du  Rb^ne  « 
anquel  il  a  été  délivré,  le  17, février  dernier,  ie  certificat  de  sa  demanda 
d'an  brevet  de  perfectionnement  et  d*adrIitionau  brevet  de  perfectionnement 
de  cinq  ans  quii  a  pris,  le  17  septembre  précédent,  pour  une  navette  à 
mouvement  rétrograde  ; 

3ô.<*  Les  sieurs  jïimr^iim  et  compa'gnîe,  mécaniciens,  demeurant  rae 
Sirène,  n.o  7  ,  à  Lyon,  département  du  Kbdne ,  auiiqueis  il  a  été  délivré,  le 
17  février  dernier ,  le  certificat  de  leur  demande  dtin  brevet  d'invention  de 
cinq  ans  pour  un  battant  destiné  k  la  fabrication  de  trois  rubans  broehés  àt^ 
IftlÎMS  y  ev  employant  un  seul  ouvrier  ; 

36.**  Le  neta^Fesquet  (  Hippolyte)  y  négociant,  demeurant  petite  medt 
Rome ,  n.®  95 ,  à  Marseille ,  département  des  Boach^-dn-Rh6ne ,  auquel  H  4 
été  délivré*,  fe  18  février  dernier,  ie  ceig^ficat  de  sa  .deiàatide  (Fun  brevet 
d'inveatiottde  cinq  ans  pour  une  macbidPqu'il  appelle  éofcuic. à  tmnêpQrî , 
servant  à  faire  mouvoir  les  fardeaux  ;  - 

37.<»  Le  sieur  Froisse  {Michel) ^  menutsier-mécanicletl ,  d^n eurent  \k 
Briare ,  département  du  Loiret,  auquel  il  a  étl^  délivré ,  ie  19  février  dernier,. 
ie  certificat  de  sa  demande  d*uQ  brevet  d'iavèntioin  de  ciaq<ans  poai^  des  tna^ 
cbines  qui!  appelle  gru^  amkuUmtts ,  .propres  à  transporter  toute  espèce 
de  matériaux  ;  ^ 

Sd.**  Le  sieur  Pelletier  {JEttenne  ) ,  taillandier ,  deneuratit  à  Laéoué ,  com^ 
mune  de  Senrigny  ,(département  de  la  Côten^'Or,  auqvel.il  a  été  délivré ,  I« 
IS  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*aû  brevet  d'inventiéude  dix 
ans  ptfQ^  une  machine  divisée  en  trois  parties,  applicable  à  toute  forte  de 
pressions ,  telles  que  pressoirs  à  vin ,  cidre ,  huile ,  papeteries  ,  &c.  ; 

39.°  Le  sieur />e^ji/ >  iagéniettr-géograpbe ,  demeurant  à  Paris,  eité 
Bergère  ,  n/"  3 ,  auquel  il  a  été  déUvré ,  le  18  février  dei^pier ,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  second  brevet  de  perfectionnement  «t  dHtddrtion  au  brevet 
d*iDveDtion  de  dix  afi^qu il  apris ,  le  1^ septembre  précédent ,  pour  dn  pro- 
cédé propre  à  consolider  fa  cbaussnre  et  à  éterniser  les  seus^pieds  de  gn êtres 
et  de  pantalons  enles  rendait  inaltérables  i  -  \ 

40.«  Le  sîcur  Chaûmette  (  Geniez-MaUrioc-Anitré) ,  îfigcnieur  crvil ,  d^ 
Mtmrast  k  Paris,  rue  QuincMpoix ,  fl.9  48 ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  19  fé^ 
mer  4emitr|  le  ctrdfkct  de  sa  demande  d^un  brev^pt  de  perfectionnemeut 
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et  d'acidilion  au  brevet  d'invendon,  d*imporiation  et  die  perfectionuemeiit  ft 
ijninzc  ans  qu  il  a  pris  ,  le  14  )uiilet  l8i{6  ,  pour  an  nouveau  jeu  de  cartes; 
.  41. °  Le  iiieuT  Dise  (François);  compositeur  de  mosiqoe,  demeurant  à 
Paria ,  rnç  Saint-Fiacre,  n.^  5  ,  auquel  il  a  ^te'  délivré  ,  îe  34  fe>rier  dernier, 
fe  certificiU  de  sa  dc^aiide  d^uu  brevet  d^inrention  et  de  perfectionneineiit 
de.oiqq  aos.pour  une  harpe  à  double  inonreineiit  ; 

49,^  Lc8  sieurs  Mevil ,  Çaron  et  Àrtncngaud ,  demeurant  à  Faris  ,  nift 
de  Clery,  n.'^  23,  auxquels  il  a  ëtc  deUvrë,  ic  24  fëTrîcr  dernier,  le  certificat 
de  leur  demande  d'un  brerct  d'invention  de  cinq  ans  pour  un^Taitnrc  qm*ii^ 
appellent  colibri ,  warchânt  sans  chevaux  ni  vapetir  ; 
.  43.«<  Le  sieur  Chéreau  (  Charles,  )  »  fabricant  de  billards  ,  demenrtnt  I 
Paris ,  me  iw  Marais ,  n.^  47^  faubourg  Soin^'^lartin ,  auquel  if  a  été  d^vre , 
îe  %A  février  dernier,  ic  certificat  de  sa' demande  d*un  brevet  d'inven- 
tion de  dix  ans  pour  un  billard  mécanique  m'obife  portant  niveau ,  établi 
sur  d«  uouveaux  principes  de  construciron ,  et  pour  quelques  perfecfÎQfnnt- 
m^ns  apportés  dans  la  construction  des  billards  fixes; 

44.®  Lesiéurttttc/  (^n^ome-Jcan-LoMiV),  négociant,  demeurant  à  Parts, 
Tuc'dtfs  Capucines,  n.«'  5,  auqncl  il  a  été  délivré,  le  26  février  dernier, le 
certificat  de  sa  demande  d'un  troisième  brevet  de  pcrfeclionncment  et  d'addi- 
imn  an  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  16  octobre  précédent, 
pour. un  nouveau  système  de  roue  hydraulique k  aubes  mobiles  et  brisées, 
nui  à  un  antre  système  de  corps  de  pompe  dont  les  pistons  sont  sans  frotte- 
œettt;  , 

45."  Le  sieur  Durand (  A médee)  ,  demeurant  k  Paris, rue  da  Co!ombier, 
u.®  J.7  f  auquel  il  a  été  délivi"c  ,  le  27  février  dernier,  le  certificat  dfe  sa  de- 
ypande  d'un  brex®^  d'invention  de  cinq  ans  pour  un  manège  portatif; 

46.0  LesitfurAiiy  (  ^AM:an</j|^ ,  négociant  de  Manchester ,  représenté 
«Pvris^'par  le  fSftur  Faa^if  ^  iq^mienr  civil,  demeurant  rue  Hauteriile, 
n.**  24  ,  ajiqnel  il  a  été  délivré ,  le  27  févçier  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un.  bre;rei  d'importatien  de  quinze  ans  pour  ui»e  machine  propre  à 
peigner  et  préparer  le  chanvre  «  le  lin  et  autçcs  aubstances  filandreases  ; 
-  47.«  Lcf  sieur»  di^pti,  Caron  et  Armengand,  demeurant  ii  Paris,  rue  de 
C\étj  ,  n.*  i3  ,  auxquels  H  a  été  délivré ,  le  %%  février  dernier,  le  certificat 
de  leuf'  demande  d*nn  brevet  de  perfectionn^smeut  et  d'addition  au  brevet 
d^nventimi  de  cinq  ana  qu'ils  ont  pris,  le  24  du  même  mois,  pour  une  voi- 
ture qu'ils  appellent  tolibri ,  marchant  sans  ehevaux  ni  vapeur; 

48.**  Le  sieur  Ziateren^ père  (  Charles) ,  demeurant  à^ Paris,  riied*Argen- 
teurl,  n.**  48 ,  anquel  il  a  été,  délivré ,  le  ^  mars  dernier,  le^  certificat  de  ses 
demandes  de  deux  brevets  de  perlbctiownement  et  d'addition  au  brevet dTin- 
^ention  et  de  pet^ecttonnement  de  quinte  ans  qu'il  a  pHs,*ie  19  fanvier  pré- 
-rédent,  pour  des  appareils  aérifères,  propres  à  con$crTer  le  blépetidant 
de  longues  an Aées  tans  exiger  aucune  manutention  ^ 

40.O  Le  sieur  Duhamel  fila  (  Charles  ) ,  herlof  er»  deraemrant  me  Royale, 
n.o  81 ,  il  Orléans  ,  département  du  Loiret,  atiqud  lia  été  délivré ,  le  6  mars 
dernier,  le  certificat  de  aa  demande  d'un  bret^  ^'inventioti  de  tinq  ans  ptfur 
un  train  de  voiture  k  essieu  brisé  ; 

ÀO.**  Le  fieur  Heilmann  {Josué) ,  négêoîanC  de  Mulhauien,  rr^dacaid 
à  Paris  par  k  «ieur  Riskr,  demeurant  passage  Sadaier»  auquel  i!  a  ttrf 
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Mivr^  f  U  9  mars  dernier,  te  eertificat  de  m  deaumde  d*iui  bretr*'!  d*M^«a4é#tt 
de  ^ninxe  ans  pour  mie  machinie  à  broder; 

51i>  Le  siear  {^ifxs  (Pierre),  commerçant,  demeurant  à  InfOMBg ,  de** 
partement  de  ia  Mçnrtbe,  actquel  il  a  été  delirre  »  le  9  mars  dernier ,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  quatrième  brevet,  de  perfecrtionnenent  ftd^ad^ 
dition  an  brevet  d'invention  de  dix^  ans  qo*il  a  prU»  ie  ^^  («îa  1827,  ponr 
nne  mécanique  qu*il  appelle  em^ayure  à  /eW^r ,  propre  à  enrajev  lea  voi« 
tares  sana  que  le  conducteur  et  ie  postillon  soient  obliges  de  descendre  v- 

ô^/*  Lefienr  CaZ/ier.(/ajR65)^.ingëniear-mëcaniflen,  denieurant  à  Pa- 
ris ,  passage  Saulnier ,  n.^  19  ,  auquel  il  %  été  délivré ,  le  9  murs  dernier  ^ 
le  certificat  de  sa  denyande  d*!»  brevet  d'invention  de  dis  an»  pour  un  prô' 
cédé  de  fabrication  d'une  substance  propre  a  rdclàirage  et  au  chauffage  ; 

53.0  Le  sieur  Colfàin  (Jean^Pterre-François) ,  demeurant  à  î^afiran  ,  can-  , 
ton  de  Bagnafe ,  département  du  Gard ,  auquel  il  a  été  délivré ^  le  1 1  mars 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  second  brevet  de  perfectionnement 
et  d'addition  an  brevet  d'invention  de  quin^  ans  qu*tl  a  pris ,  le  30  novembre 
18S7y  pour  un  fojer  et  une  cheminée  scrpehtëe  faisant  corps  avec  la  chau- 
dière qn^  Ton  veut  mettre  en  ébullitidn ,  et  applicable  à  tous  cb jcû  dé  chauf^ 
(âge; 

54.0  Le  aieur  Carpentier  ( Parfitii-Modeste) ,  demeunmrà  Paris ,  rue  des 
Dcux^^Boules ,  n.^  1 ,  auquel  il  a  ëië  de'(ivrë  ,  le  1 1  mars  dernrçr ,  le  certificat 
de  sa  demande  dW  quatrième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  â« 
brevet  d'invention  et  de  perfeetionnoineot  de  quinze  ans  qu'il  ti  pris ,  le 
9  mars  1827  ,  pour  un  lit-Cauteidl  mécanique  et  à  sufpensoir ,  destine  aum 
malades; 
.  55,»  Le  sieur  (Iroueher  [Joseph)^  horloger  de  marine,  de  Londres,  Tt^^ 
présenté  à  Pari»  par  le  #ieur^/^rrf ,  demenrant  rue  Neuve  Saint-Àuças- 
tin ,  n.o  38  ,  auquel  il  a  éié  délivré ,  le  1 1  maçs  dernie^^,  ie  cettiftçat  de  sk  de« 
mandé'd'an  brevetde  perfectionnement  et  d'addi.llim  au  brevet  d'importation 
etd^  perfectionnement  de  quinae  ans  pris,  le  5  mai  18S6,  par  le'sieor 
Ulrich  ,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  de«-perfeetion«emeas  spéciaux  daat 
la  composition  et  la  eonstractioi^  de»  ebrononvètres  ; 

66 .o  Le  sienT  (hevd,  (  Jaû^ues) ,  curid«  Ssnnt-Rpmaia  ,  detncttraht^  ru€ 
du  Champ  des  oiseaux ,  à  Rouen ,  département  de  la  Seine^nfériénre ,  ai»-^ 
wml  if  a  été'  délivré ,  le  1  i!  mavs  dernier,  ie  oertificft  de  sa  demande  d'uii 
bre^^t  diiivciHioii  .de  quinte  «oa  po«r  un  procédé  propre  à  faire  sonner  Itr 
doches  san#  les  mettre  en  braittle  ;  > 

57. o  Le  sieuv  Crmiy-Cazmiaàr  prbfiessenr  drpb^'qtie  an  collège  royal  de 
Versailles,  faisant  élection  dé  domicile  à  Pairis ,  rue  Croix.des  Pettts-Chiampsf 
H.»  S9 1  b4tei  dtk.  Havre  -^  auquel  il*  a  été  délivré ,  le  1  i  mars  dernier,  le  certi* 
ficat  de  a%  desiande  d'us  sixième  brevet  de  perfecjtionnement  et  d^i^ddition  at» 
brevet  d'invention  de  dix  ans'qu  il  a-  pris,  le  t. «"décembre  18Î6 ,  potir  une 
lampe  et  nu  ebandelieraérostatiqae  à  briquet  et  à  deux  corabustiBlet; 

5&S  Le  sieur  Pvaet{  Ciémen^) ,  arquebusier ,  demenrant  à  Par*rs  ,  rue 
Naiive  de  Luxemboiu'g ,  n-.o  1 ,  auquel  il  a^  été  délivré ,  le  12  mars  dernier , 
W  certificat  de  sa  siemande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans  pour  un^  fastf 
de  chasse  à  dc«x<  coups  penvai^t  se  charger  et  »*armcr  en  trois  temps  ,  er 
»f  c^  lequel  oi>.tire  dix  coups  dans  une  minute  ; 
.  ii9u*  Les  f ieurs*. izi^  frcro*  {PUrrK-Gahiieî  pt  Jpiîn-PtWre'Ansrlme^^ 
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étmÊêt&mi  k  Paru ,  me  Sftmt-Pfaere ,  ii.<'  4  ,  Mxqaefa  fl  n,  été  âéUrré ,  U 
13  mars  dernier  «  le  certf6catde  lear  demaDde  d*ûn  breyet  d*iftvenCioii  dt 
^i^se  to»  pour  des  mAofaines  propres  k  faire  le  pain  ;  ^ 

00/*  Le  sieur  Tesster  {Jean-Pitrre'Martin  ) ,  perruquier ,  demetirant  à 
FuTM,  rue  de  rÉloile,  n.o3,  qoartier  de  TArtenal ,  auquel  H  a  été  àéHyré, 
la  13  mars  dernier ,  ie  certificat  desa  dtrroaudedkin  brevet  d'invention  et  d« 
perfectionnement  de  cinq  ans  pour  une  composition  ppopre>  entretenir  lés 
cuira  à  rasoir^  a  ^  x 

«ît.<>  i«e|  sieur  Çût^fêP,  monoMier-mifctMcien  de  Dreux  ^  Mprésènlé  à 
Paris  j>ar  le  sieur  MarécAal,  demeurant  rue  de  Montmoren«j,/a.o  1 ,  au 
Marais  «  auquel  il  a  éte'dëiiTré ,  le  10  mars  dernier,  ie  cenifteat  d«  sa  de- 
mande d'un  brevet  d*invention  et  de  perfuctionnenMnt  de  quiaxe  am  penr 
un  mécanisme  propre  à  fabriquer  des  ustensiles  de  ménage; 

62^0  Le  sieur  George  (  Louis  ) ,  imj)rimeor*ii braire ,  (fcmenraot  à  Uxès  « 
J<?partement  du  Gard ,  auquel  il  a  e'te'  de'lhrri^,  le  16  tatars  dernier ,  lo  c«rti* 
ficat  de  sa  demande  d*i  n  brevet  de  perfectionnement* de  cinq  ans  pour  luio 
nouvelle  casse  tacbëotype  avec  laquelle  uu  ouvrier  ordiBaire  peut  faire 
dans  peu  de  temps  autant  de  travail  qu'un  ouvrier  babile; 

63.0  Le  sieur  Meymer  (  Prosper  ) ,  fabricant  d'e'toflfes  de  soie ,  demeurant 
^  me  Saint-Polycarpe ,  n.P  6 ,  à  Lyon ,  dépairtement  du  Rbdne  »  auquel  il  a  e'té 
4^iivré ,  le  16  mars  dernier',  le  certifieat  de  sa  demaade  d>tui  secot^  brevet 
4e  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  dix-  ans  qu'il  a 
pris»  le  7  juin  1828»  pour  un  battant  mécanique  propre  à  fabriquer  ensemble 
plusieurs  rubans  brociiés ,.  qn  il  t^ommç  battmnt  iroc/i€urf 

64.»  Le  tieur  Sénéchal  {Louis-Pierre) ,  coutelier,  demeurant  à  Paris , 
'  roe  du  Petit*Lron  Saint-Sauveur ,  n.^  14  ^  auquel  if  a  été  délivré,  ie  16  hmts 
dernier ,  le  certi6cat  de  sa  demande  d'un  brevet  d*iniention  de  oin^  ans  pont 
^  ciseaux  à  anneaux  cbantourués  ;        . 

65.0  Les  sieurs  CovilUon  (  Pierrr-iFsftff  )  «architeote,  et  Lminé{Jé^efk' 
Dalmage) ,  Upissier ,  demeurant  à  Cognac ,  département  de  im  CtMurente , 
auxquels  il  a  été  délivré ,  le  17  mars  denûer ,  ie  certificat  de  leur  demande 
jun  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  u^e  composition  xésislant  aux  in- 
tenfpéries  de  Kair^  et  propre  au  moulage  des  ornemens  d'architecttu^  et 
lettres  eu  relief}  .  .       '  ^ 

66.0  Le  sicyiv  DMofifi^ ,  bijoittier,  demeurant  il  Paris,  rue  Saiiit-Mariin, 
9»<»  91 ,  auquel  il  j»  été  délivré  >  ie  17  mars  dernier,  le  certificat  de  su  de- 
mande d'un  troisième  brevet  de  perfectiouneaMut  et  d'addition  au  brevet 
d^inreution  de  ^inq  ans  qu'il  a  pris ,  le  27  fmn  1828i,  pouir  des  porte-crapas 
à  mine  à  coulisse  ou  repoussoir  «ans  vis  ; 

67.^  Le  sieur  Morpi,  receveur  des  renjtes ,  demeurant  à  Paria,  roe  Beau- 
iojai# ,  Palats-Rojal ,  u.'^  5 ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  19  mars  dernier,  fe  cer* 
tificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinae  ans  pour  la  composi- 
tion d'une  poudre  propre  k  détruire,  par  fi^nigalion ,  les  puuaMCa  domas- 
tfljues  et  les  vers  qui  rongent  les  étefles ,  les  livres ,  &c.  ; 

68/*  Le  sieur  Jaume  (  Jean-LouU  )  »  officier  de  la,  Légien  d'honneur ,  ebe> 
f  alier  de  Saint-Louis ,  demeurant  à  Pai'is ,  rue  de  Richelieu ,  n.o  79 ,  auquel 
j|i  a  été  délivré ,  le  19  quafs  dernier ,  le  eeriiiicat  de  sa  demande  d'un  brevet 
de  perfectionnement  et  d'additieo  au  brevet  dlinvention'CC  de  perfeftioBa» 
ment  de4|nii»caas  qu'il  «  pris,  le  22  mars  l82d,  poUr  des  proeédérdt 
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ém'u»oh  de  pîenres  k  pHtre  et  à  cbamc  et  de  la  terre  propre  à  fabriqua  due 
toHes,  briques  et  carreaux  ; 

69.<>  Le  sieut Salomon  (  Jean-François  ) ,  professeur  de  musique ,  detneu^ 
nnt  me  du  Perron  ^  li.o  1 ,  à  Besaoçou ,  dcpartetnetit  du  Doubs  ^  auquel  il  ti 
été  délnrrrf ,  le  19  mars  dernier ,  ïe  certificat  de  ses  demandes ,  t  .<>  dun  bre- 
tet  (f  inTeatiôn  de  cinq  ans  pour  un  instrument  de  musique  qu  il  appelle  har- 
poiyre ,  participant  de  la  lyre  et  de  la  harpe  ^  È/*  dun  brevet  de  periectîonne- 
ment  et  d'addition  k  ce  brevet  ;        ' 

70.®  Le  aieur  BrieaiUe ,  af  ocat»  demeurant  à. Paris ,  rue  Cbarlot,  b.**  37 , 
auquel  il  a  été  délivré  ,  le  16  mars  dernier ,  ie  eerti(|cat  de  sa  demailde  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  atu  brevet  d'invention  de  cioq  anj 
qu'il  a  pris ,  le  19  fuin  18i8,  pour  un  syllabaire  mobile,  propre  à  apprendre 
à  lire  en  pçu  de  temps ,  ^ 

71. o  Le  sieur  Gonon  {Jean- Jacques) ,  fabricant  de  tulles ,  demeurant  me 
Imbert-Coiomez  ,  nsP  l7  ,  à  Lyon  ,  département  dn  Rhône,  auquel  il  a  étd 
délivré  ^^  SI  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  per- 
ffeetfonnément  et  d'addition  au  brevet  dinvendon  de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  le 
10  février  précédent,  poui-  un  parapluie  mécanique  qu'il  nomme  parapluie 
Gonon  à  développement  ; 

72 .o  Les  sieurs  Soyer  et  In^ ,  demeurai^t  k  Paris ,  rue  des  Trois-BomeS , 
n.^  38 ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  SI  mars  dernier,  le  cértificat'de  leur 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  une  sphère-horloge  ; 

73.0  Le  sieur  Laurens  (  Auguste  ) ,  juge  de  paix  du  canton  de  Cbàtillon  « 
département  de  la  Drdme  ,  atiquel  il  a  été  délivré,  le  21  mars  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  dnn  brevet  d'inventioti  de  cinq  ans  pour  des  procé- 
dés propres  à  apprendre  à  lire ,  à  écrire  l'orthographe  et  les  langues,  en 
très- peu  de  temps } 

74.»  Le  sieur  Fichet  (  Alexandre)  ^  serrurier  en  bàtimens ,  demeurant  K 
*  Paris,  rue  Rameau ,.  n.o  5 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31.  mars  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  dnn  brevet  diuvention  de  cinqtfma  pour  «ne  ser- 
rure sans  secret ,  dite  de  sécurité,  ilont  le  pêne  reste  immobile  lorsqu'on 
tenu  de  l'ouvrir  en  se  servant  de  tout  autre  moyen  que  la-^cief  fiiite  exprèa 
pour  cet  usage  ; 

75."  Le  sieur  «Tbne  (André-Philippe-Florent),  demeurant  à  Camàret , 
département  de  Vancluse,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  mars  dernier,  U 
certificat  de  sa  demande  dun  brevet  diuvention  de  cinq  ans  pour  une  chau- 
dière économique  à  serpentine ,  propre  à  filer  la  soie  ; 

76.**  Les  sieurs  Gnimberteau  (  Pierre-Louis  )  et  Ixtvigne  (  Jacques-Go^ 
/:^roi  ),  demeurant ^k  Paris  ,  enl-de-sac  de  la  Planchene,  rue  Saint-Martin, 
n  <*3i>6 ,  ajixquels  il  a  été  délivré ,  le  33  mars  dernier,  le  certificat  de  leur 
demanda  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  pou» 
une  mécanique  qu'ils  nomment  supports  mobiles  àfrottemens  libres  d'axes 
et  d^éssieux ,  d^estinés  aux  voitures ,  et  dont  f  ob|et  est  de  diminuer  le  froite- 
ment  et  le  graissage  ;  ^        , 

77.0  Le  sieur  Robert  (Jean-Lottis) ,  deineurant  k  Paris,  ime  Sfalle-M^ 
Comte ,  n.*  14 ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  33  mars  dernier,  le  certificat  dm 
sa  demande  dnn  brevet  Ifinvention  de  cinq  ans  pour  un  marche-pied  applj-» 
cable  k  l'usage  des  voitures  ,  des  bibliothéqqes ,  des  magasins  i 

78.*  Le  sieur  Guyon  (^i>5<*pA),  demeurant  à  Dôle,  département  du  Jura , 
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Inqoel  il  a  été  délivré ,  le  93  man  deroicr,  U  certificat  Je  ta  demande  d'us 
Breret  de  perfectionnementet  d*addition  aa  breiret  d*mTeiitioii  et  de  perfee- 
tîoDnement  de  dix  ana  ^a*!!  a  pris ,  le  2â  férricr  1838  ,  peur  U  constmctioa 
d*Bn  fourneau  e'coDomiqne  de  cuisine^ 

70.<>  Le  «ieur  Gué ,  peintre-décorateur  de  théâtres,  demevraiit  à  Pians , 
rue  Buffant,  n.o  16 ,  représenté  par  le  sieur  P^yre ,  architecte ,  demearani 
aussi  à  Paris,  rue  des  Poitevins  Saint-André  des  Arts,  n.°  6,  auquel  i(  a 
été  délirré  ,  le  94  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'ia- 
▼eotioQ  de  cin<]  ans  pour  un  bateau  qu'il  appelle  bydrorama  ,  on  spectacle 
géographique  et  historique  ; 

80.<>  Le  aiei^*  Carpeuticr  {Parfait-Modeste)  ^  demeurant  à  Paris ,  me  Ae» 
Deux-Boules,  nS*  1  ,  auquel  il  a  ét^  délivré,  le  94  mars  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  cinquième  brevet  de  perfectionnemenX  et  d'addition  au 
brevet  d'invention  et  de  perfeetif  naenent  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le 
9  mars  1897  ,  pour  un  lit-fauteuil  mécanique  et -.à  suspensoir,  destiné  aux 
malades  \  ^  ^ 

81.^  Les  êitwTS  Pitray  ^t  Viel ,  négocians  de  Cbarlestown^  i^rciseiités 
h  Paris  par  les  sieurs  Pérter ,  frères,  demeuravt  rue  Neuve  de  Luxem- 
bourg ,  n,°  97  »  auxquels  il  a  été  délivré ,  le  96  mars  dernier,  le  certificat  de 
leur  demande  d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans  pour  un  moulin  à  riz; 

89.°  Le  sietir  Lemarç ,  docteur  en  médecine  ,  demeurant  à  Paris ,  quai  de 
Conti ,  n.<*  3  ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  96  mars  dernier ,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d*inveni»on 
et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  99  décembre  1895,  pour 
des  appareils  tant  nouveaux  que  perfectionnés  sous  le  nom  de  calé/acteurs 
Lemitre  et  inoUérables  ; 

83.»»  Le  sieur  Vilîenave ,  coutelier ,  demeurant  k  Paris,  me  de  Marivaux» 
n.o  5 ,  place  des  Italiens,  auquel  il  a  éié  délivré,  le  97  mars  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  def 
cinq  ans  pour  des  couteaux  a  bascule  à  gorge  ; 

84.«  Le  sieur  'Fruffaut  (  Louis-ffenn-Joseph  ),  demeurant  h  Pa^ia,  rue 
Saint-Lazare,  n.* 73,  auquel  il  a  été  délivré,  le  97  mars  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  cinq 
uns  pour  une  méthode  de  faire  servir  le  fcrs(u  doublage  des  navires,  ainsi 
flu*kfa  fabrication  des  clous,  chevilles,  boutons  et  autres  attaches  emploies 
dans  leur  construction ,  au  moyen  d'un  procédé  qui  Tempéchc  de  8*oxider; 

85.<>  Le  sieur  Brass^ux  aine,  graveur,  demeucant  à  Paris,  Palais-Rovtlr 
11.^33,  auquel  il  a  été  délivré,  le  97  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  un  cachet  propre  k  rem- 
placer les  timbres  à  tampo|i  ; 

86.<>  Le  sieur  Guesnier  {Pascal) y  fiîateur,  demeurant  à  Dévillc^  dé|»*r- 
iement  de  la  Seine  inférieure ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  97  mars  dentier  «. 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  -brevet  d'invention  de  cinq  uns  pour  a» 
détidoir  hydraulique; 

87.0  Le  sieur  Chaumette  (  GeniezSfaurf ce-André  ) ,  ingénieur  civil,  de* 
nlenrant  à  Paris,  rue  Quincanipoix ,  n.o  48,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
30  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un.bi-eyct  d'intention  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans  pour  des  procédés  mécaniques  relatif»  à  Ta 
nisscmtut  des  villes  et  k  la  libre  circulation  des  voituie^. 
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2.  lje%CÊSÊkmê4es  brevets  ci-deissoiis  rappelas,  ayant  et^ 
Tcvélues  de  taute$  les  formaïite's  prescrites  par  larticle  15  du 
titre  II  de  la  ioi  du  15  mai  1  791 ,  sont  déclarées  rcgulfères 
et  tlevront  sortir  leur  plein  et  entier  effet,  savoir  : 

t.»,  1^ cession failç»  ie  18  décembre  deruier,  au  sieur  Gcrdret,  fabricant, 
ddoennuat  à  Loavters,  ptr  le  sieur  Grandin,  fabricant»  demeuraQt  à  Etbeuf, 
de  ses  droits  au  brevet  d^importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  an»« 
pris  y  \é  15  fërrier  I8f7,  par  ie  êienr  Miles  Berry ,  dont  <^tait  cessroanaire  ' 
le  sienr  Jones,  qui  a  tmÉ^scrtë  le»  siens  audit  sieur  Grandin ,  pour  dcB  per- 
fecttoDoemeDS  dans  les  BUicbines,  appareils  et  procèdes  propres  à  mieux 
p«rerfes  draps,  draperies  et  antres  c'tofTes,  à  la  chargée  parie  êienr  Gerdret 
de  ne  s*en  servir  qne  ponr  son  nsage  ; 
'  %.^  La  cession  fcîtc,  te  13  fanvier  dernier,  anx  sieurs  Laurence  et  fils, 
iifgiiciaBS,  demenrant  tè  FMtiars ,  par  le  sieur  Imàmilt,  <[e  ses  droits  aa 
Drevet  de  perfectionneBient  de  quinte  ans  délivre,  le  Si  octobre  181  S,  pour 
des  procèdes  de  construction  d'une  machine  nommée  tricoteur  français  ^ 
brevet  dont  ie^it  sieur  Imbai^^  était  devenu  propriétaire  au  moyen  de  deux 
tmnspofts  qui  en  araieni  été  faits  prc'cédemmrnt  ; 

3.<»  La  cession  farte,  le  24  janvier  dernier,  au  sicnr  Croucher ,  borfogcr, 
demeurant  à  Calais,  représenté  à  Paris  par  le  sieur  Albert,  demeurant  rue 
Neuve  Saint-Augtistin ,  n.o  S8,  par  ie  sieur  Ulrich  t  de  tous  ses  droits  au 
breret  d^importation  et  de  perf<i»;tiounoment  de  quinze  ans  qu'il  ;àvait  pris ,  le 
5  mai  1826,  pour  des  perfectionnemens  spéciaux  dans  la  composition  et  la 
construction  des  chronomètres  ;  *  t 

.   A  fi  La  cassion  fiske,  le  14  férrier  dernier,  an  sieur  AfoH,  marchand 
chapelier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Valois,  n.<>  6,  par  le  sieur  Dufour, 
ée  tous  se#  droi^  i^u  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu'ail  a  pris,  ie  14  inai 
.  1828 ,  pour  un  ressort  élastique  à  mettre  dans  rfntérieuf  des  chapeaux  ; 

ft.o  La  cession  faite,  le  23  février  dernier,  tk  h  demoiselle  Brown,  fabri- 
cante  de  barpes ,  demeurant  à  Paris  ,^  rue  Basse  du  Rempart ,  impasse 
Sandrier,  n.**  1,  parle  sieur  Delacottx ,  chevalier  .de  Saint-Louis,  de  9cs 
dr^rtS  au  brevet  d'mventiott  et  de  perfectionnement  de  dix  an8'qii*it  a;  pris ,  le 
7  déoambré  1827,  pour  une  harpe  p#fectionnée  ; 

tfi  La  cession  farté,  le  14  mars  dernier,  aux  sieurs  Harpignies  et 
BlùmpÊtt,  ^bricaos  de  suore  de  l>etteraves^  demeurant  à  Famars  près  Va- 
lenciennes,  par  te  sieur  Ùumont,  de  ses  droits  aa  brevet  d'invention  de  dix 
àua  qu*il  a  pris,  ie  13  décembre  1823>  confointeneat  av«c  les  t^xinJoHn 
Dubois  et  compagnie,  pour  des  moyens  de  clai^ficatioa ,  de  filtration  et  de 
citii«éB-d«a  sueres;  ladite  cession  ayant  pour  objet  d'exploiter  ledit  brevet 
en  société ,  sons  la  raison  Ihimont,  Haa^ignief,  Blanquet  et  compagnie. 

3.  II  «era  adressé  à  chacun  des  brevetés  et  cessronnaires  ci- 
dessus  dénommée  une  expédition  de  larticle  qui  le  concerne. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du  com- 
merce et  des  n^anufactures  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance^  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
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N.*  n,049.  —  OspoNN^ycE  DU  Rot  ^innomme  M,  le  Comte 
Mole  Président  du  premier  Collège  électoral  (t arrondissement  du 
département  de  Seine- et  Oise, 

Au  château  des  Tuileries ,  le  3  Mai  1899. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarpe,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  saldt. 
'    Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  depai*temeBt 
de  l'intérieur; 

Vu  notre  ordonnance  du  St  avril  qui  a  convoque'  a  Pontoise, 
pour  le  14  mai,  le  premier  collège  électoral  d'arrondissement  de 
Seine-et-Oise , 

Nous^AVOVs  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  Sait  : 

Art.  1 ."  Le  sieur  .comte  Mole,  pair  de  France,  est  nommé 
président  du  premier  collège  électoral  d'arrondissement  du 
département  de  Seine-ct^Oise. 

•     2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  fintérieur  est  cluuçé 
de  lexéculion  de  la  présente  ordonnance. 

Donoë  en  notre  cbiteau  des  Tuileries,  le  3  Mai  de  fan  de  grâce  \Si9,  et 
de  notre  règne  ie  cinquième. 

Signé  CHAULES, 
Par  le  Roi  :  te  Ministre  Secrétaire  cTétat  au  département  de  fintérieur. 

Signe'  i>£  Marti  ON  A  c. 

N."  11,050.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Févi^quc  de  Mendie  à 
ouvrir  utie  ifcoïe  secondaire  ecciesisstique  pour  son  diocèse,  laquelle  de- 
meurera établie  dans  cette  ville.  {^Paris,45  April  1829»  ) 
■     ■  ■   ^ 

N".*»  11,051.  —  Ordonnance  do  Roiqui  autorise  Tclablisseinent,  à  Lyon, 
d'une  société  pour  reucouragèmeiit  de  rinstruction  primaire  dans  cette 
ville  et  fc  département  du  Rhône,  et  qui  approuve,  les  statuts  de  ladite 
société.  (  Paris,  15  Avnl  (829.  ) 

N.'*  11,052.  —  Ordonnance  du  Roi  poitant,  l.«que  le  pensionnat  aetael* 
Icincnt  établi  à  Courdematiche,  arrondissement  de  Saint-Caiais,  départe- 
ment de  la  SiU-thc,  est  érigé  en  collège  comnntnal;  2.<»  que  ISiuivèrsité 
royale  de  France  est  autorisée  à  ««tcepler,  au  nom  du  collège  de  Courde' 
manche ,  la  Donalioji  faite  au  profit  de  cet  établissement  par  le  sieur  «fe  if 
Martellicre,  suivant  un  acte  public  du  13  mai  182&.  (  l'uris,  15  A^ril 
1829.  ) 

N.**  11,053.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  dcTinitirement  lâ  com- 
munauté defircligiouftos  ursulincs  de  Jésus  dites  de  Cttavajfnes ,  établie  s 
Sainte.*^  département  de  la  Charente-Inférieure.  (  Paris ,  26  Avril  1829^) 


Digitized 


by  Google 


B.  n.**  289.  (  303   ) 

N.**  1 1,054.  —  Orooknance  du  Roi  qui  autorise  diffinitiTemfnt  îa  coumn* 
nauté  des  religieuses  carmélites  ëtablic  à  Douai,  département  du  Nord. 
(  Paris ,  26  Avril  1829.  )  , 

N.»  1 1,055.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  aotorise  de'finitivement  la  comifii]- 
Dante  dtt  religieuses  ursnltnes  ëtablie  à  Auviliars ,  département  de 
Tarn-et-Garonue.  (  Paris ,  S  Mai  1829,  ) 

N.*>  1 1,056.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Ftfvéqae  d'aire  à  îoger 
bors  d^%  bâtimens  de  re'cele  secondaire  eccle'siastique  établie  dans  cette 
ville,  cent  trente^t^n  élèves  ecclésiastiques,  jusqu'à  ce  qu  ils  puissent  être 
re^us  dans  les  bâtimens  de  ladite  école,  et  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions de  lordonnance  du  16  johi  18^8 ,  not^vminent à  Tobligation  de  porter 
rhabil  ecclésiastique.  (  Pkris ,  3  Mai  1829.  )    , 


N.o  11,057.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  sieur  Rompler  (  Pran- 
fois-Antoin^^Fidèie),  né  le  6  février  1766  à  ScJieiestadt ,  département  du 
Bas-Rhin ,  est  réintégré  dans  la  qualité  et.  les  droits  de  Français ,  qu  il  a 
perdus,  aux  termes  de  Tarticle  17  du  Code  civil,  pour  avoir,  sans  autori- 
sation, pris  du  service  eu  pays  étranger;  k  la  charge  par  l'impétrant  de  se 
présenter  à  la  mairie  de  sou  domicile  et  d*y, -faire  la  déclaration  prescrite 
par  l'article  18  du  même  Code,  laquelle  sera  portée  sur  le  registre  de  la 
.commune  pour  j  avoir  recours  au  besoin.  (  Paris,  29  April  1829.  ) 

N!**  11,058.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que, 

l.<»  Le  sieur  Bryan  {Jonathan-Wagslaff) ,  né  le  37  mai  1788  à  Londres, 
demeurant  à  Saint-Omer ,  département  du  Pas-de-Calais , 

%.^  Le  sieur  (kmèrianne-Monfaliot ,  âgé  de  quarante-quatre  ans  environ, 
ne  à  Monftidlot  en  Egypte,  ex-voltigeur  an  vingtième  régiment  d^infauterie 
légère,  cinquième  baiailton,  soldat  invalide  à  i'hùtel  royal, 

3.0  Le  sîeur  Genève  (  /osepk-Prosper) ,  né  le  8^ décembre  1792  à  Arachcs 
en  Savoie,  demeurant  à  Bourg,  département  de  l'Ain , 

4.Û  Le.  sieur  Gmisi  {Paul-BeiwU'MavccîUn  ),  né  le  15  janvier  1795  à 
Lcdana,  royaume  d'Espagne,  soldat  musicien  au  premier  régimciU  d'jnfan- 
terie  de  la  garde  royale  à  Courbevoie, 

5."  Le  sieur  Baugmatten  {  Charles- Frédéric  ),  ne  le  12  aoAt  1789  à 
Berlin ,  royaume  de  Prusse; ,  soldat  musicien  au  premier  régiment  d'infanterie 
de  la  garde  royale  ii  Courbevoie , 

6.»  Le  sieur  Thyll  {François) y  né  le  18  mars  1798  îi  Waldbredemns , 
gmnd-duijié  de  Lu2;embourg,  demeunmt  à  Rochonviller,  département  de 
la  Moselle, 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  eu  France ,  pour  y  jouir  de  Texorcice 
des  droiu  civils  tant  qu'ils  continueront  d'y  résider.  (  Paris ,  19  Avril 
4829,  ) 


N.®  11,059.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  que  le  sienr  Thomas  Mae* 
Gauran,  né  le  18  août  1797  dans  la  paroisse  de  Saint-Nicolas  exira  muros 
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c!e  Dabiin  en  Irlande  ^  n^^ociant,  demeurant  à  IngonTÎTIe,  arronditsenevt 
da  Havre,  dëpurtement  de  la  Seine-lnfcrieure ,  est  admis  à  ëtabln*  son  do- 
micile en  France,  pour  y  jouir  de  fezcrcice  des  droits  ciriis  tant  qu'il 
continuera  d'y  résider.  (  Paris ,  23  Avril  1829,  ) 

N.^  11,060.  —  Ordonnakcs  ou  Roi  portant  que, 

1 .«  Le  sieur  Falceto  (  Joachim-Mdrie'FrançoiS'de-Pault  ) ,  ne  le  16  aoAc 
1778  à  Barbastro,  province  d'Aragon,  royaume  d'Espagne,  prêtre,  demeu- 
rant à  Flaugnac,  département  du  Lot , 

2.0  Le  sieur  Laubêr  (  Antoine  ),  né  le  8  novembre  1791  à  Morbacb, 
canton  de  Lnceme  en  Suisse,  demeurant  à  Châtidon,  département  delà 
Meulrthe, 

3.«-  Le  sienr  Lollgy  {François-Séraphin  ),  ne  le  29  août  1786  à  Eggcn- 
feiden  j  royaume  de  Bavière ,  marchand-fourreur,  demenrant  à  Paris , 

'4.0  Le  sieur  John  Moore,  ne  le  l/'  janvier  1801  dans  la  paroisse  Saint* 
Bers^Cumbcrland  en  Angleterre,  seificr,  demeurant  à  Boulogne,  dëparte- 
uent  du  Pds-de-Caiais , 

Sont  admis  à  établir  ietfr  (lomicile  en  France ,  pour  y  jouir  de  Texercice 
des  droits  civifis  tant  qu'ils  continueront  dy  résider.  (  Paris,  H9  AçrU 
4829,) 

Errata,  Dans  quelque^  exemplaires  du.  Bulletin  des  lois  nP  S88. 
viii.«  série,  pages  386  et  987,  à  la  fiû  des  bïx  titres  sous'  lés  n.«  11,030 
à  11,035  inclusivement,  au  iieu  de  29janpier1829,  lisez  28 janvier  1829. 


Certifié  conforme  par  nous 
Pair  de  France,  Garde  des  sceaux, 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  wi 
département  de  la  justice  y 

A  Paris,  le  14  Mai  1829*, 
Comte  PORTALIS. 


*  Cette  date  est  celfe  de  la  réception  du  BiJIciiB 
au  ministère  de  la  f  ustice. 

On  l'iAonD*  pour  le  BuHctin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an  >  à  la  baisse  ^ 
fln4»riinerie  rojaie,  ou  chet  les  Directeurs  des  postes  des  dtfpartemcns. 


A    PARIS,    DE    L  IMPRIMERIE    ROYALE. 
14  Mai  18Î9. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N.°290.) 


N.**  11,061.  —  Ordonnancb  DtT  Roi  qui  nomme  M.  le  ComU 
Portalis  Ministre  Secrétaire  et  état  des  affaires  étrangères,  et 
M.  Bourdeau  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  justice. 

Au  châtean  dé  Saint-CIoud,  le  14  Mai  18^9. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  FRANCE  ET  BB 

Navarre  ;  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
Non0  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  06  qui  suit  :  i 

Art.  1/'  Le  comte  Portalis,  garde  des  sceaux  de  France, 

est  nommé- ministre   secrétaire  detat   au    département  des 

affiûres  étrangères. 

2.  Le  sieur  jB{7ur(/e«(u,  sous^secrétâirè  d*état  au  département 
de  la  justice ,  est  nommé  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d*état  au  même  département. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tintérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donne  en  notre  château  de  Saint-Cloud  »  le  14  Mai  de  Tan  de  gtice  lft9 , 
et  de  notre  règne  le  cinquième.  ' 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au^  département  de  l'intMeur, 

Signé  DR  Marttonac. 

N.*  II1O6Î.  —  OadosNANCB  ùU  Moi  gui  rend  exécutoire  dans 
les  EtablUseniens  français  ioutre^mer  la  Loi  du  10  Avril  1 825 , 
ayant  pour  objet  la  sûreté  de  la  navigation  et  du  commerce 
maritime. 

Au  chAteau  des  Tuileries  »  le  ^6  Arril  18â9« 

CHARLES,  par  la  grâce  de  DieU;  Roi  de  Frakce  et  dI 
Navarre; 

riIL' Série.  Il 
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9ur  le  rapport  de  ootr«  ministre  ««crÀalre  (f  Aat  d«  fai  iiai4M 
•(  des  colonies^ 

Nous  AVONS  ORDOicKi£  et  ORpoNNOifs  ce  qui  suit  : 

Art.    I  /^  La  loi  du  10  avril  1825 ,  ayant  pour  objet  ia 

sûreté  de  la  navigation  et  du  commerce  maritime ,  sera  exi» 

cutée  dans  nos  étabiissemens  d'outre-mer. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  h 

marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré* 

«ente  ordonnance. 

Donne kParis,  en  notre  château  desTuilerief ,  le  S6.*  jour  du  mois^ÂTid 
è9  fan  de  gr&ce  lBi9,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

iS^ï^e  CHARLES. 
Parle  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  ttétat  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  Hydk  ob  Nsuvilli. 


K.*  11,063.  T-  Ordosnancb  du  Roi  portant  Conçoeation  du 
Collège  départemental  de  la  Moselle  et  du  Collège  du  deuxième 
arrondissement  électoral  des  Deux-Sèvres, 

An  châtean  de  Saint-CIoud,  le  6  Mai  1 839. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'tairc  dVtat  de  l'inteVienr; 

Vu  les  lettres  du  président  de  fa  Chambre  des  Députés  en  date 
du  90  avril  dernier ,  annonçant  que  la  Chambre  a  reçu,  dans  sa 
C^nce  ^u  même  jour ,  la  démission  des  sieurs  Durand  (  de  ia 
Moselle  )  et  Tonnet-Hersent i 

yu  les  lois  des  6  février  iai7,  S9  juin  18S0,  S  mai  18Sr  ^ 
f.^illetf898, 

Nous  AVONS  ORDOJïNB  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1.*'  Le  eollége  départemental  de  la  Moselle  et  le 
collège  du  deuxième  arrondissement  électoral  des  Deux-Sèvres 
sont  convoq^iés  pour  le  20  juin  prochain  dans  les  villes  de 
'  Metz  et  de  Nio»'l,  à  f  effet  d*élire  clv^cun  un  député. 

2.  Conformément  à  Farticle  6  de  la  loi  du  2  mai  1827  et 

à  Fartide  22  de  la  loi  du  2  juillet  1 828 ,  les  préfets  publieront 

^la  présente  ordonYiance  immédiatement  après  sa  réception; 

ifs  ouvriront  le  registrt  des  réclamations,  feront  afficher  do 
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nouveau  ïa  liste  electprale,  et  publieront  le  tableau  de  rectifi- 
cation  dans  le  délai  prescrit  par  la  ioi  du  2  juillet  1828. 

3.  Les  opérations  des  collèges  électoraux  auront  lieu  ainsi 
qui!  est  réglé  par  Tordonnance  du  1 1  octobre  1820. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  l'intérieur  est  chBXgé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donncf  au  chàtean  de  SaiutrCIoad ,  le  6  Mai  de  Tan  de  grâce  1839,  et  de 
notre  règne  le  ciuquième. 

Si'^é  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Mimstrc  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Sign^  DE  Martignac. 

N.**  11,064.  —  Ordonnance  du  Bor  portant  Approbation  du 
Règlement  de  la  Société  asiatique. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  15  Ayrii  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Frange  ET 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  Ib  rapport  4e  notre  ministre  secre'taire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  Tavis  du  comité  de  Fintérietir  de  notre  Conseil  d'ctaf , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1/'  Le  règlement  de  la  société  asiatique ,  joint  à.iai 
présente  ordonnance,  est  approuvé;  et  ladite  société  est  dé- 
clarée apte  à  posséder,  acquérir,  recevoir  des  donations  çt 
legs,  enfin  à  agir  dans  son  intérêt  comme  un  des  établisseàien$ 
publics  auxquels  s'applique  l'article  910  du  Code  civil,  sans 
néanmoins  que  ses  membres  doivent,  par  suite  de  cette  ap- 
probation, être  inscrits  à  ce  titre  sur  la  s^onde  partie  de  la 
liste  du  jury. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tintérieur  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donne  en  notre  châtean  des  TniUries^  le  15  Avril  de  Fan  de  grâce  18â9 , 
et  de  notre  règne  le  cinquième. 

iS^j-^éf  CHARLES. 
Par  îc  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d*état  au  département  de  l'intérieur. 

Signe  DE  Maetiqnac. 
R   2 
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Ri€LMMKST  de  ia  Soeiéié  asiatique. 

But  de  la  Société. 

A  AT.  1.''  La  sociétë  est  inttitnée  pour  cnconniger  Tëtade  étu  Ungiief  dt 
rAiie. 

Celiet  de  ces  Iftogaes  dont  ^le  se  pro)M>s«  plut  spëcialeBMnt,  mais  noa 
txclvsiTementy  d'encourager  Tétade,  sont  : 

1  .o  Les  dlTcrses  branches  (  tant  en  Asie  quen  Afrii|ae  ]  des  langues 
sëmitiqaes , 

^.®  Viurmënien  et  le  géorgien  » 
3.*  Le  grec  moderne , 

A,^  Le  persan  et  les  anciens  idiomes  morts  de  la  Perse, 
5.0  Le  samskrit  et  les  dialectes  vivans  dérives  de  cette  langue, 
.  6.0  Le  malais  et  les  iangaes  de  la  presqu'île  ultérieure  et  de  Tar- 
clûpel  oriental , 

7.<»  Les  langues  tartaresetle  tibétain, 
8.0  Le  chinois, 
t.  Elle  se  procure  les  manuscrits  asiatiques  ;  elle  les  répand  par  la  Toie  de 
rfanpression  ;  elle  an  fait  faire  des  extraits  ou  dt9  traductions  :  elle  encon- 
rage,  en  outre,  la  publication  des  grammaires,  des  dictionnaires  et  autres 
euTrages  utiles  à  la  connaissance  de  ces  diverses  langues.    - 

3.  Elle  entretient  àt9  relatioils  et  une  correspondance  avee  les  société! 
qui  s'occupent  A^  mêmes  objets  et  avec  les  savans  asiatiques  on  européeas 
qui  se  livrent  à  Tétude  des  langues  asiatiques  et  qui  en  cultivent  la  littéra- 
tort  :  elle  nomme  à  cet  effet  des  associés  correspondans. 

$11. 

Organisation  delà  Société, 

Art.  l.f  Le  nombre  des  membres  de  la  société  est  indéterminé.  Oo  eu 
fait  partie  après  avoir  été  présenté  par  deux  membres  et  avoir  été  re^  à  b 
pluralité  des  voix,  soit  par  le  conseil,  soit  par  l'assemblée  générale. 

t.  Indépendamment  des  doA  qui  pourront  être  offerts  à  la  société» 
chaque  membre  paie  une  souscription  annuelle  de  trente  francs. 

3.  Let  membres  de  la  société  nomment  un  conseil ,  et  sont  convoqaéi  ta 
Bioins  une  fois  Fan  pour  entendre  un  rapport  jinr  les  travaux,  sur  feoifUi 
des  fonds,  et  pour  nommer  les  membres  du  conseil. 

$  "I 

Organisation  du  Conseil. 

AaT.  1.^  Le  conseil  se  compose 

D*un  président  honoraire, 

Un  président. 

Deux  vice-présidens , 

Un  secrétaire. 

Un  secrétaire-adjoint  et  bibliothécaire, 

Un  trésorier, 
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Troîi  commissaires  ponr  les  fonds , 

Vingt-quatre  membres  ordinaires. 
9.  Le  président  honoraire  est  nomme  pour  cinq  ans,  ainsi  qne'Te  secre'- 
taire;  le  président,  les  vice-présidens ,  ie  secrëtaire-ad joint,  îe  trésorier  et 
les  commissaires  des  fonds ,  sont  nommés  chaque  année ,  et  tous  ces  membres 
sont  rééiigibles :  les  ringt-quatre  antres  membres  sortent  par  tiers,  et  à  tour 
de  râle,  chaque  année  ;  ils  peuvent  être  réélus.  Le  sort  désignera,  les  deux 
premières  années,  ceux  qui  devront  sortir. 

3.  L*éiection  des  membres  du  conseil  aura  lieu  à  la  majorité  relative  dos 
suffrages. 

4.  Uassemblée  générale  nomme  chaque  année,  parmi  les  membres  rostans 
du  conseil ,  deux  censeurs  chargés  d'examiner  les  comptes  de  Tannée  précé- 
dente et  de  lui  en  faire  un  rapport  à  la  plus  prochaine  assemblée  générale. 

5.  Le  conseil  est  chargé  de  diriger  les  travaux  littéraires  qui  entrent  dan# 
lé  plan  de  la  société,  ainsi  que  du  recouvrement  et  de  Femploi  des  fonds  : 
il  ordonne  fimpression  des  ouvrages  qu'il  reconnaît  utiles  ;  it  en  fait  faire 
des  traductions  ou  des  extraits  ;  il  examine  les  ouvrages  relatifs  au  but  de  la 
société;  il  donne  des  encoUragemens;  il  nomnre  les  associés  oorrespoodans  ; 
H  fait  Facquisition  des  manuscrits  et  des  ouvrages  asiatiques,  lorsqu'il  le  croit 
convenable. 

6.  Le  secrétaire  de  la  société  fait  un  rapport  annuel  des  travaux  du  conseil 
et  de  remploi  des  fonds  :  ce  rapport  sera  imprimé  avec  la  liste  de»  sons- 
cripteucs,  le  montant  des  dons  pécuniaires  ou  des  offrandes  en  livres,  ma- 
tnijcrits,  objets  d'art ,  &c. ,  faits  à  la  société ,  avec  les  noms  des  ^oni^urs. 

7.  Le  conseil  se  réunit  en  séance  ordinaire  au  moins  une  fois  par  mois. 
Tons  les  membres  souscripteurs  de  la  société  sont  admis  à  ses  séances , 

et  peuvent  j  faire  les  communications  qui  leur  paraissent  utiles.  * 

8.  Le  conseil  s*occnper%  ie  plus  tôt  possible  des  moyens  de  rédiger,  sons 
le  titre  de  Journal  asiatique ,  un  recueil  littéraire ,  qui  paraîtra  ^  des  époques 
pins  ou  moins  rapprochées,  et  qui  serâ  donné  ^ra/t>  aux  souscripteurs  de  la 
société. 

9.  Les  membres  de  la  société  pourront  acquérir  chacun  on  exemplaire  «(m 
ouvrages  qu'eHf  publiera ,  au  prix  coàtanfc 

J  IV.   . 

Comptabilité. 

Art.  1.^  La  commission  de»  folids  présente  an  tonseîT  d'administration  ^ 
âans  le  premier  mois  de  Tannée,  faperçn  des  recettes  et  dépenses  pour 
Tannée  qui  commence. 

Le  conseil  d'administration  détermine  en  conséquence,  pour  Tannée  en- 
tière, les  dépenses  ordinaires  *  et  fixes,  et  assigne-  pour  l'année  aussi  un 
wèoximMm  pour  les  dépenses  de  bureau ,  les  autres  menus  frai»  fournaliers  et 
variables. 

S.  Les  dépenses  extraordinaires ,  proposées  pendant  le  cours  de  Tannée, 
•ont  arrêtées  par  ie  conseH  d'administration,  après  avoir  pris  préalablement 
Taris  de  ia  commission  des  fonds. 

3.  Les  délibérations  du  conseil  cTadministration  portant  autorisation  d'une 
dépense  sont  immédiatement  transmises  à  la  commission  des  fonds  par  u» 
extrait  signé  du  président  et  du  secrétaire  de  ia  société. 
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4.  Ia  oommnsion  des  fonda  tient  an  registre  dans  leqnél  sont  énoocifesà 
far  et  mesure  les  dépenses  ainsi  autorisées ,  tirec  indication  de  i'époqus  à 
l&qnelle  leur  paiement  est  présume  devoir  sVHectuer. 

5.  Dans  le  cas  qu'une  dépense  serait  arrêtée  par  îa  société  seulement  en 
principe  ei  sar  une  éraluation  approximative,  cette  dépense  sera  portée 
pour  son  nuucimum  au  registre  prescrit  par  Farticic  précèdent. 

Dès  que  le  projet  de  dépense  donne  lieu  k  un  engagement  de  la  société, 
on  assigne  les  fonds  nécessaires  pour  l'acquitter  à  Tcchéance,  de  manière  k 
ht  que  le  paiement  ne  puiàsé  en  aucun  cas  éprouver  ni  incertitude  ni 
retard. 

6.' Les  dépenses  sont  acquittées  par  I?  trésorier  sur  un  mandat  de  fa 
commission  des  fonds,  accompagné  des  pièces  de  dépense  visées  par  die  : 
ces  mandats  rappellent  les  délibérations  dû  conseil  d'administration  par  les- 
quelles les  dépensés  ont  été  autorisées. 

Le  trésorier  n'acquitte  aucune  dépense,  si  cfïe  n'a  été  préalablement  anto- 
^sée  par  le  conseil  d'administration  et  ordonnancée  par  ia  commissiou  des 
fonds. 

7.  La  commission  des  fonds  tient  un  registre  dans  lequel  sont  contenus 
tons  ses  arrêtés  portant  mandat  de  paiement. 

Lesdits  arrêtés  doivent  être  signés  au  moins  de  la  majorité  des  membres 
ée  la  commission. 

8,  A  Ta  fin  de  Tannée,  îe  trésorier  présente  son  compte  îi  la  commission 
des  fonds,  qui,  après Tavoir  vérifié,  le  sdiûnet  à  rassemblée  générale  pour 
être  arrêté  et  approuvé  par  elle  ;  la  délibération  de  rassemblée  générale  sert 
de  décharge  au  trésorier. 

Cebtifié  conforme  à  Foriginal.  Paris,  14  février  1824.  Le  Président  de 
la  Société  asiatique ,  signé  le  B,<^"  Siîvestre  de  Sacy, 

Vu  pour  étn  vmtxé  à  rOrdoimance  royale  du  tô  AtiiI  1839  y  «nregUtree  som  le  n.*  170t 
^  Le  Ministre  de  Vintérienr, 

Slgn*  DB  MARTlGirAC. 


N.^lt,065.  —  ORDaNNANCB  DU  Roi  quiavprouçeV Adjudication 
de  la  Construction  d'un  Pont  suspendu  sur  le  Lot  à  la  Madeleine, 

Ati  cbàteau  des  Tuileries ,  le  93  Avril  1 839. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fbance  eï 

DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
.    Sur  le  rapport  de  nôtre  ministre  de  ^intérieur; 
'    Vu  le  cahier  des  charges  pour  rétablissement  d'un  pont  suspendu 
sur  le  Lot  à  ia  Madeleine ,  moyennant  la  concession  temporaire  d^ua 
droit  de  péage; 

Vu  le  procès-verbal  du  lî  septembre  dernier,  constatant  les 
opérations  faites  à  la  préfecture  du  département  de  TAveyrQnpour 
purTenir  atec  publicité  et  concurrence  à  radjudication  de  cette 
ontreprise; 
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Kotre  ConseH  (Tetat  entMidu, 
Nous  Avoffs  ORDoiTN^  et  ORBoimoics  ce  qui  sait  : 

Art.  1/'  La({juc[ication  de  la  construction  cfun  pdnt  suâ- 
pendu  sur  lé  Lot  à  la  Madeleine^  faite  et  passée^  le  12  sep- 
tembre 1828,  par  le  préfet  de  TAveyron,  à  notre  cousin  U 
duc  Decazes,  pair  de  France,  et  au  sieur  Humann ,  membre 
de  la  Chambre  des  Députés,  moyennant  la  concession  d'un 
péage  sur  ce  pont  pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ailnées,  est  et 
demeure  approuvée. 

En  conséquence,  les  clauses  et  conditions  de  cette  adjudi- 
cation recevront  leur  pleine  et  entière  exécution.    ' 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir,  en  se  confor- 
mant aux  conditions  de  la  loi  du  8  mars  1810,  les  terrains  et 
bàtimens  nécessaires  pour  établir  les  abords  du  pont  et  le» 
raccorder  avec  les  communications  existantes. 

3.  Le  cahier  des  charges,  le  tarif  et  le  procès-verbîj  Jaii- 
judicatioH  resteront  apnexés  à  la  présente  ordonnance.. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécutioa  de  la  présente  ordonnance. 

Donn^  aa  château  des  Taileries,  le  23  Avril  de  Tau  de  grâce  I8S9,  tt  d/^ 
BOtre  règoe  le  cinquième. 

Si^é  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  Vimérieur^ 

Signé  DB  Maetiouao. 

Tjbif  des  Droits  à  percepoir  pour  le  Passage  sur  UMfmt  su^endm 
de  la  Madeleine  (  Aveyron  ). 

Ponr  le  passage  » 

id*nDe  personne « , 0^  05* 

^ifuo  cheval  on  mniet  et  son  cavaher A\  ....   0.   10» 

^nn  chevai  ou  malet  chargé -• • , 0.  09» 

«Tdo  cheval  on  molet  non  chargé « •  0.  0& 

d*nn  âne  chargé  Ou,d*nne  ànesse  chargée 0.  06v 

d*an  âne  non  chargé  ou  d*ane  ânesse  non  chargée , d.  04^ 

Par  cheval,  muiet»  h«eaf,  vache  on  Ane  employé  an  labonr  on 
Allant  an  pâturage • 0.  04^ 

Par  hoàttf  on  vache  appartenant  à  de»  marchands  et  destiné  à  la 
vente ....► 0.  Ofc 

Par  veau  on  porc «»».».....••..■ 0.  03« 
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Pour  nn  monton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cocboUde  lut,. et  ptr 
cbaqoe  paire  (Toies  oa  de  dindons 0^  03* 

Lorsoue  les  montons,  brebis,  boocs  et  chèvres,  cochons  de  lait, 
paires  aoies  ou  de  dindons,  seront  au-dessus  de  cinquante,  ie  droit 
aéra  diminua  d*un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâturage, 
on  ne  paiera  que  la  moitié  du  droit 

I^es  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  &c.,  paieront.  0.  04. 

Pour  le  passage, 
d'une  voiture  suspendu^  à  deux  roues ,  celui  du  cheval  ou  mulet ,  on 

i.^onr  une  litière  à  deux  chevaux  et  ie  conducteur 1.  00. 

d'une  voiture  suspendue  à  quatre  roués ,  du  cheval  ou  mulet  et  du  con- 
ducteur  , , ,. , , , i .  t.  60, 

d*une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou 
mulets ,  y  compris  le  conducteur »...  3.  00. 

Les  voyageurs  paieront  séparément  par  tête  le  droit  dû  pour  une 
personne  à  pied. 

Une  charrette  chargée, 
attelée  d*un  seul  ehevidou  mulet  ou  deux  bœufs,  y  compris  le  coik 

ducteur. ....,, 0.  î$. 

attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets  ou  quatre  bœufs,  y  compris  le  con- 
ducteur.. ♦ ,......,, ,,.,....,...,.  0.  60. 

attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets ,  et  le  conducteur « 1.  00. 

Une  charrette  à  vide ,  le'chevid  et  ie  conducteur 0.  1& 

Une  charrette  chargée ,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la 
rentrée  des  récoltes ,  le  chevd  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur 0.  18. 

La  même  k  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur. .....  0.  It. 

La  même,  chargée  ou  non  chargée ,  attelée  seulement  d'un  4ne  ou 
d'une  ànesse,  et  le  conducteur 0.  H. 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  rouei , 

chargé,  un  oheial'et  le  conducteur , 0.  80. 

tdem ,  deux  chevaux  et  le  conducteur ^ 1.  30* 

idem,  trois  cheyanx  et  le  conducteur , 9.  00« 

à  vide ,  attelé  d'un  «ei^  cheval  et  le  conducteur.  • ^ . . . .  0.  S5« 

n  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nombre! 
indiqués  pour  les  attelages  cfdessus ,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  non 
chargé,  tt  par  4ne  ou  ânayfe,  te  droit  fixé  pour  les  ânes  et  ânesses  noa 
chargés. 

Exemptions* 

Sont  exempts  du  péage  lo  préfet  et  les  sous-préfets  en  tournée ,  les  ingé- 
PS  des  ponts  et  chaussées;  la  gendarmerie  dans  l'cxertice 


ars  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées;  la  gendarmerie  < 
rfe  ses  fonctions;  les  militaires  voyageant  à  pied  ou  à*  cheval,  en  corps  oa 
féparément,  à  charge,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  rente 


Digitized 


by  Google 


B.  n.**290.  (  313  ) 

on  un  ordre  de  service;  les  mall^  faisant  le  service  des  postes  de  FEtat  et  les 
coorriers  dn  Gouvernement.  ^ 

Paris,  le  S8  jnin  1838.Xe  Conseiller  €r  état.  Directeur  général  des  ponts 
tt  chaussées  et  des  mines ,  signe  Becquey, 
Paris,  ieS8  juin  1898. 

Xe  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur , 
Signe  dbMarti.gnaCv 
Tu  poor  étce  annexa  àFOrdonnane*  royale  An  23  AttH  1829,  enregbtr^e  sons  le  n.*  1880. 
Le  Miniêtre  4e  P  intérieur ,  signe'  obMartigsac. 

N.®  11,066.—  Ordonj^ance  du  Roi  qui  exempte  du  Droit  dw 
péage  établi  au  Pont  du  Vey  les  Voitures  chargées^  de  V engrais 
appelé  tangue. 

An  cL4teaa  des  Tnileries ,  le  29  Avril  1 899. 

CHARLES,  par  la  ^ce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DR  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SAtUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  dVtat  de  rinte'rieur; 

Vu  le  tarif  des  droits  de  péage  établi  au  passage  du  pont  du  Vey 
par  une  loi  du  5  août  18S1  ; 

Notre^ConseH  d'état  entendu , 

Nous  AYONS  «ORDONî^É  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1  .*'  A  dater  du  1  .*'  mai  prochain^  les  voitures  chargées 
de  lengrais  appelé  tcmgue  seront  exemptes  du  droit  de  péage 
établi  au  pont  du  Vey.  ^ 

2.  I^es  voitures  passant  à  vide,  qui  iront  chercher  cet  en- 
grais, continueront  à  payer  le  droit  fixé  par  le  tarif  pour  les 
voitures  vides. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  Tintérieur  est  chaîné 
de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  an  châtean  des  Toileries,  le  99  Avril  de  Tan  de  grâce  1899,  et  de 
notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signe  DE  Martignac. 
*?  ' 

^'^  1 1,067. — Ordonnance  du  Roi  quiautorise  des  Exploitations 
dans  des  Bois  royaux  et  communaux. 
An  châtean  des  Tuileries ,  le  96  Avril  1899. 

CHARLES,  par  k  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et^ 
DE  Navarre  ;  • 

Vu  les  titres  L",  IH  et  VI  du  Code  forestier; 
Vu  Fordonnance  d'exécution  du  1."  août  1897j 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  des  financM, 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l.*'  L administration  forestière  est  autorisée  à  6dre 
délivrance  aux  communes  ci-après  désignées ,  savoir  : 

l.o  Mont  (Mense),  de  cinquante  arbres  à  prendre  sur  une  lisière  iadi?isc 
entre  cette  commune  et  le  siear  Ckarelle  ; 

ip  Fussçy  (  Côte-d'or  ),  de  ïa  coupe  de  sept  hectares  de  sos  bois  ; 

3.^  Blienschweitler  (  Bas-Rbin  ),  de  la  coupe ,  en  trois  années  successiref , 
de  yingt-deu:^  hectares  de  ses  bois  ; 

Ap  Sommereconrt  (  Haute-Marne),  de  la  coupe,  à  titre  de  supplément 
d'affouage  ,  de  quatre  hectares  quatre-vingts  ares  de  ses  bois  ; 

bP  Ganu;  (Haute-Garonne  ),  de  Ï£^  coupe,  par  forme  d'^agage,  de  U 
partie  de  ses  bois  qui  a  été  OTLpIoite'e  pour  les  ordinaires  1821  et  I83i  ; 

6.<*  Corgirnon  (Haute^Marne),  de  ta  coupe  de  deux  lisières  de  ses  bois 
d*nne  contenance  d'environ  deux  hectares  ; 

1p  Mëtabief  (  Doubs  ) ,  de  deux  cent  soixante-trois  sapins  à  prendre  dans 
sa  réserve; 

«8.^  Granges-Narboz  (Doubs),  de  cinquante  sapins  à  prendre  dans  sa 
re'serve; 

9.^  Rosej  (  Saone-et- Loire  ) ,  de  la  coupe  de  bjiit  hectares  formant  la 
réserve  de ^es  bois;  /      ^ 

lO.o  Hauterlye  (  Dou)bs  ),  de  deux  cent^  sapins  à  prendre  dans  sa  réserre. 

2.  La  commune  de  Rosey  suséqpncée  est  autorisée  à  pro- 
céder à  iaménagement  de  ses  bois./ 

3.  H  sera  procédé  à  la  vente  des  arbres  dépérissans ,  au 
nombre  de  trois  cent  cinquante  à  quatre  cents,  qui  se  trouvent 
au  canton  de  Plandouen ,  .dépendant  de  fei  forêt  royale  de 
Huelgoath. 

4.  Il  sera  procédé  en  1830  à  Ta  vente  de  la  coupe,  par 
forme  de  récépage,  du  bois  royaî  dé  Montarcis» 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  ^e  Kn- 
térieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
fexécution  de  la  présente  ordonnançej^  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  Aes  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Toileries,  le  S6  Avril  de  Fan  de  grâce  18S9y 
et  de  notre  règne  le  cinquième. 

&^<f  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  îé  Ministre  Secrétaire  d'étui  des  foumet$, 

Signe  Rot. 
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N.*  1 1,068.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  dca  Exploitations 
dans  les  Forêts  rot/aies  et  Bois  communaux  y  désignés. 

Au   château  de  Saiut-CIoud ,  le  G  Mai    1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre;  '         " 

Vu  les  titres  I.***,  III  et  VI  du  Code  forestier; 
.   Va  FordonnancG d cxe'cution  du  l.^^'aoùt  1827; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire^ d'état  des  finafM;e$, 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1/'  Ladministiation  forestière  est  autorisée  à  lairfe 
délivrance  aux  communes  ci-aprcs  désignées,  savoir  : 

1.®  Lachanx(Doubs),  de  dcnx  cents  sapins  à  prendre  dans  ses  bois; 

S.®  Les  IIôpîCaux-vicux(Doubs),  de  deux  cent  cinquante  saplus  à  prendre 
dans  sa  re'serre  ;   . 

3.®  Les  Hôpitaux-neufs  (Doabs),  de  cent  quatre-vingt-huitsapins  a  prendre 
dans-sa  fe'serve  ; 

4.0  Lab^rgemeut  (  Doubs  ) ,  de  deux  cent  soixante-trois  sapins  h  prendre 
dans  sa  re'serve  ; 

'  5,o  Salives  (Cote-d^Or),  de  la  coupe,  par  forme  de  rect-page»  de  trois  hec- 
tares cinquante-sept  ares  formant  la  réserve  des  bois  du  hameau  de  Montar- 
xnetf  son  annexe  ; 

Ç.o  Morschbach  (  Moseïlc  ) ,  de  Ta  coupe  en  quatre  anncVs  successives ,  par 
forme  d*expurgade,  de  vingt-six  hectares  trente-sept  arcs  formant  la  re'serve 
de  ses  bois;  > 

7.0  Saint-Julien  (Doubs),  de  quarante-deux  chênes  k  prendre  dans  sa 
réserve  ; 

8.0  Rehon  (Moseîle) ,  de  la  conpc,  en  trois  années  succes55ives,  de  quatorze 
hectares  quatre-vingts  ares   formant  la  reserve  de  ses  bois; 

9.*>  Vulvoz  (  Jura) ,  de  la  coupe  de  cinq  hectares  quatre-vingt-sept  ares  et 
de  cinquante  sapins  à  prendre  dans  sa  réserve  ; 

10.°  Saint-Lupicin  (Jura) ,  de  deux  eents  sapins  à  prendre  dans  sa  rJ- 
«erve; 

ll.o  Trondes  (Meurlhe) ,  de  la  coupe,  en  quatre  années  successives,  de 
trente-huit  hectares  quarante-huit  ares  de  sa  réserve  ; 

2.  L'administration  forestière  est  autorisée, 

l.o  A  procéder  à  fa  vente,  pour  fordinaire  1830,  de  quatre  cents  baliveaux 
anciens  existant  sur  les  coupes  n.^<  86  à  93  de  la  forêt  rojate  de  Carnoct 
(  Finistère  )  ; 

2.0  A  procéder  au  redressement  delà  route  defOpéra,  forêt  royale  de 
Mormal ,  sur  douze  Mits  mètres  de  longueur ,  et  à  la  vente  sur  la  mise  à  pri?c 
de  quatre  mille  cent  dix  francs  des  bois  qui  existent  sur  toute  cette  étendu© 
(Nord); 

3.®  A  procéder  à  la  vente  de  cinquante-un  arbres  qui  cxistefnt  sur  un  an- 
«itn  semi«  de  la  forêt  royale  de  Grosbois  (  AHicr)  ; 
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4.*  A  faire  delirraiice  à  la  commanc  de  la  Roche  etSardelin,  pendtot 
ylfbitre  ans ,  dn  qaart  de  la  contenance  totale  in  bois  royal  da  même  nom , 
d«nt  eilé  est  nsagère  (  Gier  )  ; 

5.0  A  procéder,  ponr  rordinaire  1830 ,  k  k  rente  de  soixante  et  qaatone 
«rbres  dépérissans  dans  la  forêt  royale  de  Gimors  (  Morbihan  )  ; 

6,**  A  procéder,  pour  Fordinaire  1830,  k  la  vente  de  trois  cent  dix  ba- 
il veaâx  dépérissans  sur  les  conpes  n.<*  90  à  59  de  la  forêt  royale  de  Dnalt 
(  Cdtes-dn-Nord  )  ; 

7.®  A  procéder  à  la  vente  de  donze  chênes  qui  se  trouvent  sur  nn  che- 
min traversant  fa  forêt  royale  de  Marcenat  (  Allier  )  ; 

8.<»  A  procéder  à  la  vente ,  en  deux  années  snccessives ,  des  arbres  de 
bordure  de  piasienrs  routes  de  la  forêt  royale  de  Cassan(Seine-et-Oise)  ; 

9.<*  A  procéder  à  la  vente  de  quarante-cinq  ares  «[e  la  forêt  royale  de 
MoBCcanx  (Seinp-et-Mame  )  ; 

lO.o  A  procéder  à  la  vente,  par  forme  de  menu  marché ,  de  la  super- 
Scie  de  trois  hectares  vingt  ares  de  plantations  exécutées  en  18S3 ,  94  et  95 
dans  la  forêt  royale  d'Ermenonville  (  Oise  )  ; 

ll.o  A  procéder  en  1830  à  la  vente  des  arbres  viciés  sur  les  coupes 
ii.<*  9 ,  6 ,  7  et  8   de  la  ft)rêt  royale  de   Camors  ; 

19.0  A  procéder  en  1830  kla  vente  de  tous  les  l^is  blancs  qui  existent 
dans  la  coupe  n.^*  195  de  la  forêt  royale  de  Fougères  (  llle-et- Vilaine  )  ; 

13.^  A  procéder  à  la  vente  des  bois  existant  sur  le  semis  de  qoatone 
hectares  de  la  forêt  royale  de  Vacheresse  j[  Allier  )  ; 

14.*^  A  procéder  en  1830  k  la  vente  des  futaies  dépérissantes  d'une 
partie  tdes  bois  blancs  et  des  arbnstes  qui  existent  sur  les  coupes  n.<*  1 , 
39,  33,  95  et  100  de  la  forêt  royale  de  Gavre  ( Loire-Inférieare ) ; 

15.0  A  procéder  en  1830  à  la  vente  des  bois  blancs  qui  existent  dans 
les  coupes  n.°*  91  et  99  de  la  forêt  royale  de  ViHecartier  (  Ille-et- Vilaine )  ; 

16.°  A  procéder  à  la  vente  des  bois  blancs  qui  se  trouvent  sûr  trente-six 
hectares  vingt-huit  ares  de  la  réserve  du  bois  royal  de  Fecq  (Oise). 

3.  L  adjudication  des  coupes  ordinaires  et  extraordinaires 
des  forêts  royales  de  Trescrouts  et  Bedat(Hautes-Py renées) 
aura  lieu  à  dater  de  ce  jour  dans  la  commune  de  Saint-Pé. 

4.  II  sera  délivré  à  Thospice  de  Saint-Étienne  la  quantité 
de  cent  cinquante-deux  arbres  à  prendre  dans  ses  bois.  Ledit 
hospice  sera  privé  d'affouage  dans  ses  bois  pour  lordinairc 
1830  (I^ire). 

5.  Nos  ministres  secrétaires  detat  des.fttances  et  de  Fin- 
térieur  soiit  cliargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 
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Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,ieC»Maî  de  fan  de  grâce  18S9, 
tt  de  notre  règ^e  le  cinquième. 

A^e' CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Mmùtrc  Secrétaire  d'éuu  des  finances  , 

Signé  Rot. 

N.«  11,069.  —  Oriwnnaitce  du  Roi  qui  accorde  iit%  Lettres  de  déclaration 
de  natnralité  au  aieur  Auguêtin-Eugène  Stoffel,  iieutenant-colonel  d*iQ- 
£ukerie  en  non  actiyité,  chévat^ier  de  l'ordre  royal  de  ia  Légion  d'honneur  » 

•    néàMadrid  le  15  novembre  1781.  (  Paris,  H  Mars  4818.  ) 

N.o  1 1 ,070.  —  Ordonk AivcE  i>u  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sîeur  Prignon  (  Jacques  ) ,  né  le  IS  fuiilet  1782  à  Moyen , 
ancien  département  des  Forêts,  demeurant  à  ChÂtel,  arrondissement  de 
VoQzierSy  département  des  Ardennes.  (  Paris,  i6  Octobre  1827.  ) 

N>  11^71.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  LettreS/de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Prignon  (  Nicolas)^rké\e  4  juin  1785  à  Moyen, 
ancien  département  des  Forêts,  demeurant  à  Chàtel,  département  des 
Ardennes.  (  Paris,  46  Octobre  4821.  )    , 


N.<^  11,079.  — ;  Ordonnance  pu  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  dfécIarfKtion 
de  naturalité  au  iieur  Prignon  (  Gilles  ),  né  le  19  février  179i  àProuvy  > 
grand-duché  de  Luxembourg,  demeurant  àVilly,  départemt:nt  des  Ar* 
dennes.  (  Paris,  42  Décembre  4827.  ) 

N.o  11,073.  * —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  détlaratfom 
de  natnralité  au  sieur  Limdsse  (  Jean-Baptiste  ),  né  le  â  mai  1780  à 
Rompoiicel,  grand-duché  de  Luxembourg,  demeurant  à  Villy,  départe- 
ment àtB  Afdennes.  (  Paris,  42  Décembre  4827.  )  ' 

N.<»  11,074.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettries  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Limesse  {Jean- Joseph  },  né  le  il  janvier  1795  li 
Romponcel,  grand-duché  de  Luxembourg,  demeurant  k  Vitiy,  départe- 
ment des  Ardennes.  (  Paris,  42  Décembre  4827.  ) 

N.»  11,075.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Bioul  (  Charles) y  né  le  5  mai  1790  ii  Liège» 
royaume  des  Pays-Bas,  demeurant  à  Moiry,  arrondissement  de  Sedan» 
département  des  Ardennes.  (  Paris,  20  Mars  4828.  ) 

N.o  11,076.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  àe^  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Scholer  {Dominique  ) ,  né  le  8  octobre  1767  à  fieck- 
rich  ,  grand-duché  de  Luxembourg ,  demeurant  à  Aufflance  ,  arroodis* 
sèment  de  Sedan ,  département  des  Ardennes.  (  Paris ,  20  Mars  i8li8.  ) 
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N.«ll,Oî77.  —  Ordonnance  DL- Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  dc'cîtratioi 
de  nataralitë au  sieur ^oe^m  (  Jean),  ne  le  12  octobre  1774  k  AIschbacli, 
commune  de  Bliescastel,  réunie  à  la  France,  sergent  de  la  treizième  com- 
pagnie du  régiment  du  corps  royai  de  la  marine  à  Lorient,  chevalier  de 
i  ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur.  (  Paris,  25  Mai  1828,  ) 

N.'^  1 1,078.  " —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  dç  dëcîaratiou 
de  naturalitc'  au  sieur  A^assiz  {Pierre- A bram-M arc  ),  ne'  le  28  sep- 
tembre 1774  à  Lausanne  en  Suisse,  demeurant  à  Lyon ,  départeuent da 
Rb^ne^  (  Paris ,  26  Mars  4829,  ) 


N.*»  1 1 ,079.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
as  naturalitë  au  sieur  Reicha  (  Antoine-Joseph  ),  ne'  le  27fe'vrieï*  1770 à 
iVague  en  Bohème,  professeur  à  IVcoIe  royale  de  musique,  demeurant  à 
.ra*ris.  {Paris,  26  Mars  1829,  ) 

N.o  1 1 ,030.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  qtie  le  ^ieurF^^ri  (  Charlts- 
Igr.cce- Joseph)^  ne'  le  !.«•  octobre  1790  à  Kchl,  de  parens  français|»e?t 
autorise'  k  continuer  de  servir  dans  le  grand-ducbe'  de  Bade,  sans  perdre 
la  qualité'  et  les  droits  de  Français,  dans  lesquels  il  est  re'intégrë  comme 
les  ai  ïiQl  perdus  aux  termes  de, l'article  17,  n.^  2,  du  Code  civil,  pour 
avoir,  sans  autorisation^  accepte  et  exercé  des  fonctions  publiques  ea 
pays  d  ranger;  k  la  charge  toutefois  par  rimpe'trant  de  ne  jamais  porter 
les.  armes  contre  la  France,  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être,  soos 
les  peintes  contenues  dans  les  lois ,  ordonnances  et  reglemens  du  royaume. 
{Saint^-hud,  6  Juin  1827.  ) 


N.<>  1 1,081.  —*  Ordonnance  du  Roi  portant  que  !e  sienrArUonelii  {Pierre) ^ 
né  ÏQ  24  janvier  1791  k  la  Pieve,  états  de  Nice,  d'un  père  français  né 
dans  nie  de  Corse,  chevalier  de  Tordre  royal  de  la  Le'gion  d'honneur, 
cx-capitaine  d'infanterie,  est  réinte'gré  dans  la  qualité  et  les  droits  de 
Français,  qu'il  a  perdus,  aux  termes  de  Tarticlc  17  du  Code  civil,  poor 
avoir,  sans  aiutorisation ,  pris  du  service  en  pays  étranger;  k  la  charge  pir 
l'impétrant  di'  se  présenter  à  la  mairie  de  son  domicile ,  et  d'y  faire  ladccra- 
ration  prescrite  par  l'article  18  du  m^me  Code,  laquelle  sera  inscrite snr 
le  registre  de  la  commune,  pour  y  restot*  comme  minute  et  y  avoir  recoun 
ftu  besoin.  {Stiint-Cloud,  10  Mai  1829,  ) 


N.o  11,082.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que, 

1."  Le  sienr  Jl  jnah'r^i  (  Charles- Joseph- Antoine  )t  né  le  3  novemï»»"* 
1785  àRovcredo,  canton  de»  Grisons  en  Suisse,  peintre-vitrier,  demeorant 
à  Paris , 

2.«  Le  sieur  Pftter  {  François-Joseph  ),  né  le  14  juin  1799  k  Klingnan, 
district  de  Zurzach  ,  canton  d'Argovre  en  Suisse,  tisserand,  demeurant  à 
l\ib«iiuvillé ,  départi  ornent  du  Haut- Rhin, 

3.«  Le  nieuT  Sckiiizzi  (  Jean  ) ,  né  au  mois  de  décembre  1798  k  Sroyme, 
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A«ie  mineure,  docteur  en  médecine,  demearaot  à  Ai^es-mortes,  «rrondû- 
sement  de  Nîmes,  département  du  Gard, 

4.®  Le  sieur  Stetfenot  (  Théodore)  ^  né  !e  26  janvier  l601  à  Saint-Vincent, 
commane  de  Beitefontaine,  royanme  des  Pays-Bas,  et  demeurant  k  BièTres, 
arrondissement  de  Sedan,  département  des  .^^ennes, 

5.0  Le  sieur  Strittmatter  (  Joseph  ),  né  ïe  30  mai  1780  à  NiederwibI» 
^nd-duché  d^  Bade,  maçon,  demeurant  à  BibeaUTilié,  département  da 
Hiut-Rhin,  ' 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France ,  pour  y  jouir  de  Tezercice 
des  droits  civils  tant  quils  continueront  d'y  résider,  t  Sqint-Cloud ,  iOJiai 
4823.)  ^ 

N.o  11,083.  —  Ordonnance  pu  Roi  qui  autorise  Facceptation  de  deux 
parties  de  rentes  montant  ensemble  à  142Jivres  10  sous  [140  francs 
25  centimes],  léguées  par  le  sieur  Robert-Louis  Requier  ait  Desjardins 
aux  pauvres  des  communes  de  SainC-Laurefit  et  de  Saint-Pair  du  Mont 
{ Calvados  ).  (  Paris ,  4  Février  4829,  ) 

K.°  1 1 ,084.  —  Ordonnance  dd  Kot  qui  autorise  Facceptation  d'une  somme 
de  400  francs  léguée  par  la  dame  Antoine  Audrieu,  veuve  du  sienr 
Achalme,  à  l'hospice  de  Saint -Flour  (  Cantal  ).  (  Paris ,  4  FévYier 
4829,  ) 

N.^  1 1 ,085.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  d'une  somme  . 
de  400  francs  léguée  par  la  dame  Marie  Cheval,  veuve  du  sieur  Pail- 
heray ,  aux  pauvres  de  la  commune  de  Clérieux  (  DrÀme  ).  (  Paris , 

4Fémer4829.) 

■  ■ 

N.o  1 1 ,086.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  d'une  somme 
de  500  francs  léguée  par  le  si/eur  Jean  Bertrand  aux  pauvres  de  la  com- 
mune de  Casteinau  d'Èstretefonds  ( Haute-Garonne  ).  {Paris,  4  Février 
4829,) 

N.«  11,087.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  d^unaaomme 
de  GOOO  francs  léguée  par  le  sieur  Simon  Monsarrat  aux  ^ad^fes  du 
consistoire  Israélite  de  la  ville  de  Bordeaux  (  Gironde).  {Paris ,  4  Fé- 
prier  4829,) 

N.*»  11,088.  » —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  d'une  somme 
de  20,00Q  francs  léguée  par  le  sieur  Simon  Monsarrat  aux  pauvres  pro* 
tcstans  de  la  ville  de  Bordeaux  {  Gironde  ).  (  Paris,  4  Février  4829.  ) 


N.«  lt,089.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Fhospice  de  Redon  { Ille- 
et-Vilaine  )  à  accepter  la  Donation  de  4000  francs  à  lui  faite  par  le  sieur 
Hyacinthe- Vincent- Marie  Gibou  deKerisonet  pour  la  Jon dation  d'un  lit. 
(  Paris ,  4  Février  4829.  ) 

N.«  11,090.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Fhdtel-Dieu  de  là  vilîe  du 
Aiy  (  Haute-Loire  )  à  accepter  les  Legs  universels  à  fur  faits  par  iet 
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demoiselles  Marie  et  EUsaheth  Souchan,  et  consistant,  ifi  co  ûniiifiililM 
évalués  à  4600  francs,  et  S.^  en  droits  à  l'indemnité  réglés  par  la  loi  da 
S7  avril  1895  «pour  d*aatres  propriétés  qui  auraient  été  vendues  nationa- 
Icment  sur  la  iéte  de  i*usufiruitier.  (  Paris,  4  Février  ^829.  ) 

N.**  1 1,091.  —  Ordonnance  du  Roi  qai  autorise  rkcceptation  d'âne! 
de  500  francs  léguée  par  le  sieor  Pierre  Borderie  aux  pavTres  de  f 
mane  de  Ségulas  (  Lot^t^îaronne  )'.  (  Paris ,  4  Février  1829.  ) 

N.®  11,093.  -^  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation  d'une  i 
annuelle  de  1 50  francs  léguée  par  le  sieur  Pierre  Sugerau  aux  pauvret  1 
ia  commune  de  CasseneuU  (  Lot-et-Garonne  ).  (  Paris,  4  Féçrier  4829^ 


N.**  11,093.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation  d'une  somme' 
de  600  francs  léguée  par  la  dame  Marie-Madeleine  Lapertot,  veovc  da 
sieur  AsseUn,  au  bureau  de  bienfaisance  de  SairU-Pierre-le-Mifiuier 
(  î^ièvre  ).  (  Paris,  4  Février  i829.  ) 

N.o  1 1,094.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Thospice  de  Cluny  (Saône- 
et-Loire  )  à  accepter  la  Donation  à  lui  faite  par  la  dame  Claudine  Nonk 
d'une  somme  de  1000  francs,  à  la  charge  d'une  pension  viagère  dedO  fr. 
et  d'un  servifce  religieux  à  perpétuité.  (  Paris,  4  Février  i 829,  ) 


N.*'  1 1,095.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation  d'une  somme 


de  1000  francs  léguée  par  la  dame  Lottise-. 
•gravie,  veuve  du  sieur  de  Hardeley ,  auxpau^ 

Godard  de  la  ville  de  Rouen  (  Seine-Inlcrier 
J829.  ) 

Certifié 
Garde  des  sceau, 
et  Secrétaire 
de  la  justice , 


e-Sophre  Carié-Dth 

de  la  paroisse  Saint- 

(  Paris  ,  4  Février 


A  Paris ,  le  2 
BOUR 

*  Cette  date  est  celle  de  la' 
RU  ministère  de  la  justice. 

On  l'aboant  pour  le  Bofietin  des  loif  9  à  raison  ée  9  francs  par 
riinprimerie  rojalv,  o»  chex  les  Directeurs  des  postes  de*  departcveafc^ 

A   PARTS,    DE   L  IMPRIMERIE    ROYALE. 
SI  Mai  1899. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N;  ^90  bis.') 

^'    1^  ■    m  m  I  ■  .AJ'i  j  ■■!  ..Il      II  I  ■     ,  ■ 

H.*  t'.  —  Onpo^NANCB  DU  Sot  qui  accordé  dêê  Pensions  de 
retraite  à  cent  vingt-eent  Militaires  y  dénommés,  imputables 
sur  les  Crédits  annuels  a  inscription  au  Trésor  royaL 

An  cli4tei^j^^.d^fl Tuileries,  le  8  Arril  1Ô29. ... 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  FRA^XE  ET  DE 
Navarre; 

(Vu,  l.<>ies  urtioles  »5^  26»  dO^t.dS'deliiJoi  duis  mars  1817; 

S."  Lés  articles 3,  ,4  et  8  de  Pordomianei^  du  SO  jain  suivant,  qai 
rè^e  le  mode  d'exécution  dû  titre  IV  de  cette  loi; 

3.^  Les  âxatioBâ  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire  dVtat  de 
Il  gaerre,  d'après  la  révision  du  comité'  du  Conseil  d'état  attaché 
Il  son  département ,  des  pensions  comprises  dans  la  présente  or- 
donnance ,  portant  le  n .®  8  ; 

4.^  L'avis  de  notre  ministre  secrétdre  d'état  des  finances,  en 
dtAe  du  31  mars  1819,  ftortantt^n'il  a^ecc^tinu  lalé^fité  deeei  ^ 
fixations  et  la  possibiPué  d'imputer  les  peilsiohs  proposées,  montant 
a. la  somme  de  soixante-quinze  mille  sept  cent  quinze  francs,  sur. , 
les  crédits  d'inscription  ouvçrts  par  Pàrticlè  5  de  la  loi  du  14  juiflet- 
1819,  et  par  ies  artieie»  9  et  5  de  la  loi  du  SO  juin  18ST; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Noos  AVOTiB  (Mmtrui,  et  ordovï^ns^ot^  mAr>   -        * 

Art.  !.■'  H  est  accorde  à  chacun  des  ^n|:  yÎ0gt-sept 
militaiFes  dénominé^  au  tableau,  dautfe  part  une  pen^ioa  de 
retraite  fixée  conforme'ment  aux  indications  de  ce  tableau (1). 

*  ViryttnnMrrû$êmkHûi^d%i^tiutnirfi,     ^     \ 

'  (1)  Lès  ^pensionnaires  compris  dans  cette  ordoiinance  ne  pourront  se 
P^irv^it,  soît  auprès  du  paycnr,  soit  auprès  du  ministre  des  finances, 
pour  réclamer  leurs  certificats  d'inscriptions,  qu'un  mois  aprè|iii  publication  . 
<iekpr«yknft4îinittnnafïrc.^  ^V     '.  "*'*."/■' 
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C»|>itune«u  corps 
rojiil  de  PartHIerie. 

49 

3 

26 

Idm 

81. 

Prost-Toulland  (Jean- 
Joseph  ). 

3  jany. 

1776. 

Let  Petites- 
Chiette« 

(Juru). 

Sergeot^teajor  ta 
5.*  régiment  d*ai^ 
tiflerie  à  p^ed. 

46 

1 

6 

1dm, 

89. 

Le    Rqy  (François- 

9  mars 

Vivier 

Sergent  an   8.* 

46 

• 

1 

Idm^ 

George). 

^77  7. 

(i//e-e/-rf7.)^^f^  d'.rtillene  à 

.83. 

Maillet  (Jean-CIauc(e) 

6  janv. 
1777. 

Avgisey 
(Jur«). 

Mai^cbal-det- 
logis  mahre  armo- 
rier an    2.'    régi- 
menlt  d'artiUerie  k 
cheraL 

»7 

6 

22 

BteMmi 

e'TaiB^ptfl 
.eideiMfl 
araees  à  la  ] 
abioiM<Uni 
d'BttWflibn. 

8i. 

Mie  (Thomas-Henri). . 

t2  fôv. 

Dinan 

Sergent  à  fa  1." 

49 

t 

3 

Aiicieiia|{ 

1770. 

(c..^..i.o.sLrii::t2r- 

85. 

Delbgrange  (Je^ù-Bap. 

tiste). 

2  7  d(fc. 
1772. 

Undas 

(Nord). 

Caporal 
à  la  2.e  idem. 

53 

7 

28 

/*-., 

86. 

Rbmaud  (Louis) 

6   déc. 

Rosnay 

Canonnier 

60 

811 

Uta. 

1764. 

i  Vendée), 

àia  5.^  idem. 

87. 

Berbaud  (Louis)..  • . , 

^B  îér. 

Albon 

Idem 

46 

1 

11 

/**, 

1771. 

(Drôme), 

klaLti,*idem. 

88. 

JBiENAtMÉ  (Laurent- 

24  (ermia. 

Ricarviiie 

Mattreoarrieràh 

6 

»0  15L_ïïfilfl 

Manuel  ). 

•olO 
[14   «n-a 

{seme^/.).zj::2'L^'î: 

' 

u»éi-aé 

1802]. 

équip.  mflitair«s. 

AncieMrt 

89. 

Campagnac  (Gabriel- 

9  sept. 

Limoux 

>Gtrde  d'artîHerie 

60 

5S0 

Nicoias). 

1769. 

(Audr). 

de  2.'  ciasf  e. 

.L 

90. 

DuGOVRD  (Fergeoz  ) . . 

1 3  avril 

Saint-Vrt 

Idem. 

56 

Idem. 

1769. 

(D&ubs). 

91. 

Groult  (  Guiilaume- 
Gervais). 

9  avriî 
1773. 

S. ''-Croix 
(Manche), 

Idem. 

1 

56 

627 

Idem. 

9S. 

Badin  (  Claude  )...;.. 

14  août 
17.78. 

Vaielle-S«r- 

Idem 
de  3.e  classe. 

43 

a  20 

Idem. 

93. 

Chapeau  (Barthclemi). 

2  dec. 
1771. 

Idem. 

49 

10l8 
4  17 

Idem. 

94. 

fioLLAKDB  (Toussaint- 

1  /^  nov. 

Montaj 

Idem. 

61 

Idem. 

Joseph  ). 

177-6. 

(Nord). 

r^ 
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u 

QUOnTB 

BÀfÈS  hiokLsa 

DOmCILB 

lAmw 

ipOQUB  DE  lOVlSBJmCE 

de 

do 

doa^ 

POJITIOlf 

et 

Ia|>eBskm. 

.  h  fixation. 

titulaire». 

Mtttene. 

lenr  pension. 

bc 

tesf 

■ 
Ordénnancedii 

Ljon(^A^). 

Présent 

1."  janV.  18S9I  le  puanent 
n*aim  lieu  qu'a   compter   do 
jour  qu'il    aura   cesse   d'érre 

s  7  août  1814« 

an  corps. 

soldé  sur  les  fonds  de  U  guerro. 

;ef«i. 

4dO. 

Idem. 

Saomtir 

^  Idem. 

,   Idem. 

»gis. 

{Mame^H-L.). 

fdc 

1,77«. 

Idem. 

Airoonay 

Idem. 

Idem. 

UOB. 

(i^nfôcAe). 

TDt 

365. 

Idem. 

Let  Pctite*- 
Chiettef  (Jura). 

Idem. 

-  Idem. 

ON. 

070. 

Idem. 

Renne» 

(Illê^FiL  ). 

Idem. 

Idem. 

kbâ^ 

400. 

Idem. 

Met»    - 

Idem. 

Idem. 

•gi*. 

< 

{Mfoseile). 

■ 

I^t 

390. 

lâem. 

• 

Idem.   - 

Idem. 

ord. 

A  40. 

Idem. 

Landaa    . 

Idem. 

Idm. 

itt 

»00. 

Idem. 

Paris  (Petite). 

Jdem. 

Idem. 

bu. 

174- 

Idem. 

Noinnoittier» 

{Fendée). 

Idem. 

Idem. 

km. 

IBS. 

Idem. 

Ricarville 
iSeme-Infér.). 

Idem. 

Idem. 

U9W^ 

•00. 

Idem. 

GrtfnMtt 

En  actirité. 

Ukm. 

•«.•a 

(Isère). 

* 

te. 

tO(h 

Idem. 

Tonlooea 

(/T^Graromte). 

^hèem.  , 

Idemt 

im.\ 

900; 

Idem^ 

PhaUboarg 
(Meurike), 

Idem. 

Idm. 

ton 

540, 

Idem. 

Sain(-Jô«D- 

Idem. 

/*». 

L*cL 

Pîed-ae-Port 

{B.'Pj/r/ne'eê), 

fa».. 

700, 

.     Idem^x 

LrTiDagt 
des  B«ins 

Idem. 

te. 

700. 

Idem, 

La  Fère 

Idem. 

Idem. 

-  -.   ^ 

<i             '•             ^r    ;     -        j   - 

(^  Aisne  l. 

5             •     '       ,          ,       - 

..-,. 

'  .^  L  rZrS'oaTf> 

(  le  > 

-  - 

'•     1 

Mi. 

Il  AI  as  A  If  CIT. 

n  if  il  in 

s^Tiri 

Il 

milituFfs. 

TfOm   ET    P|l£NO»S. 

G  R  A  D  E  a. 

^_    _    , 

^^ 

DftlCIJ. 

Lieii^. 

F' 

ffl  . 

bitutiee 

1 1 1 , 

Ckn^i  (Louis) 

1 4  làvril 

Mnnti|jny- 

CTiïftirif ien-fMtûF  4  § 

G 

ta 

Aiid«»<« 

nitï. 

Ltiiicfnip 

fautirie  de  ïifUt* 

à 

tl5. 

PAic^ALH  [ Jean-Louis). 

17  oni'it 

H^rcrlonjvftip 

Jfhm   m    3/  Tii^-  57 

4 

37 

làm] 

ï774. 

(î'.-^Z/je:*;. 

t 

tl4. 

DEQirferimiLI-RR    (  C  fan  de- 

SI  mars 

ClM'fdtsfucfroa 
de  cavaïtric. 

.*o 

3 

«7 

Um. 

( 

115. 

VA^tKTnî  (  Jo3(^pb-Sur- 

7  fît'C. 

Atmomy 

FiiailJrr.îti,Vtc- 

3 

£> 

13 

£3eMiE«f 

ptcc  ). 

178C. 

(  Ardèvhe). 

il 

«1(9  I]||[UIN                         1 

«a  d*  .mr 

'lie. 

BEVBjiACcr  [Daminitj/:. 

4   ftfïih 
17S3.     1 

Lnma 

i  t 

Q 

t& 

hfm. 

It7* 

OoEîf  (Ciairrn  ).,.,,., 

qilGfà 

nvril  1701*1. 

rsUrran     du      Irtin 
d'artHliurJf. 

a 

B 

20 

i^é,i 

lia. 

FaEY  (JcftTi }(!)...... 

t>f  mars 

Rrr^ûïdawil 

LiruIrnaDt'CD- 

^4 

If 

17 

177C. 

(  jSmjje)* 

iniiÉ*c  de  BkuLcr. 

u.. 

Cassatg^\de  [Pierre). 

1 3k  avril 
17  7.1. 

43 

7 

31 

1 

|iao. 

IssEMif  (Françnts).. ,  . 

2  4    Te  Y, 
!    1778. 

DaiinpârrTi 
{Jurai 

Idem, 

43 

i 

tù 

fiîii. 

GAJlTTtCIt  (François;., . 

1777. 

Tours 

Capitaine 
d'iiirantnne. 

36 

9 

19 

1^ 

125. 

CftuET  (Jean-Françoïs). 

1.^  frv. 

Polijrnj 

Idem. 

àH 

4 

4 

1778. 

{/(/m). 

4 

123. 

Déplue  (AÎWrt) 

îa  sept. 

B ri  fort 

CapitilTia  au  ^c-' 

AS 

Q 

S3 

M*T 

17«^. 

[M. -Rhin). 

ISA, 

H  K  B  E  ElT    (  CîliirîC3-Jo- 

scph  ). 

a  mat 

177  7, 

Capitaine      , 
de  tMvaîprîe. 

4  3 

3 

10 

lA». 

ISS. 

De  Pfi£U»Li^E:  (  Pierre  ' 

3  a  avrit  j 

Piirî» 

Idem. 

40 

1 

13 

id^. 

Fmt). 

17  7  7. 

(  Smni^  ). 

;itû. 

M  ETZ   (Daniel  -  Cml- 

3  di'i*. 

Rrii1>înii:h 

^ôu^-VTfutt-nnnt  aa\ 

7  îû 

ld>' 

laUnn^'f^i-hvtVi^.ird   . 

J7S0. 

(^-''A^)'s;4;c:^^""*''  1 

J127. 

BEd^K^^Jcan-Picrre^. 

lennrs 

Urkauf^ps        Gîinlc  d'artîl-  ^3 

4.14 

!t.' 

177a, 

{MtiScUc).  Tcrifî  de  J.«  cl. 

1 

m 

4  îi-rrt  i1«ni  itn  rig^mtfn*  *nh« 

#1  rngiÎTriW  m" 
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Quonri 


BA8S8  iiCALES 

la  fixfttioq. 


4»ii4* 


DOmCILS 

titulaires. 


Lear 

POSITION 

actuelle. 


mmfÊBfOÊSBm 

lipOdUB  ifB  lOUISIAlfCB 

de 
lear  pension. 


forg.' 
lior. 


lid 

titame, 
Un. 

levf. 
tenant 

•tal.. 


i»toaf 

t,8Q0. 
1,173.. 

tAO. 

t.oia. 

t,{63. 
810. 

I,t90. 
97*i 
ttft. 
fl5. 
586. 


Ordonnance  du 
f7ao6t  181A. 

Idem, 
idem. 

Idem, 
Idem^ 

Idem  et  art!  ft 
4ei     oiiptti^tiotu 


SaissoBoe 
■  (  .^fcf  ne  ). 

Paris  (iSetoff). 


Pi;ë8ent 
an  corps. 

Idem. 


Scbelcstadt 
(BmS'Rhtn). 

Paris  (5^V)- 


Remonlins 

(Gmrd). 

Paris  (5eikte). 


En  con^e' 

avec  solde. 

A  rb^tel  royal 

des  inTalides. 


Idem, 
Idem, 


Jouit  d*«n  traHc- 
taent  de  rétonùe. 


f  .**  jartr.  l8S9|ie  paiement 
n'aura  Uen  qu'à  conipter  du 
jour  qu*il  aura  cett^  «l'être 
§o\dé  tories  fonds  de  la  guerre. 


Idèm^ 


i.v  jhnr.  1899 f  le  paiement 
n'anra  lieu  qa*à  compter  do 
foor  de  te  radiation  des  con- 
trôles de  PhAtei  cojal  des  in- 
ralides. 


Ordonnance  du  Nunes  (  G^rd) 
t7aoàti8l4. 


Idem, 
idem. 
Idem* 

Idem  et  ert.  22 
des  cspii^Uoxis 
toltses. 

Ontonnancfda 
t7  aoûti8ilA 
Idem. 


Id^. 
Idem, 


64,S2Sr 


Idem^  * 
Idem. 


Gray 

{H.-Saene), 

Toufs 

{Indre-et-L.). 

Montmedy 

{Meuse), 

Belfort 

Versailles 
{Swe-et-0.  ), 
Paris  {Seine). 

Ornans 

{Dtmhs), 

Creusât 


Idtm., 

Idêm. 

Idem. 

Idtm, 

Idcfn. 

Idem, 

Idenf. 

Idem. 

Idem. 


f.*'mars  1820)le'ptiemenl 
n*aar«  lien  ^k  compter  d« 
jonr  qu'il  aura  cesse'  d'être 
sold^  sur  ^et  fonds  de  la  fcnerre 

l.<^jaaT.  lasO;  N/em. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 
I  .*^'  mars  1 83  9^  idem, 
t.^p^nv.  têt^; idem. 
I ."  mars  1 8f  9  ;  idem. 

Idem. 
l.«^|anv.  i8S9;tWeiR. 

JtéCji  PiTVLJ  TIOV. 
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S. 


(  20   ) 

N.*  3.  -^  OanosNANCB  DU  Roi  qui  accorde  des  Pensions  à 
deux  Veuves  de  militaires  y  dénommées ,  imputables  sur  U  crédit 
d^ inscription  de  l'année  1827» 

^  An  château  def  Tnilericf ,  le  19  Ayril  18S9. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre; 

Vu,  1.^  les  articles  35,  86,  30  et  33  de  la  loi  du  ^5  mars  1817; 

9.?  Les  aj^ticles  3,  4  et  8  ^e  rorcbunance  dû  30  jufn  suivtttt, 
qui  règl^  (9iVM>de  d'eJtec^tieii  du  titre  IV  de  cette  loi] 

3*^  La  fîjration  arrêtée  par  notre  ministre  secre'taire  d'c^ttt  de 
la  guerre,  d'après  la  reVision  dû  comité  du  C«iifietL d'état  attaché 
à^oQ  département,  des  pensions  comprises  dans  la  présente  ordon- 
nance, portant  le  n.^  9; 

4.**  L'aris  de  notre  minntre  secrétaire  d'état  des  finance^,  en  date 
du  14  avril  1839,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  eeHe  fixa- 
tion ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à 
la  somme  de  deux  cents  francs ,  sur  les  crédits  d'inscription  ouverts 

t)ar  l'article  5  de  la  loi  du  14  juillet  1 819  et  par  les  articles  3  et  5  de 
a  loi  du  30  juin  1837; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ta  guerre, 

Not78  AVONTS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suît  : 


^ 


NOMS  XT  faiNONfl 

des  militaires. 


GIÀBISS. 


SaWbuconi  (JeâH- 
Pîerre-Olivc). 


pAOPxaT  (  Ambroise- 

M&rie-£ugc»e)l 


Sergent- 
major. 

Sergent. 


DATXS 


blessures. 


\,^  mars  1814. 


RTffstf.U  S  ptio 
1813  f  de  plusieurs 


du 
décès. 


PrciBumW  V^é  le 
!.*>  mars  1814,  «Tvn 
coup  d«  canon  à 
ratuque  d«  Bar* 
9ur*Anbe. 

Présuma  nori  «a 
octdbrc  1813,  des 


coups  de   ianee,  acuités  de  •««  bl«s« 
la  j^aude  aiikice.    ■  sures. 


irOMS  «T  riEHOl 


des  i-enTCf. 


BAaàocHi!»i(Mi^ 


çoise^abfi«ne}  \ 


(1)  Pendant  dix  ans,  &  compter  de  e«  four  ou  jusf{u'Àce  qu*encs  aient  produit  raeU  de  deecs  d^c«r»a 

-.1  iugei&ant  qui  en  tienne  iieu,  ces  veuves  seront  tenues  de  justifier  au  payeur,  à  chaque  paieaMutf  pv 

crriiltrat  du  maire,  ris*  par  le  sous-prcfet,  que  leurs  maris  n*o«t  pas  reparu  «l  qu'elles  n^ont  pas  reça  i*  ^ 


nouveili**. 

IL» 


!zeu  Dy  x_ji  v^\^ 


ô'" 


B.  n/290  Aw.  (  21   ) 

Art.  1.*^  Il  est  accordé  à  chacune  des  reuves  des  deux 
fnilitaires  dénoâfiniés  au  tableau  ci^dessous  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

2.  Ces  paisions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal,  avec 
la  jouissance  de  Tépoque  indiquiçe  à  chaque  article  du  tableau 
qui  suit, 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f  exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bufleitu 
des  fois. 

DoiiBé  em  notre  château  des  Tuileries,  le  19.^  jour  da  meis  dTATril  éc 
ÏÈM,  de  grAc*  18S9^,  et  de  notre  règne  io  «inqaièoie. 

-  ,  Sîghé  CHARLES. 

*       Par  le  Roi  :  h  Ministtt  Secrétairt  d'état  de  ta  guerre. 

Signe'  V>«  d a  €▲  c  jl. 


j  (1)  Les  pensionnaires  coniprtsee  cbns  cette  erdbnnanee  ne  pourront  te 

poorvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  éeê  finances,  pour  / 
réclamer  leqrs  certificats  d'inscription ,  qn*nn  mois  après  la  publication  de  !a 
présente  ordonnance. 


RAISSAlfCE. 

OATS 

' 

'  2 

BA8B8\«^ALBS 

ifpoauB 

du 

OOMipiLl^. 

de 

tries. 

Lieux. 

• 

mariage. 

' 

la^  fixation. 

de  jouissance. 

itoàt 
Î85. 

Vall«hd*Akam 
{Corse). 

3(^aTnI^ 
1798. 

Vade^Afsani 
{Corée). 

W{ 

Ortfonii«ieeroT. 
dal4aotUl8f4. 

DafonriIe'U  yv^ 
((icatinri  île  i«  loi 
da  .30  juin  1827. 

janT. 

Bonlogtte- 

19  fcv. 

Paris  {Seine). 

100. 

Idem. 

Idem. 

Ï9i. 

sur-^cr 
{Poê^^Calms) 

itlS. 

' 

■ 

Total.  . , . 

500. 
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(  îî  ) 

N.*  4.  —  Ordonnànck  dv  Rot  qui  aecorde  des  Pensions  de 
retraite  à  quarante-cinq  Militaires  y  dénommés;  imputables  swr 
h  Crédit  d* inscription  de  dix-huit  cenî  mille  francs. 

Au  château  des  Tuileries,  le  19  ATriM8S9. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre; - 

Vu,  l.^'Ies  articles  95,  S6,  30  et  39  de  la  bî  du  95  mars  1817; 

9.®  Les  articles  3,  4  et  8  de  Tordonnance  du  90  juin  suivant, 
qui  règle  le  mode  d'exeoution  du  titre  IV  de  cette  loi; 

3.?  Les  fixations  arrêtées  par  notrj&  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre,  d'après  fa  reVision  du  comité  du  Conseil  d'état  attache  à 
son  de'partement,  des  pensions  comprises  dans  la  présente  ordon- 
nance portant  le  n.^  35  ; 

4,**  U'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en 
date  du  14  avril  1899,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  ces 
iixationà  et  ia  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  trente-sept  mille  quatre-vingt-neuf  francs  sur  le 
crédit  d'inscription  de  dix4iuit  cent  mille  francs  ouvert  par  Piu^ 
iicle  3  de  la  loi  du  %Q  juin  1897; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'e'tat  de  la  guerre, 

Nous  AVONS  OIIDONNÉ  fit  OR0ONNONS  Ce  quî  Suit  : 

•       ■ 

Art.  1  /'  n  est  accordé  à  chacun  des  quarante-cinq  mili- 
taires dénommés  au  tableau  d  autre  part  mie  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal  avec 
la  jouissance  du  JQur  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
$uit. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seronftenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous- 
intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps 
pendant  lequel  ils  aumient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou 
de  l'hôtel  royal  dés  invalides,  depuis  1  époque  de  jouissance 
indiquée  ci -après,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation 
Incompatible  avec  une  pension  militaire ,  pour  que  !e  mém« 
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temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages 
•  ^    de  leur  pension ,  sauf  les  réserves  exprimées  dans  le  tableau 
qui  suit,  à  legard  des  officiers  dont  la  pension  est  supérieure 
à  leur  ancien  traitement  de  non-activité. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  noire  trésor  royal,  envers  ladminis- 
tration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c.,  afm  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur  pen- 
sion. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  detat  de  la  guerre  et  des 
•    finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sçra  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donne  en  u -tire  château  des  Tnrieriês;,  le  19.*  jour  du  mois  d*ATriI  de  Fan 
de  grâce  18â9,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

5/^eCHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Stcréttùrt  d'état  de  la^^u^rKC, 
Sign^  V."  »B  CAtJi. 

(f  )  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se  ponr^ 
Toir  »  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  ftiMinces^  p«ur#«o>a- 
mer  leurs  certifirats  d'inscriptioa^^uun  luoia  après  la  publication  de  la  pre'-^ 
scDlt  ordonnance. 
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MOKi  ST  PRiNOMi. 


Dbbailliiùx  (Aagos- 
tin-Defir^f). 

J  A  N  t  N  (  Étienne-Ful« 
gence  ). 


1.  Cloux  (JeM- François) 

à .  DiiTAT  (  AngmstiD-Frtn 
çoif -Régis). 

COLOMBART(Jofeph- 

Simon  ). 


1IÀIS8ANCB. 


DâtM.    t      livML 


6. 


7. 


B. 


^. 


10 


11. 


0KSBOfTRl>iERs  (Gilbert) 


DoT£N  (  Louia-Françoif) 


Girard  (Jean). 


GuRRRY  (Jean-Pierre) 


Sacotâ  (  Jean-Baptiate). 


PiiiBAUT  (Nicolai).. . 


6  ayril 

1776. 

10  féy. 

1780. 


16  arril 
177&.  • 

I4aept 
1761. 

51  aoàt 
1778 

ladëc' 

tf777. 


gaoAt 

1776. 


9  f  AnT. 
1778. 


4  mars 
1778. 

13  avril 
1778. 


S  mars 

1778. 


(/«d^i^.)i-i"; 


NeQTHir 

(Nêrd). 


Toara 


WÊÊÊÊS 


•  RA0I8. 


Duaia 
dwfoTieca 

nuUuire*. 


jor  eo  aon-Ktirilé, 


ni 


44     ilt 


Colond  (T^t-Uft 
en  non«Ao- 
tirhé. 


Bosoa 

(5t(i««e). 

Rives 

ilêèrey 

JSeanne 

{Càte-d'Or), 

Dorval 

{Cher), 


Lfenrey 

(lEure). 


Ardes 
(PuyHicD.) 


Barcy 

(Seine^'M,) 

Noisy- 
le-Grand 

Antricoort 
{ÇàU-d'Or) 


ChefdobttoiHan 
é4afmnterie  en  m 
activité. 

Jdem. 


Capitdiia 
fanterie  an  oon-ao* 
tivk^. 


#loJ43 


Idem, 


Idem. 


Idem» 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


JiOTira 
de 

itfretaite 


37 


45 


18 


43 


*? 


41 


il 


S3 


SI 


i9 


I         (1)  Naturalisé  F<^i<;»ia  |iar  ardaanaaca  rajale  d«  7  teptcmbre  1816. 
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n*nm  1 

•Qt-ÛTJTll 

BMESLÉCAL13 

00  M  lei  L  £ 

tlCOTlT  C 

^I'Ûlltl&    DE    fOUrSSJifICl!! 

iff|m"î 

dû 

dt 

àtM 

du  tr^itemeol 

d« 

^ 

«pCTiiïDâ. 

[a  Ëjcation. 

ûmhÎTts, 

aeini. 

Iccr  pttïemeftl. 

|*rma- 

Ip653f 

OrcfoDnaDce  du 

NruviHy 

tMNl    de»    »OIIUIIt'4    fllj'il     PilTBH!] 

dtn- 

37  août 1S14. 

{Nord}. 

tourKifcs  1  k  tîtrr  df  ir*itPiinriit 

lajiïi'. 

|i(>t|ui*  inttiquçc  ci-d«»iiL4, 

î\m^. 

1,130. 

/*/riff. 

FajP'ïa-Vinêiise 

{hidrt-et-L.), 

3,000. 

n'mn   Uéh  qa*à   irfiiij|ilrr   d« 
joiif    t^u'iî    iur»    «rwse    d'/lNT 
■iT|ik>  8iii<  ï«ii  fi>U(]}«  d(^  ta  gueiTi'i 
prtrtift-rpiirniirrit  àréfioquc  Ui^ 

k. 

1^46^. 

/rfiTOT. 

Braumont 

I,»00* 

êiaiu-s  iS39;i</eMi* 

7^.  ' 

l,iSA. 

idem. 

LjoQ(/îA4ne). 

1iSD&, 

f  0  janvier  J  i  a  9  ï  idem  * 

fcuicii!. 

t,905. 

Idtm, 

1       B^atine 

900. 

1*>  F^TT.  lêiffl  1  witf  d<*(îrieJ 

(TiJi^i/'Or). 

Uttii  des  sùmmei   qti'^  Aurmil 

1 

imi^beM,  «litre  At  wniicmêtti 

de  iinn-ûrtiTiLt^}  dp|nvi*  Te- 

poqiïi?  rBdii]u<<f  ct-iîeifU!«. 

liém. 

«ti. 

Idtm. 

Stinf-AEntnd 

StMï. 

n'mr*  lira  qu'à   «ônspler   d« 

r 

{Cktrl 

1 

enld  r  ^tir  1  c*.  fondi  d  p  U  foerr*^ 

r 

ptPfiTrrai-iireiciECit  à  iVpainiç  Mi- 

diiiueç  r»-d«i«uk 

idm. 

UQOA^ 

IdtiM. 

LÏGiiret 

âoa. 

1/-  frï.  l8^}!!«l*f  JeJuo- 
tiun  dit»  totamea  qu'il  minU 
iiitirbeai,  É  ïtir*  da  tnitcuh-iiï 
di-   iiou-jnflhît<^T  dppuî*  Tç^ 
pui^ii*  iiiiliL|itifi'  cî-di;**ii* 

tdm. 

«7  0, 

ffitm. 

Ljon  {Rkèney 

too. 

0   Te».   183fîU   r^is'tWBt 
tr'auri    U(?u   qi**à   Enmjiïcr  àiâ 
ftttir    qu'il    pur*    cesid   d'étf». 

; 

Kl |d «tu ries  rondi  de  k^urr», 

pilitt-fifUTÉ-IUÇUr  il'çpUqoe  ilkr-j 

dïqnén  ei'Jwinft. 

lém. 

l|0Û3. 

Idcnit 

navc 

{Seùte-ëJ'Àl.\ 

mo. 

Ï5  fév.   lS39j  i"iif  lïpdii** 
tlf*n  df»  ?0mfiï<n  qu''ïî  «Mf»** 
tQtirl>éfii*àtïtr«  ds  trtit!Ti*^m|i 
dr   a«M-iribiie,  d^pui»  IV», 

!4fm. 

toa. 

Idem. 

000. 

n*iinra   Iku   qu'à  Fomptrr  du 
Trnip  ifii'il   tari    pwsie    d'tflr* 
»iddd  ^ur  tpB  fiïrtd»  lit  ti  gu<    »•<», 

4rqiie«  ei..|ra>iiii. 

iHtm, 

ii«o. 

Idem. 

!)00, 

lioji  dr»  ïiMuiMef  qu'il  •(«■•H 

lnueKefi,*  tiirtf  de  it«Urinpni' 

il«    yiifi-aetrttTP,   ilv'ptfii    V** 

i 

f  oqti«  indiquée  cj-dti#3U4t.       j 

^ 

\ 

'  1 
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5  AlâMA^i4:  £* 

puali 

dcsMnri«M 

M0Tl3 

■"•S 

militAircf. 

M 

M 

V^US  £T   PRÉIIDIIS. 

^,  - 

.  -    _     -  _r— 1 

Datei. 

Liens, 

2 

l 

*^ 

n 

30. 

Vachox  (Jcrémc-An- 
guiim  }. 

le  noT, 

1777. 

Charte  ville 

5«ui  .Umlvnairt 
d^infiintcric  «n  naïf 

43 

i 

8 

1 

51. 

A  MORT  (Antoine-Be- 
noît ). 

1771. 

(Eure), 

Licnl«n«iit   de 
tu  M  o  uni  «n  ^■r^'^ib 
cfttcB  en  no  □-Mil- 

34 

9 

18 

^*»,| 

SS. 

OzERAis  (  Pierre  )..-.. 

8  reirici^ 
178»* 

Troiivillc 

Id€m. 

38 

1  19 

Um. 

33. 

Verlkac  (  Pierre  ) .... 

10  juin 

Drive 

Chef  d*«ct<îîon 

49 

10  19 

/*.. 

1778-    1 

(Ciirrèiity 

nDil-*tiiTJtiL 

• 

34. 

Bouf  QUETCMalbieo- 
JEtiennp  S 

1 2  janv. 
1778, 

Pipîcct 
(Aude). 

Tiil«rie  en  ii*n^fc- 

40 

10 

98 

■'"-•l 

35. 

PoMMiÈs  (  Jcm) .  .  .  .  .  . 

5  fsnr. 

1778. 

Ci>arrHïe 

Idmn. 

43 

3 

13 

/rf»^ 

36. 

ARifArn  (Dcnoil)..,. 

is   oct. 

Pnrk 

Llnitflnïnt    4e  34 

6f0 

UtM,  ^ 

{SeÙJF). 

«itm^n-ie  en    noa- 

1777, 

i^tivii*. 

IdiM. 

37. 

GuBSDE  fJcaïi-Baptifiie* 

IG  «rpt 

Mrves 

Idem. 

43 

8  13 

. 

Etienne  )^ 

1777, 

(Mhre). 

38. 

La  POTE  £  ;JcaD-BaptÎ5tr) 

18  janT. 

177â. 

PjflT* 

Idem. 

4S 

3 

# 

Jdm. 

39. 

Patignïez  (Jean) 

1  7  sept 

1778. 

Janihltv'ï 
(Saottecî-L) 

Idem. 

41 

1 

15 

Jélm. 

40. 

Mauger  (Michel-Ga- 

14  aept. 

Ger 

Soiu-Ii«ntexuint'4| 

10 

13 

Idem. 

• 

briel  ). 

1778. 

{Mmnehey, 

pO|t-a<^ivite. 

4^- 

MoLiNXER  (Panl-Cîd- 
nient). 

9  avril 

1778. 

Couffbuiens 
{Aude), 

/i/eiw. 

43 

U 

iî 

Idm^ 

4S- 

MoNTECOT  (Mathurin- 
Charle»). 

83  jnm. 
1778. 

Saint-Cvr 
{Mattche), 

Idem. 

40 

11 

13 

léHB. 
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, 

A»K 

i^corrhi 

BAftS  L^CAUU 

DOMlCIJbS 

auoTiti 

^POQUB  DB  JOUISSAlfCB 

[eqnel 

Ile 

de 

dt 

dt$ 

du  tt'aiteneiU 

dt 

égléc. 

{apentioD. 

la  fixation. 

tttalasrefl. 

éteint 

leur  pension. 

m»- 

ii$ef 

Ordonnance  du 

WuriàiSeùie). 

500^ 

e  fér,  1899  1  sraf  dUdno-' 

enant 

97  août  1814. 

V 

tion  des  sommes  qu*il  aurait 
touchées  à  titre  de  triùtement 
de  non- activité,  depuis  fé- 
poque  indiquée  ci-dess«s. 

aten,' 

563. 

Idem.       . 

Vernon  {Sure). 

.,   400. 

9Gfév.  19^9,  idem. 

i^mi. 

649. 

Idem. 

TrouYÎÎÎe 

i  Calvados  y 

400. 

94  fër.  1899;  idem. 

• 

bcf 

1,465^ 

Idem, 

Brive 

8,000. 

Idjanv.  1899 j  le' paiement 

icad.*^ 

(Corrèsie). 

n*«nra  iieu  qu*à  compter  du 
)onr  qu'il   aura  cesse'   d*âtre 

\ 

soldé  sur  les  fonds  de  la  guerre,' 
diquée  ci-dessus. 

ttmine. 

930. 

I^ 

CarcaMonne 
(Aude). 

1^150. 

,   3  mars  1899;  M^em. 

Ctm. 

1,005. 

Idem. 

Coarraze 
{B. ^Pyrénées). 

1,150. 

10  JTëy.  1829;  K^nn. 

Dten.^ 

585. 

Idem. 

Pferif  (iJeiVie). 

'••• 

9féy.  1899;  td^. 

dcm. 

754. 

Idem. 

La  Chzvhé 
{Nièpre). 

695. 

3  ^vrier  1899$  sauf  déduc- 
tion des  sommes  qu'il  aurait 
touchées,  à  titre  de  traitement': 
de  non -activité^  depuis  Té- 
poque  indiquée  ci-dessus. 

dem. 

731. 

Idem. 

Pitres  (jBiiir). 

6S5. 

l.«rmars  iSi9; idem. 

dem. 

TQO. 

Idem.^ 

Chéîons 
(SMone-et'L.), 

695. 

Idem. 

«as- 

560. 

Idem. 

Ger       ' 

#75. 

SB  Wr.  1899|  le  paiement 

tenant 

.(JteiitcA^). 

n'aura  !îeu  qu.'à  compter  du 
jour  qu'il  aitra  cessé  d'être 
soldé  sur  les  fvnds  de  U  guerre, 
postérieurement  âPépoque  in- 
diquée c!-drs!ms. 

4J!fJR. 

5»5. 

Idtm. 

CarcÉssonne 

575. 

9  mwf  1829}  ^auf  déduc- 
tion des  sommes  qu'il  aurait 
touchées  y  à  titre  de  Craitemcnf 
de  non-«ctivité ,  depuis  Té- 
poque  indiquée  ci-dessus. 

Jem. 

543. 

Idem. 

Saint-Cyr- 

575. 

18  f«7«  1830)  le  paiemeul 

^ 

Dubaiilcul 
(Mmtche). 

n'aura  lien  qu'à  compter  é\> 
iour  qu'il  aura  ceitec  d't»trt 
soldé  sur  tes  fonds  de  la  j^ucrre. 
|iastérietirement  à  [\Mioqu«  in- 
diquée rij-«I»*i48w*, 
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NAISSANCE. 

DITMn 
«les8«rric«s 

MPTIFS 

?K 

mililairca. 

S'- 

NOMS  ET  PRéNOKS. 

GRADES. 

de 

s» 

•  o 

«1 

Dates. 

Lieux. 

P 

o 

O 
S 

la  relnite 

45. 

NiCARD  (  François). .  • . 

15  avril 
1778. 

S.-Lëonard 
(H.'f'^tennc) 

Bout -lieutenant 
de      cavalerie     en 
non-activilc. 

41 

1 

« 

Ancienwtt 

44. 

Vayssières  -  Lakothb 
(Jean). 

àS  fëy. 

1778. 

Souillac 

(Lot), 

Capifaine     do 

cbasaeun  de  la  Doi>. 
dogne. 

40 

5 

17 

Idtm. 

45. 

QuEQUET  (Jacqoeft-Ma- 

rie). 

«4  avril 

1780. 

Hennebon 
(Morbihan). 

Idem  aut  cbai- 
«enr»  des  Voagc». 

44 

2  IS 

j  1 

Jdm. 

as 

i 

N.*  5.  —  Ordon^Nance  du  Roi  qui  accor(ff  des  Pensions  à 
soixante ' dis  Veuves  de  Militaires  y  dénommées,  imputalles 
sur  le  Crédit  d'inscription  de  l'année  18S9, 

An  châte«b  des  Tuiferies,  le  19  Avril  iai9. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre; 

Vu,  !.•  les  articles  S5  et  2G  de  la  loi  du  S5  mars  l817,ctPar- 
ticle  3  de  rordonnance  du  SO  juin  suivant  ^ 

2.°  Les  articles  8  et  9  de  la  foi  du  17  août  1892,  et  rordon- 
nance du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les  justifications  à 
faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer  des  pensions,  en 
vertu  desdits  articles;  ^ 

3.**  La  fixation  ai'réte'e  par  notre  ministre  secrétaire  dVtat  de 
la  guerre,  d'après  les  justifications  régulièrement  produites,  et 
d'après  la  re'vision  du  comité'  du  Conseil  dVtat  attache  à  swi  de'pcr- 
tement,  des- pensions  détaillées  dans  la  présente  ordonnance,  por- 
tant le  n.*»  ÏO; 

4.**  Lavis  de  notre  ministre  sccre'taire  d'e'tat  des  finances,  en 
date  du  14  avril  1829  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité'  de 
cette  (i;(ation  et  la  possibilité  d*impater  les  pensions  proposc'eï, 
montant  ù  la  somme  de  quioz^niFlle  quatre  cent  dix  francs; 

Sur  le  l'apport  de  notre  ministre  secre'laire  dVtat  de  la  guerre; 
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DB 

que! 

QUOTITÉ 

de 
la  pension. 

BASES  LÉGALES 

de 
la  fixation. 

DOMICILE 
été 

titnlaires. 

QUOTITÉ 

da  traitement 
éteint. 

ÉPOQUB   DB  JOUISSÀI^ 

1 

de 
îcur  pension,      i 

S- 

laDt 

une. 
». 

561. 

915. 
1^035. 

Ordonnfmceda 
t7  août  1814. 

Idem, 
Idem, 

Saint-Léonajcii 
{H.^  Vienne). 

SowiHac 
(Loi), 

Lorient 
{Morbihan), 

Total  . . . 

575^ 

1,150. 
U150. 

■/ 

13  m«rs  1829;IepaieinÉ 
n*nnra  lieu  qu'à  compter  / 
jour  qu'il  aura    eetso    d*i^ 
soldif  sur  les  fond»  de  la  guen 
postérieurement  à  T^poquei 
diquve  ei-dessus.                   , 
4  fëv.  iS2B;idèm, 

8  ter.  iSiQi  idem. 

AL.. 

37,089. 

'     36,150. 

KOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  1/'  II  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  soixante- 
dix  militaires  dénommes  au  tableau  dautre  part  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal,  avec 
la  jouissance  de  f  époque  déterminée  par  Farticle  4  de  la  loi  du 
20  juin  1827. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fexé- 
cution  de  ia  pré^nte  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bufletin 
des  lois. 

Donni^  en  notre  chAteau  des  Tuileriei «  le  19.*joiur  da  mois  d'Avril,  fan 
de  gréce  1839,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHAULES. 

Par  le  Roi  :  ie  Ministre  Sécrétait  d*état  de  la  guerre , 
Signe'  V.»«  DE  Caux. 

(1)  Les  pensionnaires  comprises  dajis  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  anprèsdn  ministre  éts  finances,  pour  y 
réclamer  leurs  certificats  d'inccription,  qu^un  mois  aprcs  !a  i'uhiication  de  la 
présente  ordonnance. 
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s. 


5. 


NOMS 

ET TKànOMB 


10. 


11. 


IS. 


13. 


15. 


16. 


17. 


(Jean-Etienne). 
MoRKL  (Gaspar).  • 

Nardt( Etienne). . 
(Franc. -Xavier). 

MAMOff-D*AUTOMEjJa^ 

qne»  -  Philippe  -  Fmi< 

Ç6W). 

Mouji  JET  (  J^m-Bap- 

tiatc). 

Da  Bkdoiek  comte  d^Aii- 
DBI.AT  (  PierrrJoseph- 
Pnnçow-Htfnri  ). 

BALLOis(Paterqie), 

BBLGiiAfro(PkaI 

Pnin  ç.-Ferdinand) 

Bigot  (Jean). . 


ifeSBfii 


6RADB8. 


Chomonot  (  Pierre- 
Barth^lemi). 

CoRDEL  (François). 
DQ9iifOT(  Pierre). 


EiWfSB  (Jean),.. 

Gakdolfp  (Fran- 
çois Joseph-Louis). 
Grand  (Pierre).,  . 

La^brre  (Pierre- 
Jeaeph). 


Maréchaf- 
de-camp. 
CoUnel. 

Lieotencnt- 
coIoneL 

ÉtfCWî» 

Cktï 
de  bataillon. 

;  Chef 
4*escadron. 
Capitaine. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

'  Idem. 
Idein. 
Idem. 

Idem. 


(.38  ) 


0Ar6 


4e 

kcMMtioa 


!•«  janv. 

1816. 
s  7  aoàt 
isoi. 

1818. 

i.*^^  sept 

1818. 

teavril 

180t, 

l.^^juiU. 

1818. 

leaTrH 

1801. 

31  tvilL 

1815. 

6  JDfliet 

1812. 

98  sept. 

1814. 

15  mars 

1828. 

5  janv. 

180$. 

I."  joiH. 

1818. 

l.WxéIttÉ. 

1814. 
S  jaiiîet 

18iO« 


POsmoH 


aa  moment 


WÊ  Q^cëa* 


Il aoûâ 
1828. 

2  7  sept 
1827. 
6  )anv. 
1826. 
6  nov. 
It2è. 
26  OCt« 
1828. 
4  sept 
1828. 
96  nèv. 
1897. 

1 7  fusil. 

1823. 
19  dé€*' 

1826. 

24  juin. 

1827. 

1 1  août 

1828. 
23  sept 

1826. 
94  il^e^ 

1818. 

31  dt'c. 

1826. 
1 .«'  mai 

1828. 


1  .**^  avril ^  6  juillet 
1828. 
1 5  SPt>t 
1828. 


1811. 
99  mai 
1814. 


En  foidtMBoe 
de  la  pension 
de  retraite. 


I4emi 
Idem. 
•  Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem* 
Idem. 

Idem, 
Idem, 


de  '£o{ts  à  I» 
pension  de  re- 
traite. 

fin  jo«!às«nceIPi||«!POT 
de  la   pension 
de  r«;Crartc. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


BT  fïïUoU 

des  ftift^ 


Bascodliicï 

(Lottil^FcW 

Paibwiim(A^ 

$LlW0U8Kr  (W 
Caihcr.xCliirell 

HBS9B(Appia 

lfAi€l()M 

Ummyi]- 

MoKiBR  [ibn^ 
ihsriDe-Aïuie) 

R||lTIL»lLl«* 

(Mirié). 

LABOCHSntl^ 
ALVAlB»l(fl 

bctli-FraDçwii 

il0CLI»A(A^ 

liqntJw^p'»' 

LoiSEAC  (l^éi« 

OHio(Msri6AJ 


^ 


Barbe> 
Mes3iei(SoW 

Rosalie). 
Frblo»  {«««1 

CHATBLAff(AH 


(1)  Le  Biari  dtait  Français,  nrf,  le  9  jtUn  1738,  de  Français,  è  Ording  (éloetorat  de  Cologne).-- 1^ 

■  •    —       -  '         feFrançalse        «•*i--n 

ait  Françab 
e  iDOTOinbr 

joogle 


dUilFrançab ,  ne,  le  22  mai  1760,  à  Ljon  (  RIxÀne ).  —  (3)  La  reure  est  nit  Française.  —  (4)  ^  "J^ 
I'  Français ,  n^  à  Besançon  (  Doubs  ),  leSA  septembra  1746.  —  (5)  Le  mari  ^talt  Françab,  nr, I«  f8 1** 
|.  à  Montfrin  (  Gard  ).  —  (6)  Lr  mari  etiit  FranraU ,  ne  A  8«r(illy  (  Manrbe  },  le  7  oorombre  1763. 


B.  n."S9oW». 


(3«  ) 


NAlSSANCIi. 


kTKft. 


77è. 
T7t. 

S  j|im 

7  M. 
767- 

I7W- 
7î>7. 

7  4  S. 
78  S. 
ISO. 


7<9. 

76S. 

lo«r 
7&«. 

7  7  0. 

7«3. 
fuilL' 
760. 
I    OMf 
774- 


SunUlItttiù 
éaDwUkm 

Dampicottrt 

Bàïe{S¥Ùse). 

Sarre-LiOtiis 

[Prusse). 

lieii  hieonon. 

Séydk 

iCwtal). 

Htmttt 

(Pê^é^Sas). 
VwUiSèmey 

•Aftbt 

{B^Py¥énées). 


{Dmtbs). 
Jtea|ia.(  Ur^e). 


(Mm9U€). 

Armmon- 
le-Châletia 

Pontenay- 

k-Comte 

(Vendée). 


DATE 

du 


S4tq>t 
1793. 

10  fôlr. 
1794. 

aiioill. 

1794. 

ta  oct 

170Î. 
10  mai 
1785. 
0  nov. 
181t. 
l.^oct 
177«. 

1804^ 
JiJLoét 

1807. 
i  7  dëc. 

1793. 

•iifdv; 

18S7. 

,a  .dcc. 

1791. 
t.«  dëc. 
179f. 

Y  mar 
.1805. 

19  tgatÛM 
■iir9[4 

iMf*1804]. 

2  mari 

1795. 

8oct. 

1794. 


ANNEES 
DU  «A  il  Afin 

mlFfirtirt* 

k  la  t9*tKlhm 

^s^Mvhv  du  tuari , 

au 

□  Dfnbrr  (î*ptifiiîS 

riÏAians 
ijti  fie   miriiij» 


Pins  4e  5  aiif 

de  mirîage. 

laeM» 

laeMê 

iikm. 

ïdtiH» 

ftnt  {MU  jla  ce  in*- 
rbig«. 

Pinixlè  6  «18. 
48  nUriage. 
Idem.: 


ffut.jBsa  de  ce  m» 
tfage. 

nos  de  6  ans 
-   de  niMvg^' 

fjiqjtiBfiisae  ce  nMr 
rtegc. 

Pins  de  êMB» 
.  -  et  ni^ria^. 
Jdem. 


idem. 
Idem. 

Idtm. 
fdem* 


REVENU 

»ffinntrtcoilt«*te, 

L-ortramiiineiil 

i 

ri^tfle  t/^ 

dv  L'ordotiEiAnci 

du  sa  ootobrc 
181^. 

1--.  ri. 

ri 

Infilrteureti  double 
de  U  yanrfoa  ioot 
eHteflttQ»ceptibk« 

Idem^ 

l,QO0f 
«00, 

Idem. 

.«««•^ 

Ideau 

5«0. 

Idem. 

800. 

Idem. 

4*0. 

Idm. 

#io. 

idem. 

900.' 

Idem. 

aoo. 

Idem. 

800. 

Idm. 

4Ù0i 

léem. 

800. 

Idm. 

000. 

Idem. 

«00. 

Idem. 

300. 

Idem.. 

800. 

Idem. 

800. 

^ 

DOMICILE. 


Cpgn^ 
(  Charente): 
ÉçoQTiea  . 
{Meuse). 

Laon 

(Aisne). 

Meu 

P9ri8{#rài^}4 

Saîat-FIoiir 

(Canud). 
JJUe  (Ncrd). 

Pwiê(S9me)i 

Motrani 

(Isère). 

Paria  (^Mm); 

Kaney 
(JfeiirlAe). 

«effort 
(H.-Rhmy 

«Mets 

{MoseUe). 
CereHea 

MJrnd 

Fonteuaj- 
ie^i^omte 


Vin.  Série,  B.  n.*  290  ft/^?. 
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3. 
1 

NOMS 

DATE 

poaiTioir 

NOMS 

BT  V«4!V«ir0 

CRAOSA 

dé 

4m 

an  moulent 

RT     PftiROHS 

ka«fSMti«a 

des  militaires..  ; 

d«^ 

'    ééeet. 

dudcfeès. 

^[esTevrea. 

f 

1 

1  • 

fUlhké. 

18. 

î«'ala|ii<   tW 

Capitaine. 

l.*aoAt 

3   OCt 

EnfoaiiMnoc 

MAHoirCRiMe-SiK 

■ 

quiirc-DfBÎre). 

1810. 

1827. 

de  la  pentio» 

de.reMt«. 

^  pbie). 

t«. 

Matt^i  (Ltic-Ai- 

IdenL 

îojanT. 

11  sept 

Idem. 

BoTTiif  0  (  llane-Ca 

toioc).    1             i 

1890. 

1898.' 

therine)  (t). 

COUDÙBB  (NnifrjGcM 

90. 

MojiCKAU  fbicrre- 

Idem.  ' 

^0  sept. 

10  m4 

Idem. 

LoaJf). 

1814. 

1898. 

SI. 

âoNGST  (Cfaude- 

Idem. 

-90  nov. 

10  mai 

Idem. 

G0S8BI.IH  (Marii 

MatWcu). 

1808. 

1898. 

Victoir^Joacphc 

St. 

HlPOUTEAU  (Joaeph) 

Idem. 

10  août 
1814. 

93  janv. 
1821. 

Idem. 

Becberrl  (Victoir 
.Bo^ne-Aimëe). 

98. 

TxxnK(Loiib)... 

Idem. 

9loct 

4  5  noT. 

Idem. 

TiTTA    (GtetiM 

1804. 

1898.' 

Santa)  (9). 

94. 

Thomas  (  Jean^ioo- 

Idem/ 

99jniH. 

99  sept 

^   Idem. 

Thieraut  <  Madc 

-ta). 

1814. 

1897. 

leine-Angéliqne 

Varsixa  (Jean-Bap- 

Idem. 

l."nov. 

18  sept 

Idem. 

Joi«ff baux  (  Mem 

tiste). 

1808. 

1898. 

Geneviève  ). 

%B, 

BstiTAdMi  (Nicolap- 

Joseph> 
CosppT  (Jean)..* . 

Lieatenant 

l«jlHU. 
1898. 

99  OCt 

1828. 

Jdm. 

Ploriott  (  Je«niie> 

97. 

I^m. 

98  dëc. 

27aTri! 

Idaè. 

BouCLT(lfRne-Ai 

, 

1798. 

18«4. 

.*?- 

.DAUPHilt(BarAéh^ 
mi). 

Idem. 

l«aeét 
1899. 

98  avril 
1828. 

Idem. 

ADAii(liRrie-B«« 

99. 

Idem. 

81  déc. 

9  fohi 

<8t7. 

Idem. 

LaaaAn  vm  Tavx  (  A 

.    ' 

17««. 

tint^hmé^XhAmam 

30. 

KiKSSR  (  François) . 

Idem. 

l.«  «Tfil 
1811. 

91  mai 

1898.| 

Idem'. 

BERTiR(Mane).. 

81. 

Tri c AT  (François- 

Idem. 

ï."  juiH. 

27  mai 

Idem. 

Homtss^oimfMw 

Xatier-Joseph  ). 

1818. 

1894. 

89. 

VuiLLEMiir  (Joseph) 

Idem. 

l.CT  avril 

8  oct 

Idem.  ' 

Lippi  (Marie-T1* 

/* 

4811. 

1895. 

• 

rès&SisRbeth)( 

33. 

Lehacton  (Gnif- 

Sons- 

l."|uiIL 

4, mars 

Idem. 

Gaqo  (Jeanne).. 

^ 

Tanme). 

lieutenant. 

1815. 

1898. 

34. 

Ltbrox  (Claude):. 

Idem. 

t."  avril 
1811. 

iSptin 
1898. 

Idem. 

Thib&t  (Mnn 
Jeanne). 

36. 

Maogc  (Alntotne)^. 

1 

Garde  in  ce'ni* 
ae9.«clMM. 

31  mai 

1898. 

11  Juin. 
1898.' 

Idem. 

BBLTXOalIberii 

Louise). 

(1)  Le  man  AtH  PranMk,  n^, 
le  99  deeembre  1785»  à  Angonl^ime  ( Charente).  —(3)  Le  man  était  FraiMéia.'n^ 
Montge-Sore  (Poub«  ).  /         v  /  -ï-    > 


le  15  iiiiir»t  1778,  k  Heano  (  Cône  ).  «^  (9^  Le  nari  était  Prmmtmm  9  ■ 
—  -  -  le  95  «MT*  1781  , 


.^LV 


B.  n."  290  his. 


(  .35  ) 


NAISSANCE. 

I^ATE 

«EVENU 

affirme  et  oonsitfttc, 

. 

VIrl  wFtWfVv 

2.-5^  K 

à  U  OMsation 

^ 

B.;?-»- 

du 

d'Activité  du  mari, 

TarUcIc  1,*' 

m 

OOMICILK. 

TKS. 

X.1XOX. 

on  f 
nombre  cPeitfm» 

de  Tordonnance 

royale- 
da  30  octobre 

mariage. 

eststana 

,  de  ov  niarki^e 

•          1822. 

S"*! 

^^^ 

aolerifur. 

%  s 

fnin 

Yvetot 

8  nov. 

Plus  de  5  a&s 

lAf«rieDra(ido«ble 

300' 

Ingouville 

6». 

iSane-lnfét.). 

1700. 

de  mariaga. 

de  la  pcpioa  dont 
e&e  esi  suiicentiblc. 

'  Idtm."^ 

{Seine- Infér.), 

jniD 

San-Àelno 

16  join 

fdem.     '. 

:spo. 

Dragafgnan 

94. 

(Ain;&u;^/te). 

181 1. 

» 

{Var). 

BOT. 

JaDvilIe'  ' 

18  oct. 

.Idem. 

.      Idein.  ' 

300. 

Orléans 

74. 

(Eure-et'L.). 

1803: 

{Loiret  ^. 

nars 

Viettx-Conde 

20  août 

Idem, 

Idem. 

300. 

Vicux-Conde 

7t. 

(Nord), 

1793. 

{Nord). 

avril 

Sahles-d'Olonue 

S9  août 

,  Idem. 

'  Idem. 

300. 

SabIca-d'OIonn. 

8f. 

(rendée). 

1804. 

. 

'*    '. 

{Vendée). 

avril 

Padoue  (  royaume^ 
Lomhurdo-      . 
Vénitien  ). 

27îfipncU«l. 

H  existe  un  en- 

Idem, 

300. 

Hu^Tec 

78. 

an  10  [  14 
sept,  iiot]. 

fant  fssa  de  e«  nu- 
rî»Re. 

{Charente). 

mai 

^9t\%  {Seine). 

Ifl^  j^V. 

Pius  de  &  ans 

Idem. 

300. 

Rucii 

68. 

1702. 

■  de  mariage. 

{Seific-et'Oise) 

oct. 

Idem.   ' 

19  mai 

Idem- 

Idem. 

300. 

Ariay  {Jura). 

71. 

179t. 

t 

fcv. 

La  Marche 

18  fev. 

Idem. 

Idem, 

225. 

Mirecourt 

75. 

(Voséresy' 

1798. 

(  Vosges). 

arril 
6«. 

Valencîcnnes 
(  Nord). 

16  join 
1794. 

Il  existe  un  cn- 
fontiïftu  dect:  mo- 
rimsfo. 

.      Idem. 

225. 

Valenciennes 
..      {Nord). 

oill. 

Lucy 

9  juin 

U  existe  cinq  ei»- 

Idem. 

225. 

Villers-aux- 

98. 

(Meurthe). 

.1816. 

fans  iss«u  de  ce  ma* 
ri.jçc. 

Oies  {Meurthe) 

aoDt 

74. 

(  Cmhadç*  ). 

18fév. 
1794. 

U  etiile  an  en- 
fant is«o  de  ce  roa- 

.      Idem. 

225. 

l^Tis  {Seine). 

nars 

Goriwc 

16  fëv. 

Pins  de  fe  ans 

Idem. 

225. 

Bordeaux 

71. 

(  Gironde). 

1803. 

de  mariage. 

(  Gironde  ). 

mai 

Valcnciennes 

26  nov. 

.    Idem. 

I4vn, 

225. 

Valcnciennes] 

71. 

{^rd). 

1793. 

{Nord). 

nars 

BettuoA  { royaume 
Lffmbnrdii- 

24   juin 

Idem, 

Idt.m. 

225. 

Montge-Soyp 

79. 

Vc'nUien  j. 

1797. 

{Dpubs). 

fev. 

Nojal-MaziIIac 

9  fcv. 

Idem. 

Idem. 

175.  Noyai-Muziliac 

65. 

{Morbihan).  , 

1790. 

{Morbihan). 

oin 

Apremont- 

2  8  atrij 

Idem. 

Idem. 

175. 

Saint-Mihiei 

52. 

nan 

{Meuse). 
Vcaoul 

1802. 
13  nov. 

Idem. 

Idem, 

175. 

{Meuse). 
Belfort 

59. 

{//.'Saône). 

1783. 

\ 

(  Haut-Rhin). 

Digitized 


by  Google 


(86  ) 


NOMS 

• 

0ATE 

HMITION 

NOMS 

BT   PAiNOMS 

GRADES. 

de 

du 

an  moment 

BT    PRÉNOMS 

Uetttntwrt 

des  mllltairet^ 

« 

de 

éétH. 

do  décès. 

desTcnvci. 

Caillst  (Je»»- 

Adjvdant- 

lomart 

18  fnin 

En  fooiasanee 
de  la  poaaioa 
d«  retraite. 

Gaôthibb  (Anne- 

CUade). 

sons-officier. 

tSll. 

«823. 

Barbe). 

* 

WçRNBR  (  PnmçDit- 

jSergent. 

16  aoAt 

29  avril 

idem. 

Wbrneb  (Aime- 

Etienne  ). 

tM6. 

1827. 

Marie). 

BBLT£AULT(aaiide) 

ManÇbhal- 

94aoât 

34  aoât 

Àm    Àrtkltm   k    k 

GoBT  (Jeanne) 

des-Iogis. 

1828. 

1828. 

QV    oroiia  a  m 
pentiota  da  re- 
traite. 

DBBu8ST(CIiarteé- 

Idm. 

4  sept. 

4  sept. 

Idem. 

Mario0  (Maj|^& 

François  ). 

1828. 

1828. 

.    rite). 

MontigHy  (Louis- 
Joseph  ). 

Idem. 

25  sept. 
1814. 

30  OCt. 
1820. 

\  En  jouistencc 
do.U  peoajon 
de  retraite. 

ROD  DET  DBLASaLU 

(  Marie  ).       ^ 
Espiuassb  (Mafl^l 

V£SNHBd(Jean). . . 

idem. 

20)anv. 

3  sept. 

Idem. 

1 

1810. 

182$. 

• 

Depbbz  (Nicolas)^. 

MattreoiiTrirr 
■  k  mtnnfact. 
roT.  d*amiet  de 

31  déc. 
1811. 

9  mai 
182$. 

/db«.       LBJAY(Maric^lh^ 
rinc).                   , 

CfMrievinc. 

Bouquet  (Jean-Bap- 

Caporal. 

* 

17  aoT. 

1  .*'  |iiin 

ïdem. 

HRIV!CRBBRT(Mari« 

tiste). 

' 

1824. 

1828.  ' 

CathcT.«^osa!îè) 

Grisblhou&ebt 

Idem. 

i.*""  sept. 

13  dcc. 

Ideni. 

DuON  (ChristiBe)., 

(  Adam  ). 

1815. 

1828. 

y 

Lai^auzb  (  Jërdme  ). 

Idem. 

1  .«^  mars 

30  sept 

Ifhm. 

NoAiLLES  (Mat:  fee 

1808. 

1828. 

gnerite-H  cnrictie 
TfiOLOilé  (Marie 

Cousin  (Charles).. 

Brigadier. 

30  at)6t 

1 1  août 

idem. 

1814. 

1819. 

ÀnloiDctte). 

GERARD  (  Jean-Gaii- 

Idem. 

21  aoât 

31  août 

Mortcopostfea- 
91  OR  de   droits 

DiaRBJiOHT(Mmf} 

laume  ), 

1826t.. 

182$. 

à  h  pconon  da 
retraite. 

P  E  T 1 T  (  Qiarïes- 
Blaise). 

Idem. 

20  aoAt 
1823. 

8  noV. 
1828. 

Bn  îouiaaànee 
da  ia   pension 
deretraite. 

Fix  (Marie-Anne).. 

Bou ILLARD  (Nico- 

GcDdanne. 

23  sept. 

16  mars 

Idem.. 

SoociiET(AiiBe}.. 

las). 

1823. 

1828. 

David  (Adrien)... 

jwem. 

20  avril 

24  sept. 

idem. 

< 

1802. 

1827. 

Simonne  ). 

DscROix(Jacqqcs- 

Idem.' 

4  aoôt 

28    OCt. 

Idem. 

BA1.LBT  (Oandiae). 

Augustin  ). 

1814. 

1826. 

, 

GuiGREtESCHE 

Idem. 

i.<^aoét 

17  mai 

Idem. 

JULRIABD  (E!i»^ 

(Jean-Victor). 

1814. 

1828. 

beth). 

Jaqubt  (  Claade  ). . . 

Idem. 

9  aoÂt 

30  OCt. 

Idem. 

Bbcben  (Jeanae- 

1814. 

1818.  • 

Catberine)(i> 

1)  Le  mari  éUH  Fnnçsis ,  uë ,  le  17  itrril 

1771 ,  à  SauIi-Ies-Cbarlrciix(S«iae-et»O0e.^ 

uigiiizeo  ijy  '«^ 

_^ogle 

B.  n.°  «90  Ins. 


(37.) 


NAISSANCE. 

OATB 

ANNI^ES 

DS     M  A  RIAOB 

REVENU 

pfljnncf  et  eonatattf  y 

U 

^,^ 

•ntcricnres 
i  la  ccssalion 

'   conformément 
4 

2.-3   H 

- 

da 

d'aetiviii;  3u  mari  » 

Tartidc  !.«• 

c?i 

DOMICII.F. 

on 

de  fordonnanee 

•  15 

D  AT  B8. 

LIEUX. 

. 

aCMiibrt  d'enfaiif 

rojale 
du  86  octobre 

§.^5 

mariage. 

exUUiM 

4«  ce  mariage 

18S8. 

Si 

«ntérienr. 

15  jain 

Neaf-Château 

1 1  avril 

Plus  de  5  ana 

lorrHenr  au  double 

150*' 

Paris  (5<ifi«). 

1755. 

{Vosges). 

178é. 

de  mariage. 

de  b  pemion  dont 

19  oet 

Thaan 

idayril 

D  existe  un  en- 

Idem. 

100. 

Thann 

1781. 

{ff.'RAim). 

1885. 

&Bl  intt  de  ee  m». 

YiBf*. 

{Haut-Rhin). 

i5ftTrï 

Beanlieu 

t%  féy. 

Piaf  de  5  au 

14m. 

Ip6. 

La  Paiisse 

1786. 

{Nièvre). 

180S. 

4ejnariagei 

{Allier). 

t4féT. 

La  Bnigiiîère 

t8dëc. 

Idem. 

Idem. 

100. 

La  Bmgnière 

1785. 

(Tarn)/ 

L604. 

{Tam). 

13  Imnv. 

Monbahm  ' 

tAicrpt. 

Idem. 

Idem. 

100. 

Monbahns 

1768. 

iJUt-tt'Garmi,) 

178*5. 

{Lot-ei'Gûr.). 

7  noY. 

Logaoy  eomaimie 

l.«' avril 

Idem. 

Idem. 

100. 

Vinefrauchc 

1753. 

de  U  Cu»«Be- 

,  1788. 

(  Apeyron  ). 

51  déc. 

Noazon 

5  avril 

Idem. 

Idem. 

100. 

MontheniM^ 

1758. 

(ilnfenne^). 

1785. 

{Ardennes). 

1SÎ<WML 

Frîcûtirt 

16  jain. 

Idem. 

Idem. 

85. 

Q«6rqoevi{Ie 

179S. 

{Somme). 

1819. 

■ 

(  Manche  ). 

l^iasT. 

Paillj 

84  fanv. 

Idem. 

Idem. 

85. 

Chaiiy 

1788. 

{Moselle). 

1810. 

{Moselle). 

lasepL 

Ï^WM  {Seine). 

10  mars 

Idem. 

Idem,       . 

85. 

Paris  (iSanc). 

1777. 

1799. 

' 

19  (K^. 

VaW-Parisia 

S  sept. 

Idem. 

Idem. 

85. 

Nantcrre 

1751. 

{Stimt^M.). 

1779.     . 

{Seine). 

1 7  iept 

JoiAviile 

50  janv. 

Idem. 

Idem.     - 

85. 

Vignory 

J788. 

{H.^Mame).  . 

1800. 

{H.-Matne). 

M 

n  fcv. 

Nevcr» 

80  fev. 

Idem! 

Idem. 

65. 

1 

Boueh        I 

1778. 

{Nièprc). 

1791. 

{Seine-Infér.  ). 

0  aTcil 

Vala»  (/Wrc). 

50  jauv. 

Idem. 

Ida^. 

.     75. 

Chàteaaroax 

178*. 

1815. 

j 

{Indre). 

4   «▼. 

Vaaviflcri 

10  avril 

Idem. 

Idem. 

75. 

Vauvillers 

1784.     . 

{H.-S^one). 

1767. 

{H.-Saone). 

1«  oct 

Vivcrol» 

9  jaiil. 

Idem. 

Idem. 

75. 

Cantal 

1768. 

{PuyHU-Dème). 

1789. 

{Pw/^de-Dàme). 

19  avril 

Besde 

86d^C. 

Idem. 

Idem. 

75. 

'      Issoire        { 

1767. 

{Pn^-de-OSme). 

1703. 

{Pinj-de-Domey 

6  janv. 

HasscUt 

SOJ^nV. 

Idem. 

Idem, 

75. 

Paris  (iSciVkî). 

1778. 

{Pays-Bas), 

ISOO. 
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Goo 

iH 

54. 

I 

55. 
3G. 
67. 

56, 
59. 
GO. 

ni. 

G2. 
G3. 


NOMS 

ET     PAévoSfg 

àes  miliuires. 


LaH  AYE  (Nicolîis- 
Aiexis  ). 

M0RENA8  (Jean-An- 
toine). 

MEYRAÎfD(L01li8).. 

NuNCiAL  (Eogène- 
Josçph  ). 

Pain  (Jacques).... 
RedSa M  (Jacques).. 

Caboret  (Domi- 
nique ).  • 

Charjuè-rb  (Joc- 
qae«  ). 

D  A  NG  i  (  Jeon-Lou  w- 
Simon  ). 

Gauorot  (Frajiçoîs) 


C5. 


60. 


G7. 


64.   GuÉANT  (Celcstio- 
Josepli  ), 

lÏAUTiON  (Jean- 
Lonis). 

Lii CROIX  (Laurent- 
Pierre  ). 

OuDAaD(  AnJre),. 


G8. 


59. 


70. 


PiciïERiL(Jcan}... 

Tr  f  c  A  u  LT  (Jcftn-Bap 
tis!c-Maihnrin  ). 

M  AYE  r(  Pierre -Jo- 
seph). 


GRADES. 


Gendarme. 

Idem, 

•  Idem, 

Idefn. 

Idem. 
Idem, 
Soldat. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem. 

Idem, 
Idem. 


S.-in  fendant 
militaire. 

Comroia- 

saire 

^HB  guerres. 


(   38   ) 


DATE 


1  s*  n»ai 

1838. 

9  fev. , 

1808. 
l.«'août 

1814. 

5  bot. 

1835. 
•  16  noY. 

1835. 
16  sept. 

1814. 

l.<Tnov. 

1813; 
6  juillet 

1 808'. 
,  1 0  sept. 
.  17  96. 
,33  sept 
;  1805. 

i30  juin 

1800. 
18  février 

1808. 

31  de'c. 

1794. 

1 1  mars 
1811. 

31  de'c. 
1793. 

12  drfe. 
1838. 

I.*'''  sept. 
1815. 


da 


POSITION 

au  moment 
du  dccès. 


2 1  sept. 
1828. 

20  avril 
1836, 
6-  mai 
1838. 

33  janv. 
1837. 

15'aoùt 
1838. 

1 3  nov. 
1838. 

31   fer. 
-1837. 
33  fthr. 
18194 
8  0Ct. 
1836, 

$8  ao.èt 

1830. 

31   oot 
*  1828. 

6  juin 

1827. 
30  aoàt 
1820. 

14  ééc, 
182S. 

1  l'de'c. 
1^27, 

12  d^C. 
1828. 

1838. 


lîn  jouissance 
à9  la.  pensicD 
(le  reirai  1«. 

Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Ideifi, 


NOMS 

ET     PIiSnOKS 

des  venvei. 


Christol  (Louise). 

Salla  (Anne].... 

Math  on  (Mtrie- 
Anne-Catheme }. 

LecoÇQ  (JaM^pbiae- 
AugUffï-Mtrg.'' 

Jac  otot  (  Catherine) 

LAROUSSB(AMe- 

Vic  foire  ). 
Majuest  (Cacberme; 


IdelilH       MoDNOT  (Marie).. 


,    Idem. 

En  possessioTv 
de  droits  k  la 
petision  oe  re- 
traite. 

Bn  jçoissaoce 
de  la  pension 
ée  retraite. 

Idem. 
'Idem. 


Idem. 
Idem, 


DuMiNi  (Mane-Ma- 

deleine). 
Pierret  (Marçae- 

RoBiNNB  (Cbariottr 
Jacqueliae). 

De  F  RENE  {On- 

mone-Thcodore;. 

Durand  (Marie- 
Étiennetie]. 

MiCHEt  (Anne- 
Jeanne  ). 

GvitLUi  (Jacqnine). 


Bou  88  A c  (Anne- 
Caroline). 


En  po^ffcsaion 
de  droits  k  la 
pension  de  re» 
trait*.  .    ^ 

Enfouissance  StOVRM  (Mari^-vlC' 
de  h  ptnùtm       ^^e). 
de  retraiter  ' 


\ 


il iâ 


"ô^" 


B.  n.""  2Q0  his. 


(.39) 


NAISSANCE. 


•  ATB8. 


I>»0X4 


'lu mi  jjuj 


CayJar   ; 

Ribieif 
{H.- Alpes). 

Boulieo 
{Ardècht). 
Bétboqe      , 
{Pàs^Çuiaii) 

Thiï-Cliâtei 
{Càte^'Or). 

(  Loiret  ). 
Gonnaincoort 
{H.'Mame). 

A«biié0oii 

Outreaa 

XPas^e-Culais) 

¥wh(iSemey 


i(  Mainfel-'toire  )^ 

(  Calpadosj^ 
Sohit-LaÉibert 

do  Lat|ay 
\  Maine-ei'L,  ). 

(DeuxSèffres). 

I 


DATE 


^f 


1788. 

47M. 
iî'noy. 

'  t 
17  mars 

1817. 

1796. 

:  ?  '^^^^ 
,1805. 

M7W„; 

î'7i>i. 
1778^ 

l."dëc. 
tl^}anT. 


'•JdénBé*  -  '^ 

:      ■-*         o 

t-'l     '   .  •  I 

Il  existe  an  en- 

Plds  de  5  ans 
de  mariage. 


1785.  ! 
i^^ail 
178S.   I 

14  mari 
181».  I 

11  septi 
l80f.  1 


ANNÉES 

SS     MABIAGB 

•nt^cnret 
k  I«  eetution 

ou 
aombKiç  j^epikn* 

de  ce  mariagv 
antérieur. 


O  >fl 


5  fc    l    >',....    I 


r  j 


■  i  ;  •  -  .  ;  ;>  !  •  i 
'    Idem, 


Idem,  • 

■mtfeflti 

'  1.  ^   lOU- 

Idem, 

WUtUi 

hkm,-  '  • 


uw*ï 


( 


REVENU 

«Arm^  et  constata, 

conformément 

f aMMe  1;*' 
de  Tordonnaneo 

dn  26  octobre 
1832. 


f({wwoméoîiMfl] 


i^  la  p^siun  dpnt 
Uel^tWcèptikl. 

'Jdak 


99l 

nb 


.  .'5< 


. ..  ./ii*i  ;  ni  v 
Idem. 

,',     Idak.\:\h 
'••/Ami' 


M 

c  •  o 
&  =^ 


75, 

'  i  ' 

^     J5. 

rJ74 

iii'p  iu 

7«. 

r  'I  • 

^'•7î* 


3l>I- 


1  tro' 


DOMICILE. 


FHr¥ 

.  f«k»far 
^^èrault), 
riUkKiic-Bas 

'     JSelhune 
(PiLT-dt-Calais 

tliiî-Chdtel 
;(  Cit'c'H'Or). 
l 'îiPfeuvifle 

GfiiHiaincourt 
(jf. -Marne). 
TfUBibasson 

.   ,  Outreaa 


Contances 
'"iiKanche  y 

'  *  (Aline). 
^  £  SâiiOMAubia. 

•B  '»<*éiien 
^iSeinè^nfêr: 
t  iabit^A^inbert 
'•'î   ndsLattej, 
baœ'eau  du  Plett) 
(  JITaM«'-ef-£-.  ) 

*  HtMtnar 
{Maine-et'L. 

Metz 
•{Moselle). 


t6Ai& 


C  d 
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N.*  C.  •—  Ohdonnancb  du  Roi  qui  autorisé  ttnseriplion  au 
Trésor  royal  de  deux  ceni  vingt  •  cinq  Pensions  ^  civiles  ci  wùU" 
taires,  ' 

Au  cbâteMi  deê  Tviferîar,  le  f9  AttU:  I699« 

CHARLES,  par  h  grâce  de  Diejtt,  Roi  pK  E^anCB  e¥  de 
Navaraç; 

"■■  ▼  tr  le  'tfCr9"I3r  de  w  loi  tHi  96  nisrs  1^1^  et  iorauuiiuwvirs^fvlB 
rendue  te  to  jjiiUi'  évrnrat  pour  en  aMwhnr  l'tfkK^iitieD  ; 

LeÉ  trticlea  i.^  et  ï»'de.  U  M  d«  t4  fn^Iet^lS^O,  rdîrttre  m  k 
fiiadoi  (far  bujlget  des  depenees  dek  mém^  anndcEi 

Ubrdonnanee  royale  du  iàout  1890;       .         ^   ; 

Les  arâëles  « ,  9  et  le  de  ui  loi  da  17  aoQt  19f  f  ;  ; 

Leé  articlesia,  3  et  A  de  oelle  du  fQ  juin  I8t7y 

Et  la  diWion,  au  i.^  avril  l4S9,taiit du  erddît aSede  aux 
pensions  civiles  que  de  ceux  accordés  pour  nnscription  et  fe  piîie- 
ihent'  des  pensions  hiilitaires;    '  .    ,  ' 

,   Sur  le  rapport  de.«elre  mi^istrei  SMretaire  #eta^  ufJL  departemevt 
deâfiuapces,  i  j    - 

NfOt^s  vtTONfl  oRiWnmk  el  ordôh^ns  ce  quî  sùil  : 

'  ArtI  l/MNoUp^minis^e  secrétaire  d!étetrdes  fmaoces  est 
atttôit*is4  à  faire  inscrijre  aii  livre  des  peosiôns  de  notre  trésor 
royal , las  deuf  cent' vingt-cinq  ^enéions  chopres,  montant  en- 
senabfe  à-Ia  ^omnte  de  cent  vingl-septl  miHer  six  cent 
frabcs,  jet  qui  se  composent ,  savoir  :      ;   ^     ' 


•    I 


;  Penàions  f^'t^res. 


PrèméèremeMi,  ponr  celles  qm ,  sait  à.csnse  ^  rjawftynee  4ss  eréfits 
4|ai  leur  |i:f^entiti;  pfsin^^vemeat  àffee^iés^  soit  ^n,i(i^^  ae.fdpaqaa  aiii* 
guée  à  lénr  jooii  Bance ,  sont  à  inpiiter  sur  les  dispoiîi^^  if^onip  des  crédits 
4c  isss|t:^^iiné«snt^(pres»  -    * 


iV^  P^ane  sold  b  de  retraite  aecc  rd^e  atanl 


{alpî  MJIfrnMiu  ISI.^,  slicompiiseduMiJH  ?«rUei 
*|)remi)(M  colons  b  de  fëtat  rëcap  tulatif  an- 
Bcz^^ U  j^teate  or^m^ce,  ;i . . . ^,.^ 
'  tipimne  pei  «ion  de  retraite  accordée  à 
un  ififutaire  de  'ami<^e  aetire  >  i  i  cooiprÎM 
dan»  la  pi^i^èr  i  parti(^|)ip  UbI  san  joiAt  A 
une  arjonnancu  dn  ts  fc-vriet  isss,  et 
pnmërotife  4  ,  h  laérée  an  Ballet  n  de%  lois 
p.*  9S4  iffiSa  .^^  is  le  mn^ro  d*  irdre  ^4^^i 

" i--- 


Twn 


p*^,^ 


u 


!,.««&.. 


I,7S5^ 
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B.  n.*  290  bis. 


(<t  ) 


Report» 


DemxiètuiieiU ,  pùtir  e^Aeft  qxii,  par  les  motifs  âé\k 
expriiilé»,iSoiitk;iDterire  par  imputation  sur  le  cté^i  dé 
êept  cent  nûfle  frèad  «Q^^ôé  k  Vmnée  18S8 ,  par  f article  5 
fee  chacitiiÉe  des  lois  des  14  juillet  ttl9«t  lo  |iiiii  1817,, 


,    t.<»  DetreissoidéiderefrsItéàDttfriettr^^ 

à  la  ici  da  t»  mars  itlt,  comprises  daiïs  la^PvilM 

féconde  cofonne.  de  Fëlat  rë^iCaktiC  ei- 

|oint>.ci..«^f;*» • « * 

'    t.o  De  cinq  pensioiis  de  retraite  accor- 
dées k  de»  mitaiveo'  de  Famtfe  téwe  »  efi 
6  ovaprisee  dans  (a  seconde  partie  dn  tableaa 
annexé  k  f  ordodMoce  précitée  d«  ts  féwier  . 
S8S9,Gi , «««« 


Parties 


3,380, 


r 


•4. 


43>3S6'' 


TroisièmemefU,  pour  ceUeS  impataUes  snjc  (e  crédit, de 
tept  cent  mille  francs  afférent  à^ Fannëe  1829, 

V  i.<»  De  qoatref^f4ngt-^piatf«  pensions  ac-' 
cordëes  à  des  militaires  de  l*armëe  active  i  et 
comprises  dans  la  troisième  partie  da  tabSeau 
|oint  à  ladite  ordonnance  da  S5    férricr 

1819, ci • .jjt..,.. 

S.o  De  deux  pensiéna Te  venTe»  liqni^ 
HéeB  en  conformité  de  Ferdonnance  dâ  14 
moét  1614,  et  eompriles  dans  une  ordon* 
Hnnce  de  concession  dn  99  mars  i9%^,  tm-- 
fnérot<^  9,  et  i^t&tiSt  an  Inlletin  des  loi» 
p.o  t84  bis,  sons  1^ nninAm dlordre  il ,  ci. 
'  i/*  Et  de  quarante  -  sept  pensions  de 
veûvés,  et  nne  k  titre  de  secours,  an  profit 
dé»  erpèelflMi  d^nn-mélflaii^.  WXh^  %Jâp4$ê{ 
tiqnidëes  en  vertu  de  la  lot  du  1 7  aoàt  1 899  » 
et  sont  comprises  dans  denx  ordonnances  du 
%%  mars  dernier^ numérotées  6  et  7,  insérées 
•*- iÉ»4tii6  Bulletin  4ié9  Ml ,  sdttS  ISH  ^I«itft9ft 
Cor^  ^ft  eit  1|>«  eî^.^..  «»«^.» .  .^« 


{  '^^ 


«,«.  >     4&*43,990< 


175.1 


134 


OiMUdèm^ffei^f  pour  çeil^  qui.  dorvenl  ^tre  ii^putée» 


144 


1,769^ 


8,841' 


5C,791 


6«;iï9^. 
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Art.  1/'  Il  est  accordé  au  sieur  Bernard  {ArUoine- 
Catherine) y  ex-sous-chef  de  ladmiiiistration  de$  monnaks, 
né  à  Paris  le  6  juillet  1766,  une  pension  annuelle  et  viigère 
de  huit  cent  quatre-vingt-onze  francs^  ainsi  fixée  en  raison  de 
trente-trois  ans  huit  mois  vingt  jours  de  services,  et  d'après  le 
traitement  moyen  de  trois  mille  trois  cents  francs  dont  il  a  joui 
pendant  les  quatre  dernières  années  de  son  activité. 

2.  Cette  pension  lui  sera  payée  &  Paris^  et  k  jouissance  en 
commencea  à  courir  du  1.^'  mai  1838. 

3.  Notre  minbtre  secrétaire  d*état  des  finances  est  chaigé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance^  qui  sera  insérée  aa 
Buttetîn  des  lois. 

D«iintf  en  notre  chàtean  de  Stint-CIoad,  k  6  Ifti  de  Tan  de  grice  18SS» 
et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  R^  :  le  Ministre  Secrétaire  étéuu  desjmspœei , 

Signé  Rot. 


N.^  S.  —  ORDONNANCE  DU  Rot  qui  accorde  une  Pension  aa 
sieur  Bovis ,  ancien  Sous-préfet. 

An  chdteau  de  Saint-Oond ,  le  6  Mai  18S9. 

CHiVBLES,  par  la  grâce  de  Dieu^  Roi  De  France  et  de 
Navarre  y  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  dç  notrç  ministre  secrétaire  dVtat  au  départeqieat 
dePiiUérieur; 

Vu9b  lois  des  33  août  1790  et  ^ 5  germinal  an  H  (5  a^ril  1803)^ 
fi^r  les  pensions  de  retraite,  et  le  décreit  du  13  septiïmbre  1906  por- 
Uni  règlement  sur  «ette  matière  ; 

Vu  l'ordonnance  da  35  janvier  dernier  qui  admette  sieur  Bevii, 
«ous-préfet  ifi  Grasse,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite; 

Va  les  titres  nrésente's  par  le  sieur  Bovis,  cour  établir  ses  droits 
à  la  pension,  desquels  il  ré^e  ^'il  ^st  né  le  13  avril  1700»  « 

Digitized  by  VjOOQlC 


B.  n/  290  bis.  (  4»  ) 

Lorgues ,  département  du  Var,  et  qu'il  compte  qai^torze  aDS|  quatre 
mois,  de^ervice^  civils;    • 

Considérant  que  ce  Ibnctionttaire  est  atteint  cTînfirmHés  resuhaiit 
des  fatigues  qu'il  à  éprouvées  dans  l'exercice  et  à  l'occasion  de  se» 
fonctions ,  ce  qui  le  met  dans  le  cas  d'exception  prévu  par  Part,  d 
du  décret  réglementaire  du  13  septembre  1806,  et  lui  confère  fea 
mâmes' droits  que  s'il  comptait  trente  ans  de  services  effectifs; 

Vn  Favis  de  notre  ministre'  des  finances ^  en  date,  du  il  avfttl 
demier; 

Va  Favis  du  comité  dé  Finteneàr  de  notre  Conseil  d'état; 

Noua  ATOifS  OttOQiiNB  et  ORnoKNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  !.•*  H  est  accordé  au  sieur  Esprit-Bernard  Bovis, 
ancien  sous-préfet  de  Grasse^  né  le  12  avril  1760  àLoi|;ueSy 
département  du  Var,  et  à  raison  d'un  traitement  moyen  de 
trois  mille  francs  dont  il  a  joui  pendant,  les  quatre  dernières  . 
années  de  son  activité,  une  pension  annuelle  et  viagère  de 
cinq  cents  francs,  laquelle  sera  inscrite  au  trésor  royal,  et 
^dont  il  jouira  à  partir  du  22  février  dernier,  époque  à  laquelle 
il  a  cessé  de  toucher  un  traitement  d'activité. 

2.  Cette  pension  lui  sera  payée  à  Lorgues,  lieu  de  sa  rési- 
dence. 

3.  Nos  minblres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  cliargés  >  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texc- 
cutioH  de  ia  présente  ordonnai^ce. 

Bonjké  en  notre  c!iàt<^a  de  Saint-CIoud ,  le  C  Mai  de  fan  de  grâce  18i9, 
et  de  ootre  règne  ic  cinquième. 

"  %fi^Ch  ARLES. 

Par  le  Roi  :  iè  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  Vintèrieur, 

.  Signé  DB  Ma aTIGMAC. 
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EmtJTUM»  BttlUtin  defe  lois  »  n.<*  f/i  bis^,  Viil.<  •érie ,  page  it,  n.*  7i , 
colonne  des  grades ,  au  lieu  de  chef  d'escadron  au  /J/  régiment  de  dmgoM, 
iiêfiichef  tfescadran  au  S.*  régiment  de  dragons. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Miniitrê 
et  Sectéiaire  d'éiM  au  départemtmi 
de  la  justice, 

A  Paris,  le  23  Mai  1829*, 
BOURDEAU. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  daBdlctia 
au  ministère  de  fa  justice. 

0«  i^alMHifie  pour  le  Bolletiiit  ^des  loit  y  à  raisoD  4e  9  franc*  psr  an,  à  b  taim  J* 
fbyrimeri*  rojrale^  on  cb«ft  les  Directeurs  des  postet  dei  departanetes. 


A   PAHIS^^  DE   l'imprimerie   ROYALE. 
33  Mai  1839. 
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N.*  11,096. — Ordonnance  dv  Rqi  portant  Rédmetion  du  Cadr$ 
des  Officiers  généraux  de  l'Armée  de  ierre^ 

Au  châtcaà  do  SaiIl^CIoad  »  fe  34  Mai  i839. 

Charles,  par  la  grâce  4de  Dieu,  Rqi  db  FRAUtfi  et  db 

Navarre; 

Vu  IWis  du  coDgeil  supérieur  it  ta  guerre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  |[uerre, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1.*'  Le  nombre  des  maréchaux  <Ie  France  ne  pourra 

s  élever  au-dessus  de  douze. 

2.  Le  nombre  des  officiers  généraux  de  notre  année  de  terre 
fst  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

tOO  iientenaiis  gëncVaut. 
SOO  maréchaax^Oi^amp. 

3.  Jusqu'à  ce  que  ie  nombre  des  officiers  généraux  soit  ré* 
-duit  à  celui  fixé  par  larticle  â ,  il  ne  pourra  être  pourvu  qu'au 
tiers  cks  vacances  du  grade  de  lieutenant  générai  et  à  la  moitié 
des  vacances  du  grade  de  toaréchal-de-camp. 

4.  Les  ordonnances  des  %^  juiflet  et  2  août  1ÂÎ8 ^  celles 
du  26  janvier  1820  et  du  1.*'  décembre  1824,  sont  abrogées 
en  ce  qui  est  contraire  à  la  présente  ordonnance. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  detat  de  la  guerre  est  chai^ 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance^ 

Donoë  en  noU'e  château  de  Saint-CIond,  le  S4."  jour  du  mois  de  Mai  de 
Tan  de  gràée  18^9 ,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

5i^e  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  /e  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
Signtf  y.^  DE  Caox. 

rin/ Série.  s 
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N,"  11,097.  —  ÛKDoyifjNCB  DÇ  Jioi  portant  auforiMfîm 
d'importer,  à  dater  du  /,*'  Juillet  iS29 ,  dans  U  Port  du' Âfarin 
ù  la  Martinique,  les  Denrées  et  Marchandises  étrangères  énu* 
mérces  dans  les  Tableaiup  '  annexés  à  l'Ordonnance  royale  du 
5  Février  1826. 

Au  chàtean  den  Tailerie»,  le  20  AttII  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Vu  notre  ordonnance  da  b'  feVricrlSSC  portant  autorîsntroQ 
d'importer,  par  navires  nationaux  et  e'trangers,  dans  les  iies-de  ia 
Mat  tinique  et  de  la  Guadeloupe ,  certs^ines  denrées  et  marcbandises 
étrangères  ; 

:  Sur  le  rappcirt  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  de  la  noarint 
et  des  colonies, 

Noua  AtoKs  oRX^ovifé  et  ordonnons  ce  qui  suh  : 

Art.  1.**  a  dater  du  1.*'  juillet  prochain,  il  sera  pennis 
aux  navires,  soit  nationaux,  soit  étrangers,  d'importer  dans  le 
port  du  Marin  a  la  Martinique  les  denrées  et  marchandises 
étrangères  énumérées  dans  les  tableaux  annexés  sous  les 
n.***  1  et  2  à  notre  ordonnance  du  6  février  1826".  ^ 

2.  Les  diverses  dispositions  de  ladite  ordonnance  seront 
exécutées  dans  le  port  du  Maria  de  ia  même  manière  qu  elles 
le  sont  dans  ceux  du  Fort-Royal,  de  Saint-Pierre  et  de  la  Tri- 
nité à  la  Martinique,  dans  ceux  de  la  Basse-Terre,  de  fa  Pointe- 
à-Pitre  et  du  Moule  à  la  Guadeloupe,  et  dans  celui  du  Grand* 
Bourg  a  Marie-Galante. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  marine  et  des 
.colonies  est  chaîné  de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance, 

laquelle  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donuié  k  Paris ,  <»A  nrAre  rTiàtèau  dos  Tuileries ,  le  29/  jour  du  rool«  d'AvrH 
4a  l'an  do  grâce  1829    et  de  uotre  règue  le  cinquième. 

Srpté  CHARLES. 
Pw  !t  RcH  :  k  Ministre  Secrélatrt  d'état  de  la  marine  rt  des  ealomes, 

SJgn^  Uyde  dk  N«»tillk. 
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N.^  11,098.  —  OuifONIfAircB  DU  Roi  relative  à  la  Di^ribution 
des  Fonds  afféfstés  otMC  Travaux  des  ponts  etckaussétê,  et  au 
Mode  d^adjudicaiion  de  ces  travaux. 

An  château  de  Saint-dovd»  le  10  Mai  1820. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  dr 
NavahRE?  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  département 
de  i'inte'rieur, 

Nous  AVONS  QADONNB  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Distribution  des  Fonds. 

Art.  1."  Les  fonds  portes  sur  le, budget  du  ministère  de 
fmtérieuf,   section  des, ponts  et  chaussées,  pour  lès  travaux, 

I,**  Des  routes  royales  et  ponts, 

S.**  De  navigation,  bacs,  canaux,  quais, 

3. **  De  ports  maritimes  de  commerce, 
seront  divisés,  dans  chacun  de  ces  trois  chapitres,  en  deux 
<;atégories  spéciales  :  l'une,  concernant  les  ti-a vaux  d'en tretien^ 
et  de  réparations  ordinaires;  Tautre,,  les  travaux  neufs  et  de 
grosses  réparations. 

2.  La  répartition  par  département,  et  la  sous -répartition 
dans  chaque  département,  des  fonds  affectés  aux  travaux  neufs 
et  aux  grosses  réparations,  continu^eront,  comme  par  le  passé, 
d  être  réglées  par  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 

3.  Quant  aux  fonds  affectés  aux , travaux  d'entretien  et  de 
réparations  ordinaires,  la  répartition  par  , département  sera 
seule  arrêtée  par  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  ; 
el  dans  chaque  département,  la  sous-répartition,  suivant  lei 
besoins  particuliers ,  sera  faite  datis  un  conseil  local  présidé 
par  le  préfet,  et  composé  de  Tinspecteur  divisionnaire,  de 
1  mgénieur  en  chef,  et  de  deux  membres  du  conseil  général 
du  département  que  désignera ,  chaque  année,  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 
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Les  ingénieurs  orcCnaires  seront  admis  dans  ce  conseil , 
mais  seulement  avec  voix  consultative. 

La  sous-répartition  ainsi  arrêtée  sera  définitive.  Une  copie 
en  sera  transmise  au  directeur  gàiénd  des  ponts  et  chaussées. 

TITRE  IL 

Approbation  des  Projets,  Exécution  des  Travaux. 

4.  Les  travaux  d'entretien  et  de  réparations  ordinaires  dé- 
pendant de  ladministration  des  ponts  et  chaussées  seront 
exécutés  dans  chaque  département ,  sou3  la  direction  des  in- 
génieurs et  sous  l'autorité  du  préfet,    j 

En  conséquence ,  pour  cette  partie  du  service ,  le  préfet 
approuvera  les  projets,  passera  les  adjudications,  et  l'adminis- 
tration centrale  n'aura  plus  à  exercer  qu'une  haute  surveil* 
lance. 

Ceç  tmvaux  resteront  soumis  néanmoins  à  toutes  les  formes 
établies  ^our  la  comptabilité  de  l'admin^tration  des  ponts  et 
chaussées.  Le  compte  en  sera  présenté  chaque  année  par  le 
préfet  au  conseil  local,  et  une  copie  de  ce  compte^  avec  le 
procès-verbal  de  la  délibération  dont  il  aura  été  fobjet^  sera 
transmise  au  directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 

5.  Le  préfet  pourra  désigner  un  certain  nombre  de  coni- 
tbissaires  voyers  «qui  seront  charges  de  concourir  avec  les  in- 
génieurs et  les  autres  agens  des  ponts  et  chaussées  à  la  sur- 
veillance des  travaux  d'entretien  des  routes. 

6.  Les  fonctions  des  commissaires  voyers  seront  gratuites. 
Des  instructions  particulières  de  la  direction  générale  ré- 
glertmt  les  attributions  de  ces  commissaires  et  leurs  rapports 
avec  les  ingénieurs,  conducteure  et  autres  agens  des  ponts  et 
chaussées. 

7.  Les  projets  de  travaux  neufs  et  de  grosses  réparations 
seront,  comme  par  le  pass^,  soumis  à  f approbation  du  directeur 
générai  des  ponts  et  chaussées;  mais,  lorsque  l'estimation  n'ex- 
cédera pas  cinq  mille  francs,  ils  pourront  être  approuvés  immé- 
diatement par  le  préfet^  sur  Ja  proposition  de  l'ingénieur  en 


Digitized 


by  Google 


B.  n.^291.  (  325  ) 

chef.  Toutefois  fexéçu  Iran  n  en  pourra  avoir  lieu  qu'autant  q^e 
les  fonds  auront  été  crédités. 

8-  A  l'avenir ,  aucune  route  nouvelle  au  cotnpte  de  l'État , 
ayçun  pont  d'un  grand  débouché  >  aucun  ouvrage  neuf  dune 
grande  dimension  sur  le  bord  d'un  torrent  ou  d'une  rivière, 
ou  dans  un  port  markime  de  commerce^  ijte  sera  entrepris, 
sans  qiie  la  proposition  en  ait  été  préalabl^ent  soumise  à 
xles  enquêtes  dont  les  formes  seront  déterminées  dans  chaque 
cas  particulier^  suivant  f importance  des  travaux  et  leur  4n* 
fluence  probable. 

II  sera  statué  par  une  ordonnance  spéciale  sur  la  forme  des 
enquêtes  qui  devront  précédier  toute  entreprise  de  canal  ou  de 
navigation.  '  ' 

TITRE    m. 

Formes  à  stature  dans  P Adjudication  des  Travaux, 

0.  I^es  adjudications  rd[atives  aux  travaux  dépendant  de 
fadministration  des  ponts  et  chaussées  auront  lieu  à  Favenir 
sur  un  seul  concours  et  par  voie  de  soumissions  cachetées. 

Le  délai  du  concours  sera  au  moins  d'un  mois.  Toutefois 
il  pourra  être  réduit  dans  tes  cas  d'urgence  et.  avec  l'autorisa- 
tion du  directeur  général  des  ponts  e^  chaulées. 

10.  Nul  ne  sera  admis  à  concourir^  s'il  n'a  les  qi^Iiiés 
requises  pour  entreprendre  les  travaux  et  en  garantir  le  snccès  : 
à  cet  effet  ^  chaque  concurrent  sera  tenu  de  fournir  un  certi- 
ficat constatant  sa  capacité,  et  de|](résenter  un  acte  régulier  ou 
au  moins  une  promesse  valable  de  cautionnement.  Ce  certi- 
iicat  et  cet  acte  ou  cette  promesse  seront  joints  à  la  soumisr 
sion  ;  mais  celle-ci  sera  placée  sous  un  second  cachet. 

II  ae  sera  pas  exigé  de  certificat  de  capacité  pour .  ia  four- 
niture des  matériaux  destinés  à  l'entretien  des  routes^  ni  pour 
les  travaux  de  terrassement  dont  f  estimation  ne  s'élèvera  p^ 
à  plus  de  quinze  mille  francs. 

1 1.  Lies  paquets  seront  reçus  cacheta  parie  préfet,  le  con- 
seil de  préfecture  assembjié,  ea  présence  de  fingénieur  jôj 
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chef.  Ils  seront  immédiatement  rangés  sur  le  bureau^  et  rece- 
vront un  numéro  dans  l'ordre  de  leur  présentation. 

12.  A  Tinstant  fixé  pour  louverture  des  paquets,  le  pre- 
mier cachet  sera  rompu  publiquement,  et  ii  sera  dressé  un 
état  des  pièces  contenues  sous  ce  premiei*  cachet.  L  état  dressé, 
les  coneurrens  se  rethreront  de  la  salle  de  l'adjudication,' et  le 
préfet,  après  avoir  consulté  les  membres  du  conseil  de  pré^ 
fecture  et  l'ingénieur  eh  chef,  arrêtera  la  liste  des  coneurrens 
agjréés, 

13.  Immédiatement  après,  la  séance  redeviendra  publîqiiè; 
|e  préfet  annoncera  sa  déci^on.  Les  soumissions  seront  alors 
ouvertes  publiquement,  et  le  soumissionnaire  qui  aura  fait 
l'offre  d'exécuter  les  travalix  aux  conditions  les  plus  avanta- 
geuses, sera  déclaré  adjudicataire.  '  ' 

14.  Néanmoins,  si  les  prix  de  fa  soumission  excédaient 
ceux  du  projet  approuvé,  le  préfet  surseoirait  à  Fadjudication; 
il  en  rendrait  compté^u  directeur  général  des  ponts  et  oliaus- 
sées,  qui  lui  transmettrait  des  instructions  conformes  aux  cir- 
constances. '     ; 

15.  Lorsqu'un  certificat  de  capacité  n'aura  pas  été  admis, 
la  soumission  qui  laçcompagncra  ne  sera  pas  ouverte. 

16.  Toute  soumission  qui  ne  sera  pas  exactement  conibnne 
au  modèle  adopté,  sera  réputée  nulle  et  non  avenue. 

17.  Il  sera  dressé  pour  chaque  adjudication  un  procès- 
verbal  de  toutes  les  opérations  ci-dessus  indiquées. 

Une  copie  de  ce  procès-verbal  sera  transmise  iijiméiliate- 
ment,  avec  les  pièces  qui  devront  Faccompagner,  au  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées ,  dont  l'approbation  sera  néces- 
saire pour  rendre  l'adjudication  valable  et  définitive. 

Toutefois,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ^ci-dessus^  les  adjudications 
relatives  aux  travaux  d'entretien  et  de  réparations  ordinaires 
deviendront  valables  et  défmitives  par  la  seule  approhation  du 
préfet. 

18.  Nonobstant  les  dispositions  qui  précèdent  et  lorsque 
U  dépense  des  travaux  n'excédera  pas  cinq  mille  francs,  le 
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préfet  pourra,  dans  îes  cas  urçens,  recevoir  des  soumîssionf 
ïsoîces  et  sans  concours. 

19.  Dans  certaines  circonstances,  et  lorsqu'if  ne  s  agira 
que  de  travaux  d'entretien  ou  de  réparations  ordinaires ,  ou  de 
travaux  neufs  dont  la  dépense  n^excédera  pas  quinze  mille 
francs,  le  préfet  pourra  déléguer  au  sous-préfet  la  faculté  de 
passer  lad  judiçation  au  chef-lieu  de  la  sous-préfecture.  Le  sous- 
préfet  suivra  les  formes  et  les  dispositions  ci-dessus  indiquées: 
il  sera  assisté  du  maire  du  chef-lieu  de  la  sous-préfecture,  de 
deux  membres  du  conseil  d'arroi)dissenient  et  d  un  ingénieur 
ordinaire. 

20.  Lemontintdu  cautionnement  n'excédera  pas  le  tren* 
tième  de  l'estimation  des  travaux,  déduction  faite  de  toutes 
les  sommes  portées  à  valoir  pour  cas  knprévus,  indemnités  de 
terrains,  ouvrages  en  régie. 

Ce  cautionnement  sera  mobilier  ou  immobilier,  à  la  volonté 
des  soumissionnaires.  Les  valeurs  mobifiores  i>e  pourront  étro 
qiie'deâ  effets  publics  ayant  cours  sur  la  place*  -. 

21.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
rintérieur  est  cliargé  de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  ch4teau.de  Saint-CIotid ,  fe  10.®  fonr  dq  mois  de  Mai  d* 
Fan  de  grâce  l829,  et  de  notre  règne  ie  cinquième. 

Silmé  CHARLES, 
Par  ïç  Roj  r  le  Ministre  Seorétaire  d^ekU  au  département  de  riniêneur,. 

Signé  os  MAariGN AC. 

N.**  11,099. —  Ordonnance  dv  Rot  qui  approuve  t adjudication, 
d'un  Pont  suspendu  sur  la  Sàone  à  Belleville, 

Au  chàieaii  de»  Tuileries,  le  a/Avril  1829. 

CHARLES^  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  d» 
Navaree  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  \é  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département, 
de  i'intérieùr,  ; 

Vu  le  cabicfr  des  charjçes  dresse  pour  la  construction  d'un  poni 
suspendu  sur  ia  Saône  à  Belle  ville ,  département  du  Rhône,  moyen- 
jmnt  k  concesAÎon  temporaire  d'un  droit  de  péage  ; 

S  4 

Digitized  by  VjOOQIC 


'(  Ma  ) 

Vu  le  procès-verbal  da  93  juin  1837,  constatant  les  operatfctna 
faites  à  la  preTecture  du  Rhône  pour  parvenir  avec  publicité'  «t 
concurrence  à  l'adjudication  de  Tentreprise; 

Vu  la  loi  du  8  marslëlOf 

Notre  Conseil  d*etat  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ- et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art,  1/'  L  adjudication  de  la  construetion  d'un  pont  sus- 
pendu suria  Saône  àBdlevilIe,  faite  et  passée  le  22  juin  1827, 
par  le  préfet  du  Rliône,  au  sieur  Pierre-André  Malboz, 
moyennant  la  concession  d'un  droit  de  péage  pendant  quatre- 
vingt-neuf  années  ^  est  approuvée. 

En  conséquence  y  toutes  les  clauses  et  conditions  de  cette 
adjudication  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir,  en  se  confor- 
mant i^ix  dbppsitÎQns^  de  la  loi  du  6  mars  1810,  les  terrains 
et  bâtimens  nécessaires  pour  établir  les  abords  du  pont  et  les 
raccorder  avec  les  communications  existantes. 

3-  Le  cahier  des  charges,  le  tarif  et  le  procès-verijal  d*ad« 
judication  resteront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  f  intérieur  est  ch«^é 
de  lexéoution  de ïa  présente  ordonnance. 

Donoë  au  chiteaa  des  Tuileries,  le  S  Avril  de  fan  de  grâce  1839,  et  d« 
notre  règne  le  cinquième. 

Signe  CHARLES. 
Plur  le  Sloi  :  le  Ministre  Secrétaire  d*éUU  au  département  de  l'intérieur. 

Signe  DE  Martignac. 

TjRtF  du  Péage  à  étailir  sur  le  Pont  de  Bellepille. 

.Pour  une  personne  k  pied ^ 0^  05* 

Un  cheval  on  mulet  et  son  cayalier,  y  compris  la  yaiise 0.   15. 

un  àne  on  ànesse  chargé « ,  0.  05. 

idem^      idem^    .  non  charge.' •".....   0.  09.   1/1. 

Cheval  ou  mulet  charge ,  0.  01,  ift, 

idem ,      idem  «  non  charge t ^..  0.  05. 

Par  chev^ ,  molet^  bœuf  jon  àne  employé  au  labonr  ou  allant 
au  pâturage , , 0.  ©5. 

Bœuf  «u  vache  appartenant  k  des  marchands  et  destine  k  la 
vente 0.  05. 

Vean  ou  porc '....; 0.  Ot.  ift. 

Mouton ,  brebis ,  bouc ,  chèvre ,  cochon  de  iait ,  et  par  chaque 
paire  d*oies etde  dindons •«...• i  '^  M.  1/t: 
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Nota.  Lor8<]ue  fes  montons,  brebis,  chèrres,  boucs»  ^c.\ 
seront  aa-dessus  de  cinquante,  le  prix  sera  diminue'  d'un  quart. 

Poar  une  Toiture  suspendue  à  deux  roues  avec  un  cbcval  ou 
mufct,  ou  une  litière  h  deux  chevaux ,  et  le  conducteur Of  5(K 

Une  voiture  suspendne  à  quatre  roues ,  avec  un  cheval  ou 
tnttfet ,  et  ie  conducteur « J .  00. 

Une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  k  deux  chevaux  ou 
in\jiets;  y  compris  le  conducteur • "....*..,   1.  20. 

Pour  une  charrette  chargée,  attele'c  d'un  seul  cheval  ou  niuiet, 
j  compris  le  conducteur ' .-    0.  'SJO, 

Une  charrette  chargée,  à  deux  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le 

conducteur * . . . .  '. ; f),   70. 

idem,  idem,  à  trois  chevaux  ou  mulets,  et  ie 

conducteur. . .  ^. i.  00. 

idem,  vide ,  à  un  cheval,  et  le  conducteur ,    0.  30. 

Idem  chargée,  employée  an  transport  des  engrais  ou  à  U 
rentre'c  des  récoltes,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur.  0.  30. 

Une  charrette  vide,  le  cheval  ou  deux  boeufs  et  le  conducteur.  0.  %0. 

Idem  chargée  ou  non,  attelée  seulement  d'un  âne  oi^  d*une 
ânesse  ,  et  le  conducteur ^  . . .  ;   0.  90. 

Ponr  un  chariot  de  roulage  cliargé,  à  un  cheval,  et  le  con- 
ducteur  ; ; 0.  60. 

Idem,  idem,  k  deux  chcv:aux,  et  le  conducteur 1.  00. 

Pour  un  chariot  de  roulage  chargé ,  à  trois  chevaux,  et  le  con- 
ducteur. . . ." ',  ', ^ . . .    1 .  50. 

Idem,  idem,  à  vide  ,  h  un  cheval ,  et  le  Conducteur. . .   0.  40. 

Les  civières  ou  petites  charrettes  à  bras  paieront, quand  elles    . 
Bf^nt  chargées .....>..... 0.  05. 

Exemptians, 

Sont  exempts  du  péage  le  préfet ,  le  sous-préfct  en  tournée ,  les  ingé- 
nieurs et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  la  gendarmerie,  les  mili- 
taires voyageant  à  pied  ou  k  cheval,  en  corps  ou  séparément,  k  charge, 
dans  ce  dernier  cas ,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service; 
les  malles  faisant  le  service  des  postes  de  TÉut,  et  les  courriers  du  Gouver- 
nement. 

Paris,  le  5  mai  1827,  Le  Conseiller  d'état.  Directeur  généml  des  ponU 
et  chaussées  et  des  mines,  signé  Becquey. 

Approuvé.  Paris,  le  5  mai  1827. 

JLt  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'mtérieut, 

Signé  COK BIERE. 

Vu  pour  être  aaneïtf  à  fOrdonnance  do  Roi  en  date  da  3  Avril  1829,  enregistrée  Bonf 
le  n.»  lôW. 

Le  Ministre  Secrétaire  itétat  de  rintérieur^  signe  osMARTfOMAC. 


N.*  11,100.  —  Lettres  PATENTES  portant  érectiond'unMajorai, 

Par  U  Roi,  le 
:e  do  conse^ler 

dby  Google 


Pa«  iSTTSBS  PAT£ifTE5  stgnécf  CHARLES,  et  plus  bas.  Par  U  Roi,  le 
garde  ^tM  sceaux,  signé  Q,^  Portalis,  scellées  en  présence  do  conse^ler 
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^tftnt  contmifSAire  da  thil  aa  sccaà  de  France,  et  de  laGo.'nmfssion  do  tcean^ 
!c3l  jnilÉct  18^8, 

SaM^jciste'a  cfrigcf  en  majorât,  en  faveur  de  M.  François  mart[ïil»  Barthé- 
lémy, TÎce^prësidcHt  honoraire  de  la  Chambre  des  Pairs,  ministre  d*ëtat,  8tc., 
]  .**  une  inscription  de  mille  francs  de  rente  portée  au  nom  de  M.  le  marquis 
Barthéhmy  sur  le  grand-livre  àt9  cinq  pour  cent  sous  le  n.^  65,095 ,  s^rie  2 , 
immobilisée  sous  le  n.*'  119;  2.°  et  quatre-vingts  pièces  Je  terres  Jaboarablet 
etpre's  faisant  partie  de  la  fem^e  dite  la  Grande  Censé,  sise  àRibcmont  et 
Villers-le-Sec,  arrondissement  de,  Saint-Quentin ,  département  de  TAisne» 
appartenant  à  M.  le  marquis  aux  termes  d'un  contrat  passe  devant  Vis  Le- 
moine,  notaire  h  Paris,  les  10  et  11  juiHct  1813,  transcrit  au  bureau  de» 
hypothèques  de  Saint-Quentin  te  97  du  mdme  mots,  et  dans  lequel  ladite 
ferme  est  désignée  en  deux  états  Du  murchés  ;  iesdites  pièces  de  terres 
portées  au  premier  desdits  états  sous  les  articles  4,5,6,  7,  8,9,  10, 11, 
12,  13,  14,15,  16,17,  19,90,29,93,94,  90,97,98,30,39,33,34, 
35,  36,  37,  38,  et  au  deuxième  de  ces  états  sous  les  articles  1,  9 ,  5,6,7, 
8,  tl,  12,  13,  15,  16, 17,  18,  91,  99,  93,  95,  97,  98,  99,  30,  31,  S2,  33, 
34,  35,  36,  39,  40,  49,  43,  44  et  45i  et  les  prés  désignés  auxdits  deux 
états  ;  ces  bipns-fonda  produisant  neuf  nulle  quatre-vingts  froiics  quatre  cen» 
timcs  de  revenu  :  auquel  majorât  de  dix  raïUe  quatre-vingts  francs  quatre 
centimes  a  p'té  affecté  le  titre  ^c  Marquis  dont  sa  seigneurie  est  en  possession; 
pour  ce  majorât  et  ledit  titre  passer,  après  M.  Barihélcmy ,  à  défaut  de  des- 
cendance masculine  issue  de  lui,  au  sieur  Barihèlemi- Antoine- François- 
Xavier  Sauvaire-Barthélemy ,  son  petit-neveu ,  et  à  la  descendance  mslo 
légitime  de  ce  dernier. 

Pour  Eitrait  confonae  aux  Registre  et  Pii-oet  : 
Le  Seeréttûrû  genertd  du  Sceau  de  France ,  ligne  C  u  v  l  M.  l  s  k. 

■  ■    '       ■  .f 

N.°  11,101.  —  Oiit>ONXANCE  DU  Roi  qui  acconje  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalite'  au  sieur  Fcippel  (  Jean  )^  né  le  13  mars  1773  à  Bonnavia, 
commune  d'HolIcrich ,  grand-duché  <îe  Luxembourg,  et  demeurant  '% 
Villerupt,  arrondissement  de  Driey,  département  de  la  Moselle.  (^Paris, 

7  Décembre  IS25,  ) 

N.**  11,1 02.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalite"  nu  sieur  iîCrciwer  {Mathias),  né  le  3  avril  177G  à  Haut- 
Charage,  grcnd-duché  de  Luxembourg,  et  demeurant  à  Villempt,  dépar- 
tement de  lu  Moselle.  (  Paris,  7  Décembre  1825,  ) 

N.<»  11,103.  —  OUDONNANCE  DU  Roi  qui  accorde  cfes  Lettres  de  déclaration 
de  naturalite  au  sieur  Schmit{  Jean  ),  né  le  26  février  1772  à  Dalheim, 
grand-duché  de  Lu^^embourg,  et  demeurant  à  Vitierupt,  arrondissement 
de  Briey,  département  de  la  Mosetle.  (  Paris,  21  Décembre  1825,  ) 

N.*'  1 1,104.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalite  au  sieur  ^l'rjcA  {Jacques  ),  né  le  13  avril  1704  à  Mandem, 
province  de  la  Sarre,  royaume  de  Prusse,  demeurant  à  Klang,  arrondis- 
sement de  Thionville,  département  de  la  Moselle.  {  Saint'Chud ,  7  Juim 
4896.  ) 
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K.**  1 1,105.»  —  OnDonrîAifCE  do  Hoi  tinî  ftr,fiioi*de  des  Lettres  de  declarwion 
de  Daturalitë  au  sieur  Mahin  {Jcan-Niculçu-Joseph  ),  ne  Je  31  mars,  1781 
àBoDQeme,  mairie  de  Tilïet,  royaume  des  Pava-Bus,  gendarme  à  cheval 
k  la  résidence  de  Grisolles,  département  de  Tarn-ct-Garonne.  {Saint- 
Cloud,  6  Septembre  1826.  ) 

N.<>  1 1,106.  — '-  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  natnralitd  au  sieur  Michel  (  Antoine)^  T\é  le  31  mars  1787  à  Athus, 
gmnd-doche'de  Luxembourg,  et  demeurant  à  Vilîerupt,  an'ondissement 
de  Briey ,  département  de  la  Mpscile.  (  Paris ,  25  Ottobre  4826,  ) 

N.<^  11,107»  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  dcclaratinn 
de  nataralit<$  au  sieur  Dosser  (  Joseph  )  dit  Doseler,  né  le  39  juin  177G  à 
Sanem,  grand-ducbë  de  Luxembourg,  demeuraât  à  Vilîerupt,  arrondis- 
•ement  de  Briey,  département  de  ia  Moselle.  (  Paris  ,  9  Féçrier  1827.  ) 

— ji , ^ 

N.®  11,108.  —  Oiçdonnancs  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  dt'cTaration 
de  naturaiite'  au  sieuT Décembre  {  Jean-Totissaint-Joseph) ,  né  le  31  avriC 
1799  à  Felenne,  royaume  des  t^tiys-Bas,  demeurant  à  Vireux-Wallcrand, 
anrondisseftient  de  Rocroy,  de|}artement  des  Ardennes.  {Paris,  25  Mai 
4826,) 

N.**  1 1 ,109.  —  OnooNNANCE  du  Roi  qui  flcrorde  des  Lettres*  de  déclaration 
de  natnralité  au  sieur  i&c;i>^a;  (  Jacques  François)  y  né  le  3  juin  1786  il 
Saint-Girod  en  Savoie,  marchand  de  bois,  demeurant  à  la  Guiiiotièrc, 
département  du  Rhône.,  (  Paris ,  5  Avril  1829.  ) 


N.**  11,110.  —  Ordonnance  dc  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  uaturalité  au  sienr  Bomio  {  Antoine-Marie) y  n^  le  18  juillet  1793  à 
Ravecin  en  Suisse,  vitrier-peintre  en  bdtimens,  demeurant  à  Prccy-sor- 
Oise,  arrondissement  de  Seniis,  département  de  *'0ise.  {Paris,  i9  Avril 

4829.) 

i   « 

N.®  11,111.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vacceptation  des  Legs 
fiiits,  1.»  par  le  sieur  Léopold- Alexandre  Fouillette-Desvoyes ,  d'une 
somme  de  600  francs  aux  cnfans  pauvres  de  Thospice  de  Moutpicrrcux  de 
la  ville  éc Fontainebleau {^merei'M.SLTue) y  et  de  pareille  somme  de  600  fr. 
aux  jpauvres  malades  de  ThApital  de  ia  Charité  (Je  la  mOme  ville  ;  et  2."  par 
la  dame  Louise-Pélicité  de  Fresnoif ,  veuve  dil  sieûr  Perthuis ,  d'une 
somme  de  600  francs  à  l'hospice  de  Montpierreux^  (  Paris,  4  Février 
4829.  )  ; 

N.*>  1 1,1  lî.  —  Ordonnancé  du  Roi  qui  autorise  Tacceptàtion  du  Lcgt  (ait 
à  l'hôpital  général  de  iavillede  i/ay^tAr  (  Calvados  )  par  le  eienr  A  lesandre 
Braxard,  de  ses  biens  immeubles  de  la  Bazoqne,  dout  le  revenu  est  évalué 
à  49  francs  33  centimes,  et  d'une  rente  foncière  de  150  livres  [  148  francs 
16  centimes  J,  sous  la  réserve  de  Tusufruit  en  faveur  des  dcmoiseUes  de  la 
Motte.  {  Paris,  4  Février  48 W.  ) 
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|Ç«  1 1,1 13.  "i—  0RD02^v^vçE  DU  Roi  qni  aolorise  à  accepter,  ponr  moilr^ 
fçuiemejit,  le  Legfl  e' value'  de  6  à  ^000  francs  qui  a  e'te'  fait  par  le  aiaar 
Éiienne  ^Marcaud  à  i'bdpitai  de  la  Charité  de  la  Tille  de  Bemme  (  Céie- 
dOr ).  ( Paris,  4  Février  1829.  ) 

N.<'11,114.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  la  commissioii  admlni»' 
trative  de  Thospice  de  Brantôme  (  Dordogne  )  à  accepter  une  aomoia  de 
GOO  francs  qui  lai  est  offerte  parla  demoiselle  Philippe  Jourde ,k  la  charge 
de  lui  servir  une  rente  annuelle  et  viagère  de. 60  francs.  (  Paris,  4  Ft^rier 
1829.)  , 

N.^  11,1 15.  —  Ordonnance  dît  Roi  qui  autorise  Facceptation  de  deux 
rentes  ailotfcHes  et  perpétuelles  montant  ensemble  à  61  fnincs ,  et  leguëea 
par  le  sieur  Jacques  Mazef  aux  pauvres  de  la  commune  de  Saini-lMtremt 
dâ  CasUÎnau  (  Dordogne  ).  (  Paris,  4  Fétfrier  1829.  ) 

N.°  11,116.  —  Ordonnance  DuRoi  qui  autorise  FhospicedeCre#/(Dr6aK) 
;  à  accepter  la  Donation  k  lui  faite  par  le  sieur  Barihélemi  Keyiùtr  et  te 
dames  Elisabeth  Reynier  et  Marie  Brun ,  veuTe  de  Jacques  Régnier, 
i.o  d*une  somme  de  300  fnmcs  sur  le  sieur  PaUka,  et  â.^de  la  propriété 
de  trois  quarts  d'une  maison  située  à  Grest  et  éraloée  à  400  Crânes;  le 
tout  à  la  charge  de  Tadmission  de  la  dame  Marie  Brun,  yeuTe  de  Jacques 
Reynier,  dans  ledit  hospice.  (  Paris ,  4  Février  4829,  ) 


N."  11,117.-^  Ordonnv^nce  du  Roi  qui  autorise  les  hureaux  de  bienCaiMnce 
de  Bcaumont'le-Ro^er  et  de  Barc  (  Eure  )  à  açcejïter  le  Legs  de  7000  fr- 
fait  à  chacun  d'eux,  par  le  sieur  Pierre-François  Leçanie  de  Fmimoni, 
(  Paris,  4  Février  4829.  ) 

N.®  11,118.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation  d'une  rente 
annuelle  et  porprtuelle  de  200  francs  léguée  par  le  sieur  Auguste.  Cousin 
de  Maupoisin  aux  pauvres  de  la  commune  àeNailloux  (  Haute-Garonne  )» 
{^Paris,  4  Février  4829.)  .  ' 


N.<>  11,119.  -^  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation  de  b  moitié 
seulement  du  Legs  universel,  évalué  à  ^227  francs  63  centimes,  fai)  par  le 
sieur  Jean-Marie  Cet  d\i  Meirau  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saînt-E^enne 
de  la  ville  de  Toulouse  (  Haute-Garonne  ).  (  P^rt^,  4  Février  48M9*  } 

N.o  1 1,120.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
«le  Fitry^le-Prançats  (  Marne  )  à  accepter  la  Donation  à  lui  faite  par  le 
sieur  Marie-Jcan-Baptiste- Alexandre  de  Ballidart,  consistant,  savoir: 
1.®  dans  une  rente  annuelle  et  perpétutelle  de  158  francs  40  centimes, 
t.o  dans  un  capital  de  9000  francs  portant  intérêt  à  5  pour  cent,  3.*  daa» 
les  arrérages  courus  et  à  courir  des  deux  rentes  ci-dessus ,  et  4.*  d'une 
somme  de  766  francs  80  centimes.  (  Paris,  4  Février  4829,  ) 
.. 

N.«  11,121.  '—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  FaccepAition  des  Dosa* 
tiens  faites  par  Ic^  sieur  Paul  de  Robieu  et  la  dame  Caroline  Jh^lissiM 
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d^Argtntré,  ionëpoute,  Miroir  :  !.<'  d*mie  rente  aDnueile  et  pcrp<ftaeH#' 
de  8i  francs  anx  paaTrçs  dé  la  commune  de  Biemé  (  Mayenne  )«  ci 
S.<»  d*ane  rente  annuelle  et  perpëtnelle  de  97  francs  anx  pauvres  de  la 
•commane  de  Gennes  (même  département  ).  (  Paris,  4  Fét^rier  i829,  ) 

m  fi  11,129.  —  Obdoitnancb  du  Boi  (]ui  autorise  l'acceptation  d'une  somme- 
de  1900  francs  léguée  par  le  sïeur  Jean^acques-Françots  Roche  de  la 
Roekerie  aux  pauvres  de  la  commune  de  Boulogne  [  Pas-de-Calais  ). 
{^Pans,  4  Février  4829.)     - 

N.»  11,193.  —  Ordonnancr  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  d'une  somme 
de  1900  francs  iëgu^e  par  'ie'  sieur  Jean-Jacques-Frtmçois  Roche  de  la 
Bockerie  à  Tbospice  de  Bttulogne  (  Pas-de-Calais  ).  (  Paris,  4  Février 
4êil9.)     .      .  '        . 

N.**  11,194.  — r  OUDONNAIYCE  DU  Roi  ^ui  autorisetc  bureau  de  bienfaisance 
de  Coumon  (  Puj-de-D6me  )  a  accepter  les  Donations  à  ^i  faites ,  1  .<>  par 
la  dame  Caiherine-Eiftève  Chottard,  Tenve  du  sieur  Louis  Megemont, 
et  mx  paiiceiles  de  terre  contenant  91  ares  et  estimées  3000  francs  ; 
S.o  par  la  dame  Jaequeitê^rme  Detailkandiery  veuve  du  sieur  Dubuisson 
d'Ombrit,  d'une  rente  annuelle  et  perpëtueile  de  400  francs  ;  et  3.o  par  la 
demoiselle  Peghaux  de  Mardogne,  d'une  rente  annudie  et  perpétuelle  de 
600  francs.  (  Paris,  4  Février  4829.  ) 

N.»  11,195.  —  OuDOWitANCÉ  DÛ  Roi  qui  autorise  Facceptation  d*nne  somme 
de  355  fhincs  60  centimes  léguée  jnur  le  sieur  Paul-Frarrçois  Lacoste  aux 
hospices  de  Clermont  (Ptoy-dé-Ddme  ).  (  Paris ,  4  Février  4829,  ) 

N.^  11,1 96.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  d'une  somme 
de  1900  fVancs  léguée  par  le  sieur  MiohelJoli  aux  pauvres  de  (a  commune 
de  Saini-Jean-la*Bussière  (  Rh^ne  ).  (  Paris ,  4  Février  4829.  ) 

N.o  11 ,197.  —  Ordonnance  du  Rqi  qui  autorise  les  pauvres  de  la  commune 
de  Longepierre  .(  Saone-et-Loire  )  à  accepter  les  Legs  à  eus  faits  par  le 
sieur  Jeaa  Robelàt,  savoir  :  1  .•  dune  somme  de  40  francs  pendant  dix  ans , 
et  9.0  d'une  autre  somme  de  9000  francs,  faisant  les  cinq  bnilièmes  des 
somnies  qui  luiront  dues  pour  avances  par  lui  laites  à  àa  famille.  (  Paris  j^ 

4  Fevner4829.) 

■■  f"        ■'■ 

N.»  11,198. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  fadministration  des 
hospices  de  Paris  (  Seine  )  à  recevoir  Foffre  faite  par  la  demoiselle  Mûrie^ 
Madeleine  Malezieux  d'une  somme  de  1000  francs,  à  la  charge  de  lui  en 
payer  Finlérét  à  10  pour  cent  par  an.  (  Pttris  ,  4  Février  4829,  ) 

lf.*ll»199.  —  Ordonnance  DuHoi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  flsle  (  Vancfnsc)  h  accepter  la  somme  de  800  francs  à  lui  légnée  par  le 
m£UT  Jean- Antoine  Richard.  (Parts,  4  Février  4829.  ) 
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N.»  1 1 ,150.  -^  0BD6KNANCE  DU  Roi  qui  Milori9<^  Ic  bureau  de  I)îriifaiaMiM> 
à'Aingnon  (  Vaoviusc  )  k  accepter  Itt  somme  J<!  1200  franco  à  îui  Icgisce 
par  ia  dame  Marie-Thérèse  Barthélémy ,  tcutc  du  sieur  dt  Rtuasse, 
{Paris,  4Fé9neri829.) 

N.<>  11,131.  —  Ordonnancv  dd  Boi  qui  autorise  le  bureau  de  bjenfaistiire 
de  BerthoUme  (  Aveyroil  )  à  accepter  le  Legs  fait  aux  pauvres  ^Ayrinkac 
pajr  ia  demoiseiic  Marie-Aniie  Baldet ,  tfi  d'une  somme  de  500  francs , 
et  S."  de  pareille  somme  de  500  francs  pour  aider  les  jenoes  fiUes  qiH«9 
destineront  à  Tétat  ecdésiastiq'ue.  {Paris,  4  Féprier  1829.  ) 

N.'' 11,139.  —  Ordonnakce  DU  Roi  qui  autorise  ie  bureau  de  bîenfvflance 
de  Soissons  (  Aisne  )  à  accepter  le  Legs  à,  lui  fait  par  ia  demoiselle  Mar- 
guerite-FratiçoiscrEuphrasie  Coquilîteite  dune  maison ,  bàtimens  et  pièces 
de  terre  contenant  ensemble  1  hectare  96  ares  30  centiares,  et  ëTaiurs 
en  rcrenn  à  ^5  francs ,  à  la  charge  de  payer  au  séminaire  de  Soissons  uue 
somme  de  600  francs.  (  Paris,  H  Féprier1829.  ) 

N.^  11,133.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  Tar^eptation  d*nne  iomice 
de  800  franca  icfj^uee  par  ia  dame  Marguerite  Çrouzei ,  épouse  du  sieur 
JeaU'AtHoitie  Chaiaurfard,  aux  pauyres  de  la  corajoone  iArdoix  (  Ar- 
dcchc  y  (  Paris,  ii  Février  1829.  ) 

K.o  11,134.  —  Ordonnance -DU  Roi  qui  autorise  Iliospice  d'Er/gnfières 
(  Boucljes-dU'Uhônc  )  à  accepter  le  Legs  a  lui  fait  par  la  dame  Marie- 
Anr,e  Rebrotit  veuve  du  sieur  Jaisse,  de  deux  pièces  de  terre  contenant 
1  hectare  40  arcii,  et  dont  le  revenu  aonuel  s'élève  à  34  francs  7â  cen- 
times. (  Paris,  Ii  Février  1829.  ) 

N.o  11,135.  —  ORDOrrxANCE  du  Roi  qui  autorise  racceptafion  de  deux 
sommes  de  COO  francs  cliacune,  en  toqt  1900  francs,  léguées  par  le  siccr 
Pierre  Bastid  et  la  dame  Gabriclîe  Ilaimond,  son  épouse,  aux  psurr»^ 
de  ia  coumftinc  de  Tournemire  (  CanJal  ).  (  Paris,  •//  Fiifrieri823.  ) 

N.*' 11,136.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Tacceptation  d'une  somm« 
de  f 000  franci»  Ir^ucc  par  ic  sieur  Jean  Filliat  aux  ^urres  de  la  com- 
mune de  PcyrUs  (  Drôme  ).  (  Paris ,  11  Février  1829.  ) 


N.®  11,137.  —  Ordonnance  du  Roi  f^ui  autorise  l'acceptation  d'une  ! 
de  ô(*0  francs  Icf^ucc  par  ic  sieur  Pierre- Gnillamne  Giuratmies  de  Sëiné- 
Mézard  fiViX  pHuvi-cs  de  ia  coii.muue  de  Lavardent  (Ge»),  {Parts, 
ii  lévrier  ià'JiJ.  ) 

N.**  11,138.  —  Ordonnance  DU  Roi  quiaulorise  racceptafion  d'une  somme 
de  2000  francs  constituée  en  renie  ei  U'j;ui*e  par  ia  demoîscilc  Madeleine 
Poîverel  aux  p^uyies  de  ia  commune  de  Chanae  (  Lozère  }.  (  Paris, 

11  Féyricj'  18!29,  ) 
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K.*  11  fi 39.  —  Ordounancb  du  Het  qui  antorise  Thospice  Sainf-Jotcpfc 
de  iâ  viiic  de  Laval  (  Mayenne )  U  accepter  une  somme  de  l3,0<)</rraiicf 
à  iui  léguée  par  ic  sieur  Càiude-Jean-René  de  la  Broise  de  Ruisùux  pour 
la  fondation  à  perpe'tuitè  de  deux  tits ,  qui  seront  occupes  par  deux  pauvret 
de  la  commaue  de  Berlkenn.  (  Paris,  41  Février  482^9,  )  , 
■■  '        I  ■  .1  1 

K."*  1 1,140.  —  Ordonkakce  du  Roi  qui  autorise  Facçeptation  du  Legs  fait 
aux  pauvres  de  ia  commune  de  Valsonne.  (  Rhône  )  par  la  damef  fyarie- 
Anne  Dubàst,  veuve  du  sieur  Guitlard,  1.°  d'une  somme  de  lôOO  francs, 
et  S.«d*nn  bâtiment  et  d'uncpièce  de  terre  jattenaute,  et  contenant  1  hec- 
tare 9  ares  60  centiares ,  évalués  à  3500  francs.  (  Paris,  ii  Février  4 8. W,  ) 

N.o  11,141.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bicnftisanre 
de  la  ville  dùMâcon  (Saône  et-Loire  )  à  accepter  une  somme  de  600  francs 
à  loi  léguée  parie  mcut  Jean-Jacques  Pourtier  V Arnaud.  (  Paris,  4i  Fé" 
prier  48H9.)  " 

N.<*  11,142.  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  d'une  pièce  de 
terre  contenant  1  hectare  33  arcs,  cTaluéc  à  1400  francs,  et  léguée  pat: 
le  sieur  Louis  Halon  aux  pauvres  de  la  commune  de  ChassiUé  {  Sarthe). 
(  Paris ,  44  Février  4829.  ) 

N.«>11,143.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  800  francs  léguée  par  la  dame  Josèpke-Albertinc  Lallart,  veuve  du 
sieur  BmoU-Louis-Joseph  Lallart  de  Berlette,  aux  pauvres  de  la  ville  de 

-    />cn5  ( Seine  ).  {Paris,  44 Février 4829.) 

N.®  11,144.  —  Ordonnance  du  Roi  qu i  autorise  t*ac(*pptntion  d*ûne  somme 
de  600  francs  léguée  par  la  demoiselle  AnneLovise-Renéede  Rostaing 
aux  pauvres  de  la  ville  de  Paris  (  Seine  ).  (  PaHs ,  41  Février  4829.  ) 

N.o  1 1,145.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  lacceptation  d'une  somme 
de  1000  francs  et  cent  pains  de  quatre  livres  légués  par  le  sieur  Delalande 
aux  pauvres  de  la  succursale  de  Saiut-Deuis  an  Marais  à  Paris  (Seine). 
(  Paris  ,  41  Février  4829.  ) 


N.*  11,146.  —  Ordonnance  DU  Roiqui  autorise  racceptationd*une  somme 
de  1200  franc»  léguée  par  le,  sieur  Augustin-Joseph  Hoyez  à  Thôpii^l 
général  de  la  ville  ^Amiens  (  Somme  ).  (  Paris ,  41  Février  4829.  ) 
'  , 

N.«  11,147.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racccptition  de  divers 
inuneubles  évalués  à  96b  francs  et  légués  par  le  sieur  Gérard  Goumcau 
aux  pauvres  de  la  commune  de  Pourlans  (  Saoue-et-Loire  ).  (  Paris , 
44  Féifrier4829.) 

N.**  11,148.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceputlon  de  douze 
rfiirges  on  96  doubles  décalitres  de  We-fromeut  légués  par  le  sieur  Jean 
Eusières  aux  pauvre»  de  la  commune  de  Gourdon  (  Var).  (  Paris,  4J  Fé^ 
vrier  4829.  )  ' 


Digitized 


by  Google 


(  336  ) 
}i,^it,i49.  —  Ordonhascb  du  Roi  qui  avloriie  faccepution  de  fè^  64' 
calitret  de  bie'-fromenC  l^gnc's  par  ie  sienr  Jean  Gras  aui  paarres  de  la 
comiiikime  du  Gars  (  Var  ).  (  Paris ,  ii  Péçrier  /^^.  ) 

N.oii,lSO.  —  Oftonv^wcE  bn  Roi  qm  antorisela  commane  de  Saint- 
Prii^tU  du  Fou  (  Lozère  }  à  accepter  ie  Legs  à  elle  fait  par  le  sieur  Jeam^ 
BofHiste  Pascal  d'une  somme  de  1000  francs.  (  Paris,  ti  Février  1629.  ) 

N.<^  11,151.  —  Ordonnance  dc  Roi  qui  autorise  la  comniune  d*£ctcney 
(  Meuse  )  à  accepter  ie  Legs  à  eile  fait  par  le  sieur  François  Chapiron 
d'une  maison  avec  dépendances  estimée  î2i77  francs  48,centiuies,  et  d'une 
somme  do  4000  francs.  {Paris, H  Février  1829.  ) 


N.o  11,153.  —  Ordonnance  du  Eoi  qui  autorise  k  comnsiie  de  Smmt" 
Etienne  de  Lugtlàrès  (  Ardèclie  )  à  accepter  une  rente  de  50  francs  à  cUe 
iégut'e  par  ie  sieùr  Dominique  Reèoul,  (  Paris ,  H  Février  4829.  ) 

f(  0  11,155.  —  Ordonnance  duRôi  qui  autorise  la  commune  de  Satofas 
(  Isère  )  k  accepter  une  somme  de  1400  francs  ï.  elie  Ic^gue'e  parla  dame 
Geneviève  Sarrazin ,  veuve  du  sieur  Roque.  (  Paris,  //  Février  4829.  ) 

N.^  11,154.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  la  cqmmuue  de  Ciicwrt 
(  Scine-Infcrieure  )  k  accepter  une^  maison  avec  dépendances  estimée 
5000  trancs  et  à  elle  offerte  en  donation  par  ia  dame  vfuve  Tkoumyrt^ 
{  Paris ,  H  Février  4829.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d^état  au  département 
de  la  justice , 
A  Paris,  le  27  Mai  18î9v*, 
BOURDEAU. 


*  Cette  date  est  celle  de  ia  réception  du  BoIIelit 
«u  ministère  de  ia  justice.' 

^  -  *■ 

On  t'abonne  pour  fe  BuQetin  dei  louf  à  ration  de  9  francs  par  an,  à  h  téaK^» 
Flnprimerie  rojaie  j  oa  chez  Ici  Directeurs  des  postct  des  dëpartcmcna. 

▲    PARIS  ^    DE   LlftPRIMERIE    «OYALE. 
27  Mai  1829. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N.°  292.  ) 


N/  1 1,1  HHn'-^TABLB'AU  des  Prix  des  Grains  pour  seroirde  répilateuf 
de  r Exportation  et  de  tJmportation ,  conjormément  aux  Lois  des 
i6  Juillet  4819  et  4  Juillet  iS^i,  arrêté  le  Si  Mai  1829. 
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S«igle, 


!/•  CLASSE. 


Mal*.     I  Aroine. 


rd<  TexporUtioD  à!t%  ^p^xi%  et  farinei 96^ 

Limi^  \                           Ida  froment.  •  • .  aa-dessous  de. .  • .  94. 

(dcriinportation|du  seigle  et  du  maîa..  idtm 16. 

(de  f ayoine idem  ......  9. 


l^°^"-- |Tou!oiue 

Unique  ./Gard ,  .  /J'^^  '  '  *  ;  }31'  66' 


IVar. 
l€or<e. , 
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n^  86^ 


10^  45^ 
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2.*   CLASSE.  I 

Ide  I  exporUtûin  des  grains  et  farines •  94^ 

*    *    .  da  froment. . .  .^  aa-dessoos  de. . . .  Si. 

de rimportâtioD  !  da  seigle  et  du  maïs. .  idan 14. 

'de  I*avoine  * idem» ......     8. 

Gironde. ....«] 
Landes. ....../ 


S.* 


sC"S{:±':''Ibo^t^^^^^^^       8ie 

H..- Pyrénées.  .Toulouse... 
Ancge l 

Uaute-Garouhe  j 
Jura \ 

"^^«^* Cray 

>SaiDt-LaureDt  .(91.  94. 


jAin. 


ilsère 

I  Basses- Alpes. .  ■ 
[|{aotcs-A{pef.«  j 

Vni:  Série. 
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Froment.  |    Scigli 


M«T». 


Aroine. 


3/    CLASSE. 

!de  fezportation  des  grainf  et  farmef 99^ 

^  da  n'ornent. . .  •  aa-dessouB  de^  ^. .  90* 

de  rimportatioD .  dn  seigle  et  do  maFs. .  idem 13. 

(  de  Tavoiiie iilem, ......  8. 


!.'• 


!.• 


(Uaut-Rhhi. .. 
j  Bas-Rhin 

INord 
Pas-()e  «Calais. 
Somiiie 
Seine- Infér. . 
Eure. 
Calvados .... 

ÎLoire-Infér.  . 
Vend<?e.  ... 
Charente-Inf. 


Mnlbansen 
Strasbourg 

Bergnes 

Arras  ...... 

Roje.  ....•• 

Soissons.. .  « . 

Paris 

Roacn 

Sanmnr. . . . . 

Nantes 

Marans 


:::! 


3lf  09c 

13'  71C 

t 

31.  01. 

10.  70. 

t 

S5.  05. 

10.  10. 

t 

8^  94« 


9.  66. 


8.  59. 


4.*    CLASSE. 


(de  Texportation  des  grains  et  iarines W 

Limite)                          (da  froment. .  •  «  an-dessous  de. . . .  18. 

(  de  rimportation  \  du  seigle  et  dn  mais. .  idem 10. 

(de  rayoine. * ,  idem 7. 
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IMoseHe.' 
Mense 
Ardennes .... 
Aisne '. . . 

^Manche 

jllIe-et-Viïaine.. 
/C^tes-du-Nord. 
j Finistère.  .... 
(Morbihan  .... 


Mets 

Verdnn 

Charle ville. . . . 

Soissons 

Saint-Ld. . .  . . 

Paimpol 

Qaimper 

Hennebon. .  • . 
Nantes. ....,, 


)W  4MK 


>96.  84. 


19^40» 


10.  34. 


7f  90^ 


6.  85.' 


ArrAt^  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  an  département  de  Tintériear. 
AParis,Ie31Mail899. 

Signé  hm,  Martiohao. 
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If.*  11,166.  —  ORDONifANCB  DU  Roi  portant  que  les  Ci^éanctert 
particuliers  des  Entrepreneurs  et  Adjudicataires  de  trat^aux  pu- 
blics  dans  les  Colonies  ne  peu^^ent  faire  aucune  saisie-arrêt  ni 
opposition ,  entre  les  mains  des  Trésoriers ,  sur  les  Fonds  destines 
à  solder  lesdits  travaux. 

Au  chàieaa  de  SamtCIoad,  le  13  Mai  18S9. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Franc£  kt 
DE  Navarre  ; 

Vu  le  décret  du  i6  pIuriAse  an  II  [  14  février  1794  ]; 
Sur  lé  rapport  de  notre  ministre  «ecre'tairc  d'état  au  departtmeift 
de  la  marine  et  de»  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNB  et  ORDONNONS  ce  qUl  SOit  : 

m  Art.  1/'  Les  créanciers  particuliers  des  entrepreneurs  et 
adjudicataires  de  travaux  publics  dans  nos  colonies  ne  peuvent 
faire  aucune  saisie-arrét  ni  opposition,  entre  les  mains  de» 
trésoriers,  sur  les  fonds  destinés  à  solder  lesdits  travaux^ 

2.  Ne  sont  comprises  dans  les  dispositions  de  lartide  pré«- 
cédent,  ni  les  créances  provenant  du  salaire  des  ouvriers 
employés  par  lesdits  entrepreneurs  ou  adjudicataires,  ni  les 
sommes  dues  pour  fournitures  de  matériaux  et  autres  objets 
^rvant  à  la  construction  des  ouvrages. 

3.  Après  la  réception  des  ouvrages,  et  après  lacquittement 
des  sommes  mentionnées  en  l'article  précédent  ,,Jes  créanciers 
particuliers  pourront  faire  valoir  leurs  droits  sur  les  fonds  qui 
resteraient  dus  aux  entrepreneurs. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  lexécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donne  en  notre  châteaa  de  Saint-CIoud ,  le  13.*  jour  da  moif  de  Mai  d* 
fan  de  grâce  ISiO',  et  de  no^e  règne  ie  cinqcaème'. 

5z^(^  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

^ignt  Htdb  de  Nxtjtillb. 


,T2 
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Ni*  i  i  f  1 2>?.  —  OnDOxxjycs  du  Roi  qui  autorise  desExpIoiiatlomf 
dans  des  Bois  royaux  et  communaux. 

A3  château  de  Saint-CIoud ,  !e  17  Mai  1839. 

CH  A'ULES,  par  la  grâce  de  Uieu,  Roi  de  France  et 

DE  Navarre; 

Vu  l(  g  titres  I.",  III  ot  VI  du  Code  forestier; 

Vu  rordofinance  d'exécution  du  l.*'  août  1837; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrtftaire  ilVtat  des  finances, 

Nors  AVONS  ORDONNÉ  ct  onDONNONS  06  qui  suit  : 
Art.    l.*'  L administration  forestière  est  autorisée  à  Gûre 
délivrance  aux  communes  ci-apros  désignées,  savoir  : 

1  .o  Pouilly-siir-Vingeanne  (  Côte-d'Or  ),  de  la  coupe ,  en  deux  années  sucs 
ces^ives,  de  trente-six  hectares  dix-huit  ares  formant  la  reserve  de  ses  bois; 

i.*^  Mecs  (  Landes) ,  de  soizante-et-<dix  arbres  situés  sur  deux  terrains  en 
Datqi>e  de  marais ,  lesquels  seront  ontoite  assainis  et  ^lis  en  cultare  ; 

3.°  Auxonne  (  Côic-d'Or),  de  la  coupe  ,  en  trois  aiîlie'es  successives ,  ao 
•cen^  cinquante  hectares  de  sa  réserre  ; 

4.*^  Moniay  (  Côte-fTOr } ,  de  la  coupe ,  en  deux  anne'es  «accessires ,  dé 
dix-huit  hectares  onze  ares  formant  la  reserve  de  ses  bois  ; 

5."  Castelbon  (  Basscs-Pyrtnc'cs  )  ,  de  quarante  arbres  de'pc'rissant  snr  ses 
chemins  vicinaux  et  dans  ses  bois,  à  ia  charge  d'e'tablir  one  péptuiire  de  la 
contenance  do  vingt-cinq  ares  ; 

6."  Plan  de  la  Tour  (  Var) ,  de  la  conpc,  sur  trente  hectares  de  sps  bois, 
île  tons  kt  pins  qui  auront  trente  centimètres  et  au-dessus  de  circonfërence; 

7,o  CbeviUard  (Ain),  de  trois  cent  quarante-n«uf  sapins  dépérissant 
dans  &ÇS  bois,  à  ia  charge  d'en  verser  le  produit  dans  fa  caisse  des  de'pôts  et 
consignations  jusqnaa  jugement  à  intervenir  touclRmtla  propriété  desdits 
liois; 

8.0  La  Perrière  (  C6te-d'0p) ,  de  la  coupe ,  par  forme  de  recépage  ,  de  seiia 
bectafet  de  sa  re'serve  ; 

0.0  Samerej  (  Cote-d*Or  ) ,  de  fa  coupe ,  par  forme  de  recépa^ ,  denviren 
^ouze  Iiectares  de  sa  réserve. 

^  2.  II  s^a  procédé  à  I  aménagement  Aci  bois  de  k  commune 
de  Bajna  (  Vosges  ),  qui  seront  divisés  en  trente-cinq  coupes 
égales  après  en  avoir  distrait  le  quart  juste  pour  former  U 
réserve. 

3.  H  sera  procédé  à  ia  vente  de  sept  cent  quatre-vingt-dix- 
Imit  arjjr.es  à  prendre  dans  les  vides  de  îa  forêt  royale  de  Pont- 
Menard  (  Maine-et-Loire  ). 

4.  Les  neuf  coupes  n."**  23  à  31  du  triage  de  la  Mare- 
Podin,  fortt  royale  de  Bons-Moulins  (  Orne  },  seront  réservées 
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poar  faire  partie  du  quart  en  reserve;  tous  les  bois  blancs 
qu  elles  renferment  seront  vendus  dans  une  période  de  neuf 
ans,  à  commencer  par  l'ordinaire  de  1830. 

Aus&ilôt  cette  exploitation  terminée,  les  arbres  dépérissant 
sur  les  mêmes  coupes  seront  rais  en  vente. 

H  sera  procédé  en  outre,  pour  les  ordinaires  1 830  et  1 83  I, 
a  l'extraction  des  bois  blancs  qui  se  trouvent  au  Canton  de 
Jarrier,  même  forêt,  d'une  contenance  de  seize  hectares  quatre- 
vingt-cinq  ares. 

H  sera  également  procédé,  h  compter  de  iordinaire  1832 
}usques  et  y  compris  Iordinaire  1838,  à  une  semblable  ex- 
ti-action  par  coupe  de  quatorze  hectares  soixante-et-dix  ares 
sur  cent  hectares  vingt-sept  arcs  qui  composent  les  cantons  du 
Parc,  de  la  Fretté  et  de  la  Futaie,  dépendant  de  la  foret  royale 
de  la  Trappe. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  dVtatdes  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  cbâteau  de  Saint-CIoud,  le  17  Mai  de  Fan  de  grâce  18i9, 
et  de  notre  règne  le  cinquième. 

5r^^  CHARLES. 
Par  ïc  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Si^'  Roy. 

N."  1 1,158.  —  OftDONNANi^B  bu  Roi  portant  qne  le  sieur  de  Vaux  (  Alexis-  ' 
L>auis-Auguste) ^  né  à  Paris  le  â  novembre  1773,  chevalier  de  Fordre 
royai  de  la  Légion  dTionneur^  sous-cbef  au  ministère  de  ïa  guerre,  est 
autorise  à  continuer  d^ajoutcrk  son  nom  celui  de  d'/Iuguepille,  sous  Icqiicl 
il  est  connu  ei  désigné  depuis  un  grand  nombre  d'années ,  et  de  s^appoler 
de  Vaux  d'Huguevilkii  à  Ja  charge  par  Timpéirant,  à  l'expiration  du 
délai  fixé  par  les  articles  6  et  B  de  la  loi  du  l.'^''  avril  18Q3,  de  se  pour- 
voir, s*il  y  a  lieu  ,  devant  le  tribunal  de  première  ii^tance  compétent 
pour  faire  faire  les  changemens  convenables  sur  les  registres  de  Tétat 
civil  du  lieu  de  sa  naissance.  (  Saint-Cloud ,  24  Mai  iSZO,  ) 
■I    1 1 

N.**  11,159.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  sieur  Joco^  (  Jacques- 
Crospar-Melcbior-Ballhasar  ) ,  .né  le  5  janvier  ^789  à  licrstai,  royaupie 
des  Pays-Bas,  demeurant  à  llly,  arroudisscment  de  Sedan,  département 
des  Ardennes,  est  admis  k  établir  son  domicile  en  France,  pour  y  jouir 
de  Tcxcrcicc  des  droits  civils  tant  qu'il  continuera  d'y  résider.  {Sainte 
Cloud,  20  Mai  1S29.  ) 
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N*  1 1,160.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  Iç  êieurDentt^r(LéWi), 
né  ie  17  juin  17G7  k  Jaulnay,  départe  ni  ont  ^e  ia  Vienne,  est  réiatfgre 
dans  la  qualité'  et  les  droits  de  Français,  qu'H  a  perdus,  aux  termes  de 
Tarticle  17  du  Code  ciyif,  pour  avoir,  sans  autorisation,  pris  du  serrice 
dans  la  garde  bourgeoise  du  royaume  de  Prnsse  ;  à  fa  charge  par  l*ûnp«« 
traut  de  se  pve'sentcr  à  la  mairie  de  sa  commune  et  d*y-  faire  ia  déclaration 
prescrite  par  l'article  18  du  même  Code,  laquelle  sera  inscrite  sur  Iç 
registre  pour  y  rester  comme  éiiuute  et  y  avoir  recourt  au  besoin.  (St^- 
Cioud,  M  Mai  4829.  ) 

N.<*  11,161.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que, 

l.o  Le  sieur  Campora  (  Jean-Bapttste  ) ,  né  le  6  février  1780  k  Çtati, 
marchand  épicier,  demeurant  à  Calais, 

8.*'  Le  sieur  GeymuIJer(Luc),  né  le  13  novembre  1791  à  Edie  en  Soifsf, 
licencie  eu  droit,  demeurant  à  Paris, 

3.^  Le  sieur  GiuUani  (  François-Antoine  ),  né  le  19  novembre  1784  à 
Castelnovo  en  Italie,  et  demeurant  à  Calais, 

4."  Le  sîenr  Rich  (  Charles-Henri),  né  à  Londres  au  mois  d'avril  1784, 
demeurant  à  Boulogne,  dc'partement  du  Pas-de-Calais, 

5.°  Le  sieur  Elie  Sciama,  né  ie  30  juin  1795  à  Alep  en  Syrie ,  négociant, 
demeurant  à  Marseille,  département  des  Bouches-du-Rhdne , 

6.0  Le  sieur  Vigezzi  (  Charles- Dominique  ),  né  le  8  septembre  1793  à 
Quigliate  en  Lombardie,  marchand  d'estampes,  demeurant  à  Lyon,  dépir- 
tement  duRhôue, 

Sont  admis  à  établir  leur -domicile  en  France,  pour  y  fouir  de  Tezercicc 
àes  droits  civils  tant  qn'iU  continueront  d'y  résider.  (  Saini-Cloud,  24  Mai 
4829.) 

N.<>  11,162.  —  Or  DON  N  ANGE  DU  Roi  qui  autorise  la  commune  de  P/bn^veiiiuf 
(  Côtes-du-Nord  )  a  accepter  la  Donation  a  elle  faite  par  le  sieur  Ambroise 
Nais  d'une  maison  avec  dépendanccé  estimée  400  francs ,  à  U  charge  die 
lui  servir  une  rente  annuelle  et  viagère  de  il  francs.  (  Paris,  H  Février 
4829.  ) 

N.**  11,163.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Samt- 
Louis  (  Haut-Rhin  )  à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  parle  sieur  Chrétien 
Eicher  dmi  terraio  de  60  mètres  de  longueur  sur  45  mètres  de  largemr, 
pour  y  établir  ie  cimetière.  (  Paris,  il  F'éçrier  iê29.  ) 

'■ 

N.»  11,161.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  ville  do  Compiègne 

(  Oise  )  û  accepter  la  Donation  à  clic  faite  par  le  sieur  Antoine-Chartes 

Ducheniin  d'un  terrain  de  237   mètres  89  centimètres  carrés  ,  estimé 

3067  francs,  à  la  ch%r<^e  de  lut  servir  une  renie  annuelle  et  viagère  de 

•  1 50  francs.  (  Paris,  4i  Février  4829.  ) 


N.®  1U65.J —  Ordonnance  l)u  Roi  qui  autorise  U  commune  de  FonimMS 
(  Lozère  t  à  accepter  la  DoiMtion  à  elle  faite  par  le  siea    Pierre  Becat 
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iTnne  rente  aDonelIe  et  perpétuelle  de  67  francf  50  centimes.  (Patis, 
H  Février  48!i9.) 

N.<»  11,166.  —  OauiOîiTfANCK  du  Roi  qni  autorise  Tarccptation,  au  profit 
des  proCestans  de  la  commune  des  Ag(mx  et  autres  du  département  de 
rOise,  de  la  cessioi^  faite  par  le  sieur  Paira  de  tous  ses  droits  sur  un 
tempie  bâti  en  partie  de  b^a  deniers  et  sur  son  emplacement.  (  Paris , 
48  Féçritr  4809,  ) 

K.«  11,167.  —  Okdoknance  du  Rot  qui  autorise  la  commune  de  Morts- 
.  willer  (  Bas-Rhin  )  à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  (e  sieur  Philippe- 

Mauriee  Kolb  d'une  portion  de  terrai  ri  contenant  60  arcs  et  estimée 

300  francs,  (  Paris,  25  Février  48^9.  ) 


N.**  11,168.  —  Ordonkance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Barcus 
(  Basaes-Pjrénëes  )  à  accepter  une  somme  de  1500  francs  à  elle  ie'goe'e 
par  la  demoiselle  Marie- Arme  Bidondo,  (  Paris,  25  Février  4829.  ) 

N.o  11,169.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  â*AupiUicrs 
(  Loiret  )  à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  le  sieur  Jean-François- 
Philibert  Coullerez  tlu  treizième  qui  lui  appartient  dans  une  maison  avec 
dépendances,  destinée  à  servir  de  presbytère.  (  Paris ,  25  Féi>rier4829.  ) 

N.*  11,170.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Chamani 
(  Oise  )  à  accepter  l'offre  faite  par  les  sieur  et  clame  Gathon  de  lui  cédet 
un  terrain  contenant  8  ares  31  centiares  et  estimé  1G8  francs.  (  Paris, 
2S  Février  4829.) 

N.^  11,171.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  «commune  de  Mane 
(  Basses- Alpes  )  à  accepter  une  somme  de  1^,000  francs  à  elle  léguée  par 
le  sieor  Jean-Joseph-François  Mollft,  (  Paris,  25  Février  4829.  ) 

N*^  1 1,179.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ia  commnne  de  Concourt 
(  Hantê-Mame  )  à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  la  dame  Barbe 
Demongeot,  veuve  du  sieur  Renard,  d'une  somme  de  3000  francs. 
{Pttris,  25  Février  4829.  ) 


N.«  11,173.  -^  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Millières 
(  Manche)  à  accepter  une  rente  de  37  francs  50  centimes  à  ellejéguée  par 
la  demoiselle  Marie-Marguerile-Françoise-Catherine  Lamy.  (  Paris , 
2S  Février  4829.) 

N.^  11,174.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Parey- 
Saint-Oaen  (Vosges  )  à  accepter  une  somme  .de  2086  francs  9  centimes 
è  elle  léguée  par  la  demoiselle  Marguerite  Bêgé ,  sous  la  réserve  de 
rBâufmil.  (  Paris,  25  Février  4829.  ) 

N.»  11,175.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  comnfnne  de  Lagny 
(  Oise  }  à  accepter  la  Donation  d'un  terrain  contenant  3  ares  94  centiares 
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h  elle  faite  par  le  stéar  Jacques-Han'û  CAapefaAi  du  Bro^stên,  /  Pmiê, 
95  Filmer  482^.  ) 


N.*»  11,170.  —  ORro?f?îA?fCE  DH  Tifîi  c|ni  autorise  fa  ccmmnTi'»  <î«  iSam/- 
Germmn  des  Vaux  (  Manche  )  à  accepter  nr.e  somme  dé  404)0  frnncs  a 
elle  If'gwe'c  par  le  aicur  Charfts-Gniilaume'Tùnoiàée  Lceouvei/.  (  Paris, 
25  Février  1829.  )  

N.»  U,177.  —  ORDDNifAHCE  OC  Roi  portant  qne  fc  conseil  royal  de  rins- 
tmction  publique , au  nom  de  la«o«te't^  de»  ccoies^chrëtiennrs  du  faubourg 
Saint-Antoine,  et  le  maire  de  Saint^Lambert ,  département  de  Seîoe^r- 
Oise ,  sont  autorise'»  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  la  Donation 
faite  à  cette  socidtë,  suivant  acte  public  du  8  janvier  1829,  par  les  aieurs 
Sihy,  Gravier,  Bourgouin,  GaritI and  tx  Rendu ,  d*immenbles  et  rentes 
draines  k  un  revenu  annuel  de  1570 francs,  pour  la  fondation  kpcrpe'taifé 
de  dcnx  e'colcs  primaires,  Tune  de  ^rarçons  et  l'autre  de  filles,  dans  ladite 
commune  de  SainhLambtrt,  {Paris,  l»'^  Murs  1829,  ) 

m.**  11,178.  —  ORiWNieARCE  DU  Ror  portant  concession  aux  Writierf 
Sadoiimy  des  mines  de  houil/e  des  Darthes,  des  Airs  et  du  Feu ,  commune 
de  Verffongheon  (  Haute- Loire  ) ,  sôus  le  nom  de  concession  des  Barthes* 
(  Paris ,  //  FévHer  1829.  )  t 

N.®  1 1,179.  -*  ORDONNAjfCE  DU  Roi  portant  concession  des  m/mes  de  fer 
de  Panossas  (  Isère  )  à  la  veuve  et  wix  héritiers  Poulet,  (  Paris,  41  Fi* 
crier  4829.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 
Garde  de^^  sceaux  de  France,  Ministre 
ci  Secrétaire  d'état  au  département 
^  de  la  justice  , 

A  Paris,  le  1/'  Juin  1829*, 

BOURDEAU. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BsQati* 
au  minisière  de  la  justice.     ^  -^ 

On  f^abonno  pour  le  Bulletin  Het  foi« ,  à  raiion  ile  D  franeti  ptr  an  ,  ii  b 
rimpriroerie  rojaie,  ou  ebet  Ui  Directenra  lies  posttf  de»  d^artcmeni. 


A    PARIS,    DE   LIMPRIMEnXE   ROYALE. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N.'293.) 


N.®  11,180.  —  Loi  relative  à  la  Dotation  de  V ancien  Sénat. 
Aa  dbftteaajdesToHencs,  te  38  Mai  18S9. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  jeît  db 
Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  1/^  Les  pensions  montant  à  deux  illillions  cent  quatre- 
vingt-six  mille  cinq  cents  francs ,  que  le  Roi  a  accordées  à  des 
pairs,  ou  dont  jouissent  d'anciens  sénateurs,  en  vertu  de  lor- 
donnance  du  4  juin  1 8  H ,  ainsi  que  celles  dont  jouissent  des 
veuves  de  pairs  et  de  sénateurs,  montant  à  quatre  cent  cin- 
quante-six mille  cinq  cents  francs,  seront  inscrites  ^u  livre  des 
pensions,  avec  jouissance  du  212  décembre  )829. 

Seront  Clément  inscrites  au  livre  des  pensions  ceKes  qui 
pourront  être  accordées  en  cas  de  viduité,  conformément  à 
l'ordonnancé  du  4  juin  1814,  aux  femmes  de  sénateurs  ac- 
tuellement existans. 

Les  disppsilions  stipulées  par  larticle  27  de  la  loi  du 
25  mars  1817  ne  sont  pas  applicables  à  ces  pensions. 

2.  Les  pensions  dont  jouissent  les  pairs  de  France  désignés 
en  Farticle  précédent,  pourront  être,  transmises,  jusqu'à  con- 
currence de  dix  mille  fraises  chacune,  par  ordre  de  primogé- 
niture,  en  lignedirecte,  masculine  et  légitime,  à  leur  premier 
successeur  seulement,  sans  toutefois  que  ceux  dont  les  deux 
prédécesseurs  auront  joui  d'une  pension ,  puissent  jr  prétendre, 

3.  Le  successeur  à  fa  pairie  qui  voudra  réclamer  la  trans- 
mission de  la  pension ,  en  fera,  dans  les  six  mois  de  l  ouverture 

VlII/Scric.  y 
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du  âteit  à  la  pairie^  la  demande  par  écrite  adressée  au  prési- 
dent de  la  Chambre  des  Pairs,  en  affirmant  que  sa  fortune  per- 
sonnelle ne  s  élève  pas  à  trente  mille  francs  de  revenu  neL 

Sur  cette  demande,  Ip  successeur  à  la  pairie  sera  envoyé  en 
possession  delà  pension. 

4.  L'ordonnance  royale  qui  interviendra  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

5.  Un  fpnds  permanent,  qui  ne  pourra  excéder  cent  vingt 
roBIe  francs  par  an,  est  affecté  aux  pensions  que  le  Roi  a 
accorcJTées  ou  accordera  à  de&  ecclésiastiques  nommés' pairs. 

.   Les  ordonnances  constitutives  de  ces  pensions  seront  in- 
sérées au  Bulletin  des  lois. 

6.  A  layenir,  les  ecclésiastiques  qui  seront  nommés  pairs 
ne  pourront  obtenir  une  pension  sur  le  fonds  permanent  de 
cept  vingt  mille  ffancs  alloué  par  farticlè  précédent,  qu*en 
déclarant  qu'ils  n  oiH  P^  i^n  revenu  net  de  trente  mille  francs , 
tant  de  leur  fortune  personnefle  que  de  leurs  traitemens  comme 
membres  du  clergé. 

L'ordonnance  constitutive  de  la  pension  fera  mention  de 
cette  déclaration. 

7.  Les  immeubles  provenant  de  la  dotation  du  sénat  et  des 
sénatoreries  seront  remis,  à  dater  du  1.*'  janvier  1830,  à 
l'administration  des  domaines.  Cette  administration  recevra  à 
Ja  même  époque  le  compte  de  l'actif  et  du  passif  de  la  caisse 
de  la  dotation ,  et  fera  verser  au  tr^r  royal  la  somme  qui  sera 
restée  sans  emploi. 

8.  La  rente  d'un  million  trois  cent  trente  mille  huit  cent 
dix-huit  francs,  inscrite  au  grand-livre  de  la  dette  publique 
au  nom  du  sénat,  sera  annullée  à  compter  du  22  septembre 
182». 

9.  Les  deux  millions  restant  des  quatre  millions  attribués  à 
la  dotation  du  sénat  par  l'article  77  de  Tacte  du  14  nivôse 
an  XI  [4  janvier  1803  ]  cesseront  d'être  portés  au  budget  de 
l'État. 

10.  Les  dépenses  de  la  Chambre  des  Pairs  seront  fixées 
chaque  année  par  la  loi  de  fuiances. 
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La  pr^nte  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  ceiïe  des  Députés  ^  et  sanctionnée 
par  nous  cejounThui,  sera  exécutée  comme  loî  de  fÉtat; 
voulons^  en  conséquence^  qu'elle  soit  gardée  çt  observée  dans 
tout  notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  tes  pré- 
sentes ils  gardât  et  main^nnent ,  fissent  garder ,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  lios  sujets, 
ils  les  fessent  publier  et'Cnregistrer  par  tout  où  besoin  sei^  :  car 
tel  est  notre  plaisir;^  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable 
à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  28/  jour  du 
mois  de  Mai  de  fan  de  grâce  1829,  et  de  notre  rè^e  le  cin- 
quième. ^ 

\  Signé  CHAIRS. 

'    Vv  et  Bcellë  da  grand  tceta  :  PferleRoi: 

ï^e  Gmrde  âes  sceaux  de  France,  Mi-    Zté  Ministre  Secrétaire  ttéimt  am  dé'- 
nistre  Secrétaire  d'état  -au  dfymr-       partemesU  desJiHaaees , 
temau  de  la  justice ,  j^i^é  Ro  Y. 

N.**  11,1^1.  —  Qrdonnancb  J}U  Roi  portant  jtte  ia  Route  do 
J^igny  à  Saint-Florentin  par  Brienon  est  maintenue  parmi  U$ 
Routeà  royale$,  comme  auxiliaire  de  celle  de  premiite  classe ^ 
n.'  5,  de  Paris  à  Cienève  et  en  Italie, 

Au  cbâteau  de  Sâmt-CIoud,  le  13  Blai  18!i9. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarhe,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Va  le  vote  émispar  le  conseil  général  du  département  de  l'Yonne 
dans  sa  session  de  1 8 SB,  tendant  à  conserver  an  rang  des  routes 
royales  la  partie  dé  celle  de  première  classe,  a.**  6 ,  de  Paris  à  Ge- 
nève et  en  Italie,  comprise  entre  Jotgny  et  Saint* Floreatio  par 
Brienon; 

Vu  notre  ordonnance  du  6  mars  18S8,  relative  à  Touverture  de 
la  route  de  Sens  à  Saint-Florentin; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  oanoMNB  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
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Âwt.  1/'  Ja  route  de  Joigny  a  Sàim  -  Florentin  par 
Brienon  est  maintenue  parmi  les  routes  royales ,  cotoffle 
a^iiHaire  de  celle  de  première  classe,  n;"^  6 ,  de  Paris  à  Genève 
#t  çp  Italie. 

2.  JHoire  ministre  secrétaire  d*état  de  Fintérieur  est  charge 
de  lexécmiop  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  mn  ch£tean  de  SaÎDC-Clond,  le  13  Mai  de  l'an  de  grâce  1829,  etdt 
ftolrt  règne  ie  ciD<)aièiiie«    ' 

%A^  CHARLES. 
Pj/r  le  Roi  1  iâ  Miwistre  Seçrétmin  ttéuu  au  département  de  Vèaérkm, 

Sigvé  DEMA.BTl6;fAC. 

N.*  1 1,I8S.—  OnDONNAftCB  DU  Roi  portant  Réunion  deplusmrt 
Communes  du  département  de  l'Aveyron. 

Au  chiteau  de  S&mt-CIoad ,  lé  30  Mai  iS39. 

CHARLES,  par  !a  grdce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  db 
NAVAÙft,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  i^apport  de  notre  ministre  secrétaire  d^at  de  Tinteneiir; 

Vu  l'avis  du  comité  i0,  TUiterieur  et  du  commerce  de  notre 
Conseil  d'état, 

Nous  A?0N3  ORDONKB  et  ORDONNONS  Ce  quî  SUÎt  : 

Art.  1  .•'  Les  communes  de  Tauriac ,  de  Saint^Martial  et  de 
Cabrespînes,  canton  de  ffaucelle,  arrondissement  d^Rod^ 
(  Aveyron),  sont  distraites  de  la  mairie  de  Crespin,  canton 
de  la  Salvetat,  à  laquelfe  un  arrêté  du  préfet,  du  5  messidor 
an  y  m,  les  avait  adjointes  pour  f administration ,  et  réunies 
en  une  seuk.et  morne  conunuue,  dont  {e  chef-Ueu  est  fixé  i 
Tauriac» 

Feront  partie  de  ïadite  commune  le  vilfege  de  Bertrazet 
et  les  terrains  cotés  P  sur  le  plan  ci-annexé. 

2.  Les  communes  de  Meijac  et  de  Rouet ,  canton  de 
Naucefte,  son^  distraites  de  la  mairie  de  Ledergues,  cantoa 
de  Requista,  à  iaquéUe  elles  avaient  ^é  adjointes  pour  hir 
ministratibn  par  un  arrêté  du  préfet  du  6  messidor  an  VW, 
et  sont  réunies  avec  celtes  de  la  Bastide,  Sainte Just  et 
Gistelpers,  eu  une  seule  et  m^oie  commune,  dont  le  chef- 
lieu  est  fixe  à  SawtrJust ,  et  dont  feront  parUe,  savoir  :  1^ 
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Iiameau  de  Mas^Rîca^  et  fes  terndus  oottfe  £^  d^pehdaMidh 

Cassagnes;  lenclave  G ,. dépendante  de  Ceittr^i  canton  de 
Naucelle;!^  enclaves  coiées  K,  L,  M,  dépepdantei^^e  Jj^en- 
Ûn,  cantoi^xde  Requistju  Ces  enclave  sont  réuiv^au  terri- 
toire dfss.sectio^  de  la, ^iquviejie  commune  dans. ^uel  elles 
sont  situées. 

.  3.  lies  f^oniflmnes  de  Taurines  et  de  Tayac  ,  dmton  de 
Nauccliey  «)nt <}istraites ,  la  première,  de  ïa  mairie  de  la  Selve , 
otnton  .de!  RequisUi^  et  la  seconde ,  dé  ia  mairie  de  Piboîil« 
canton  de  C^ssagnes-Begonhès,  auxquelles  elles  avaient  été 
adjointes  par  rarrété  du  3  inassidor  un  VUI^  et  réunies  iprec 
çdiesde  Centr^ès^ canton  de  Naueelle^en uae seule comoiuney 
dont  ie  chef-iieu  ^est  fixé  ^  Centres. 

Feront  partie  4e  ladite  commune  les  village  ile  GaJlgaraSy 
Fonbonne,  Soulages  et  Lacon^  cotés  C,  ainsi  que  les  yilkg^ 
de  h  Toiime  et  de  Laval,  ^ï^qués  P,  dépeodans^  les  uns  et 
ies  outres  de  C^^ssagnes-Begoahès* 

4.  Les.  comnranes  de  LafaMe,  de  Cambotilazec  et  de 
Noyers/  canton  de  jNaUcelle,  sont  cSstrakes,  ia  première,  do 
ta-  mairie  de  Piboul  i  canton  de  Càssàgnes^Begohliès ,  et  les 
deux  autres^  de  la  mairie  de  Mauhac^  et  sont  réunies  eo  une 
seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  C^mboulazet. 
-  5.  Les  communes  de  Quins  et  Verdun,  et  de  Jalenques» 
canton  de  Naucelle,  arrondissement  de  Rodés  (Aveyron)^ 
sont  réunie *en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  &cé  à  Qptns. 

6.  Les  communes  de  Frons  et  Mauri  et  de  Camjnc-Ie^ 
Bosc,  mêmes  canton  et  arrondissement,  sont  réunies  en  ima 
seule  commune  j  dont  Je  chef-lieu  est  fixé  à  Cafnfac*  .   , 

.  7.  Les  communes  de  MuFoIs,  Lacroix,  Bars  etValcm,  can^ 
ton  de  Mur-d&Barrès,  arrandîssementd'Ëspa)ion'(  AVeyron), 
s^atTétiiûeA  en. une  seule  et même  commune >'tiont-'ie  •chef* 
lieu  est  fixé  à  Lacroix,  et  dont  fera  partie  la  pétîte  portion  de 
terrain  cotée  R  sur  ie  plan  ci-annexé  et  di^pcndaiife  de  Ja 
commuxie  de  Taussàc. 

8.  Les  communes  de  P«yvat,  Lez   et   Taussac,  mêmes 
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tittiton  et  tmmdfssement^  sont  réunies  enùnesei&connnune^ 
<  dont  le  chef-fieu  est  fix^  à  Tausste. 

9.  Les  Communes  de  Mroaimes^  Sfgtakc^  h.  Bastide  et 
lfur-de>Barrès,  mêmes  canten  et  arrondissement ,  sent  rëuniies 
en  une  seule  cemmune^  dont  le  ebeMiéu  est  fixé  à  MuFde^ 
Bvrès* 

3eront  réunies  à  h  même  commune,  saroir  r  les  enclaves^ 
de  Ctiisac  ,  cotées  A  et  Q  sur  ie  pbn  ci-annexé  ;^le 
cotée  F,  dépendante  de  Peymt  ^  et  cdle  cotée  K^  dépendante 
de  Nigressère. 

10..  Les  communes  de  Lad^^nac,  Nigfessère ,  Tberondeb 
et  La^ssac^  mêmes  canton  et  arrondissement,  sont  réunies  en 
«ne  seule  y  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Therondeb,  et  dont 
fera  partie  la  )portfon  de  terrain  cotée  J,  dépendante  dAt 
l>ilihàc. 

11.  Le^eemmmies'de  Cussac^  d^Aibinhac,  de  BroramaC 
et  de  RuyèrCj,  sont  également  réunies  en  une  seùte,  dont  fe 
ehef-lieu  est  &e  â  Brommat,  et  dont  fera  partie  Cénciate 
cotée  Ë^  dépendante  de  fa  comnnme  de  Lacroix* 

1*3.  Les  communes  réunies  en  vertu  des  dispositions  qui 
précèdent  continueront,  s'if  y  a  fieu,  à  jouir  séparément, 
comme  section  de  commune,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
pourraient  leur  appartenir^  sans  néanmoins^  pouvoir  se  dis* 
penser  de  C0DtrS>uer  en  commun  aux  chaires  municipaies. 

13«  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  neu  sans  pré^ 
judice  des  droits  d*usage  ou  autres  qui  seraient  réciprofi^ 
ment  acquis. 

14.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  nos 
mimstres  seorélaires  d'état  de  f  intérieur  et  des  finances,  sont 
ciiaiigés  dé  FexécuticHi  de  la  présente  ordonnance. 

Dtané  ei  Mire  cbâceaa  de  SmM^andylt  SO  Mal  do Vuk  àt  gfict  lift» 
•t  d«  ià#trt  règpa  \^  cioqniàine. 

iS^^  CHARLES. 
Pkr  U  Rai  :  i;»  MmiJrtre  Séeréêmrt  Jttlmà  m  d^^mùmtmt  de  fàuéntm 

Signé  9S  Haxtiosac 
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N.^  It,l83.  —  Ordonnancb  dv  Roi  qm  autorise  ta  ^UU  d& 
Atulhausen  {Haut-Rhin)  à  établir  un  Abattoir  pub  lie. 

Au  ebàtMQ  de  Sûnt-dùnd^  le  SO  Mai  IBSSk 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Rot  de  France  et 
m  Navarre,  à^tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  les  délibérations  du  CQOseil  muBÎcîpal  de  Mulbauseo ,  de'pair- 
tement  du  Haut-Rhin,  des  8  septembre  18S7  et  S5  juju  I81SI8, 
relatives  à  l'e'tablissenient  d'un  abattoir  public  en  cette  Tilie,, 

L^avis  du  préfet,  du  S6  novembre  1698 , 

Le  décret  du  là  octobre  1810  ^  etrordonnaDceduRorda  14ja»« 
TÎer  1815;        .      , 

Notre  Conseil  d^état  entendu. 

Nous  AVONS  ORDONf^fi  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  :, 

Art,  1.**^  La  vifle  de  Midfaausen,  département  du  Haut-- 
Bhîn,  est  autorisée  à  établir  uu  abattoir  public  et  commua 
sur  le  terrain  dit  BoUverek. 

3.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  diidk  étahiissement  auront 
été  mis  en  état  de  service,  et  dans  le  dâai  d  un  mois  au  plus 
tard  après  que  le  public  en  aura  été  aYerti  par  affiches,  Fabat- 
tage  des  bœufs,  vaches,  veaux,  moutons  ou  porcs  destinés  a 
ia  consommation  dés  habitans,  aura  lieu  exclusivement  dans 
ji'abattoir  public,  et  toutes  les  tueries  ^particulières  seiroi^t  in- 
terdites et  fermées.  > 

Toutefois  les  propriétaires  et  particuliers  qui  élèvent  des 
porcs ,  brebis  ou  chèvres ,  pour  k  consommation  de  leur 
maison,  auront  la  faculté  de  les  abattre  chez  eux^  pourvu  qiie 
ce  soit  dans  pn  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  cliarcutiers  forains  pourront  égsdement 
f^re  usage  de  Fabattoir  public,  mais  sans  y  être  obligés,  soit 
qu'ils  concourent  à  f approvisionnement  de  là  ville,  soit  qu'ils 
approvisionnent  seulement  la  banfi'eue. 

Hors  de  la  viDe,  c'est-à-dire,  dans  les  communes  voisines, 
ils  seront  libres,  ainsi  que  les  bouchers  et  charcutiers  de  MuU 
hausen,  de  tenir  des  abattoirs  et  des  échaudoirs,  sous  l'appro- 
bation de  l'autorité  lodKe. 

4,  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce  soît,  k 
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Hoïkibre  des  bouchers  et  charcutiers  ne  pourra  être  limité  :  tous 
ceux  qui  voudront  setablir  à  Muihausen  seront  seulement 
tenus  de  se  feire  inscrire  à  la  mairie,  où  ils  feront  connaître  le 
lieu  de  ïeuf  domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

ô.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront  la  faculté 
d'exposer  en  vente  et  de  débiter  de  là  viande  à  leur  domicile, 
dans  des  étaux  convenablement  appropriés  à  leur  usage,  en 
suivant  les  règles  de  policé. 

6.  Les  bouchers  et  .charcutiers  forains  pourront  exposer  en 
rente  et  dAiter  de  la  viande  dans  la  ville,  mais  seulement  sur 
les  lieux  publics  et  aux  jours  désignés  par  le  maire;  et  ce,  en 
concurrence  avec  les  bouchers  et  charcutiers  de'  Muihausen 
qui  voudront  profiter  dé  la  même  faculté. 

7*  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et  charcutiers  pour 
f  occupation  des  phces  dans  Tabattoi»  seront  réglés  par  un 
tarif  arrêté  dans  les  formes  ordinaires. 

8*  Le  maire  de  Muihausen  pourra  feire  les  réglemens 
locaux  nécessaires  pour  ie  service  de  Fabatloir ,  ainsi  que  pour 
le  commerce  de  la  boucherie  et  charcuterie^  mais  ces  régle- 
mens ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'approbation 
de  nétre  ministre  dé  Tintérieur,  sur  Tavis  du  préfet, 

9.  Notre  ministre  secrétaire  detdtde  l'intérieur  estcliai^jé 
de  lexécution  de  la  présente  ordonnance^  qui  sera  inséré^au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  chAtean  ^e  Saint-Gfôud,  le  SO  Mai  de  fan  de  ^ce  1839, 
«t  de  notre  règne  ie  cfiiqaiè«ie.  ' 

A^e  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  cfétat  au  département  de  Vinténcur, 

-    Si^e'  D£  Martignac. 

Hj^  li,194< — ORD^NMArtcÊ  nv  Roi  qui  autorise  des  ExfhxMiQU 
dans  les  Bois'de plusieurs  Communes. 

Au  château  de  Samt-CIoad ,  iè  SO  Mai  1 82d. 

CHARLES,  par,  la  grâce  de  Dieu,  U(M  deFranceET 
"DE  Navarre;  ^  n 

Vu  Jes  titres  L",  III  et  VI  du  Code  forestier  ;  ' 
Vu  rordonnancç  d'cxéeufiou  du  1."  août  1627  ; 
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Sur  le  rapport vJe  notre  ministpe  secrétaire  dVtat  des  fioancety 
îiovs  AVONS  OHDONNB  et  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 
Art.  1.*'  L  administration  forestière  est  autorisée  à  faire 
délivrance  aux  communes  ci-après  désignées,  savoir  : 

l.*'  Lantigtiac  (  Haute-Garonne  ) ,  <[e  U  coupe  »  par  forme  (Te'Iagage,  d'un 
canton  de  ses  bois ,  de  la  contenance  de  dix-sept  hectares  ; 

8.«  Portct  (  Basses-Pjrëne'es  ),  de  ia  coope  de  cinquante-quatre  chênes  et 
dç  Tcbrancbage  de  Tio^t-cinq  arbres  de  même  essence  .dans  les  bois  qui  lui 
appartiennent  ; 

3/^  Cierges  (Meuse  ),  de  la^conpe  de  quarante-deux  chênes  dopcrissant 
dans  ses  bois  ; 

4.0  Cbaux  Îès-Clerval  (  Doubs  ) ,  de  la  co^pe  de  quatorze  hectares  de  sa 
rétenrc  ; 

5.®  Saiut-Ambreuil  (  Saône -c t-Loire  ) ,  de  ia  coupe,  en  deux  aan^  8ao<* 
ceasifes ,  de  Tingt-aix  hectares  composant  la  rëservie  de  ses  bois  ; 

6.0  Combes  (  Doubs  ),  de  ceut  sapii^s  depe'rissant  dans  sa  réserve; 

7.0  La Tour-en-Voivre  (Meuse),  de  quatre  chênes  de'pcrisaant  sur  la 
lisière  du  quart  en  réserve  de  ses  bois  ; 

8.*>  Racrange  (  Moselle  ) ,  de  Ja  coupe^  en  trois  années  successires  et  par 
forme  d*e'claircie,  de  onze  hectares  dix-sept  ares  formant  là  re'serve  de  ses 
bois; 

9.°  Cocheren  (Modelle  ),  de  la  coupe,  en  deux  luinëec  iuccessives,  aes 
arbres  dépérissant  sur  huit  hectares  de  sa  réserve  ; 

iOj*  Remoray  (Doubs) ,  de  trois  cent  quatre-vingt-cinq  sapins  dépérissant 
daofi  sa  réserve  i 

1  l.o  Vars  (  Uaute-Saone  ) ,  de  la  coupe,  en  quatre  années  anccessives^  et 
par  forme  de  recépage,  de  Irente-sent  hectares  soixante-et-dix  ares  soixajite- 
quatre  centiares  composant  ia  rése'e  de  ses  bois; 

IS.*»  Mont-Ie-Franois  (  Haute-Saone  ) ,  de  ia  coupe ,  en  deux  années  sueccs- 
SÎTCS,  de  quinze  hectares  (rente  centiares  de  sa  réserve  ; 

lS/>  Delain  (  Haule-Saone  ),  de  la  coupe  de  quatre  hectares  quatre-vingt- 
six  ares  de  sa  réserve. 

2.  Ia  commune  ae  Saint-Ambreuil  susénoncée  est  auto- 
risée à  procéder  à  Faménagement  de  ses  bois. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  des  finances  et  de  Tin- 
térieiu*  sont  chargés >  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  lexc- 
cuCion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  inséî'ée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donné  eji  notre  château  de  Saint-CIoud ,  le  30  Mai  de  Fan  de  grâce  I8i9, 
et  Je  notre  règne  le  cinquième. 

5/^:e  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances ,, 

Signé  Roy. 
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fiOOO  francf ,  sons  hkTéêerte  de  rusufrnKao  proSrf  fl«  la  demoifelle  Ihummi; 
9.<>  aii  bareaa  de  bienfaifiaDée  de  la  même  vHlê ,  da^faart,  ëvahic'à  3000  fr.» 
du  surplus  de  ses  biens,  déduction  faite  ^s  le^s  pour  charf^es»  dettes  et 
frais;  3.*'  an  maire  de  Bryaf  ,  ro^me dopartement^ d*aD  huitième,  ëraloé 
.  à  1500  francs  environ,  desdits  biens,  et  de  3  hectoiitres  de  Mé;  ejt  4.'» au 
bureau  de  bienfaisance  â'Ostrettiile,  d*un  huitième  des  mêmes  biens  et  de 
5  hectolitres  de  blé.  (  Paris,  i2  Mars  483,9,  ) 

N.o  11,190.  —  Ordonnance  dit  Roi  qui  autorise  à  accepter,  pour  moitié' 
seulement,  le  Legs  universel,  évalnë  à  3i97  francs  63  centimes,  fait  par 
le  sieur  Jean-3farie  Cot  di{Meiran  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Pierre 
de  ia  ville  de  Toulouse  (  Haute-Garonne).  (  Paris ,  i%  Mars  1829,  ) 

N.®  1 1,19"/.  —  OftDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  Faccëptation  d*une  somme 
de  800  francs  offerte  en  donation  par  la  demoiselle  Jâânne-Marie^IfeMriem 
Experton  à  Thospice  de  Monastier  (Haute-Loire).  (Puris ,  42  Mars 

4829.  ) 

N.<^  1 1,198.  —  Ordonnance  dd  Roi  qui  autorise  raoceptation  d'une  ««raine 
de  1000  francs  Icguëe  par  le  sieur  Alexandre  Danré  aux  paa-rres  de  ta 
€omnnui«  de  Çhezy^tn^Orxois  (  Aisne  ).  (^Pmris,  42  Mars  4829.) 

K.»  1 1,199.  —  Ordonnance  dit  Roi  qui  autorise  faccëptation  d'une  somme 
de  400  francs  et  de  10  setier^  de  blé-seigie  lègues  par  la  dame  Marie- 
Madeleine  Bourel,  veuve  du  sieur  Cantat ,  à  Thospice  de  Montlu^om 
(  Allier  ).  (  Paris  y  42  Mqrs  4829.  ) 

N.<>11,S00.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Faccëptation  d'une  rente 
A   annuelle  et  pçrpe'JuelIe  de  20  francs  léguée  par  le  sieur  Guillaume Darcens 
H  à  l'hospice  de  Limoux  (  Aude  ).  {  Paris  >  42  Mars  1829.  ) 

N.o  11,201.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  Itntotise  Taceoptation  d'âne  somme 
de  1090  francs  léguée  par  la  demoiselle  Ca^therine  Touha  à  ThApital 
Saint-Eloi  de  la  ville  de  Montpellier  (  Hérault  ).  {Paris ,  42  Mart  48i9,  ) 

N.**  1 1  ,^02.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  amtorise  r»ccèptaAion  dn  Legs 
â  titre  universel ,  évalué  à  400  francs  environ ,  fait  par  la  dame  RcteCvi, 
*femme  du  sieur  Jongla,  anx  panvrei  de  ia  ville  de  SmaU'Pmts  (  UëiaiiU). 
(  Paris,  42  Mars  4829.  ) 

N.<>  11,903.  —  Ordonnance  du  Roi  qai  autorise  Thot^oë  da  Roufità 
(  Haut-Rhin  )  à  accepter  la  Donation  à  lui  faite  par  fa  demoiselie  Cathe- 
rine Scherter  d'une  somme  deâOOO-  francs  et  d'oofets  moluliers  ëvalaés  à 
500  francs ,  à  ia  charge  de  son  admissi^iL  dans  ledit  hosj»lce;  (  Paris, 
42  Mars  4829.  ) 

W  11,504.  — '•  Ordonnance  i>y  Roi  qui  autorise  l'hospice  ^e  Romffaeh 
(  Uaut-lUiin  )  à  accepter  la  Bonation  à  lui  faite  par  ia  demoiaeHe  Thérèse 
RoU  d'une  somme  de  800  francs,  de  créances  montant  à  700  francs  et 
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d*ohjeu  raobificre  tfTola/s  )i  3G0  francf ,  k  U  charge  de  ton  admtnloo  daM 
l«dit  hospice.  (  Paris ,  42  Mars  4829.  ) 

N.*>  11,805*  —  OiUH>NiiAiiCB  DcRof  qui  aatonselliospîce  de  Neitf-Brisach 
(  Uaol-RbiD  )  à  accepter  (a  Donation  à  lui  faite  par  ia  dame  Catherine 
MccseA,  Teave  dn  aieur  Ehrard,  de  diverses  créaDce*  Montant  à  ISSS  fr. 
83  figntimcs,  à  la  charge  de  son  admission  dans  ledit  hospice.  (  Paris, 


5  fignt 


42  ^rs  4829.) 


N.<»  11,906.  —  Ordonnattcb  du  Roi  qui  autorisé  Fhospice  ^Auhm 
(  Saone-et-Loire  )  à  accepter  fa  Donation  d'une  pièce  de  terre,  ëvaïuee  à 
900  francs,  à  loi  faite  par  le  sieur  Émilaud  Moine  et  fa  dame  LazareUe 
Duchtsne,  son  e'ponse.  (  Paris ,  42  Mars  4829*  ) 


K.»  1 1,90t.  —  Ordonnance  dit  Roi  qui  autorise  Te  bureau  de  htenfaisance 
de  Saint-Nicolas  (  Tam-et-Garonne  )  à  accepter  fa  Donation  2>  iui  faite 
par  i€  sieur  Jetm^oseph  Béral-Las cabanes  de  diverses  rentes  montant 
ensemble  à  600  francs  par  annëe.  (  Paris ,  i2  Mars  4829.  ) 

N.*  11,908.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commission  adminis- 
trative des  hospices  ^Anxe.rre  (  Yonne  )  à  accepter  !a  Donation  d*une 
maison  sise  à  Arixerre ,  à  elle  faite  par  îes  sieurs  Jean-Jacques  Gravier, 
Nicolas  Bourgùum  et  Roeh  Pdh's.  {Paris,  42  Mars  4829.  ) 

N.oll-,909,  —  Ordonnance  du  Roi  qni  autorise  Thospice  de  Thoïssey 
(Ain  )  à  accepter  la  Donation  à  lui  faite  par  le  êienr  Benoit  Orient, 
l.o  de  pièces  de  terre  et  vignes  ëvataées  à  1550  francs,  avec  réserve  de 
Fusufruit,  9.0  d*une  somme  de  1 197  francs  85  centimes ,  et  S.**  de  créances 
montant  ensemble  à  950  francs;  k  ia  charge  de  son  admission  dans  ledit 
hospice ,  pour  y  être  nourri  et  entretenu  sa  vie  durant.  (  Paris,  42  Mars 
4829.  ) 

N.»  11,910.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Thospice  de  Thoissey 
(  Ain  )  k  accepter  la  Donation  d*ane  somme  de  1900  francs  k  lui  faite  par 
le  sicar  Philibert  RenauiL  (  Paris ,  42  Mars  4829:  ) 

N.o  11,911.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  rhospice  de  Covcy' 
h'Chdteau  (  Aisne  )  à  accepter  l'offre  k  ini  faite  par  la  demoiselle  Louise- 
Elisabeth  Delafons  d'une  somme  de  1000  francs  et  d'objets  mobiliers 
évalues  k  1133  francs,  k  ia  charge  de  son  admission  dans  ledit  hospice, 
{Paris,  42  Mars  4829.) 

K.<>  11,919.  — .Ordonnance  i>n  Uoi  qui  autorise  Thospice  de  Mur^e- 
Barrés  {  Ave'yron  )  k  accepter  ia  Donation  k  iui  faite  par  la  demoiselle 
Maricf-Anne  Garnies  du  domaiue  dit  de  Germilhac  et  du  mobilier  cil 
dépendant,  ie  tout  évalué  k' 15,590  francs  environ.  {Paris,  42  Mars 
4829.) 

N.*  1 1,913.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Thospicc  de  Chaudesaigues 
(  Cantal  )  k  accepter  ia  Douation  k  lui  faite  par  ie  sieur  Pierre  Bouniol 
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dTnne  rente  aDAneUe  et  perpétuefie  de  1S8  frànci.  (  Paris,  4È  ibrr 

4829. ) 

Ni.**  11,914.  —  Oedoitnancb  du  Roi  qui  autorûe  Thospice  de  BourgâHeuf 
(  Creuse  )  à  accepter  la  Donation  de  700  francs  à  loi  faite  par  la  demoiieiie 
Françoise-Rosalie  Delafont  des  Bord^,  (  Paris,  42  Mars  4829.  ) 

N.o  11,215.  —  Ordonnancb  du  Roi  qui  autorise  ITiospice  de  Pmmattt 
(  Dr6me  )  à  accepter  la  Donation  à  lui  faite  par  le  sieur  Jean^aoqmS' 
Joseph  Femllade  d*une  somme  de  30Ô0  francs,  à  Ja  chuye  d'une  rente 
▼iagère  de  150  francs  en  faveur  de  la  demoiselle  CUr,  {Paris,  42  Mets 
4829.  ) 

N.®  1 1,916.  — >  Ordonnancb  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfisMUce 
de  Fougères  (  llie-et-Viiaine  }  à  accepter  ia  Donation  d'une  rente  annaefle 
et  perpe'tueile  de  190  francs  à  lui  faite  par  le  sieur  Julien-Marie  GmtUer, 
{Pans,  42 Mars 4829.) 

N.<*  1 1  Jl  7.  —  OanoNNANCE  du  Roi  qui  autarise  \e  maire  de  Sairu-GermÊiH^ 
le-Gailiard  (  Manche  )  à  jiccepter  la  Donation  d'une  rente  annuelle  et 
perpéiuetle  de  $0  francs  faite  par  ics  héritiers  du  sï^mr  Jean-Fmn^is 
MesUn ,  «onala  réserve  de  fusufruit.  (  Pt^s ,  42  Mars  4829.  ) 


N.<*  1 1,918.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Phosp^ce  de  Fitry  (Mme) 
à  accepter  ia  Donation  à  lui  faite  par  le  ùenr  Jean-Baptiste  Lataix  et  h 
demoiseiie  Marie-Anne  Leglaive,  son  épouse,  d*nne  somme  de  7000  fr. 
et  d'une*  rente  annuelle  et  viagère  de  400  francs,  à  la  charge,  entre  totrei 
conditions,  de  leur  admission  dans  ledit  hospice,  pour  y  être  nourris  et 
entretenus  itur  vie  durant.  (  Paris,  42  Mars  4829.  ) 


N.<*  11,919.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation  de  ia  Dosa* 
tion  faite  aux  pauvres  de  la  commune  de  Cransac  {  Avejron  ),  par  ie  tiear 
Joseph'Alexàndre  Richard ,  l.®  d'une  trente  de  196  francs  sur  fEtat, 
9.0  d'une  créance  de  1000  fhmcs,  et  3.o  d'aine  antre  créance  de  3000  frt 
pour,  entre  autres  conditions,  marier  tous  ies  trois  ou  quatre  a&s  nnefifle 
pauvre  de  ladite  commune.  (  Paris,  49  Mars  4829,  ) 


N.o  11,990.  —  Ordonnance  du  R©i  qui  autorise  Tacceptation  do  Leg* 
universel ,  évalué  à  6000  francs  envkoii ,  fait  par  le  sieur  François-Joseph 
Fickter  aux  pauvres  de  ia  ville  de  Hat^ienau^{  Bas-Rhin  ).  (  P"^» 
49  Mars  4829.  ) 

N.o  11,991.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fait  à  la  société  Aimé  Loatrenee 
et  compagnie,  sens  le  nom  de  concession  de  Bonzogîe ,  concessioa  m» 
mines  de  houille  situées  dans  les  communes  de  Bourganet^f  et  FomX' 
Mazuras ,  arrondissement  de*  Bourgancuf,  département  de  la  CrcuH| 
(  Paris ,  4  Mars  4829.  ) 
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I9.*  11,99i.  —  ÛBDOifiTANCB  DU  Roi  qui  f^ît  à  {a  sociëtë  Aimé  Lattrmce 
et  compagnie,  sous  le  nom  de  concession  de  Mazuras ,  concession  des 
mines  de  houille  situées  dans  les  communes  de  Bourganeuf  ^  Faux- 
Mazuras  et  Satni-Jumen'la-Brugère ,  arrondissement  de  Bourganeuf,  dé- 
partement de  la  Creuse,  (  Paris ,  4  Mars  i829.  } 

N.^*  1 1(|9S3.  —  Obdonnancb  du  Roi  qui  concède  au  sieur  Ledru  la  mine 
de  bitume  pisasphalte  située  dans  ia  commune  de  Ch^malièrcs ,  au  lieu 
dit  de  VEscourchade ,  département  du  Puy-de-Dôme.  (Paris,  4  Mars 
^829.  )  

N.**  11,3S4.  —  Cbdoiinance  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs  Blum  père  et 
fils  à  établir  quatre  lapoirs  à  bras  potir  le  lavage  du  minerai  dé  fer  dans 
le  cours  de  ia  fentaioe  dite  deRamaiUe,  dans  ieur  propriété,  commune  ' 
^Aro»,  département  de  ia  Haute-Saoae.  (  Péris,  4  Mars  4823.  } 

N.<*ll,âi5.  —  Obdonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur  Bouyer  aîné 
à  conseryer  et  tenir  en  activité  Vusine  du  Moulin  netif,  commune  de  Saint- 
Priest-les-Fougères ,  dép^artcment  de  ia»  Dordogne.  (  Paris ,  42  Mars 
4829.  )  

N.<>  11,936.  —  Obdonkance  du  Roi  qui  autorise  ie  sieur  Larigaudie  à 
consetrer  et  tenir  en  activité  Vusine  de  Larigaudie,  commune  de  Saint- 
Hilaire  d'Estissac ,  département  de  la  Dordogne.  (  Paris ,  42  Mars 
4829.  )  ' 

N.<>  11,227.  —  Obdonnance  du  Roi  qui*  autorise  le  sieur  Limbourg  à 
transformer  Fliuilerie  quii  possède. à  la  ville  basse  de  Longroy  sur  le 
Chiers,  département  de  la  Moseile,  en  une  forge,  qui  sera  composée  d'un 
feu  d'affînerie  à  réverbère  et  d'un  martinet.  (Paris,  42  Mars  4829.  ) 

N.®  11,238.  —  Ordonhancb  du  Roi  qui  autorise  le  sieur  Rockatte  à' 
établir,  sur  ie  ruisseau  deConcy,  au  lieu  dit  le  Frais  Baril,  commune  de 
JCerligny,  département  des  Vosges,  une  uéine  composée  d'un  feu  d*affi- 
nerie,  de  deux  petits  feux  de  taillanderie  et  de  plusieurs  meules.  (  Paris, 
42  Mars  4829.  ) 

N."  11,229.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  qui!  sera  établi  dans  la 
commune  de  Saint- Bonnet ,  arrondissement  de  Jonzac  ,  département  de  la 
Charente-Inférieure ,  huit  fbirks  annuelles ,  qui  s'ouvriront  le  dernier 
lundi  des  mois  d'avril,  mai,  juin,  juillet,  août,  septembre,  octobre  et 
novembre  ,  et  dureront  chacune  un  jour.  (  Paris  ,  8  Mars  1829.  ) 

N.*>  1 1,230.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  quatre/oirc5  annuelles 
établies  dans  ia  commune  de  Mont^iscard ,  arrondissement  de  Saint- 
Gaudens,  département  de  la  Haute-Garonne,  se  tiendront  à  l'avenir  le 
premier  jeudi  de  carême ,  le  dernier  jour  du  mois  de  mai ,  le  0  septembre 
et  le  jeudi  après  la  Saint- André.  (  Paris ,  8  Mars  1829.  ) 
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N.<*  1V*^2I1,  -^  OntoOKifilKCE  tv  Roi  portant  c|tie  le»  troiê  foi^s  pr#c^- 
ilcmoicnt  crëëes  à  Toulouse,  département  de  la  naate-Gai*onDe,  pour  le 
commerce  de  la  draperie ,  et  qui  s*onvraient  fe  lendemain  de  la  Saint^ean, 
do  U  Suint-Barthélcmi  et  de  la  Saint-Andr^ ,  s'ouvriront  à  FaTenir  le  lùoài 
qui  prt'cède  ces  fêtes.  {Paris,  8  Mars  1829,) 


N.j»  1 1,232.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  Irs  trots  fotres  annneîîçi 
anciennement  e'tablies  ('ans  la  commune  de  Vic-Pcsetizac ,  arrondissenienl 
d'Auch,  dt^panement  du  Gers,  sous  les  noms  de  foires  du  Carême,  des 
Hameaux  et  de  Noël,  et  dont  la  tenue  avait  cte  fixe'c  aux  25  Afvrier, 
21  mars  et  20  décembre ,  se  tiendront  à  la  venir ,  savoir  :  la  première,  le 
premier  vendredi  de  carême  ;  la  seconde ,  le  vendredi  avant  le  dimanHie 
des  Rameaux,  et  la  troisième,  le  vendredi  avaat  Noël.  {Paris,  8  Mars 
4829.  )  .,  • 

N.<*  11,233.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  denx/hires  qui  «e 
tiennent  actuellement  dans  la  commune  de  Je^n,  arrondissement  JAadi, 
de'partcmcnt  du  Gers  ,  les  13  fe'vrier  et  8  avril,  se  tiendront  à  lavcuir,  U 
première  ,  le  jeudi  avant  les  Cendres ,  et  \k  seconde,  le  jeudi  après  Pâques. 
{Paris,  8 Mars 4829.) 

N."  11,234.  —  Ordonnance  du  Roi  portint  que  la  foire  qui  se  tient 
actuellement  dans  la  commune  de  Condom ,  département  du  Gers,  le 
30  juin  de  chaque  année,  se  tiendra  à  Tavcnir  le  22  du  même  moi«,  et 
durera  un  jour.  (  Paris ,  8  Mars  4829.  )  ' 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice, 

A  Paris,  le  4  Juin  1829*, 
BOURDEAU. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
an  ministère  de  ia  justice. 


On  «'«honpe  ponr  Te  Bufletin  des  lois,  i  raiwii  de  9  francs  p.r  an,  i  U  caisit  4t 
ninpriuicrie  royale,  on  cUe*  les  Directeur,  de.  po^tc.  de*  dcp.rleiucus. 


A    PARIS*,    DE    LIMPRIMERIE    ROYALE. 
4  Juin   1829. 


Digitized  by  VjOOQIC 


(  361  ) 

BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N.°  294.  ) 

N.*11,Î35.  —  Loi  relattPê  à  rétablissement  d'un  Service  de pQst$ 
dans  toutes  les  Communes  du  Royaume» 

AnchittmoL  de  Samt-CIoad,  le  3  Juin  I8i9. 

Charles  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut.. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS  avons 
ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1/'  A  partir  du  1.*' avril  1830, 1  administration  des 
postes  fera- transporter,  distribuer  à  domicile,  et  recueillir  de 
deux  jours  l'un  au  moins  dans  les  communes  où  il  n'existe 
pas  d'établissement  de  poste,  les  correspondances  adminis- 
tratives et  particulières,  ainsi  que  les  journaux,  ouvrages  pé- 
riodiques e|t  autres  imprimés  dont  le  transport  est  attiibué  à 
fadministmtion  des  postes. 

2.  Toute  lettre  transportée,  distribuée  ou  recueillie  par  les 
facteurs  établis  à  cet  effet,  à  l'exception  des  correspondances 
administratives,  paiera,  en  sus  de  la  taxe  progressive  résultant 
du  tarif  des  postes,  un  droit  fixe  d'un  décime. 

3.  Les  dispositions  pénales  relatives  au  transport  des  lettres 
en  contravention  ne  seront  pas  applicables  à  ceux  qui  feront 
prendre  et  porter  leurs  lettres  dans  les  bureaux  de  poste  cir- 
convoisins  de  leur  résidence* 

4.  La  taxe  progressive  des  lettres  déposées  dans  un  bureau 
de  poste  pour  une  distribution  dépendante  de  ce  bureau ,  et 
réciproquement  établie  par  f  article  4  de  la  loi  du  1 5  mars 
1837,  est  réduite  et  demeure  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

An-desaoua  de  7  grammes  t/9 ,  .* 1  décime  ; 

De  7  grammes  t/â  à  15  grammes  exclusivemeut.  9  décimes; 

De  15  gratnihcs  à  30  grammes  ezclasivement. . .  3  décimes; 

De  30  en  30  grammes 1  décime  en  tns 

r m.' Série.  '  X 
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6,  Les  somme»  actuellement  aHouées  aiix  budgets  des  coni- 
munes  pour  le  service  des  messngeisjûctons  seront  versées  au 
trésor  royal  pour  subvenir  aux  dépenses  du  nouveau  service. 

Toutefois,  cette  subvention  n'aura  lieu  que  dans  la  pro- 
]>ortion  nécessaire  pour  élever  les  recettes  au  niveau  6es 
dépenses  :  dans  tous  les  cas ,  elle  cessera  d'être  exigée  des 
communes  à  partir  du  1/'  janvier  1833. 

6.  Les  ciispositions  de  la  présente  loi  ne  sont  pas  applicables 
au  département  de  la  Seine. 

La  présente  loi ,  discutée ,'  délibérée  et  adoptée  par  la 
Cliambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourdTiui,  sera  exécutée  comme  loi  de  FEtat; 
voulons ,  en  conséquence ,  qu  elle  soit  gardée  et  observée 
daçs  tout  notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  DONNdkâ  en  mandement  à  nos  Ck)urs  et  Tribunaux , 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  qu^  les  présentes 
iïs  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils 
les  fessent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  :  car 
tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable 
à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notie  scel. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  3.^  jour  du 
mois  de  Juin  de  Tan  de  grâce  1829,  et  de  notre  rogne  le  cin- 
quième. 

A^c  CHARITES. 
.   Vu  et  ÈceîLé  dir  grand  «ceau  :  Par  ic  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,     Le  Ministre  Secrétaire  d'état  an  dé- 

JUinisire  Secrétaire  d'état  au  dé^        portement  de^Jènances  » 

parleiHeitt  de  la  justice ,  Sigoë  Rot. 

SigQé  ÇOUROBÀU. 

t  ' 

K**  11,93(î.  —  Ordonnance  du  Roi  rehttiçe  à  la  Compositien 

et  à  l'Organisation  dià  PerS0ttnel  ((ps  États^majors  des  Places 

de  guerre. 

Au  chàtcaa  de  Saint-CIoad,  le  31  Mai  18i9. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
PE  Navarre; 
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Va  iâ.d^rei  du  94  décembre  1811 ,  relatif  à  TorgaitisàtioD  ti  àu 
service  des  çtals-majors  des  places  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  de  la  guerre  ; 
Considérant  que ,  pour  le  temps  de  paix,  le  classement  des  places 
toe  doit  pas  être  re'jjle  uniquement  d'après  leur  force  deïensive,  leur 
position  sur  la  frontière,  ni  retendue  de  leurs  fortifications,  mais 
encore  d'après  leur  importance  locale  et  le  nombre  de  troupes  qui 
s'j  trouve  habituellement  en  garnison  ; 

Voulant  apporter  successiveiiient  danê  le  pecsonnel  des  places 
toutes  les  réductions  que  comporte  ce  service  sans  léser  les  droits 
acquis;  ^  ,       >     ^        . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^eltat  au  departehient 
de  U.guerre,  .      .     .  ^ 

.    M0D6  AVùVB  asaoKHÉ  et  tm^&smom  ce  qaiMnl: 

Art.  1.*'  Il  y  aura  des  officiers,  des  sous-ofliciers  et  des 
caporaax  ou  brigadiers  spëcitfiemeiit  employée  au  coinmdn* 
demaitet  au  service  de  noBpbces  <Ie  guerre.  ' 

2.  Les  officiers,  les  sous-officiers  et  les  <^pomux  ou  bri- 
gadiers employés  au  coôiniaiidenient  €ft  au  serviée  des  places 
fie  guerre,  seront  à  l'avenir  désignés  ainsi  <fct'û  suit  : 
Coimmandant  de  jdace , 
Major  de  place , 

Adjudant  dé  place,  # 

Secrëtaîre-arcfaÂviste  de  plabr, 
Portier-censîgne  ^ 
Batelier  aide-portier. 
;^«  Nul  ne  peut  oommander  dan$  wie  place  de  guerre  ^il 
n^est  né  ou  natuialtsé  Fiançais^   .. 

4.  Les  commandemens  des  places  de  guerre  sont  divisés 
en  trois  dbiaeB  ^  i         '    .  .  »      - 

Les  commaBdffaens  de  première  daMr  seto^nt  exercés  par 
des  colondb;  '  '   ^^ 

Ceux  de  seconde  classe ,  par  des  fieutenanè^-côloncls  ^  d^ 

cbe&de  bataîHoii  ou  d'escadron,  ou  par  des  majors; 

Ceux  de  troisième  classé^  par  des  capitaines. 

d*  Le  x)oaiHMiidetnent  des  porte»  militaires,  citadelfes, 

forts  et  cliâteaux  qui  ne  sont  compris  dans  aucune  des  trob 

classes  détekininées  par  fartietepH^oédent;  pourra  erre  corrféré 
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è  des  adjucIaiM  de  plaee  avec  Je  titre  de  commandant  de  poste 
militairo,  citadelle,  fort  ou  ehilteaii.  * 

6.  Dans  les  places  de  première  classe  où  il  aura  été 
htge  nécessaire  d'établir,  sous  Tautorité  du  commandant,  un 
major  spécialement  chargé  du  détail  du  service,  cet  emploi 

.  ^ra  conféré  à  ^un  chef  de  j3«taillon  ou  d  escadron ,  ou  à  un 
major. 

7.  n  y  tfura  dés  adjodans  dafhs  les  places  de  première  et  de 
seconde  classe  :  ces  emplois  seront  conférés  à  des  capitaines 
ou  à  des,  Weiitenans. 

8.  Dans  les  places  de  première  classe  et  dans  les  piacet 
les  plus  imporlajntea  de  seconde  ehsse,  il  y  aura  un  secrélaire- 
arF;hivistef       .       ,   .    t  . 

Les  emplp^  de  secréti^ire*archiviste  seront  conférés ,  aeion 
fimportance  des  pl^es,  à  des' capitaines  ^  des  beutenans  ou 
des  soMS-Ji^Mtepans. 

Dans  ks.pi»^  de  sccondi^  ^kaso  {es  moins  constdécahles, 
dans  celles  detToisîèjpe  da^se,  et  dans  les  postes  militaires, 
citadelles,  forts  et  châteaux,  ij?s  ftmoUooa  Se  secrétaire-ardii- 
viste  seront  remplies  par  un  portier-consigne* 

9.  Les  emploi^u  commandem^t  et  du  service  des  places 
de  guerre  qui  comportent  b  giwie  d'officier,  seront  accordés,  • 
à  titre  de  récompense,  à  des  officiers  de  touacorps  et  de  toutes 
armes,  titulaires  du  grade  correspQodaat  à  remploi  à  pourvoir, 
qui)  ayWt.Tii^aiis.dif  «^ice^.aumti^été  reconnus  propres 
au  service  des  places  d après. Jbs  jrapporta  dea  înspcctmus 
gé^nçiiftuiç.      .. v..»^    ^     ...   ^  ^  i 

II  ne  sera  dérogé  à  la  condition  à^s  vingt  «as  de  service 
^u  a. ç^iï»  d^ J4f sfH&rt^  rocurs. 9oufe  ios: diifiipHtiT, 

lÔ.  Pourront  être  toutefois  admis  à  concourir  ponr  le  tieo 
^  emplpj^  vj^^^tçottstimaiH  un  comaiftnGiefBent  dans  les 
places  de  gaç^rre^^'j^  ,o^iqfa  .Itltach^S:  à  ce  service  <pH  y 
auront  exercé  pédant;  )h«rtt  fMis  femploi  îeuenédiatemeiit  in- 
férieur, et  qu^s^r0ntipiK»po8fés:  pour,  cette  féooMfkense/pa^ 
généraux  ctka];ges  de  les  inspecter*  ,    .  i       .     -  i<    . 

il.  Les  OiQîciers  empioyéjS  m  comm^ndemeni.etau  aer- 
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▼ice  des  ptaoM  ne  pourront  à  aucun  titre  rentrer  dans  iei 
cadres  de  f armée  active. 

12.  H  y  aura  dans  chaque  place  îe  nombre  de  portiers- 
consignes  et  de  bateliers  aides-portiers  nécessaire  au  service 
des  portes  de  terre  et  d'eau. , 

Les  emplois  de  portier-consigne  seront  donnés  h  des  soas^ 
officiers  qui^  ayant  au  moins  sei/e  ans  de  service  accomplis, 
auront  été  reconnus  caf^btes,  par  les  inspecteurs  généraux, 
de  rédiger  un  rapport;  ceux  de  batelier  aide-portier  seronf 
accordés,  sur  les  propositions  des  inspecteurs  généraux,  h  des 
caporaux  et  brigadiers  présens  à  leurs  corps,  qui  auront  servi 
pendant  huit  ans  au  moins. 

U  ne  pourra  être  dérogé  k  la  condition  des  ^ehe  ans  de 
service  pour  f  es  portiers-consignes,  et  de  huit  Ans  pour  les 
bateliers  aides-poitiers ,  qu'en  feveur  de  ceux  des  militaire^ 
désignés  au  présent  article  qui ,  réunissant  les  autres  con-' 
ditions  exigées,  ne  seraient  plus,  par  suite  de  blessures  reçue* 
ou  d'infirmités  eontractées  sous  les  drapeaux,  propres  à  un 
aeiTice  plus  actif  que  celui  «Ses  places. 

13.  Les  commandemens  et  les  emplois  du  service  de* 
places  qui  comportent  le  grade  d officier,  seront  conférés  par 
nous  et  exercés  en  vertu  de  lettres  de  service- 

Les  autres  emplois  feront  exercés  en  vertu  de  connaissions 
délivrées  par  notre  ministre  secrétaire  d  état  de  ia  guerre. 

14.  En  cas  de  siège  ou  de  circonstances  extraordinaires^ 
le  commandement  en  chef  des  places  de  guerre  pourra  être 
conféré  à  des  gouverneurs  ou  à  des  commandans  supérieurs. 

Les  uns  et  les  autres  seront  nommés  par  nous  :  les  gou- 
vemeurs  recevront  des  lettres  patentes  ;  et  les  commaudan^^ 
supérieurs,  des  lettres  de  service. 

Les  lettres  patentes  ain^i  que  les  lettres  de  service  itéter- 
mineront  le  rang  et  le  traitement  desdits  gouverneurs  et  com- 
mandans supérieurs. 

Toutefois,  les  généraux  en  chef,  dans  Fétendue  de  leur 
commandeàient,  pourront,  en  cas  d'urgence  et  pour  des  mo- 
tifil^  graves  dont  ils  rendront  compte  à  notre  ministre  de  la 
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guerre  ;  donner  d^  conimandans  supérieurs  aux  places  me^ 
nacées. 

15.  La  répartition  des  commandeniens  et  emplois  dans  les 
places  de  guerre,  postes  militaires,  citadelles,  forts  et  châteaux, 
sera  déterminée  d  après  le  tableau  qui  fait  suite  à  la  présente 
ordonnance. 

Les  changemens  qu'il  pourrait  être  utile  d'y  apporter  seront 
Tobjet  de  décisions  particulières  que  notre  piinistre  de  la  guerre 
soumettra  à  notre  approbation. 

16.  Dans  les  postes  militaires,  forts  et  châteaux  oii  il  ne 
se  trouve  que  des  pi^rtiers-consignes,  le  commandement  tem* 
poraire  sera  exercé  par  l'olEcier  de  ia  gamisoQ  du  grade  le 
plus  élevé,  et,  à  gradé  égal,  pairie  plus  ancien, 

17.  Les  attributions  des  officiers,  des  sous«ofiiciers,  capo- 
raux ou  brigadiers  employés  au  commandement  et  au  service 
des  places  de  guerre ,  scrcmt  déterminées  par  une  ordonnance 
spéciale  portant  réglei|ient  sur  le  service  des  places, 

1 8.  Chaqu^  siège  ou  blocus  sera  compté  comme  campagne 
aux  militaires  de  tout  grade  employés  au  commandement  et 
au  service  des  places  de  guerre  ;  et  chaque  attaque  de  vive 
force,  s'ils  la  repoussent,  comme  action  d'éclat. 

Disposition  transitoire. 

19.  Les  maréchaux-de-catnp,  officiers,  sous-officiers,  sol^ 
dats  ou  non  militaires  occupant  dans  ies^places  de  guerre  des 
emplois  qui  ne  leur  sont  pas  dévolus  d'après  le  tableau  annexé 
à  la  présente  ordonnance,  pourront  être  maintenus  dans  ces 
emplois,  et  lès  dispositions  prescrites  par  ce  tableau  ne  seront 
mises  à  exécution  qu'au  ftir  et  h  mesure  des  vacances. 

20.  Toutes  les  dispositions  antérieines  relatives  à  la  com^ 
position  et  à  l'organisation  du  personnel  du  service  des  places 
sont  et  demeurent  abrogées. 

21.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  delà 
guerre  est  chargé  de  Fexecution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Doan4^  eh  notre  chitean  de  Saint-CUnd,  le  3t.«  four  du  mois  de  Mu  'd« 
r#|i  4^  grAo«  1 9iS| ,  et  de  notre  règuf  le  cin(|uièiue.  *    . 

Signé  CW  A'KLES. 
P»f  le  ilQ4  :  /<  Ministre  Secrétaire  d'éUU  de  la  guêrvt^ 
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T^BLMJU  du  Classement  des  Commandemens  et  de  la  Répartition  des  Bmphir 
dans  les  Places  de  guerre, 

Notn.  L*astvH»que  Indiqué  les  eonuiundenien*  de  9/  clafie  qui  ■«ront  ezer«À  par  de»- 
ficutemiu-çoloaels.  . 


NOMS. 


VineiMiiies  (I). ......... , 

La  Fèrc 

Boissons  (*) 

Guise  et  château. '. 

Cb'ariemont  et  les  Girets.. . 
Rooroy.. 


MiJiîères  (•).....,... 
et  cliâteau  . . . . . 


Sedan 

(   Verdun 

I  Vitrj-le»Fran.9ais.. . 


Bleus* j   Montmedy. 

Marn«. 

I  (l^ngwyr) 

MoseO* l  JTwonvige.. 

Meta^ 

Bitcke  el  château 


Meurtha. 


(  Maraal 

•••^1  Toul 

I  I^halsbourg.. . .  ; 


Maine-e^li. 


BaaJUiln.. 


Château  d'Angers 

Cliâteata  de  Skunur. . . . 

Strasbourg. 

Citadeiltt  de  Strasbourg. 
Weissembourg ........ 

Laulerbotu*g 

Lichtemberg.  .......... 

La  Petitc-Pierre 

Scheiesiadt 


Haut^Rhin.. 


Neufi-Brisach  (*> 

Fort  Mortier 

beifort  et  ckftieau  (*) 

{Besançon 
Citadelle  de  Besançon 
Château  de  Moulbéfiard 
Fort  de  Joux « . . 

Jura. ......,)   SaiJnp  et  fort  Saint-Aodrtf. . . 

Ain,  .    J  KortrÉ^Inse 

*    ■    '      <  Pierre-Châiei 

Grenoble 

Fort  fiarrauh 


Isère.. 


C! 


SECRé- 
XA1KE8 

de  plaee. 


i 


(1)  T.*»  ronimambut  de  V^i  olc  d'arlîllrrii  Jr  In  jriirdr  iot-Ic  ou  de  la  ligne  rcriplit  les  fonction*  de      I 
ommaudltnt  supcritiw  à  \  inçvuoes^Binflqu'ala  Fi-re^    '  .  .  | 
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aiPAtTSMlM. 


Htutec-AIpes. 


BusM-AIpés. 


NOMS. 


Briancon-viDe..  .............. 

Fort  det  Tétcfl  et  d^eaduieet . 

Qae  jras 

Mont-Daqphin 

Embrun 


Var. 


Sisieron  et  oitadefle « . 

Fort  Saint^Vinceat 

Sejne  et  c- tadf  Hé ........ 

Cmmart  et  fort 

Entreyaux  et  cliileaa 

Antibea  (*) 

Fort  Sainto-Mirgaerite. . . . 
I  Citadelle  de  SainV-Tropex. 

Toalon 

Fort  Lamaf  gue 

Fort  de  Bregançon 

Hu  d*Hjèr«t-PorqiieroBes.. 
Port-Crea 


BwII^Itb^ne.( 
I 

Gard.......i 

VUtmh I 

Aude I 


Fort  Notr»-Daaie.  ^. 

Fort  Saint-Nicofafl  de  Maraeille. 

f^ort  Saktt-Jean 

Citflddle  de  Saint-Eapvit. 

Aiguës  Huortes 

Citadefle  de  M on^^'er 

Fort  de  Cette 

Afde 

Citd  de  Carcaasonne 

Narbofuae 


'  lav' 


tjrinétt^OrJ 


I 


tu\ 


CbfttNinde  Sakes 

Perpignan.  ....,, , , 

CiUdefie  de  Perpignan 

Fort  les  Bains 

CoRionre  et  oKâtean. , 

Pori-Vendre  et  fort ♦...., 

Pratz  de  MoHo  et  fort  Lagarde 

Bdiegardo ', 

Mont^Louis  et  eiudellc  (*) 

Vfflc^«ne{ie  et  chAteau 

H.->Pyrt^»des.  I   CfaAteau  de  Lourdes.. 

r  Citadelle  de  SaintJean-Pied^e4>ort. 
I   Fort-Soooa ......,.,. 

NaruTcins. , 

Bajonne  . . . , 

Ciudclle  de  Baj'onne 

Dax..., , 


B.-Pjrrtfnëes. 


I^andes . . 
Giroade  . 


Bbjt  ttfortMtfdoo. 
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L..i 


oéPAETBMBXib 


Clurente4nf. 


NOMS. 


Vmdét 1 

Morbihan*. . .  < 

IS.*/  Finiith*.... 


Cdte»-do.N. .  I 
^]]ie-et-Vaune.| 


14.' 


J 


C«Iv«dot....| 
Seinc-Infér.  .  I 


Olêron  et  cîttdene  («) 

IHi-tTAix  et  fort  Litfdot.. . . . 

Rochcfort. 

Fort*  de  U  Charente  «t  de  PAigni 

L«RocheHe(») 

SainUMartin  de  R^  (tie  ) 

ChAtean  de  Noirmontienu. . . . 

Belle-tle  et  oiudelle  {•) 

Fort  Ponlhièrre  et  Quiberon.. 

Lorient  (*) 

Port-Lonis 

Hé  de  Gtoix 

Coneamean*.  « 

Brest 

ChAtean  da  Taureau 

Hé  aux  Moinet 

Ile  de  BrAat 

Saint-Malo  («) 

GrandviHe 

Carentan 

Cherbourg  et  fort  d'Artois.. . . 

Fort  Rojal 

Fort  de  Querqueville 

La  Hougue  et  Tatihop 

Iles  Saint-^arcouf 

ChAteau  de  Caen 


Somme*  a 


16.*     Pa»de-C«Iais.' 


Le  Havre  (•).. 

Château  de  Dieppe. . . 

Abbevilie 

Ciladdie  d'Amiens 

Citadelle  de  Douflcns. . 

Château  de  Ham. 

Pe'ronne 

Calais 

Fort  Nieulaj.. ....... 

Gravelines. 

Ardre» 

Boulogne 

Saint-Onier  et  fort  Notre-Dame 
Aire  et  fort  Saint-François. 

Saint-Venant. 

Montreuil  . . 

Hesdin 

héthnme 

Arras ,  ville  et  citadelle 
Bapaume. .. .» 


lUe 


COXXAH- 
DAX» 

de  place. 


ADJU- 
DANS 

de  piac*. 


IFGIM- 

TÀiVlU 

de   pUcP. 

T'a 

S  ë 


Il- 


a. 
t. 

3. 
f. 
5. 
3. 
t. 

a. 
t. 

% 

9. 
1. 
1. 
3. 
1. 

1. 
1^ 
3. 
1. 
1. 
2. 
t. 
1.  i 

i.L 
i.  I . 

t.i. 

6.' 

4.Î 
1. 

].' 

2.: 
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16.- 


17.' 


18.« 


pipAmTBMBlU. 


ffOMS. 


i 

I>unfcerqii« 

Fort  Louis..... • 

Ik'rgue* 

Fort  FraofKM. . . . 

/  l  Lifle 

Cita«l«lied«UIU. 
Voarù  (1) 

Nori.     .         /  ^'^'^  ^*  Scarpe . . . 
'    Coiid« 


Cortt. 


CâtonrOr. . . 


Valenciennet  et  cUaddIe. 

BouctiaÎD. 

Maubeu{;e  (*) 

Lu  Quesnoy 

Cambrajry  vÛie  et  citadeiie 

•  A  vesjies 

Landreciea 

Ajacoto  9  citadeiie* 

Calvi  et  fort  MonziUo.». . 
Ile-RoQsae. ....  .\  ., ... , 

I  Saint-FIoreat 

Battu  (•),. 

Cortë 

VWario 

TruneUi 

Ronafaccio « 

V'ÎKzaTona 

Alerla  (  cliâteaa) 

AnxoQne  (2) 


2Î. 


r\ 


34. 


AMU- 

DARa 

dcpUcr, 


de 


•bcbA- 
TAïaas 
de  place. 


gin       B  !    S 

A     o     2     S 

r    r    S 


8.  58.43. 


I 


lï 


m       0       %, 


6» 
1. 

4. 

7! 
1. 

6» 
1. 

«. 
S. 
2. 
2. 
6. 
t. 
1. 
1. 
3. 
I. 
1. 
1. 
3. 
1. 
f. 
5, 

I. 
1. 


6.   13.  17. 31S  «. 


564^  officie»  ou  fous-oflkicn. 


(1)  Le  maréchal- dc-cau^  oomouaidant  ^^colc  d'vtiUerie  7  remplit  les  fonctions  de 
sapcrirur.  ; 

(3)  ItUm. 


Le  Ministre  Secrétaire  d*état  de  im  guerre,  signe  V.*«  de  Cavx. 
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K.^  .1  ty^Zf.''-^l[/ffi>ùifNJSCB  DU  Rot  (fût  nuforisf/lr^  Efi^loifations 
danides  Forêts  royales  et  Bois  corAmunauv, 

An  cbâteaii  de  Saint-CIoad,  ie  31  Mai  18i^!>. 

CHARLES,  par  la  grdce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ; 

Vu  les  titres  I/',  III  et  VI  du  Code  forestier; 
Vu  l'ordonnance  d'exécution  du  !.•'  adut  1837  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  desiinances, 
No^s  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  1/'  L  administration  forestière  est  autorisée  à  faire 
délivrance  aux  communes  ci-aprcs  désignées ,  savoir  : 

l.o  Menoncourt  (  Hant-Rfiin  ),  de  !a  coape  de  deux  hectares  de  taillis  ei 
de  huit  arbres  à  prendre  dans  ses  bois  ; 

f  .0  Sarrtfy  (  Haute-Marne  ) ,  de  la  coupe,  pour  fordinaire  1 830,  de  quatre 
bectares  quatre-yingt-cinq  ares  de  ses  bois  ; 

3.0  Vauclasotte  (  Doabs),  de  la  coupe  de  treize  bectares  soixante-et-un 
jirefl  dix-sept  centiares  de  ses  boiS  ; 

4.^  Bourdons  (  Haute^Mame  ) ,  de  la  coupe  deft  arbres  et  du  taî!Iis  existant 
sur  le  tracé  des  chemins  qui  traversent  ses  bois  et  qui  doivent  être  élargis  ; 

bfi  Cboignes  (  Flaute-Mame  ) ,  des  arbres^ futaies  viciés  qui  surchargent  la 
coupe  ordinaire  t8i8  de  ses  bois  ; 

6.0  Gigney  (  Vosges  ) ,  de  la  coupe^  en  deux  années  successives ,  de  treize 
hectares  seize  ares  formant  la  réserve  de  ses  bois  ; 

7.0  Gye  (  Meurthe  ) ,  de  la  coupe  de  neuf  arbres  à  prendre  dans  ses  bois. 

2,  Les  communes  de  Heîteren  (  Haut-Rhin  )  et  Vert-Ia- 
Gravelle  (Marne)  sont  autorisées  à  procéder  h  Taménagement 
de  leurs  bois. 

3,  Il  sera  procédé  îi  la  vente,  en  deux  années  suécessîves, 
de  dix  hectares  environ ,  formant  le  canton  dit  la  Croix-Rouge, 
de  la  forêt  royale  de  Malvoisine  (  Seine-et-Marne  ). 

4,  La  totalité  du  canton  de  bois  dit  la  Fonrasse  de 
Villers ,  contenant  vingt-six  hectares  quatre- vingt-quatorze 
ares,  et  dépendant  de  la  forêt  royale  de  la  Haye,  sera  exploitée 
pour  les  ordinaires  1830  et  1 8  3 1  (  Meurthe  ). 

.5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  et  notre 
piinistre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  sont  chargés ,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  lexécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
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Bonn^  CD  notre  cb4(«aii  dt  StdntrCiond,  le  31  M«î  à^f^it  grée*  1^9f , 
«t  de  notre  règne  le  cinquième.  '"" 

5r^(f  CHARLES. 
^  Par  le  Roi  :  te  Mmisttt  Secrétaire  d'éimt  desjtnanees. 

Signé  Rot. 

N.**  1 1,938.  —  Ordonnance  du  Roi  quiitahtil  deux  Tribunaux 
de  commffxe  dans  l'arrondissement  d'Argentan ,  tun  dans  la 
ville  d'Argentan ,  l'autre  dans  celle  de  vimoutiers. 

Au  cbÂtean  de  Saint-CIond ,  le  3  Join  1 839. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 

DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
Sur  ie  rapport  de*  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secre'taire 

dVlAt  au  département  de  la  justice  ; 

Vu  l'article  616  du  Code  de  commerce; 
Notre  Conseil  d'e'tat  entendu ,  '* 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 
Art.  1/'  Il  sera  établi  deux  tribunaux  de  commerce  dans 

rarrondissement  d'Aigentan,  lun  dans  la  ville  d* Argentan, 

l'autre  dans  celle  de  Vimoutiers. 

2.  Les  cantons  d'Argentan,  Briouze,  Écouché,  Exmes, 
Merleraujt  (  le  ),  Morlree  et  Putanges,  composeront  le  ressort 
du  tribunal  de  commerce  d*Argentaii. 

3.  Celui  de  Vimoutiers  comprendra  les  cantons  de  Vi- 
moutiers, la  Ferté-Fresnel,  Gacé  et  Trun. 

4.  Chacun  de  ces  tribunaux  sera  compose  d*un  président, 
de  trois  juges  et  de  deux  suppléans. 

5.  Notre  garde'  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  ïa  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  tfctat 
au  département  du  commerce  et  des  manufactures,  sont 
chaînés,  cliacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fexécutioa  de  b 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donne  an  cbàtean  de  Saioi-CIoad»  ie  3.»  {our  da  m<^  de  Juin  de  Fan 
de  grâce  1829,  et  de  notre  règne  ie  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roî:  le  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire  d^étai 
au  départemtni  de  la  justice , 

Sign^  BooRDaAW. 
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N.**  11,9^9.  *~  Ordonkaucb  du  Roi  qui  éttiblit  trois  fonrs  flans  fa  e6m< 
mune  de  /a  Palud,  arrODdisseineDt d'Orange,  département  de  Vasdute,  : 
ces  foires  se  tiendront  le  l.cr  ayril,  le  lundi  après  le. premier  dimanche 
d*août  et  le  6  novembre.  (  Paris ,  i9  Mars  i829,  ) 

N.<>  11,240.  —  Oadonnancb  du  Roi  qui  établit  quatre /oirej  daos  la  com- 
mane  de  Larrazet,  arrondissement  de  Castei^arrasin,  département  de 
Tam-et»-Garonne  :  ces  foires  sont  fixe'cs  aux  4  janvier,  4  avril ,  8  septembre 
et  15  novembre.  (  Paris,  19  Mars  1829.  ) 


N.<>  11,S41.  —  O&nONNANCS  ou  Roi  qui  e'tablit  nne  foire  dans  la  Tille  de 
Poitiers ,  département  de  la  Vienne  :  cette  foirt  s'ouvrira  le  le  mai  de 
chaque  année,  et  durera  hait  fours.  (  Paris ,  49  Mars  1629.  ) 

'^fi  11,S4SI.  —  Ordoiinancs  du  Roi  qui  rétablit  les  ûeiix  foires  annneflti 
qui  existaient  autrefois  dans  la  commune  de  Treiomp,  arrondissement  de 
Chàteaa*Thierry ,  déparlement  de  l'Aisne  :  elles  se  tiendront  le  lendemain 
dn  quatrième  dimanche  après  Piques  et  le  lil  septembre.  {Paris,  19 Mars 
¥829.)  

N.**  11,243.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  Ia  foire  créée  dans  la 
commune  de  Bruyères,  canton  et  an-ondissement  de  Laon,  département 
de  f  Aisne,  et  fixée  an  !.«'  août,  est  reportée  au  mardi  après  la  fête  de  la 
Pentec4te<  (  Paris,  19  Mars  182Ù.  ) 

N.<*  11,944,  —  Ordonnance.  DU  Roi  portant  que  U  foire  créée  dans  la 
commune  de  Troissy ,  département  de  la  Marne ,  et  fixée  an  11  novembre^ 
se  tiendra  à  Tavenir  le  premier  lundi  après  f  Ascension.  (  Paris,  19  Mars 
1829.  ) 

N.®  11,245.  —  Ordonnance  DÛ  Roi  portant  que  les  deux  fnres  créées 
dans  la  commune  de  Coniyres ,  canton  de  Vic-sur-Aisne ,  arrondissemeiU 
deS«isSdns,  département  de  TAisnc,  et  fixées  aux  premiers  joors  de  mai 
et  (F^ctobre,  se  tiendront  à  {avenir  le  premier  luuQi  de  chacun  de  ces 
denx  mkok.  (  Paris,  2  April^  1829.  ) 


N.**  11,246.  —  Ordonnance  DuRoi  qui  autorise  le  sieur  7*^oma5i9ia»Ao;'e- 
Hollond  à  conserver  et  tenir  en  activité  Xusine  à  fer  dite  de  Château 
im  VaHière,  située  dans  hi  commune  dn  même  nom  (  Indre-et-Loire  ). 
{Pmriê,  19  Mars  1829.)     

N.**  11, ^4*/,  —  ORDONNANCE  DU  RcT  qui  autorise  !e  sieur  Julien  Rousse  k 
convertir  en  nnfbfer  catalan  Tun  des  deux  feux  de  martinet  qu'il  possède 
snr  un  cours  d'eau  dérivé  delaririère  deVicdessos,  dans  la  commune  de 
NioMX,  départcaMnt  de  TAriége.  (  Paris  ^  26  M^rs  1829.  > 

K.o  11,248.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  U- dame  de  Buffon,  née 
d'Aukfgton,  à  substituer  nn^^aut-foumeam  destiné  à  fondre  le  minerai  de 
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fer  il  la  batterie ,  an  martinet  et  à  la  fenderie  dépendans  des  nstnei  de 
Buffon,  titopei  dans  la  commune  de  ce  nom  sarrArmançon ,  d^parteureac 
de  la  C^tcd'Or.  {Paris,  Si  Avril  48S9.  ) 

N.^*  1 1,349.  —  OrDOKnance  ou  Roi  qni  antonse  le  prince  de  Bauffremont 
à  rétablir  ie  patouitiet  destiné  an  iavage  du  minerai  de  fer ,  qui  cxiiUit 
antrerbis  près  du  moulin  dit  du  PatouilUt,  qn*il  possède  sur  le  ruisieande 
Confracourt,  commune  de  ce  nom ,  département  de  la  Hante  Saône.  (ParU, 
2  Avnl  1829.  ) 

T9.<»  11,950.  ^»  OrbonnaNce  du  Rof  qni  concède  aux  sieurs  EmmamuUt 
Coêêé  de  Brissact  Ganilh,  Frédéric  de  Brue  et  compa^rnie,  h  mine  de 
houille  dite  de  Quimptr  (  Finistère  ).  (  Paris,  15  Avril  1629.  ) 

NJ^  11,251.  -^  OiiDOi«NA^<^E  ou  Roi  qui  r«ctt6e  celle  du  13  octobre  dernier 
ainsi  qu'il  suit  :  Le  sienr  Guillaume  est  autorisé  il  établir  on  martinet  à  fer 
sur  le  ruisseau  de  Broneile  ^  au  territoire  de  Brouetme  (Meuse),  t 
105  mètres  en  aval  du  chemin  de  DroueUe  aux  carrières  de  BrooeoDC, 
sur  un  terrain  à  lui  appartenant,  &c.  (  Paris,  15  Avril  1829.  ) 

K.o  1 1,359.  —  Oroqnnaticb  ou  Roi  qni  autorise  le  sienr  Gauikier  ï  tenir 
et  conserver  en  activitéle  p'alouillet  à  roue,  les  quatre  lavoirs  à  kmsfi 
le  lavoir  à  cheval  destinés  au  lavage  du  minerai  de  fer»  qu  ii  a  établis  issâ 
sa 'propriété  sur  Tétang  dit  du  Moulin,  commune  de  Neuvelle^lès-IS' 
Charité  (  Haute^one  ).  (  Paris ,  15  Avril  1829.  ) 

N.^  11,953.  —  Oroonnance  do  Roi  qui  autorise  |e  sieur  Harpin  à 
eonsorTcr  et  tenir  en  activité  tleux  lavoirs  à  bras  pour  le  lavage  do  minerai 
de  fer,  qu'il  a  établis  dans  sa  propriété  au.  lieu  dit  le  Bouquet,  commoK 
d^Autrey  (  Haute-Saone  ).  (  Paris,  là  A^ril  1829.  ), 

N.*»  11,954.  —  OrooSnaivcb  du  Roi  qui  autorise  les  aienrs  Derosne  n 
compagnie  à  tenir  et  conserver  en  activité  les  deux  lavoirs  à  ^m/qo'ib 
ont  établis  pour  le  lavage  du  minerai  de  fer  dans  leur  propriété  aa  beidii 
les  Mouillères,  territoire  du  Pemot,  dépendant  de  la  commtme  deGtund' 
vefle  (  Haute-Saone  ).  (  PaHs ,  15  Avril  4829.  ) 

N.o  11,955.  —  Oroonitancb  du  Roi  qui  autorise  le  mur  Powreéot^^^^ 
et  conserver  en  activité  un  lavoir  à  broj  pour  le  lavage  dâ  minerai  de  fer, 
qu  il  a  établi  dans  sa  propriété  anr  le  cours  de  la  fontaine  qui  y  frttd 
naissance ,  au  lien  dit  Vaudoçon,  conunuue  de  Frétigneu  {yUattSêadt). 
(  Paris ,  23  Avnl  1829.  ) 

^        '   '" 

N."  1 1,356.  —  OED«virAircB  du  Roi  qui  concède  an  sienr  Ckevarrier  rnie 
Mine  d'antimoine  sulfuré  située  an  lieu  cUt  ^  Lafond,  commime  de  Ss^ 
(  Allier  );  (  Paris ,  23  Avril  1829.  ) 
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^.®  11,957.  -^  Oiioo>rirArrfcti  du  Roi  qni  autorise  à  accepter,  potir  moitié 
seulement,  le  Legs  Fait  aux  paayres  de  la  commune  de  BcUeville  (  Seine  ), 
par  lîi  dame  Angélique  Rue f le,  veuve  du  ^ieviT  Jacques  Bonnœii ,  l.*  de 
la  nue  propric'te'  de»  immeubles  qu'elle  ^ osse'dait  k  Belle¥iUe  et  communes* 
«nvii'onnantes ,  produisant  un  revenu  de  1800  francs  environ  ,  et  S.<^  de 
ses  rentes  sur  particuliers  et  sur  l'État ,  lesqueUcs  sont  c'valoées  ensemble 
à  Gô4  francs  par  année.  (  Paris,  i9  Mars  i829.  ) 

N.^  11,358.  —  Ordonnaucb  du  Roi  qui  autorise  la  commune  àt  Saint;- 
Nazaire  (  Loire-Iuférieure  )  à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  les 
he'ritiers  du  sieur  Charles  Nicolas  Se  deux  portions  de  terrain  contenant 
ensemble  12  ares  15  centiares,  pour  y  établir  ui^  cimetière.  {Paris, 
¥9  Mars  4829.  ) 

N.o  ll,i5d.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  îa  viTIe  de?  J?rott  (Eure- 
et-Loir)  à  accepter  la  Donation  k  elle  faite  par-Ia  dame  Augitste-Jearme- 
'AmèHe-Marier-Josèphe-Femande  de  Baçière-Grosberg ,  veuve  du  sieur 
dePesques  de  la Rochehottssean ,  de  la  moitié  d'une  partie  des  fossés  et 
terrains  vag^ues  formant  l'euceinte  de  la  ville.  {Paris ,  19  Mars  48il9.  ) 

N.**  11^60.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Thospice  de  Coucy-le^ 
Château  (  Aisne  )  k  accepter  une  pièce  de  p^ré  produisant  un  revenu 
annuel  de  100  francs ,  k  lui  léguée  par  la  dame  Elisabeth  Davtu ,  veuve  du 
sieur  Mareschal,  (  Paris,  26  Mars  4829.  ) 

N.«  11,961.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  fhospicc  de  Privas 
(  Ardècbe  )  k  accepter  une  somme  de  9000  francs  k  loi  léguée  par  le  sieur 
Jean-Antoine  Faure:{  Paris ,  26  Mars  4829.  ) 


N."  11,969.  —  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Cttux  (  Aude)  k  accepter  la  Donation  d'une  rente  de  60  francs  sur  FÉtat 
k  lui  faite  par  les  sieurs  Loms-Henri  Roger  de  Cahuzac  de  Caux  et 
Charles-Madeleine  Roger  de  Cahuzac  de  Caux*  {  Paris ,  26  Mars  4829,  ) 

N.o  11363.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  Thospice  civil  de  Car- 
rassonne  {  Aude  )  k  accepter  une  somme  de  3000  francs  k  lui  léguée  par 
le  sipur  Pierre-AuguHe  Rigçtud  de,  Corneilhe  une,  {Paris ,  26  Mars 
4829.)  

N.o  11,964.  —  Ordonnance  DU  Roi  qni  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  1^  ville  de  Marseille  {  Bouches-du -Rhône  )  k  accepter  le  Legs  k  lui  fait 

5*  par  la  demoiselle  Catherine-Rose  Regailtet  dune  propriété  évaluée  k 
50,000  francs,  sous  la  réserve  de  Fusufruit  an  sieur  Mongendre.  { Paris , 
26  Mars  4829.  )  

K.o  1 1 ,965.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Thospice  de  Saint-Jean-en- 
Royans  {  DrAme  )  k  accepter  une  somme  de  700  franos  k  lui  léguée  par  la 
dame  Madeleine-Thérèse  Achard de  la  Roche,  veu^p  dm  sieor  de  Blosset. 
{Paris,  26 Mars  1829,) 
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N.<>  1  f  >t66«  —  OtDomf  ANCB  rm  Roi  qui  *«t<M^ie  le  buretu  de  bienlmiMnct 
de  Sailîans  (  Dr6me  )  à  accepter  une  tomme  de  500  fraaca  k  lui  i^gvée 
,     par  le  ùear/eaii-i'ierre  Roury,  (  Paris,  26  Mars  1829.  ) 

1 
N.°  1 1 ,9€l7.  —  Ordonnance  du  Roi  qtii  aatorise  FaoceptatioD  d'une  somme 
de  500  francs  lëguëe  par  le  sieur  Paul  Subra  anz  pauvres  de  la  commune 
SAuriae  (  Haute-Garonne  ).  (  Paris ,  26  Mwrs  4829.  ) 

N.<*  11,268.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  faeceptation  d*nn  capital 
de  600  francs  ligné  par  la  demoiseUe  Jacquette-Rose-^abrielU  de  Lajuo- 
Viïlarens  aux  pauvres  de  la  commune  de  Marignofi-Laspeyrts  (  Hante- 
Garonne  ).  (  Paris,  26  Mars  i829. ) 

N.o  11,S69.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Faeceptation 'd'une  rente 
annuelle  et  perpétuelle  de  50  francs  léguée  par  la  demoiselle  Jeanne 
Truilhé  à  Thospice  de  la  ville  de  Saint^Clair  (  Gers  ).  (  Par%s,  26  Mars 
4829. )  

N.^  1 1 ,970.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facoeptatioD  d'une  somme 
de  600  francs  léguée  par  la  dame  Charlotte-Véronique  Veyret,  veuve  dn 
sieur  Martinet,  aux  pauvres  de  k  paroisse  Saint-Louis  de  la  ville  de 
Grenoble  (  Isère  ).  (  Paris,  26  Mars  4829.  ) 

N.^  11,971.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  faeceptation  des  Legs 
moatant  à  1800  francs,  faits  par  le  sieur  Joseph-Marie  de  Barrai  aux 
pauvres  des  cinq  paroisses  tU  la  vâie  de  Grenoble  (  lâère  ).  (  Paris, 
26  Mars  4829.  ) 

Certifie  conforme  par  noas 
Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire 
et  Secrétaire  d'étal  au  département 
de>  lajiAStiee, 

A  Paris  ^  le  10  Juin  1829% 
BOURDEAU. 


*  Cette  flate  est  celle  de  la  réception  du  BnïïetÎB 
au  ministère  de  la  justice. 

On  •'«bonae  popr  le  BaBetm  de» lois,  à  raison  de  9  franoi  p«  «n,  è  U 
rimprimerie  royale ,  oa  cbex  lei  Directeort  des  postes  des  départemens. 


A   PARIS,    DE   l'imprimerie   ROYALE^ 
tO  JuÎQ  l^% 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N/  294  bis.  ) 


N.®  1.  —  Ordonnance  dû  Roi  portant  autorisation  de  la  Société 
anonyme  formée  à  Nantua  fAin)  ,  sous  la  dénomination  tle  Com- 
pagnie du  Pont  de  Thoirette ,  et  approbation  de  ses  Statuts, 

Au  ch4teaa:  dei  Tnileries  »  ic  â6  Mars  1 839. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  de 
Navarre  j  * 

Sor  Î6  rapport  Je  hotre  ministre  secrétaire  dVtat  au  commerce 
et  des  nlanuractures; 

Vn  les  articles  S9  à  37,  40  et  45  dn  Code  de  eomm(*rce: 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nocs  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  X 

Art.  1."  La  société  anonyme  formée  à  Nantua  >  départe- 
ment de  TAin ,  sous  U  dénomination  de  Compatis  di$  Pont 
de  Thoirette  g  par  actes  passés  fcs  30  août  1827*  et  Î2  lio- 
vembfe  1828  ;  le  premier,  par-dcvant  Champion  et  son  col- 
lègue, notaires  en  ladite  ville,  et  le  second,  parKievant  Cham- 
pion et  témoins,  est  aatôriséô;  sont  approuvés  les  statuts 
contenus  i^uxdits  actes»  qui  referont  annexés  à  fa  piTsente 
ordonnance. 

Toutefois,  là  vértte  dès  actions  dont  il  est  question  dans 
larlicle  4  de  l'acte  supplémentaire  du  12  novembre  1828  ne 
pourra  avoir  lieu'qu*aux  enchères  et  après  avoir  été  publique- 
ment annonct>e.  ^ 

2..  Nous  nous  réservons  de  rcToquer  fa  présente  autorisa- 
tion en  cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  présens  sla- 
tuts,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  des  tiersî 

3.   La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mpis,  im 
r////  Série  A 
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extrait  de  son  état  de  situation  ah  greûe  du  tribunal  de  pre* 
mière  instance  de  Nantua ,  an  préfet  du  département  de  TAin 
et  au  ministère  du  commerce  et  des  manufactures. 

4»  Notre  ministre  secrétaire  detat  du  commerce  et  des 
manufactures  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance >  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois^  et  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  dépar- 
tement dé  f  Ain. 

bonne  au  cb&teau  des  Taiierieâ,  le  96  Mars.de  Fan  de  frécé  18^9 ,  et  de 
notre  règne  ie  cilnquième. 

.(^vii  CHARLES. 
Par  fe  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  d'état  du  eommetce  et  des  mant^facturef  , 

^  Sr*-CRica- 

Statuts  de  la  Compagnie  du  Pont  de   Thoirette,   des  30  Août  482T  ei 
42  Novembre  4828,  aprowéê  par  Ordonnance  royale  du  26  Mars  4829. 

Par-ojbvânt  vkQVi$,Jùachim'^éstfr  Champion  «t  notre  oollègiie,  tdoadfeiix 
notaires  royaux  à  la  résidence' de  Nantna,  chef-lieu  d'arrondissement,  d^ 
partement  de  rAin^  soussignés,  cejourdfhui  30  août  18^7,  ont  comparu  : 

MM. 

Georgt  Albert,  colonel  en  retraite ,  demeurant  k  Comod  (Jura); 
Féh'x  Serûud^Ja^t,  xtcgociâùX,  demeurant  à  Naajtua; 
JSonapétLture  FUunier,  propriëtaira ,  dera^orant à  Arkithod  (Jura); 

Ciaude-Amahle  Viîlevcrt,  propriétaire,  demeurant  à  Thoirette  (Jnra}^ 

Fhinf ois-Marte  Brei,  négociant,  demeurant  à  Nantna; 

Le  comte  de  B^ater^,  préM  dti  départemeiit  do  Jura.,  repréfeest^  paf 
M.  Joseph  Duplessy,  sous-préfct  de  Nantua^  ^  se  Uit  persouaallemaU 
fort  pour  Inî  j 

Le  Cofnt*  Picrre-Humhcrt'Alfitd  de  Chaponay,  tasaré'^  U  riSie  de 
Nantua,  y  demeurant; 

Dame  Sophie  PonSy^  épouse  ici  autorisée  de  M.  Barthélémy  Retnux, 
«ncfc^  magistrat,  demeurant  à  Nantua; 
.y^AwC  Vomange,  propriétaire,  demeurant  au  même  lieo; 

Joachm  Jantetr'Moiroux ,  huissier,  demeurant  à  Nanljaa; 

Joseph-Marte  MûÂihard,  ayoué,  demeurant  à  Nantua; 

Juiicn-Eliséc  RtydeUet,  docteur-médecin,  demeurant  a  Nantna; 

Hector- Amand^Amédée  Reydelkt,  ancie»  ingénieur,  demeurant  à 
Nantua; 

Elie  Rocfiêt,  propfiotilre ,  demeurant  a  .Cornod,  (Jura)  , 

Pour  et  au  nom  de  M»  Mare  Rocket,  »on  père,  f  our  icquçl  ï\  se  fait  per^ 
s.>nni>Hemrn(:  fort; 

Cîaudc'Lovis  Pansut ,  proprictairr,  demeurant  à  BcHignct; 
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Gattâe  Nicodf  propfj^t&iHB ,  ^iMnetihiiit  à  Nantua; 

//ean-Pkrre  /agat ,  prop^i^il^ ,  JOinevranl  à  Nsiitoa; 

iean-François  CheMton,  négocjant,  <Tcm«tirant  à  Lyéi»,  rcpiH^ent^jMur 
iST.  François-Marie  Brêt,  négociant,  demearant  à  Nantaa,  qoi  se  fait  per- 
sonneiîement  fbrt  ponr  fai  ; 

Charles  Moref,  propriétaire,  detnenrant  k  Amitl^od  (Jnra); 

Clément-Gahricl  Durochat ,  propriétaire,  demeurant  à  TreflTort; 

Camille  Momay ,  propriétaire,  demeurant  à  Cbarnoi,  représenté  sar 
M.  Bonaventure  Ftamier ,  propriétaire,  demeurant  |i  Armthod,  qui  se faii 
perso nnellcracnt  fort  pour  fui  ; 

Camille  Falat ,  aroué,  demeurant  k  Kantna; 

Pott/  Méinier,  négociant,  demeurant  à  NantttA( 

AmaT\tl  Collet,  avoué,  demeurant  à  Nantua; 

Jetm  Gruffas,  ex-aroué ,  demeurant  à  Nantua^  représenté  par  M,  Ca-^ 
mille  Valat,  avoué ,  demeurant  h  Nantua,  qui  se  fait  pcrsontienement  fort 
pour  lui;  , 

CUntde-Marie  ^ugtut,  notaire,  demeurant  k  Tlioîrctfe  (Jura); 

Cordier,  luspetrtent-dîviéionnaifc  des  ponts  et  chatlâsées,  représenté  par 
H.  Bonaventure  Plamier,  qui  Se  faît  personnelfement  fovt  pour  lui  ; 

Alej^M'BtnoU  Guyot,  propriétaire,  demeurant  kThoirettQ,  représenté 
fmr  ledit  M.  André  Fille^ert,  qui  se  fait  personnellement  fort  pour 
lui; 

Dam  Frédéric  d^atrteeourt,  propriétaire,  demettrant  k  Taffin  (j'ura), 
représenté  par  M.  Frédéric  Morel,  percepteur,  demeurant  k  Legitàt,  ici 
présent,  qui  se  fait  personnellement  fiort  pour  fui  ; 

Thomas  Pinard,  marcband  de  fer,  demeurant  k  la  Oose ,  coixu^i)i^  df 
Nantua  ;  .  .   ^ 

Frédéric  Morel,  percepteur,  demeurant  k  Legnat;. 

François  Bnmety  propriétaire,  demeurant  k  Thoirette; 

Jean-François  Maissiat,  propriétaire,  demeurant  k  Nantiut 

^f«m-.Ba(pfi><citfiitSifia/>  avocat,  detneurant  k  Nantua; 

€hisp<iird  Levrat ,  maître  de  postes,  demeurant  k  Nantua; 

Joseph-Marie  Janet,  percepteur,  demeurant  a  Arromas  (Jura),,  rcpré' 
sente  par  ledit  U,  André  Fille f ère,  qui  se  fait  personneilement-for^  pour 
foi; 

FrançoiS'Xapier  Mimavùn ,  maire  et  propriétaire ,  dem^^çurant  ^  ViHeorw 
|>«aDe  (Jura); 

Pierre  Estimne ,  mécanicien ,  demeurant  k  Lyon  j 

Et  le  Vicomte  Hippolyte  àc  Douglas ,  propriétaire,  demeurant  à  Quin-» 
cl ea:t ,  département  de  l'Isère  ; 

Ton»  actionnaires  de  la  société  déjk  formée  par  digéra  actes ,  soit  con-r 
^entiomi  arrêtées  en  assemblées  générales  pour  la  construction  d'un  pont 
ffcaspcndu  sur  f  Ain*  yis-k-vis  Thoiretle,  département  du  Jura;  et  les  cinq 
premiers,  adjudicataires  par  procès-verbal  du  1."^  décembre  1836,  passé  de- 
<Tmfit  le  conseil  de  préfecture  de  l'Ain,  pour  la  construction  dndit  pont, 
jnOTcnnant  la  concession ,  pendant  soixante  et  quinze  ans ,  dun  peWe  k  per* 
4-eVoir  d  après  le  tarif  arrfJté  par  Son  Exe.  le  ministre  de  Tintérienr,  le  5 
ifeoùi  1836,  et  annexé  k  fordoniianee  royale  du  15  mars  1897  qui  approuvé 
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rAd|iidioâtion,  de  {ftqvefle  ordonxMmce  ainsi  que  cEq  tarif,  copiea  demeoreroik 
annexa  aux  priantes. 

Lcsquela  comparam  ont  dit  que  les  bases  de  la  société  anonyme  qn  ils 
formef  t  anjonrd'hui  se  trouvent  de'jà  stipulées  dans  différentes  conventioas 
intervenues  entre  les  contractans,  les  10  janvier  18i4,  30  ao4t  même 
année,  et  33  juillet  1835;  lesquelles  demeurent  annexées  aux  présentes 
et  seront  enregistrées  avec,  icelles  ; 

Mais  qu*aujoar(fhuique>  parrordonnance  rojalc  de  concession  du  15inars 
dernier,  le  sort  de  la  société  a  été  fixé,  ii  est  nécessaire  dexiraire  de  toutes 
les  conventions  et  traites  préliminaires  les  conditions  qui  devront  régir  b 
société,  afin  de  pouvoir  présenter  à  l'approbation  du  Gouvernement  un  tout 
complet  dégagé  de  toutes  leg  stipulations  éventuelles  et  transitoires  qui  ont 
précédé,  lesquelles  seront  désormais  sans  objet;  en  conséquence  : 

Les  comparant ,  agissant  tant  pour  eux  qne  pour  leurs  co-aetionnaires 
absens,  et  ce ,  en  vertu  de  Farticle  1  du  traite  sous  seing  privé  du  10  janvier 
1894,  lequel  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Toutefois,  pour  obvier  à  tout  retard,  à  tout  empécbemeiit ,  ior9qp*iI 
•  s'agira  de  passer  Facte  autbentique  dont  parle  Tarticle  précédent,  ceux  des 
fc  soussignés  qai  ne  se  rendraient  pas  à  Tappel  qui  leur  sera  fait  alocs 
«  cbargent  expressément  les  actionnaires  présens  à  Tacte  de  atipnler  pour 
«  eux  ^t  se  Soumettent  des  à  présenta  reconnaître  et  accepter  tout  ce  qui 
«  aura  été  consenti  en  leur  nom  par  leurs  co-intéresscs;  « 

Ont  rédigé  et  arrêté  comme  auit  les  statuts  .de  la  société  qu*ils  fonnent; 
savoir  ;  . 

Art.  1.^  La  société  a  pour  objet  la  construction  d*un  pont  suspendu  scr 
VAùi,  vis-àrvis  ThoireUe,  et  son  entretien  pendant  sofxante  et  quinze  ans, 
aux  termes  de  Tordonnance  de  concession  du  15  mars  dernier,  concession 
que  les  sieurs  D^roud,  Villevert ,  Flamier,  Albert  et  Bret  reconnaissent 
appartenir  à  la  société  au  nom  de  laquelle  ils  ont  agi  en  vertu  de  leur  mandat 
du  30  août  1894 ,  bien  que  stipulé  en  leur  nom. 

9.  La  société  est  anonyme  et  par  actions  ;  cHcprcAd  le  nom  de  Compagnie 
du  pont  de  Tkotreite;  le  domicile  de  la  société  est  k  Nantua;  sa  durée  est 
de  soixante ei  quinze  ans ,  qui  courront,  quant  au  partage  des  bénéfices,  da 
jour  où,  d*après  Tarticle  8  du  cabierdes  charges  pour  la  construction  du  pont» 
le  passage  dudit  pont  aéra  livré  au  public ,  et  dès  aujourd'hui  pour  les  oblî- 
^tions  que  les  comparans  contractent. 

3.  Le  fonds  social  est  fixé  à  la  somme  de  quatre-vingt  mille  francs,  divîs<^ 
en  soixante  et  quinze  actions  de  mille  frai>cs  et  en  dix  demi-^cuons  de  ciaq 
cents  francs. 

4.  Les  actions  sont  au  porteur  et  lea  coupons  seront  dè'tacbés  d'un  registre 
à  soucbé  qui  demeurera  entre  Tes  mains  du  comité  d'administration  dont  il 
éera  parlé  ci-après. 

Ghaque  action*  ou  demi-action  sera  signée ,  tant  sur  le  coapon  que  sar  Tm 
touche  Y  parles  membres  du  comité  d'administration  et  parle  trésorier  de  In. 
compagnie,  et  revêtu  du  timbre  de  la  société  dont  la  forme  stf^  adoptée  par 
ie  conseil. 
•     5rCbaqne  action  ou  demi-action  est  indivisible  ;  ainsi,  dans  le  cas  où.  on 
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actionnaire  viendrait  à  décéder  ou  à  faire  faillite ,  les  aotK>n8  dont'il've  trou* 
verait  porteur  appartiendraient  à  ses  héritiers  on  créanciers,  qui  seront  tenus 
de  se  faire  représenter  par  une  seule  personne. 

6.  ha  qualité  d'actionnaire  emportera ,  pour  ceux  auxquels  elle  appartien- 
dra et  pour  tout  ce  qui  esiy  relatif,  élection  de  domicile  attributif  de  juridic- 
tion dans  Tétude  de}^.^  Champion,  notaire  de  la  société  »  soussigné. 

t.  Tout  porteur  de  coupon  d'action  ou  de  demiTaction ,  autre  que  les  ac-* 
tionnaires  dénoma^és  ciraprès,  qu  ceux  qui  pourront  le  devenir  par  Ténissioii 
de  nouvelles  actions  dojgit  parie  f  article  17,  auront  droit ,  par  le  seul  fait  de  in 
possession  de  ce  litre,  aux  divideindes  dus  à  leurs  actions,  mais  ne  jouiront  de 
la  voix.délibénitive  qu'antwat  qu'ils  «uront  été  agréés  par.  le  comité  d'admi- 
nistration. 

Cet  agrément  devra  être  cons^té  sur  le  titre  même  et  sur  le  registre  à 
soucbe  (article  4),  par  la  signature  du  président  du  comité  et  de  deux  mem- 
bves  an  moins. 

Si  ie  comité  refuse  son  approbation»  il  sera  dispensé  de  Ta  motiver. 

8.  jSnr  les  quatre-vingts  actions  créées  par  Tarticle  3 ,  il  n'en  est  à  présent 
émis  que  soixante  pour  fcumer  une  somme  aniourd^hui  présumée  suiSsahte 
à  la  construction  du  pont. 

Pins  ^«alre  actions,  sans  miseade  fonds,  sont  concédées  comme  il  sera  dit 
à  Tarticie  16;  l'article  17  ci-après,  indiquera  la  destination  du  surplus  des 
actions. 

9.  Le  montant  des  actions  sera  versé  entre  les  mains  du  trésorier  de  la  so- 
ciété ,  et  de  la  manière  s\uvante,  savoir  : 

Deux  vingtièmes  au  moment  de  la  signature  des  présentes;  treiseving^ 
tièmes  d'ici  an  1,"  mars  18S8,  d'après  Fappel  qui  sera  fait  par  le  comité  d'ad- 
ministration ,  et  enfin  les  cinq  dei:niers  vingtièmes  aussitôt  après  que  Je  pont 
sera  viable. 

Le  dixième,  ^ui  doit  être  payé  en  même  temps  que  lea  présentes  Seront 
signées,  sera  appliqué  au  remboursement  du  cautionnement  do  trois  mille 
francs  versés  lors  de  Tadjudicatiion ,  le  surplus  sera  placé  à  intérêts  an  profit 
de  ia  société ,  par  les  soins  du  trésorier  et  sous  sa  responsabilité,  jusqu'à 
remploi. 

10.  Dans  le  cas  où  un  actionnaire,  un  mois  après  l'envoi  de  la  letire 
d'avis,  n'aurait  pas  versé  les  fonds  à  lui  demandés,  le  comité  d'administra- 
tion lui  fera  sommation  de  payer,  et,  à  partir  de  cette  sommation,  les  inté- 
rêts de  la  somme  à  payer  courront,  de  plein  droit,  au  pro/it  de  la  société; 
un  mois ,  après  cette  sommation ,  s'il  n'a  pas  satisfait  «^  il  lui .  en  sera  fait  une 
seconde,  et,  un  mois  après  cette  dernière,  s'il  uapas  versé ,.  il  sera  déchu 
de  sa  qualité  d'actiàunaire  ;  les  fends  qu'il,  aurait  dé  jk  versés  précédemment 
dans  la  société  demeureront  acquis  à  celte  dernière  qui  pourra  disposer,  de» 
actions  du  sociétaire  déchu. 

1 1.  Tout  appel  de  fonds  au-delà  du  montant  des  actions  est  prohibé. 

13.  Aucun  actionnaire  n'aura  droit  à  la  délivrance  de  son  coupon  d'action 
qu'après  ie  versement  intégral  du  montant.  Sont  exoepttfV  de  cette  disposi- 
tion les  coupons  d'actions  sans  mise  de  fond»  dont  parie  l-artide  8  ci-dessus. 

En  même  temps  qu'il  sera  délivré  un  coupon  d'aclien  à  un  Actionnaire  >-  iï 
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13.  Les  Aetin  SsHennû  et  Jfmapon  mottonmlren  fiyaot  tniU  «toc  b  lo- 
«iétë  dans  la  personne  de  êea  commissaires,  eC  étant  adiadicataires  pvor 
construire  à  leurs  périls  et  risques,  et  livrer  dans  le  ddai  de  dix-buitmoii, 
à  dater  de  la  remise  à  eux  faite  du  plan  visé  par  M.  ie  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  le  pont  qui  fait  lobjet  des  présentes;  cH  deux  actioa- 
jain»  auront  le  drok  de  tirer  «ur  le  trésorier  les  mandais  de  paiement  i(% 
tTMMUix  an  f^T  oC  à  raeturt  de  le^ns  pr#çràs.  La  vdeinr  de  ces  mandtti  as 
pourra  «xcéder  les  quatre 'd»quièmes  des  travaux  exécutée  vidtB  faumitarcf 
yeodves  sur  place,  ce  que  le  comité  ^m  vérifier  par  «»  homme  de  fart  i 
sgm  «hoiz.  Ct»  mandf tt  ne  pourroat  éum  aoquittét  q^pe  sur  ftvis  de  traii 
membres  au  moins  du  comité. 

14.  Les  soixante  actions  émises  âkê  è  présent  par  Tartide  ^  sontpriia  et 
souscrites ,  savoir  : 

1^  Parle  sie^r  Albert,  pour  UQ9>  action  «  mille  francs,  ci.  «... .  tjOOO' 

9.0  Par  le  sieur  Beroud-Jagot  (  Félis  ) ,  pour  six  actions ,  formant 
Ift  aomnteJe  0ix  mille  finança,  ci , « 6,<N)0. 

3.^  Parle  <feiir/«Y(mBMr(0#fi#peMiMr0)i  paur  «ne  aetimi»  ttôlie 

francs,  ci. « • >..•.•; t^M. 

'  4.0  Par  ie  «iaor  ViUe^ûri  (  Claude  -  AïkmkU)^  peiur  une  action  , 
«■nie  fraaes,  ci 1,0(KI 

5.0  Par  le  sieur  Ur€t  {  François- Marie) ,  pour  une  action ,  mille 
i^oos,'  ci. : . .  1,000. 

6.0  Par  le  comte  kit  Wàters ,  Kprëaenté  par  M.  Shtple$9y,  seos- 
^éfet'de  Kantua,  poor  une  action ,  raille  fnmes ,  ei i»000. 

?.<)  Parle  cavutc  deCAi^ponoy ,  pour  deux  actiona,  deux  miHe  fr., 
jfll*  ». ••.•*••. •«•• *... '• 9,00^ 

S.'*  Par  dkme  Sophie  Pons,  épouse  procédant  de  Tautorité  de 
'M*  BartkeUmtf  Résous,  ici  présent,  pour  une  action ,  mille  francs,  ci  1,000. 

9.0  Par  le  sieur  X>oMt4Ur^e ,  pour  une  action ,  mille  francs,  ci...  l*O0i 

lO.o  Parle  sieur  JamUl-Moirous ,  pour  une  demÎHMïtion,  cinq 
«ants  francs,  ci , ^ . . , ^, ......... .     ^^ 

ll.o  Parle  sieur  J/oc  Aon/,  pour  une  demi-action,  cinq  cents  fr., 
«r ..•.?.. »<»' 

li*o  Par  le  sieur /{ey<^/fer,  pour  une  action,  mille  francs,  ci...  1|000. 
•     l3.o  PBTÏesienrReydeliei,  ingénieur, pour  une  action,  mille fr., 
^ 1,000. 

14.0  Par  le  sie^  Rocket,  Gis,  pour  ie  sieur  Rocket,  pour  «ne 
'SMïtien ,  mille  francs ,  ci* .  » M^ 

tlkP  Par  le  sieur  Nicod,  pour  une^  action ,  mille  francs ,  ci 1>^* 

14.0, Par  (e  sieur  Jagoi  {Jeai^Pierre) ,  pour  une  demi-action, 

cinq  cents  francs ,  ci ^ 

17.0  Par  le  aieor  Ckepren  de  Lyon ,  pour  tt^is  actions ,  trois  Aille 
Srtucê ,  ci k S»080. 

18.e  Par  le  sieur  àiorel,  pour  une  action ,  raille  fraiKs,  oi ^^' 

Id.o  Par  le  sieur  Jhtrockat ,  pour  deux  actioùa,  deux  raille  francs, 
ci.;,; .......s.... »»^- 
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90/*  Par  If  sieur  Momaf,  pAor  une  action ,  mille  franc» ,  ci.  • . .   t,0(KK 

91.^  Par  te  sieur  Vahi,  pour  une  action ,  mrile  francs,  ci. ... .   1,000. 

8».«  Par  le  sieur  Mehier,  pour  une  action ,  mîUe  IVancs ,  ci.. . , .   1,000. 

â3.o  Par  le  sieur  Collet,  poar  une  demi-action,  cinq  ceftts  francs, 
ci f ••,••-••, -  •      &Û0. 

94 fi  Pac  le  sieur  Gruffas ,  pour  deux  actions,  deux  tuillc  francs , . 
«I • ^  • .  9,000. 

9hJ>  Par  le  ^emîlugtm ,  pour  une  action ,  mîUe  fhmcs ,  ci . , , . .   1,000. 

96,0  Par  le  sieur  Cordier,  pour  une  action ,  mille  francs,  ci. . .  1 .   1,000. 

97.9  Par  le  sieur  Guyot,  pour  une  jemi-action,  cinq  cents  f^. , 
ti ,..»•.... .• ...  1  ,,....»..►..  .V.  •.. , 500. 

9B.<^  Par  le  sieur  d^ Hauteoourt ,  pour  une  action ,  mille  francs,  cl  l,00d. 

99.»  Parle  sieur  JPmorcf,  pour  une  demi-action,  cinq  cents fr», 
ci...... V.,,...      500. 

30.«  Par  le  sieur  Mortî,  ]iercepteur,  pour  une  demi^ctiot»,  cinq 
cents  francs,  ci , ,.,....      500, 

31.0  Par  le  sieur  Brunet,  peur  une  demi-action ,  dnq  cents  ft. , 
€I«  ••••••«••'•.••••••••.... »....•'.  k.*..;.. ....«.;«       660. 

39.0  Par  le,«ie«r  Maissùu  (  Jemn  -  Ftwnf&t's)  i  pour  une  Action ,  o 
-mlie  francs,  ci ,  1^000. 

33.0  Paf  le  m&ar  Maùsiat,,  avocat ,  pour  une  action ,  mille  franes , 
*f,,. .......... 7 1,000. 

34.*>  Par  le  sieur  Leprat,  pour  une  demi-aetien,  einq  cents  fr. , 
ci 50ê. 

35.»  Par  |e  fieur  Jmiei ,  pour  une  demi-action ,  cic^  cents  frases  » 
^ .• .,.,.....-. •.......;      4i09. 

36.0  Par  le  jieur  Mftwwon,  pour  neuf  actioss ,  veuf  m^  ft-anos^ 
ci. ., 8,000. 

37.0  Par  le  sieur  Bstimnt,  pour  buit  aetioas ,  imh  mifie  Craiws, 
ci,......,...., .n^,>.. 8,000. 

38.0  Par  le  vicomte  de  Douglas ,  ^pour  deux  «ctioBS,  tieux  mifie 
francs,  cj.  .,..,..*., ^ 9,000. 

15.  Trois  actions  sans  mise  de  fonds,  à  prendre  parmi  celles  dont  parle 
Se  second  para^aphe  de  Tarticle  8  ci-dessus,  sont  concë(Hes  par  forme  de 
dédommagement  aux  sieurs  Estknne  H  M&itafi9n  peur  compenser  leurs  fraia 
de  voyages  et  plans,  et  les  soins  quils  donneront  à  la  confection  à^9  trayaux. 

16.  La  compagnie,  désirant  exprimer  k M^ i)f^/e55y  ,  sous-préfet  de  Tar- 
rondisscment  de  Nantua,  la  gratitude  dont  elle  est  pénétrée,  pour  les  soins 
actifs  et  soutenus  qu*il  s*est  donnéa  pendant  plusieurs  années  podr  conduire  k 
sa  fin  fentreprise  qui  fait  Tobjet  des  présentes ,  désirant  surtout  le  compter 
au  nombre  des  actionnaires ,  le  prie  d*agréer  une  action  gratuite  comme  un^ 
gage  de  son  estime  et  de  sa  reconnaissance;  elle  forme  le  dessein,  si  les  rcV 
anitats.  de  fentreprise  sont  tels  qu^on  doit  Fespérer,  et  après  la  cessation  dva 
èTentnalités,  de  manifester,  d'une  manière  plus  conforâ^  k  ses  sentxmcus  ^ 
ce  qnon  lui  doit  de  remercîmens. 

17.  Le  reste  des  actions,  au  nombre  de  seize,  pour  arrÎTer  k  quatre-Tingts^ 
demeurera  en  réserve,  et  ne  sera  émis,  le  cas  écliéant,  ip^e  pour  rexéculion 
des  travaux  importans  et  non  prévus  que  la  compagnie ,  réunie  en  assemblée 
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générale ,  viendrait  à  voter  ;  'pour  subvenir  aux  frais  non  prévud  dans  le  devû 
de  la  constr notion  indispensable  de  la  loge  du  receveur  des  droits  de  péage , 
enfin  pbùt  tout  ce  qu'elle  croira  utile  aux  intérêts  de  la  compagnie. 

18.  La  socic'té  s^administre  par  un  comité  de  cinq  meipbres  qui  prend  le 
titre  de ' Comt/^  (Padmim'stration  du ponlde  Thoirette;  eUe  a  un  trésorier. 

X^  membres  du  comité  et  le  trésorier  ne  peuvent  être  choisis  que  pamtf 
les  actionnaires;  ils  30Dt  nommés  ausniitin  etii  iamajoi*îié  des  sufeiges  en 
asàembiéë  générale. 

Leurs  fonctions  durent  cinq  ans  ;  il3  peRvent  être  réélus  :  'ûs  peuTent  aussi 
être  révoqués  en  assemble'^  générale  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  tbao- 
}ue  de»  voix.  '        *  , 

Tout  membre  du  pomité  qui  ne  8ei*iiU  pa«  actionnaire  cesserait  p«r  ce  seel 
fait,  d*eh  faire  partie;  il  est  tenu  de  !c  dtclarer,et  une  assemblée  générale  e|t 
convoquée  par  !e  comi^  pour  luj  chpisir  un  successeur  ;  il  an  ««t  de  même 
çn  cas  de  démission  on  décès. 

19.  Le  comité  d  administration  tient  registre  de  ses  délibéradaiis;  il 
nemme  son  président  parmi  ses  membre?;  le  président  a  la  signature  pour 
la  correspondance  et  pour  rexécution  des  déeisipns  du  comité;  le  comité  se 
réunit  unç  fois  par  mois,  il  ûi^e  les  (ieux  et  le  four. de  ses  réunions  mei^ 
sueljes;  trois  membres  peuvent  délibérer;  Ie«  fonctions  de  membret  du 
comité  sont  gratuite^;  toufefpfs  il  est  accordé  an  trésorier  une  remise  de 
deux  cents  francs  ponr  toute  la  dnrée  de  In  confection  du  pont;  FassembU^ 
générale  fera  d'autres  réglemeqs  à  cet  égard  après  ladite  confection. 

90<  J^  comité  d'administration  est  chargé  de  veiller  k  Texécntion  des  pré- 
.sens  statuts  et  à  la  conseitvation  du  pont;  il  est  chargé  de  faire  ezécpter  les 
travaux  urgens  pour  fentretien  du  pont. ^11  nomme  et  révoque  les  préposés 
k  la  perception  du  péage;  règle  ce  qui  est  relatif  à  cette  perception  et  anx 
Tcrsemens  des  produits  entre  les  mains  da  trésorier,  et  en  ordonne  le  place- 
ment à  intérêts,  jusqu'au  moment  de -la  répartition  annneUe  dont  il  sera 
parlé  aux  articles  35  et  $&  ci-après. 

9 1 .  L'assemblée  générale ,  présentement  réunie ,  nomme'  pour  les  pre-> 
miers  cinq  ans ,  savoir  i 

Membre*  du  eofnité  d'tuùnikiitrmiitm^ 

Les  sieurs,  coToiiQl-r4/5pr^,  Villever^(^ClawU'/iniMc) ,  Fl<imi<r,Bre0 
^t  Amédée  Rcydel^ei^ 

TréscritT  dt  It^  ^mj^offnUx 

Le  sieur  Félix  Bcroud-Ja^nti 

Lesquels  ont  déclaré  accepter. 

23.  Chaque  anncç ,  ics  actionnaires  seront  convoqi^és  an  moins  nne  fois 
en  assen^blce  générale-,  le  comité  d'administration  un  fîxçra  Fépoqae;  i\s 
pourront  être  convoqués  aussi  dans  les  cas  prévus  ^ar  le  dernier  paragraphe 
de  ravt»t*le  l8, 

Les  couvocad'ons  seront  laites  par  lettres,  on  par  la  voie  dca  journaux ,  ou 
par  aflichcs,  au  mpiris  quinze  jours  d*civan«c  :  les  actionnaires  qui  ne  «e  rcn* 
3ron(pas  ;.ux  assciiibitcs  générales  de >Ton(  sy  faire  représenter  par  an  fondé! 
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d«  pdavoiri ,  actionnaire  lui-même.  Ceux  qui  ne  » V  t^enilralcut  pas ,  ou  qui  no 
g*y  feraient  pas  représenter ,  se  soumettront,  par  fc  seul  fait  de  leur  absence, 
à  adhérer  à  ce  qui  s*j  décidera. 

S3.  Les  décisions  seront  prises  au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages. Chaque  actionnaire  aura  autant  de  voix  qu*ii  a.  d'aotion^r^outefois 
nui  ne  pourra  avoir  plus  de  trois  vo^x,  qael  que  soit  le  nombre  d'actions  dont 
il  sera  porteur;  fes  demi  actipns  compteront  pour  une  toîx. 

L*action^aire  présent  justifiera  de  sa  qualité  d*actionnaire  et  dé  son  droit 
ée  délibérer  (article  7)  pac  Ja  présentation  de  son  coupon  d'action. 

^4.  Le  coniité  d'administration  rend  compte  à  rassemblée  générale  an^* 
nuelle  de  ses  opérations  pendant  Tannée  précédente  ;  il  lui  présente  le  compte 
des  produits  du  péage  et  cèlai  des  dépenses  de  perception ,  d'entretien  et  des 
réparations  d'urgence. 

L'assemblée  générale  décide  du  mode  "de  perception  à  suivre»  soit  par 
régie ,  soit  par  ferme. 

Elle  arrête  la  répartition  des  produits  entre  les  actionnaires  »  d'après  les 
bases  qui  vont  être  établies. 

S5.-  Le  produit  du  péage  sera  réparti  annuellement  par  rassemblée  géné- 
rale entre  tous  les  actionnaires,  à  quelque  titre  qu'ils  soient,  au  centime  le 
franc  du  moulant  de  leurs  actiAis. 

Toutefois ,  avant  toute  réparlilion  du  dividende ,  il  sera  préfevi'  ; 

1.^  Les  gages  du  receveur  des  droits  du  péa^e ,  si  la  perception  se  fait 
par  régie; 

S."  Une  somme  de  quatre  cents  francs  pour  les  réparations  et  les  entretiens 
|oumaliers.  Lorsque  cette  somme  annuelle,  et  les  intérêts  cumufés  de  son 
placement  seront  arrivés  à  une  somme  de  bui-t  mille  francs,  ce  prélèvement 
cessera,  sauf  à  recommencer  de  la  même  manière  lorsque,  par  l'effet  du 
paiement  des  travaux  d'entretien  ,  cette  somme  de  huit  mille  francs  se  trou- 
Ycra  réduite  à  deux  mille  ;  ^ 

3.<>  Les  remises  du  trésorier,  d'après  lès  fixations  qui  en  auront  été  ar- 
rêtées. 

Une  somme  égalô  au  sixième  du  produit  net  du  péage  poqrra  également 
être  prélevée  chaque  année  si  rassemblée  générale  le  juge  à  propos,  et  jus- 
qu'à la  fin  de  la  société ,  pouf  servir  d'amortissement  du  fonds  capital  dcB 
actions  ;  l'assemblée  déterminera  alors  le  mode  d'amortissemcut. 

SG.  La  somme  restant  après  les  prélèvemens  mentionnés  en  Tarticle  pré- 
cédent formerai  la  somme  a  répartir  entre  les  actionnaires;  le  dividende  re- 
venant à  chacun  d'après  la  répartition  faite  par  rassemblée  générale  sera 
payé  par  le  Trésorier;  ce  paiement  sera  inscrit  sur  un  registre  émargé 
par  l'actionnaire;  le  montant  du  dividende  etfannée  seront  également  men- 
tionnés et  signés  par  le  trésorier  au  dos  du  coupon  d'actions. 

37.  A  respiration  de  la  société,  la  liquidation  sera  opérée  parle  comité 
d'administration  et  approuvée-  par  l'assemblée  générale;  les  sommes  qu'cUa 
produira  seront  réparties  au  marc  le  franc  des  actions. 

S8.  Toutes  difiicultés  qui  pourraient  s'élever  entre  la  société  et  les  ac- 
tionnaires, ou  bien  entre  les  actionnaires  eux-mcmes  pour  le  fait  de  lem» 
actions,  seront  vidées  par  arbitrages  amiables  avec   faculté  aiix  arbitre* 
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choisis  de  se  de'ptrtager,  en  cas  de  division ,  par  nn  tiers  arbitre  Bomnff  pv 
eux. 

A  défaut,  par  Tune  des  parties  de  nommer  des  arbitres  dans  les  trois 
jours  de  la  sommstfon  qui  lui  en  aura  été  fyite ,  il  en  een.  nomme  d'office 
par  le  ttWinal  de  première  instance  dir  chef-lieu  de  la  société. 
1^^  Les  décisions  de  ces  arbitres  seront  souTeraines,  et  «n  demief  ressort^ 
sans  faculté  dVppei  quelconque  on  recours  en  cassation. 

99.  Les  présens  statuts  vpourront,  sur  les  propositions  du  comité  d'admi- 
nistration »  être  modifiés  en  assemblée  gfénéraie ,  si  les  modificationi  sont 
admises  par  trois  quarts  «a  moior  dta  Toiz  comptées  comme  il  est  dit  ci- 
dessus  (article  33). 

30.  Les  présens  statuts  seront  soumis  k  T^pprobstion  du  GoUTenieme&t< 
conformément  à  farticle  37  du  Code  de  commerce. 

Les  changemens  ^ui  pourront  y  être  CSuts  à  Fayenir  y  seront  somais 
également. 

Les  comparans,  par  addition  à  Tarticle  13,  disent  que  les  t^onpoiis  d'actions 
sans  mises  de  fonds  ne  seront  dclivrables  qu'après  ià  confection  da  pont. 

De  tout  quoi  les  comparans  ont  requis  iicte ,  qui  leur  a  "été  octroyé. 

Fait  et  passé  à  Nantua,  en  Thôtel  de  la  sous-préfecture,  et  lu  à  tous  les 
comparans  présens  qui  ont  signé  avec  les  umaires,  dont  M.^  Champion  est 
garde  minute. 

Signé  à  la  minute  :  Fhmi'er,  Bret,  Vilîeçert,.  J,  Duplessy  comme  re- 
présentant M.  le  comte  de  WaterSj  Maissiat,^  Albert,  Beroud-Jagot, 
Valat,  Rcvoux  ^ Sophie  Repoux ,  A.  Démange,  Machard,  Rochel,  J.Rtf' 
dellet,  A.  Reydeîht,  C,  L.  Pansut,  Jagot,.  Morel,  Maissiat ,  Btmtt, 
Mornay,  C.  Durochat,  Collet,  Hvgon,  Villevert,  Morel,  Esttenne,  le 
vicomte  Douglas,  Pinard,  le  comte  A.  de  Cltaponay,  Meinier^eretJaniet, 
C.  Nicod,  Levratf  Tissot  et  Champion,  notaires. 

Enregistré  à  Nantua,  le  8  septembre  iS%7f  folio  2S  verso,  case  1.  Reçu 
cinq  francs  cinquante  centimes.  Signé  Beroud, 

Par-devant  non  s  Joachim  César  Champion ,  notaire  royal  à  la  résidence 
de  Nantua,  chef-iieu  d'arrondissement,  département  de  i'Ain ,  soussigné',  et 
en  présence  des  témoins  ci-après  nommés,       '  ' 

Cejourd'hui  13 novembre  iSS8,  ont  comparu: 

MM,  Aviédée  Rey dellet  fet  François-Marie  Bret,  touê  deux  domicifiA 
à  Nantua ,  actionnaires  et  sociétaires  dans  fentreprise  de  (a  construction  du 
pont  de  Thoirette  ,d*après  acte  reçu  par  nousdit  notaire  soussigné ,  Ie30sout 
1827, 

Lesquels  oni  volontairement  apporté ,  et  déposé  pour  minute ,  à  non.^it 
notaire  squssignc'.,  l'original  d'une  délibération  prise  en  assemblée  généitle 
de  tous  les  sociétaires,  soUs  la  date  du  10  du  courant  et  contenant  diverses 
modifications  aux  stipulations  de  l'acte  de  société  dudit  jour  30  aontl8i7i 
en  treize  articles  qui  en  feront  le  complément. 

En  conséquence,  ladite  délibération  est  demeurée  jointe  à  la  minute  des 
présentes  pour  être  enregistrée  en'méme  temps  que  le  présent  acte  et  ca  être 
délivré  expédition  à  qui^il  appartiendra. 

Et  pour  plus  d'&utbenticlté,  elle  a  été  certifiée  véritable  et  contresignée  p»r 
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MM.  Reydelîet  et  J?re^  ,  compàrans;  sor  la  réquisition  cTesqnefs  il  a  été  ^reêêé 
)e  pnfsent  acte  additionnel  à  celai  dn  30  août  t837,  et,  au  sarplus,  sans  au- 
cune autre  novation  ni  dérogation  ;   \ 

Dont  acte ,  fa(t  ^t.passcî  à  Nantua  et  lu  «nz  eonipai*an|i ,  dan«  notre  «Ctnde , 
en  présence  des  sieurs  Jcan-Pierre-Camîlle  Simonnet,  avoué,  et  Jean  Barbe, 
propriétaire,  tous  deux  domiciliés  audit  Nantua,  témoins  reqais  et  soussi^és 
avec  les  compari^is  et  nousdit  notaire.  Signé  à  la.minnte  :  Reydelîet,  Bret, 
Stmormet,  aToné,  Ba^rbe,  et  Champion,  notaire. 

Enregistré  à  Nantua ,  le  90  novembre  1 838 ,  folio  67  verfo ,  case  6^  Reçu 
deux  francs  deux  décimes. 'Signé  Béroud. 

(Teneur  de  la  délibératioa  précitée. } 

Compagnie  du  Pont  Je  Thoirette.  Acte  additionnel  à  cehii  du  SO  août  1821» 

(  M.c  Champion,  notaire  à  Nantua.  )       ^ 

> 

Lei  actionnaires  de  la  compagnie  du  pont  de  Thoirette  se  sont  réunis  ce- 

joard*hai  10  novembre  1838,  à  Thoirette  (Jura^),  en  assemblée  générale , 

ensuite  d'une  convocation  faite  en  vertu  de  farticle  ai  de  Tacte  du  30  août 

Ont  été  présens  :  MM.  VûlePtrt  (  Claude-Amable  )  /  Janet  (  Joseph-Marie), 
représenté  par  M.  Villevert;  Julien  Reydelîet;  Amédée  Reydelîet;  Paul 
Meinier,  représenté  par  M.  Amédée  Reydelîet  ;  le  colonel  ^Mcrt,  Mdmay  , 
Cordier,  représentés  par  'M:Mor^ay;  Flamier;  Morel  d' Arinthod ,  repré- 
senté par  M.  Flamier;  Morel  de  Legnat  et  Dom  d' HSitccourt ,  tous. deux 
représentés  par  M.  Flamier;  Félix-Berottd ,  vicomte  Douglas,  Maissiat 
{Jean-François^,  Maissiat  (^Jean-Baptiste),  Valat (Camille) ,  Domange 
{Ajax),  comte  de  Chaponay,  Pinard  (  Thomas),  Collet  (/4ma»<^),  Grfi/- 
Jfat  {Jean) ,  tons  ces  neuf  derniers  représentés  par  M.  Félijc  Berdud;  Lc9rat 
{Gaspard),  représenté  par  M.  Amédée  Reydelîet  ;  Bret;  Chevron,  Jantet- 
Moiroux,  Claude  Nicod,  Jagot  (Jean-Pierre),  ces  quatre  derniers  repré- 
sentés par  M,  Bret;  Xhtyot. (Benoît);  Hugon^,(Clatide^Man'e);  Mnnavon 
{François -Xavier)  ;  Es  tienne  (  Pierre)  ;  Pansut^(  Claude- Louis  )-;  Brunet 
{François)  ;  Roehet  (Marc) y  représente  par  M.  Elie Rocfiet. 

Lesdits actionnaires ,  tant  ceux  présens  que  ceux  qu'ifs  représentent,  réu- 
nissent ensemble  un  total  de  cinquante-quatre  actions,  formant  quarante-six 
Toix  comptées  comme  porte  l'article  23-  de  Tacte  sus-rappelé. 

II  a  été  donné  lecture  à  rassemblée , 

1.®  D'une  lettré  adressée  à  M.  le  préfet  de  l'Ain  par  Son  Excellence  Te 
ministre  du  commerce  et  des  manufactures,  contenant  diverses  obsei*vations 
sur  Facte  d'association  du  30  août  1827,  et  indiquant  plusieurs  modifications 
à  faire  audit  acte; 

S.o  D'une  lettre  de  M.  le  conjte  de  Watcrs,  préfet  du  Jura,  en  date  du 
94  octobre  183$,  qui,  spr  la  connaissance  qu'il  a  eue  des  observations  de 
Son  Excellence,  déclare  renoncer  à  Faètion  de  mille  francs  qu'^i  avait  prise 
dans  facte  du  30  août  1827; 

Les  actionnaires,  voulant  se  conformer  aux  observations  cfe  Son^Exccîîencc, 
le  ministre  du  commerce  et  des  manufactures,  ont  résolu,  d'un  commun 
accord  y  de  modifier,  ainsi  qu'il  suit,  facte  du  30  août  1827, 
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t.*  Mncfificstion  k  r«irticle  1  d«  Y  Acte  dn' 30  aoHt  1S37  • 

«  Li  9ocicté  «en  mise  en  aotiritc  à  partir  de  fa  date  de  Fordonnance  qui 

•  Paara  autorisëe ,  poar  durer  aoiiaDtc  et  quinze  ans ,  à  dater  de  la  livraison 

•  da  pont  an  public ,  conforme'ment  avx  termes  de  Tartiole  8  du  cahier  de* 

•  charges.  » 

â/*  L  article  7  de  Tacte  du  30  août  lB37  est  annule  et  remplacé  par 
celui-ci  : 

«Tout  porteur  de  coupons,  d'actions^ ou  de  demi-actions,  autre  que  les 
•actinnnaires  ddnommt^s  dans  lacté  du  30  août  I8i7  et  dans  (a  présente ^le- 
»  libération,  ou  ceux  qui  pourront  le  devenir  par  Tëmission  de  nonvelles 

•  actions  dont  parle  Tartiçle  t7  de  lacté  du  30  août  1897,  etfarticle  5  de  la 

•  prc-sente,  aura  droit ,,  parle  seul  fait  de  la  possession  de  ce  titre  ^  aux  diri- 
B^endes  et  à  tous  les  avantages  dus  à  ses  actions.  • 

3.^  Le  dernier  paragraphe  de  f  article  93  du  susdit  .acte  du  30  août  1897 
est  également  annulé  ^t  remplacé  par  ce  qui  suit  : 

«  L'actionnaire  pt'ésent  (aux  assemblées  générales)  justifiera  de  sa  qualité 
»  d*actioYinaire  par  la  simple  présentation  de  son  coupon  d'actions.  • 

4.0  UarMcle  10  de  Tactc  du  30  aoijît  1897  est  supprimé  etjxïmplgcë  par 
farticle  suivant  : 

«  Dans  le  cas.  où  un  actionnaire ,  un  mois  après  la  demande  qui  lui  en 

•  aura  été  faite,  u^anrait  pas  versé  les  fonds  réclamés,  le  comité  d*administra- 
»  tion  lui  fera  sommation  de  payer  ;  et  à  partir  de  cette  sommation  les  intérêts 

•  de  la  somme  h.  pa^^r  courront,  de  plein  droit,  au  profit  de  la  société.  Un 

•  mois  après  cette   sommation,  s*il  n*a  pas  satisfait,  il  lui  en  Sera  fait  une 

•  seconde;  et  un  mois  après  cette  dernière,  8*il  n*a  pas  versé,  iiscra  déchu  de  sa 

•  qualité  d'actionnaire;  ses  actions  seront  vendues,  et  il  sera  compté  avec  lui 

•  du  produit,  sans  préjudice  de  plus  amples  poursuites  à  exercer  dans  le  cas 

•  où  le  montant  de  la  vente  ne  pourrait  couvrir  la  dette.  » 

5.0  L'action  de  mHie  francs  souscrite  pat'M.  de  JValers,  préfet  du  Jura,  dans 
facte  du  30  aoîit  1897,  est  tranférée ,  d'après  sa  renonciation ,  au  sieur  Hugon 
(^Claude^Marie)  ^  de  T%otreUe,  ici  présent  et  acceptant. 

Op  L'assemblée  rappoHe ,  d'après  les  obsen'ations  de  Son  Excellence  le 
ministre  du  commerce  et  des  manufactures,  la  disposition  de  rarliclc  16  de 
l'acte  du  30  août  1827,'  qui  offrait  une  action  gfratuite  k  M.  Duplcssy,  sous- 
préfet  de  Nantua,  comme  un  faible  iémoignagV;  de  sa  reconnaissance. 

7.'*  Le  prélèvement  annuel  dont  W  est  parlé  an  dernier  paragraphe  de 
l'article  95  do  L'acte  dn  30  août  1897  demenrc  fixé  à  la  somme  de  domc 
cents  francs;  cette  somme  sera  plac(?c  chaque  année  à  intérêts  et  sons  la  res- 
ponsabilité personnelle  dn  trésorier^:  les  intérêts  «nnucis  seront  ajouté»  aa 
«apital  et  également  placés. 

%S*  A  la  fin  de  chaque  dixième  année,  îa  somme  provenant  des  susdits 
prclèvemenè  annuels  et  des  intéréu  cumulés  sera  réparti-^ ,  par  l'assemblée 
générale,  entre  les  actionnaires,  à  raison  dé  deux  cents  francs  par  action, 
et  dç  centfmncs  par  demi-cction.  La  somme  restant  après  cette  répartition 
sera  de  nouveau  pîacéc  à  interdits  avec  les  prëièvemens  des  années  suivantes. 

ta  susdite  répartition  sera  faite  à  la  fin  de  chaque  dixième  année,  jusqua 
la  fin  de  la  soixante  et  dixième  année  de  la  Jurée  de  la  tociété;  mais  'e  pré- 
ièvement  annuel  de  douze  eents  francs  sera  continué  jusqu'à  la  fin  de  la 
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socitft^.  A  cette  dpoqu«  les  fonds  qui  se  troHTeroDt  en  cfiÎMe  seront  cttHbuvfs 
m  cbttt|ue  action  et  demi-action  au  marc  le  fi-anc  de  sa  valeur  primitiVe. 

9.*^  L'assemblée  ajoute  au  second  paragraphe  de  iariicic-  38  de  facte  da 
àO  aoàt  1 827  les  mots:  jugeant  commercialemtnt, 

10.®  Les  sociétaires  ayant  remarqué  que,  daus  Farticle  14  de  Tacte  du 
30  août  1897,  ou  avait  omis  de  porter  pour  une  actiou  de  Diiilc  frênes  le 
sieur  Claude-Làuis  Pansât  de  Bellignat,  et  que  cet  article  ne  comprend  eu 
effet  q ne  cinquante  neuf  actions,  au  lieu  de  soixante  qu  il' éuoucc,  rectifie 
cette  erreur  en  difclarant  ledit  Pansut ,  ici  présent  et  acceptant,  souscrip- 
tenr  d*une  action  de  mî^e  francs. 

1  lo.  Rassemblée,  générale  doi^ne  pouvoir  au  comité  d*admiuiitratiou 
d^tfutoriser  les  travaux  ihiprévus  concernant  la  construction  du  j>out',  jusqu'à 
la  concurrence  de  la  somme  de  six  mille  francs  seulement ,  et  Of  émettre  à  cet 
effet,  le  cas  échéaut,  jusqu^k  six  nouvelles  actions,  à  prendre  parmi  celles 
demeurées  libres  d'après  l'article.  17  de  Facte  du  30  auni  I8i7-,  mais  leà  dé-* 
libérations  à  ce  relatives  ne  poi^rront  éive  prises  qu'on  réunion  complète 
(In  confite  d^adroinistration,  dérogeant,  pour  ces  deux  casseulemcui,  à  Tar- 
'  rrcle  19  de  tacte  dti  30  août  lBi7,  qui  autorise  le  comité  ii  délibérer  au 
nombre  de  trois  membres. 

li.o  Une  quatrième  action  de  mille  francs,  sans  mise  de  fonda  «  k  prendre 
]-8rnii  celfcs  créées  par  le  second  para«p:*aphe  de  l'urL  8  de  l'acte  du  30  août 
18Î7,  et  devenue  libre  par  l'article  6  de  la  présente  délibération,  cs^lcoucédte 
h  féM:  JSs  tienne  et  Afonawon,  pour  jes  motifs  énonces  h  l'article  15  di^facte 
sus-i*elaté;  i'assemblée  ayant  jugé  insuffî^ant  le  dédommagement  accorde  pur 
leditMrtiiClçl5. 

1 3.0  B)Tata  reconnus  dans  l'acte  du  SO  août  f^£7  / 

Dans  le  préambule  de  l'acte,  au  lieu* de  Villearbane  (Jura) ,  lisez^:  ^7^- 
leur&ane  (Isère). 

A  Taruele  8  dudi!  acte,  au  lien  A^  concédées  comme  il  sét-a  d^'t  ù  l'ar- 
ticle 46 ,  lisez  :  aux  articles  45  et  i6.        ^ 

L*as8emblée  générale  Tcnt  et  entend  que  la  présente  délibération  ,  s igiu'e 
d«  touS'ies  actionnaires  présens,  tant  pour  eux  que  pour  ceux  qu'ils  rcj^ré- 
scntei^t,  soit  pbkgatoire  pour  tous,  aux  lei'mes  du  second  par.tgraphe  de 
l'articlci^i  de  l'acte  du 30  août  18i7,  et  qu'elle  soi tdéjposéc,  par  MM.  Amédèé 
ftrydellet  et  J^^rançois  '  Âfarie  Bret^  deux  d'cntic  ccx,  aux  minuits  de 
.  M.<^  Champion,  notaire  à  Naniua ,,  cliargé  de  rédiger  nn  acte  additionnel  à 
celui  du  30  août,  18i7,  lequel  sera  soumis  à  Sou  Excellence  le  ministre  du 
commerce  et  des  manufactures. 

Fait  'a  Thotrette  (Jura) ,  le  10  novemlirc  1828,  stp\é  à  la  minute  ^.J,  Rcy- 
deUet,  ^iortiaij ,  Bret ,  Flamier,  Bervud-Jagut^  Pansut,  Hugon,  fUl/t- 
vtrt,  BenoU  Guifot,  Am.  Bcydelkt,  Albert,  RoeUet^  Monai'on,  Estienne 
VI  Brunet, 

Kûsuite  c?l  écrit:  «  Nous  soussignés,  délégaés  pour  le  dépAt,  certiûobtîît 
présente  dclibcratioa  sincère  cl  véritabfe.  •     - 

.  .uA  N>ntu%,  U  12  novembre  1S2B.  Signé  ReydeUeitiBret^ 
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mE^reglitté à Nantna,  le  90  qoTembre  1898,yb/ûr/tf^  recto,  cuse  7.1 
cioq  fcancs  cinq  dccimes.  Signé  Béroud.  v 

Le  muitre  des  requêtes  secrétaire  général  du  Conseil  djétat. 

Signe  UocuBT. 

Pour  odpie  eonformes 
JU  Chef  du  Seeréikfitù  du  Ministère  dm  eomumtrc*, 

B.  D£  BAOaAVZ. 


N.**  9,  ' — flRDoyy/NCS  du  Rot  portant  approbation  des  nouveaux 
Slatuts^  adoptés  pour  la  Société  d^ assurance  mutuelle  contre  la 
grêle,  établie  à  Nancy. 

Au  chdtean  de  Saint-Qoad,  le  6  Mai  18S9. 

CHARLES,  par  ia  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Frakce  et  hb 
Navarre, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  comhieroe  et 
dés  manufactures  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  30  mai  18ât,  94  mai  1896  et 
15  août  1827,  portant  approbatioii  des  statuts  de  la  société  d'as- 
surance mutuelle  contre  la  grèle ,  formée  à  Nancy  pour  les  dépar- 
temens  de  la  Meurthe,  de  la  Moselle ,  des  Vosges,  de  la  Haute- 
Marne,  de  la  Meuse ,  du  Bas-Rhin ,  du  Haut-Rliin  et  des  Ardennes  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  société,  du  10  dé- 
cembre 1 8  27,  établissant  que  les  socieltaîres,,  sans, exception,  ont  sous- 
crit individuellement  la  clause  qui  a  été  ajoutée  aux  actes  d'adhé- 
sion et  par  laquelle  les  conseils  de  la  société  ont  reçu  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  n^pdilBer,  comme  ils  le  jugeront  convenable  aux 
intérêts  de  l'étafilissement,  les  divers  articles  des  statuts; 

Vu  les  noi/Veaux  statuts  adoptés  par  la  compagnie  dans  la  déli- 
bération précitée  et  soumis  à  notre  approbation; 

Vu  la  délibération  postérieure  du  conseil  général,  du  19  janvier 
dernier,  modifiant  quelques-unes  des  dispositions  its  nouveaux 
statuts  présentés  et  autorisant  le  directeur  de  la  compagnie  à  con- 
sentir toutes  autres  modifications^  le  cas  échéant; 

Notre  Conseil  d'état  entendu ,  ^  ^ 

Nous  AVONS  oî^)ONNÉ  et  X)RDôNNONS  cc  qui  suît  : 

Art.  1.*'  Les  nouveaux  statuts  présentés  par  la  société 
dassiu^ance  mutuelle  contre  b  grèle,  autorisée  à  Nancy,  pour 
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être  sobstittiés  aux  anciens  statuts  homologués  par  ordonnances 
royales  des  30  mai  182.1%  24  mai  1826  et  15  août  1827, 
sont  approuves  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  lacté  passé,  ie  2 
de  ce  mois,  par-devant  Lehon  et  son  collègue,  notaires  à 
Paris  j  ledit  acte  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  d^  noa exécution  des.  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  des  tiers, 

3.  La  société  reste  d'ailleurs  soumise  aux  dispositions  de 
Fordonnance royale  qui  la  autorisée^ 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du  com- 
merce et  des  manufactures  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  et 
insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires 
de  chacun  des  départeoiens  qui  forment  la  circonscription  de 
la  société. 

Doim^  en  notre  château  de  Saint-CIoad,  le  6  Mai  de  Tair.  de  grjce  tSid', 
et  de  DOtre  règne  ie  cmqaième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d*ùat  du  commerce  et  des  manufactures , 

Signé  S-.T-C  a  I  c  Q. 

Sociéré  d^assurttnce  muselle  contre  la  grêle ,  établie  à  Nanctf, 

Le  conseil  g^niTraf  der  sociétaires ,  dans  sa  séance  dn  lOfanVier  1829  ; 

Sor  les  obserratioDS  du  ministre  dn  commerce  et  des  manufactures,  au 
sujet  des  noortanz^  statuts  présentés  k  Tapprobatton  du  gouvemremcnt  ; 

.Va  k.  déUbératioa  do  conseil  général  des  sociétairas^  en  date  dn  10  dé- 
cembre de  la  Inéme  année  1897^  donisuit  Textrait;, 

u  Vu  les  statuts «ppronvés  par  ordonnance  rojale  eu  date  du  30 mai  182 1  v 

»  Vu  les  ordonnances  royales  en  date  des  24  mai  1826  et  1^  août  1827  ^ 
9  fes(|nelfcs  ont  apporté  diverses  modifications  k  ces  statuts;. 

»  Vu  ia  proposition  faite  par  le  comité^  de^  sociétaires  de  remplacer  les 
«  statnts  existons  par  de  nonvcaux  dont  les  dispositions  soient  plus  eu  har* 
*  mouir  arec  les  besoins  et  les  intérêts  de  FétablissemenC; 

'  »  Vu  ia  délibération  do  conseif  d'administration,  en  date  du  26  uo- 
»  Tembré  1827,  par  laquelfe,  après  avoir  fait  dés  modifications  au  projet 
w  de  mouTèaax  atatiiUe  qoi  loi  a  été  soiiinis>  ii  a  détiaré  Tadoplcr  à  lu- 
»naaiiiiité;  ' 

»  Vu  ce  pr«iot  de  awiTeanx  statuts , 

AS 
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»  Vu  epfln  \eà  actes  par  lesquels  les  socie'laires  ont  autorise  les  cojiy- 
9  seils^de  ia  société  à  faire  opérer  à  i'acte  fondamental,  par  de  nouveaux 
9  statuts^  tous  les  changemeos  et  modifications  qui  seraient  jti|;és  convenables 

■  aoz  inte'réfli  de  lle'tabiissement; 

»  Considérant^  les  vices  et  imperfections  que  Texpérience  a  fait  recon- 
9  naître  daps  les  statuts  approuvés; 

»  Le  conàeiï  géne'ral  de»  sociétaires , 

9  Après  avoir.mûrement  examine'  chacun  des  articles  du  projet  et  leur 

'  •  avoir  fait  subir  ies  modifications  que  la  discussion  a  indique'es,  arrête 

»  k  Funanirait^  que  le  projet  de  nouveaux  statuts  est  adopté  dans  toat  son 

■  contenu.  » 

Vu  de  nouveau  \es  observations  faites  par  le  ministre  du  commerce 
et  den  manufactures  ;  .  t 

Vu  la  délibe'ration  prise  par  ie  conseil  d'administration  le  1 9  janvier  i  S$9 1 

Adoptant  dans  son  iujtégralitc  la  délibération  du  conseil  d'administration 
prérappelée  ; 

Arrôteles  nouveaux  statuts  de  la' société ,  et  décide  déplus  que  M.  Pm- 
pieauxi,  directeur  responsable  ;  sera  designé,  aux  fermes  des  pouvoirs  don- 
lu-'s  par  les  associés ,  pour,  réprésenter  fétabiksement  dans  tous  les  actes 
qu'if  sera  nécessaire  de  produire  pour  parvenir  à  Thomologation  àe%  Don> 
veaux  statuts ,  comme  aussf  à  consentir  ^  au  a&iU  de  tous  %\  piuMlevant  qvi  dt 
droit ,  aux  divers  changemens  qui  pourraieut  être  encore  prescrits* 

CHAPITRE  I."^ 

Fondation  et  but  de  VAs^ciation» 
.     f'  ■      .  '  ■        '     .      ■ 

Art.  1  .*•"  Il  y  A  société  d'assurance  contre  la  grêle ,  entre  les  cultivateurs , 
les  fermiers  et  tes  propriétaires  qui  ont  adHéré  ou  qui  adhéreront  ensuite 
aux  Itatuls  de  la  société  ,  et  dont  les  revenus  fonciers  soht,  situ^  dans  ies 
dopaj'temens  de  la  Meurthe  ,  d^ïft  Moselle  ,  des  Vosges,  de  la  Haute-Marne, 
de  la  Meuse,  du  Haut-^B-liin,  du  Bas-Hhin  et  des  Ardennes. 

â.  $  l.'^f  Cette  société  a  pour  unique  objet  de  garantir  mutuellement  ses 
membres  des  risques  et  dommages  que  pourraient  causer  ies  ratages  de  la 
grêle  aux  récoltes^  jusqu'à  leur  enlèvement  du/ soi  :  elle  n'assure  aucun  maire 
dommage.  '  .  ^  • 

J  2.  Les  récoltes  mises^en  meule  sont  réputées  enlevées  du- champ. 

3.  La  durée  de  la  société  est  de  trente  années;  elle  peut  être  prolongée 
avec  l'autorisation  du  Gouyemement. 

4.  $  1  .^  Le^  opérations  de  l^une  ou  de  Fautre  des  deux  classes  établies  plus 
bas  h  l'art.  39  cesseront  d'avoir  leur  clTct  dès  que  la  somme  de  chacune 
d'elles  ne  s'élèvera  plus^  savoir  :  à  trois  millions  pour  les  produits  de  ia  pre- 
mière classe ,  et  ^  un  million  pour  les  produits  de  ia  secoiide  classe. 

Ji  3.  Cn  arrêté  du  conseil  d'administration,  dont  ii  «cca  donné  connais- 
•ance  H  chaque  sociétaire  par  le  directeur  responsable,  déterminent  alors  le 
aiodit  dt  dissolution.  Un  arr«r(é  du  même  conseil  fera  connaître  i»  repmc  des 
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op^nitiond  du  moment  où  fan  ou  Tantre  des  deux  classes    atteindra  de  nou- 
veau !a  quotité  dcngagemens  ci-dessus  énoncée. 

5.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  gc^néral  des  sociétaires ,  par 
un  conseil  d^administration  et  par  un  directeur-responsable  y  qui  fait  les  fonc- 
tions de  receveur. 

G.  Cette  société  exclut  toute  solidari^té  entre  les  sociétaires.  Chacun  d*cux  y 
en  tout  état  de  cause,  ne  supporte  que  la  part  dont  il  est  tenu  daps  la  con- 
tribution à  laquelle  le  dommage  peut  donner  lieu ,  selon  les  états  de  réparti- 
tion. Cette  part  ne  peut,  dans  aucun  cas,  sVIeyer  au-delà  d*un  et  demi  ou 
de  trois  pour  cent  par  année  de  la  valeur  du  revenu  soumis  à  fassurance ,  sai- 
•  Tant  que  les  récoites  engag^'es  appartiendront  à  ia  première ,  ou  à  la  seconde 
classe  dont  il  est  parlé  k  Fartiçle  39. 

7.  J  l.«'  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  assuré  pour, une,  deux,  trois  , 
fix  ou  neuf  années.  '  ' 

J  9.  Cependant  lé  fermier  pourra  s*assurer  pour  la  durée  de  son  bail,  ^ 
îe  temps  pendant  fequel  il  doit  encore  jouir  des  récoltes  ne  concordait  pas 
avec  Tune  des  péciodes  indiquées  cinlessus.  f 

5  ^.  Dans  ce  cas ,  f adhésion  aux  statuts  sera  toujpurs  rédigée  sur  le  vo  du 
bail',  et  devra  faire  mention  de  Tépoque  à  laquelle  arrivera  fexpiration  de  oe 

S  4.  Si  le -fermier  ne  représenta  pt«  de  bail ,  les  dispositions- du  J  1.^  dU 
présent  article  lux  seropt  appliquées. 

J  5.  Tonte  assurance  ne  recevra  son  e0'tt ,  quant  au  bénéfice  qu'en  attend 
celui  qui  fa  consentie,  que  le  dixième  jour  qui  suivra  Tiuscription  de  Tacte 
d'adhésion  au  journal  prévu  par  le  J  1  .^  de  rarticl^  66. 

J  6.  Uassnjrance  commencera  le  dixième  jour  à  midi. 
~  J  7.  Tout  sociétaire ,  quelle  que  soit  la  date  de  son  assurance ,  contribuera 
aux  abar^ces  sociales  établies  par  les  présen»  statuts  ,  à  partir  du  commence 
ment  de  Texercice  on  rinscriptiou  de  l'adhésion  aura  été  faite  au  journal. 

5  8.  Chaque  exercice  commencera  le  l.*'  janvier,  et  finira  le  31  décembre 
de  la- même  année.  *  ' 

8.  J  t.*'  Trois  mois  avant'Ie  terme  de  son  assurance,  le  sociétaire  fait 
connaître ,  par  une  déclaration  consignée  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet ,  s'il 
entend  réUoncer  à  fiaire  partie  de  la  société. 

J  %»  ï-e  registre  destiné  à  recevoir  les  déclarations  sera  tenu ,  pour  chaque 
arrondissement  de  sdus^réfbeture ,  par  fagent  principal  iustitité  aux  termes 
de  rarticle73.  Ce  registre  seracoté  et  paraphé  par  le  directeur  responsable. 

5  3.  La  déclaration  devra  être  faite  et  signée,  soit  par  le  sociétaire  lui- 
même  ,  soit  par  son  mandataire,  muiri  k  eet  effet  d'une  procuration  spéciale. 
Cette  déclaration  ne  sera  re^ue  que  daUs  les  neuf  premiers  Uioisde  Texer- 
cice  où  rengagement  consenti  expirera. 

5  4.  Récépissé  de  la  décltratron  sera  donné  par  fa^nt  principal  au  so- 
ciétaire renonçant. 
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laquelle  deTtcndra  1  objet  <run«  noaveila  infcription   an  fournal  des  s6cié- 
tairea,  et  de  la  délivrance  d*uue  nouvelle  police  ;  et  reladvemeyt  à  uoe  va- 
riatioa  dans  les  cultures ,  toute  modiûeation  donnera  lien  à  la  sousoriptioa 
d'un  acte  modificateur.  Cet  acte  sera  produit  par  Tintëress^. 

5  ^*  ^  nouvelle  adhésion  annulera  I^  premier  engagement ,  et  aéra  d*ane 
durëe  égalera   celle  portée  en  l'adhésion  primitive. 

J  9.  L'acte  modificateur  ne  pourra  changer  les'bases  de  fadhésion  qu*en 
ce  qur  concerne  l'indication  des  espèces  de  récoltes  soumises  à  Tasaurance 
de  leur  quantité  et  de  leur  valeur.  Ses  résultats ,  quant  k  la  somme  assu- 
rée, ne  pourront  être  inférieurs  à  éeux  produits  par  Tadhésion.  Cet  acte 
sera  valable  tant  qu  il  ne  sera  pas  remplacé  par  un  autre  de  même  espèce. 
Il  sera  annexé  k  l'adhésion  d(mt  il  prendra  ie  Auméro  d'inscription  aa  |onr- 
sal  des  sociétaires.  < 

$  10.  Toute  personne  qui  deviendrait  sociétaire  sous  la  double  qualité  de 
propriétaire  et  de  fermier ,  devra  souscrire  Qoe  a4bë8ion  séparée  pour  Us 
propriétés  rangées  dans  chacune  de  ces  catégories. 

(11.  Uçe  adhéMon  particulière  devra  être  (aite  pour  les  récoltes  de 
chacune  des  classes  établies  par  l'article  39. 

10.  Quelle  que  'soit  la  qualité  de  la  récolte  /  le  montant  de  Festimation 
fuite  par  ie  déclarant  forme  le  capital  à  assurer,  e)  ce  capital  est  la  base  de 
ia  somme  à  laquelle  le  propriétaire  assuré  a  droit  en  cas  de  perte  :  it  est  de 
même  la  base  de  la  somme  pour  laquefîe  le  sociétaire  doit  concourir  au 
paiement  des  dommages  comme  il  est  dit  à  l'article  6. 

,  17.  J  1.^''  Toute  personne  ayant  un  intérêt  direct  on  indirect  à  la  conser- 
vation des  récoltes  est  admise  à  les  faire  assurer^ 

5  9.  La  propriété  d'autmi  peut  même  être  assurée  officieusement. 

J  3.  Dans  ces  deux  cas  l'assurance  profitera  au  propriétaire  des  récoltes. 

$  4.  Néanmoins  le  propriétaire  du  fonds,  assurant  à  titre  officieux  les 
récoltes  de  son  fermier,'  aura  droit,  en  cas  de-sinistre,  dans  findemnîM, 
à  une  portion  égale  au  montant  de  ses  droits. 

J  5.  Il  en  sera  de  mêipe  k  l'égard  du  créancier  qui  aura  assvré  «ffioieiir 
sèment  les  récoltes  appartenant  à  son  débiteuiv  * 

J  6  II  est  entendu  que  le  privilège  prévu  dans  les  deux  cas  ci-desras 
reste  limité  k  ec  que  les  lois  et  notamment  l'article  SlOd  du  Code  civil  ont 
réglé  pour  le  paiement  des  ^ferouiges,  et  des  frais  faits  pour  la  conservatiou 
de  la  chose. 

18.  J  ^.^  Le  sociétaire  appelé  à  fournir  les  portions  contributrves  et  les 
frais  d'administration ,  en  vertu  des  états  de  répartition  rendus  exécutoires  » 
est  tenu  de  verser  son  coiitin^ent  entre  les  mains  de  l'agent  de  Tassociatioii 
et  sur  le  simple  avis  de  celui-ci. 

J  9,  Si,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  Ce  prCQïier  avis ,  le  soeiétaire 
n'a  pas  effectué  le  versement  demandé,  l'avertissement  lui  sera  réitère';  tt 
faute  par  lui  d'avoir  satisfait  k  ce  second  avis  ,  il  sera  poursuivi  par  toutes 
les  voies  de  droit ,  k  la  requête  du  direcleur  responsable ,  amqucl  il  est , 
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dès  k  prësent»  confère  louA  pooToirs  néc^ssairei  à  Teffet  de  panrenir  hu  re^ 
coorremcut  des  sommes  dues.  Les  poursuites  serout  dirigées  par  fagent  priu- 
cipai. 

{  3.  Un  registre ,  destina  k  recevoir  la  mentioh  de  la  delÎTrance  des  avis 
dont  il  est  question  aux  deux  paragraphes  précédens,  çera  ouvert  par  Tageot 
principal  de  cbaqne  arrondissement. 

J  4.  Ce  registre ,  tenu  par  ordre  de  date ,  servira ,  au  besoin ,  à  justifier 
de  la  délivrance  des  avis.  Il  lera  cote  et  paraphe  par  le  directeur  respon- 
uiÀe. 

1 9.  Le  directeur  responsable  rendra  pc^riodiquement  compte  au  conseil 
d*administration  du  nfsnftat  des  poursuites  exercées ,  aux  termes  de  Fartide 
précc'dent,  contre  les  retardataires. 

■  '  -  \ 

CHAPITRE   IIL 

Expertise  dds  dommages  de  grêle. 

.  90.  J  !.«'  Tout  fait  de  perte  de  fruits  ou  de  récoltes,  par  reflet  de9  ravages 
de  la  gréie ,  sera ,  dans  les  trois  joura ,  déclare  au  maire  de  ia  commune  et 
à  l'agent  d'arrondissçment. 

-  5  3-  L*assnré  devra ,  dans  ia.quinzaine  ,  fournir  une  déclaration  qui  con- 
tiendra la  date  et  Theure  de  Taccident ,  la  nomination  de  fexpert  choisi  par 
lui ,  ia  désignation  exacte  des  pièces  de  terres  On  des  vignes  grêlées ,  de  leur 
situation  ,  dé  leur  contenance,  de  leurs  saisons  et  cantons  ou  confins,  et  de 
leurs  tenans  et  aboutisstns. 

5  3.  Elle  meutionnera  Fespèce  de  récolte  détruite  et  indiquera  ai  ie  dég&C 
est  intégral  ou  partie!. 

J  4.  Eife  contiendra  en  outre ,  par  nombre  de  pièces ,  et  par  espèce  de 
récoltes,  et  ensuite  avec  détail ,  si  î'ageAt  principal  le  juge  nécessaire,  Fin- 
diration  des  pièces  qui  n ont  point  été  grêlées,  et  dont  Fétcndue,  jointe  à 
celle  des  pièces  atteintes  par  la  gréle  et  à  celle  des  pièces  en  jachères»  doit 
présenter  un  total  égal  à  la  contenance  générale  du  bien  rural  garanti  par 
Facte  d^adhésion,  dont  il  est'question  aux  articles  14  et  11  5. 

J  5.  Cette  déclaration  est  envoyée  par  Fassuré,  à  peine  de  déchéance  de 
Vindemnité ,  au  plus  tard  dans  la  quinzaine  qui  suit  l'annonce  du  dégât,  à 
Fagent  principal  de  Farrondissement ,  lequel  en  donnera  récépissé  et  la  trans- 
mettra à  la  directiop. 

$  6.  Il  doit  être  fait  ttn^  déclaration  particulière  par  commune,  pour  le 
dommage  éprouvé  par  les  récoites  de  chacune  des  deux  classes  établies  par 
Faticle  39. 

J  7.  Il  sera  ouvert  dans  chaque  agence  principale  un  registre  destiné  à 
recevoir  les  déclarations  de  dommages  de  grêle.  Ce  registre  sera  clos  et  arrêté, 
par  Fagent  principal ,  le  seizième  jour  qui  suivra  chaque  désastre.  Il  sera 
coté  et  paraphé  par  le  directeur  responsable. 

SI.  $  1.*'  Quand  le  directeur  responsable  aura  reçu  la  déclaration  dont  il 
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»*agit  dans  rtrtkïle  précédent,  il  fera  faire  festiiiiatMii  des  df^gâtspar  def  ex* 
perts  contradictoirement  nommas,  fuD  par  I*a«»ocîë  g^lé,  Faatre  par  la  di- 
rectien.  En  cas  de  dissidence,  les  experts  nommeront  le  tiers-expert  qui 
devir^  les  départager ,  et  se  renfermer  ^  pour  cela,  dans  la  limite  des  deux 
opinions.  S'ils  ne  tombent  pas  d'accord  sur  le  choix  da  tiers^xpert,  celoi-cî 
sera  nommé  suivant  les  règles  établies  an -Code  de  procédure  civile. 

J  2.  Les  experts  se  concerteront  ponf  fixer  le  jour  où  ils  commenceront 
leur  opération ,  à  laquelle  les  parties  intéressées  pourront  assister. 

5  3.  Le  dommage  ne  sera  point  apprécié  en  argent;  mais  H  sera  éwBlué  em 
djxaines  ou  quotités  décimales  de  l'apparence  que  la  récolte  présentait  avant 
ie  sinistre. 

J  4.  On  entend  par  récolte  le  prodnit  d'une  pièce  de  terre»  de  vignes,  etc.* 
et  non  la  somme  pour  laquelle  une  propriété  est  assurée. 

J  5.  Les  experts  dresseront  et  aflBrmeront  leur  procès-verbal  par-devant 
le  maire  du  lieu  où  est  arrivé  le  dégât. 

J  6.  Il  ne  sera  dressé  qu'on  seul  procèsrverbal  cTezpertÎBe  par  cemmone  et 
■par  classe. 

5  7.  Ce  procès- verbal  sera  rédigé  en  douMe  mîiuite,  dont  rntieaerare-, 
mise,  contre  récépissé,  entre  les  mains  de  Fun  deû  sociétaires  dont  les  récoltes 
auront  le  plus  souffert,  afin  que  les  intéressés  puissent  j  recourir  au  besoin  ; 
l'autre  sera  remise  à  l'agent  principal  d'arrondissement ^  qui  devra  ensuite 
ladresscr  à  la  direction  dans  le  plus  bref  délai. 

J'8.  L'agent  principal  d'arrondissement  assistera,  autant  que  possiUe,  k 
Texpertisc  de  tons  les  dommages  de  gi'éle. 

J  O.^Tout  dommage  qui  ne  s'élèTera  pas  au  vingtième  de  la  valeur  des 
récoltes  assurées  ne  donnera  lieu  à  aucune  indemnité. 

S3.  Lorsque  la  grêle  aura  frappé  des  récottes  appartenant  aux  deux  classes 
déterminâmes  par  l'article  39  ,  il  sera  procédé  séparément  à  Testimation  des 
dommag^cs  de  chacune  d'elles,  et  il  sera  dressé  des  procès-verbaux  distincts. 

93.  Lorsqu'une  pièce  ne  sera  grêlée  qu'en  partie,  ou  qu'elle  le  sera  daps 
une  proportion  différente  sur  divers  points,  les  experts  devront  vérifier  le 
dommage  de  cette  pièce  par  fractions  ,  et  déterminer,  pour  chacune  de  ces 
fitictious ,  la  quotité  de  la  récolte  qui  aura  péri,  fis  consigneront  au  procès- 
verbal-tTexpertise  la  quotité  de  là  récolte  détruite  sur  la  totalité  de  la  pièce. 

94*  i  t,^  Tout  fait  de  gréle  nouveau  donne  lieu  à  une  expertise  nouvelle. 

J  9.  Dans  ce  cas,  l'indemnité  acquise  jw  sociétaire  pour  les  d^Numages 
antérieurs ,  sera  prise  en  considération  ,  en  partant  <Ie8  expertise^  précé- 
dentes, de  manière  que  l'indemnité  totale  n'excède  pas  celle  à  laquelle  le 
grêlé  aurait  eu  droit,  s*il  eût  éprouvé,  en  une  aeule  fois,  les  sinistres 
successivement  essuyés.  - 

96.  5  t.^  Si,  avant  ou  après  le  sinistre,  une '  récolte  a  dépéri  par  une 
circoûstance  étraiigère  à  la  grêle,  les  experts  n auront  auci^B  égard  au  dépé- 
rissement qui  serait  la  suite  de  cette  circonstance.  Ils  ne  s'occuperont  que 
de  constater  la  quantité  efieotive  détruite  par  la  grêle.  * 
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J  â.  n  en  serait  de  même  si  un  semblable  difpërisaement  avait  Tien  pen- 
dant le  temps  qui  s  ëcoulera  eptre  la  première  et  i«  seconde  e^Lpertise  dont 
il  est  question  dans  Tarficle  suivant* 

36.  J  l.^r  Si  le  dommage  con'state' ne  donne  pas  lieu  à  une  indemnité 
excédant  cent  francs,  par*  chaque,  socie'taire  ,  4e  procès- verbal  sera  définitif. 

J  3.  Dans  tje  cas  contraire,  il  sera  procédé  k  une  seconde  expertise  dont 
le  résultat  servira  de  base  au  calcul  de  Tindemnité. 

J  3.  Cette  seconde  expertise  sera  faite  dans  la  forme  prévue  par  Fàrticie  91. 

{  4.  II  sera  procédé  k  la  seconde  expertise  deux  mois  après  la  première  ^ 
à  moins  que  les  récoltes  assurées  ne  doivent  être  retirées  avant  ce  terme. 

S,t,  J  1  .^^  Les  experts  devront  commencer  leur  opération  par  vérifier^  avec 
Te  plus  grand  soin ,  si  les  indications  comprises  dans  fa  déclaration  du  si- 
nistre, prévue  par  farticle  90,  sont  conformes  aux  quantités  de  récoltes 
établies  pour  chaque  espèce  dans  Tacte,  d'adhésion ,  ou  dans  l'acte  modi- 
ficateur. 

J  9.  S^il  arrivait  q^e ,  par  des  documens  qu'ils  recueilleront,  les  experts 
reconnussent  qu*un  sociétaire  s'est  écarté  de  fa  vérité,  en  ne  comprenant 
dans  son  adhésion  ou  dans  Tacte- modificateur  qu'une'  poftion  des  récoltés  qui 
lui  appartiennent,  sans  avoir  fourni  l'état  indicatif  des  pièces  de  terre  qu'il 
B  entendait,  pas  assurer,  ils  devront,  après  avoir  mentionné  cette  circons- 
tance au  procès- verbal  d'expertise,  n'opérer  que  sur  la  quotité  de  récoltes  ^ 
garantie,  en  appliquant  Fassurance  aux  pièces  les  moins  endommagées,  ou 
que  (a  grêle  n'aura  pas  atteintes,  jusqu'k  concurrence  des  quantités  assurées 
en  chaque  espèce  de  produit ,  et  en  rejetant  ainsi  de  Fassurance  les  pièces 
ies.plus  frappées  par  la  gréie ,  dont  iMréanidn  excède  la  portion  du  bien  rural 
assuré.  Ï|P;% 

J  3.  P  n*y  aura  d'exception  k  cette  disposition  qu'autant  que  le  sociétaire 
justifiera,  d'une  manière  certaine ,  que  la  différence  existait  entre  Fétendue 
du  bien  rural  qu'il  exploite  maintenant,  et  celle  du  bien  rural  qu'il  a  soumis 
à  l'assurance ,  provient  d'acquisitions  faites  par  lui  depuis  son  adhésion  aux 
statuts,  sans  qu'il  ait  constaté  ce  changement  par  une  nouvelle  adhésion  , 
comme  le  demandent  les  $$  5,  6  et  7  de  Farticle  15. 

J  4.  Alors  l'expertise  du  dommage  sera  effectuée,  mais  seulement  sur  les 
récoltes  primitivement  assurées  ,  sans  avpir  aucun  égard  aux  pertes  éprou- 
vées par  le»  produits  àvL  bien  acquis  postérieurement.  Le  procès- verbal  d'ex- 
pertise fera  mention  de  cette  oirconstaiice* 

J  5.  Si,  par  les  rensèignemens  qu'ils  prendront,  les  experts  acquièrent  la 
certitude  que  le  bien  rurale  d'un  sociétaire  grêlé  a  bien  été  soumis  dans  sa 
totalité  k  Fassurance ,  mais  qu'il  a  plus  de  terrain  ensemencé  en  telle  espècç 
de  récoltes  qu'il  ne  l'avait  annonce  dans  son  adhésion  ou  dans  Fiictc  modifi- 
cateur ,  ils  devront  procéder  k  l'expertise  sur  la  portion  de  cette  espèce  de 
-récolte  qui  aura  été  endommagée  par  la  grêle,  après  avoir  meationné  toutefois 
dans  leur,  procès-verbal  que  le  sociétaire  reste  son  propre  assureur  pour  la 
•différence  existant  entre  la  quantité  de  récolte  trouvée  sur  le  tevrain  ,  et 
celle  itssurcc  par  Fadh^'sion  ou  par  Facto  modificateur. 
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d3>  S  1.^  Bian  foci^tairé'a  été  contraint  àe  iubiiiiutr/a  thie  espèce  dr 
récolte  asaorée,  qai  aura  été  détruite  ou  as9ci  endomfnagce  *  soit  par  les 
émut.,  soli  par  la  gelée,  soit  par  toute  antre  circonstance  de  force  majeure 
étrangère  à  la  grêle,  ooe  autre  espèce  de  récolte  non  comprise  dans  fa  no- 
menclature de  ceilea  assurées  d'après  Tadhésion  ou  l'acte  modificateur ,  ce 
t  sociétaire  aura  droit,  en  cas  de  sinistre  sur  cette  récpltei  à  une  indcmnité^ 
calculée  sur  le  pied  de  la  valeur  qu  il  a  donnée  à  Tcspèce  de  récolte  assurée* 

{  3.  Dans  ce  cas,  les  experts  exigeront  de  Fassocié  la  production  d'un 
certificat  déiirré  par  les  autorités  focales,  constatant  que  c*est  en  effet  tel 
événement  de  force  majeure,  qui  sera  exactement  spécifié,  qui  a  force  Tas- 
■aré  k  remplacer  par  une  autre  récolte  ia  récolte  détruite  ou  endommagée. 

J  3.  Munis  de  ce  certificat»  lès  experts  procéderont,  à  Tappréciation  du 
dommage  causé  par  la  grêle  à  fa  récolte  existante,  et  mentionneront  le  (ait 
dans  feur  procès-verbal. 

39.  S  l.^**  Les  experts  ne  pourront  jamais  opérer  sans ie  secours  de  cette 
adhésion,  sCs  actes  modificateurs,  s*il  en  existe  ,  et  les  déclarations  de  dom- 
mage, prévus  par  les  articles  14,  15  et  90. 

J  3.  Les  procès- verbaux  d'expertise  devront  toa|oni*  étrecCoa  sur  le* 
lieux  et  sans  désemparer. 

30.  $  1.^.  Les  frais  d'expertise  seront  supportés  par  rassociation  pour  les 
experts  nommés  par  le  directeur  .responsable  ,  aux  termes  de  farticle  SI  ;  et 
par  rintéressé ,  pour  Fexpert  qu'if  aura  choisi. 

J  9.  Néanmoins,  si  Fexpertise  ne  donne  pas  lieu  à  une  indemnité,  les 
fcais  de  Topération  resteront  à  la  charge  des  sociétaires  qnîTauront  pro- 
voquée. 

J  3.  Les  honoraires  des  tiers-exp^nferont  supportés ,  par.]hoitié ,  entre 
rétablissement  et  le  sociétaire.  'f^ 

J  4.  Les  frais  d'expertise  à  fa  charge  de  Fassociation  sont  réglés  : 

A  quatre  francs  pour  chaque  vacation  de  trois  heures  employée  à  fex- 
pertise*  -     ,         . 

A  quatre  francs  pour  chaque  vacation  de  trois  heures  employée  à  la  ré- 
daction des  procès-vlerbaux  d'expertise. 

J  5.  Dans  tous  fes  cas,  fes  honoraires  récfam es  par  les  experts  seroot 
af loués,  parieconseif  d'administration,  surfe  rapport  d'une  commission  de 
trois  membres  choisis  dans  son  sein  ;  \c  comité  des  sociétaires  slhra  lUTÎté  à 
prendre  part  au'travail  de  cette  comnHSsion. 

CHAPITRE    IV. 

Patemens  des  Portions  contributipes  et  des  Indemnités. 

31 .  La  récolte,  bonne  ou  mauvaise  ,  représente  la  somme  assurée  ;  et  pour 
tout  dixième  ou  toute  quotitévdiîcimale  de  l'apparence  détruite  par  fa  grêle , 
le  sociétaire  a  droit  à  un  dixième  on  à  la  quotité  décimale  de  la  somme 


Digitized 


by  Google 


B.  n.*  294  bis.  (  35  ) 

3:3.  Nul  na  droit  au  iota!  de  la  soromc  asâurëê  qn'aatant  que, parie  fait 
de  la  gr<ile ,  fapparence  existant  avant  le  sinistre  a  p<5ri  tonte  entière. 

33.  J  L^i*  Si  le  ravage  canse  par  la  grêle  était  tel,  sur  quelques  pomts  , 
qa  ii  n*y  eût  aacune  espérance  de  récolte ,  et  qn*il  fàt  encore  temps  de  récn- 
^emencer ,  le  directeur ,  après  avoir  fait  constater  le  dommage  ^  pourra  traiter 
amiabicmcnt  avec  l'assnré  d'une  diminution  dans  rindcmni'téà  lui  payer,  et 
ensemencera  une  seconde  fois. 

J  2.  L'indemnité  réglée  par  le  traité  fait  entre  le  directeur  et  Tassuré  sera 
subordonnée  à  là  répartition  au  marc  Iç  franc  prévue  par  Tarticle  36. 

34.  J  1.^  Immédiatement  après  la  rentrée  des  récoltes ,  époque  où  tous  les 
dégkts  sont  connus ,  le  directeur .  responsable  dressera  et  arrêtera  f  état  des 
indemnités  à  payer.    - 

J  3.  Cet  état  comprendra  les  noms ,  prénoms ,  qnalltéf  et  domicile  des 
intéressés ,  et  le  montant  des  dommages  éprouvé^  par  chacun  d'euï. 

J  3.  Un  on  plusieurs  vérificateurs  seront  chargés  de  constater  Texactitnde 
des  calculs  faits,  par  la  direction ,  pour  établir  l'indemnité  due  k  chaque 
assuré ,  et  du  rapport  existant  entre  cfes  calculs  et  les  bases  prises  dans  les 
prooès-verbaux  d^ezpertise,  ainsi  que  dans  les  actes  d'adhésion,  au  dans  le0 
actes  modificateurs. 

5  4.  Ces  vérificateurs  sont  nommés  par  le  eonseil  d*admrnistratîon  ,  qui 
fixera  les  émolumens  à  accorder  pour  ee  travail  ;  les  frais  de  cette  vérifica- 
tion ,  faits  dans  l'intérêt  des  assurés ,  seront  imputables  sur  les  fonds  sociaux. 

J  é.  Le  conseil  d'administration ,  après  avoir,  entendu  les  observations  dea' 
vérificateurs  ,  approuvera  l'état  général  des  indemnités,  et  en  autorisera  le 

gaiement,  lequel  sera  e0ec tué  par  le  directeur. responsable,  à  mesure  de 
t  rentrée  des  portions  Contributives  dont  il  va  être  question. 
J  6.  Les  vérificateurs  seront  de  pins  chargés  de  constater  : 
l.o  L'exact! tndç  de  la  situation  de»  opérations  de  la  société, 
2,^  La  régularité  des  procès-verbaux  d'expertise  de  tous  les  dommages 
tombés  à  la  charge  commune , 

3.^  L'exactitude  de  tous  les  ^calcuIs  qui  se  rattachent  au  projet  de  répar- 
tition de  chaque  exercice , 

4.^  La  validité  de«  pièces  justificatives  établissant  les  non-valeurs  et  frais 
d'actions  judiciaires, 

5.9  Enfin'  Fexactitude  du  compte  annuel  que  lé  directeur  responsable  doit 
rendre,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  64. 

35.  J  I.*  Le  directeur  rcspon^abîe  établira  le  compte  des  portions  con- 
tributives ducs  par  1rs  sociétaires,  à  raison  des  pertes  survenues  pcudaut 
l'exercice  et  dans  les  bornes  prescrites  par  l'article  6. 

5  S.  Le  conseil  d'administration  vérifie  ce  compte ,  en  arrête  définitive- 
ment la  répartition ,  le  déclare  exécutoire,  et  charge-le  directeur  responsable 
iTen  suivre  immédiatement  lo  recouvrement ,  en  coufornûté  des  articles  18 
et  suivant. 
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I  ^  (^  compte  i>êî  QQnêerré  à  k  dirccdoo,  et  tont  tociétoàn  a  âtoh  ^ea 
•^f^drç  47pnoamancc. 

se.  5  1*^  Dans  le  cm  oà  Teothnatioii  dca  dommages  czccfderiMt  la  fixation 
jâe  i'arCielc  6,  les  portians  contributives  aeroot  appelées  en  euticr  et  réparties 
•aa  marc  &c  ûraiic  des  pertes. 

i  9.  Lt^  portiom  coutribntlTea  ne  poorront  Jamais  excifdcr  tes  fizatîona 
portées  en  iarticto  6. 

f  3.  Chaqac  exercice  se  (iqaida  aveo  les  ressoaroes  qui  lai  sont  proiu-es. 

57.,  Dans  tous  les  ct^  possibles ,  le  paiement  des  indemnités  dues  à  raison 
dc3  pertes  essuyées  sera  tonjoura  effectue  dans  le  courant  da  premier  tri- 
Aicstre  ^e  feceroicé  suivant. 

36.  5  ^-'^  I^e  compte  çdnifral  dont  S  est  question  à  l'article  35  étant  ap- 
pix>uvé  par  le  conseil  d'administration ,  ainsi  que  la  situation  gcne'rale  des 
voleurs  asMurées  à  ^époque  de  chaque  répartition  ,  ie  directeur  rrspovisable 
dressera  pai*  arroudissemeot  un  rdie  comprenant  {a  samm«  à  pereevoirprès 
4le< sociétaires,  tant  «n  porèioas  cootributires  qu'en  frais  d*aiimiiûstratioo» 
le  tout  dans  les  limitcA  prescrijCes  par  lea  articiee  6  (et  I  f . 

5  â.  H  dressera  également»  d'après. ie  rMe,  nne quittance  delà  somme 
2l  verser  {par  ^faaqne  aaoiétairet  cette  quitunoe  eontiendra  l'état  ^néraf  eC 
sommaire  des  indemnités  et  autres  dépenses  tombées  à  la  cbarge  commune  , 
et  un  Jcompt9  des  recettes  et  dépensiss  de  l'établissement. 

$  3.  La  quitlance  sera  signée  par  les  «gens  prtneipauz  efTÎsée  par  le  dî- 
.reciettr,  i!espOBsable« 

$  4.  Tomte  qmittaace  non  signée  et  non  Tisée,  eomnte  îè  présent  le  J  pré- 
cédent ,  ne  libère  pas  ie  sociétaire  ,  qui ,  dans  ce  cas ,  doit  refuser  ie  paiement 
Insqm'à  ec  que  la  fiomaiité  de  la  «gnatnre  eC  da  risa  soit  exactement  remplie* 

CHAPITEE  V.         / 

Cfasftfiçatton  des  diverses  espèces  de  prpduUs* 

39.  $  1.^  Les  plantations  ^e  vigne ,  de  tabac  et  les  bouMonni^rés  étant 
.pk)s  long-temps  ce  plus  dangereusement  exposées  aax  ravages  de  la  grêle  ^ 
€î  les  dommages  y  étant  plus  considérables ,  il  a  été  nécessaire  de  former  deux 
classes  de  produits  Rassurer,  . 

J.  3.  La  première  ne  contiendra  uniquement  que  les  céréales  et  produits 
agricoles  de  toute  espèce,  obtenus  ordinairement  par  le  labouiKtge  k  la 
cliarrue.  .  ,  ,  .         , 

J  3.  Ces  récoltes  ne  concourront  an  paiement  des  .dommages  qu*au  pro* 
rata  de  la  somme  pour  laquelle  elle  seront  engagées  k  fassuranc^. 

5. 4.  )^  seconde  classe  comprendra  Les  vignes»  bouUonnièrcs ,  ci^nres  et 
tabac,  vergers,  potagers,  pépinières,  &c. ,  &c. 

$,  ô.  Ces  dcnuères  prodqctipns  concourront,  fors  de  Fappel  des  portiooB 
contributives.  4aiis  ^  proportion  du  dpabk  do  Ut  valeur  pour  laf^seik  eUeft 
sont  enga^.'cs  a  fassuraucc. 
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éO'  $'  1-^  Lq  opn^efl  dfadmtlflBtradoD  coDAer?»  le  àrdX  9b  ptopoêtit, 
léTaprètlefl  résultats  fournis  par  rexpériencç ,  le  changement  de  ^^iasslûcacTon 
4'une  nature  de  prodalts  quelconque ,  en  raison  du  plus  ou  du  moin»  d'in- 
tensité du  dommage  auquel  ce  produit  est  ezpoaë, 

J.  3«  La  dëlibëratiou  de  ce  conseil  sera  soumise  au  conseil  |^.épéral  des 
sociétaires f  lequel ,  après  avoir  pris  Favis  de  sou  comité ,  décidera  dans 
quelle  classe  ce  produit  doit,  ôtre  définiiivemeot  rangé. 

5.  3.  Nul  changement  de  classification  ne  produira  son  ofieC  qu'après 
la  cfdtUre  de  Texcrcice  en  cours ,  et  tout  sociétaire  qui  se  croirait  lésé  pa^  le 
résultat  de  la  mesure  sera  libre  de  résilier  son  engagement. 

41.  5*  Iv^^Xea  deux  classes  de  produits,  établies  à  farticle  39|,  ne  can- 
conrroot  point  ensemble  pour  le  paiement  des  dommages  occasionnés  par 
la  grêle  \  chaque  classe  s^ndemnisera  eile-méme  et  arec  des  ressources  qui 
im  0erou<  propres^ 

5.  S.  Pendant  les  trois  mois  qui  suivront  la  promuKgation  de  Fordonnance 
rojsie  approbative  des  présens  statuts,  tout  sociétaire  pourra  rompre  so«i 
engagement  en  consignant  sa  déclaration  aur  le  registre  de  renonciation , 
ouTert^aux  termes  de  Farticle  8;  Fexpiration  de  ce  délai  de  rigueur  em- 
portera de  plein  drpit  la  continuation  dudit  engagemenC 

CHAPITRE  VI. 

€!oi&eil  général  des  Sodétatres, 

4d.  It  y  aune  assemblée  de  saciélalres ,  sous  U  déoonrîoation  de  eonseil 
généni, 

4S.  $*  }.^  La  réunion  des  dix  plus  forts  assurés,  pour  chacun  des  dé- 
parlemeos,  pris,  autant  que  possible,  dans  les  sociétés  cTagricuiture,  formera, 
à  Nancj,  le  conseil  général  des  sociétaires ,  qui  ne  pourra  délibérer  qu  autant 
que  le  nombre  de  ms  membres  présens  sera  du  quart,  n'importe  quel  dépar- 
tement ils  servent  i^pelës  à  refM^senlfir.  Les  membres  de  ce  conseil  pourront 
être  représentés  par  d'autres  sociétaires. 

5'  ^*  ^^  siB4>lt  lettre  suffira  pour  fiure  admettre  le  représentant. 

44.  J.  1  .c'  Le  conseil  général  est  présidé  par  un  de  bw  membres ,  élu  k  la 
majorité  des  suffrages. 

J.  5t.  II  se  réuj^itune  fois  par  année,  sauf  les  convocations  extraordinaires 
JQgées  nécessaires  :  Fan  de  ses  membres  tient  la  plume. 

5.  3.  Le  directeur  assiste  au  conseil  général. 

45.  5*  L^'  Le  éqnseii  général  nommera  les  membres  ^n  conseil  d^admi* 
nistration  ;  ils  seront  pris,  autant  que  possible,  en  nombre  égal  dans  chacun 
des  départemens. 

5.  3t.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  du  directeur^  le  conseil  général 
nonunera  un  remplaçant;  il  en  sera  de.méme  en  cas  de  révocation  »  lok^u'elle 
aura  été  prononcée  pai;  le  conseil  général,  le  comité  des  socittaircs  et  le 
conseil  aadminstftration  entendus, 
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{.  3.  Le  ooiMcH  générsA  pourra,  à  rafflon  d(«  servicet  rendus,  accorder 
iRti  pr^cddent  dirccteor ,  k  'sa  veore  on  h  ses  enfans ,  une  pension  qni  de- 
tdcttrera  h  la  dharge  du  dirccteor  titakire.  La  durëe  de  cette  pension  ne 
poumra  dépasser  icxistence  de  la  tocic'té. 

46.  Le  conseil  gtfn^ral  choisit  dans  son  sein,  et  hors  dn  conseil  d'adminis- 
tration^ an  comité  de  trois  membres ,  charge  de  suivre,  pendant  le  courant 
de  Tannée ,  toutes  les  ope'rations  de  Fadministralion. 

47.  5*  1-^  Le  comité  des  sociétaires  prend  part  anx  délibérations  du 
conseil  d!administration ,  dans  tons  les  cas-prévns  par  les  présens  statuts. 

J.  9.  Le  comité  pourra  faire  conrôquer  eztraordinairement  »  pour  lea  cas 
urgens,  soit  le  conseil  d'administration  ,  soit  le  conseil  générai. 

$.  3.  II  rend  compte  au  conseil  général  des  observations  qu'il  a  pu  faire 
pcudant  Tannée,  et  des  abus  qu'il  aurait  pu  découvrir  daus  Tadminis- 
tralion. 

J.  4.  Le  conseil  général,  après  «voir  entendu  le  conseil  d'administration, 
délibère  sur  le  rapport  du  co^té,  et  statue  sur  ses  observations^ 

CHAPITRE  VIL 

Conseil  d'Admmistration.  ^ 

48.  5-  1«^  Le  conseil  d'administration  est  composé  de  vingt  sociétaires. 
$.  i.  Chactin  des  membres  du  conseil  d'administration  présentera,  pour 

supplcaqt,  un  sociétaire  à  Fagrément  de  ce  conseil. 

5*  ^'  ^-^^  snppléans  admis  peuvent  assister  aux  délibérations  du  conseil 
d'administration  ;  mais  ils  nout  voix  délibcrative  qu'en  Tubsence  des 
membres  titulaires  qu'ils  représentent;  la  l'éunion  de  sept  membres,  titulaires 
ou  suppléans,  est  nécessaire  pour  valider  les  déiibéralions  du  conseil  dTadmi- 
uistratÎQn. 

49.  Les  membres  du  conseil  d'administration  et  leurs  snppléans,  de 
m  âme  que  les  membres  du  Mmité  des  sociétaires,  seront  pris  par  moitié 
parmi  les  intéressés  dans  chacune  des  deux  classes. 

50.  $.  1.^  Les  avocats ,  le  motaire  et  les  avoués  de  la  sociétéseroBt  pré- 
sentas par  le  directeur ,  et  nomincf  par  le  conseil  djadminbtration. 

J.  3.  Les  avocats  peuvent  être  appelés ,  avec  yoix  consultative ,  anx  deli- 
borations  da  consei).        '    '  , 

^.  3.  L'un  des  avocats  sera  chargé  de  suivre ,  sur  les  indications  du  direc- 
teur, toutes  les  affaires,  contcntieuses  de  rétablissement.  11  sera  désigné  par 
le  conseil  d'administration ,  et  recevra  une  indemnité  annuelle  prise  sur  les 
fonds  sociaux.  L'autre  avocat  recevra  des  honoraires  pour  les  consultations 
auxquelles  il  pourra  être  appelé. 

51.  Eu  cas  de  décès  ou  d^  démission  de  Tnn  des  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  il  est  remplacé  de  droit  par  son  suppléant,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  pourvu  à  son  remplacement  définitif  par  le  conseil  général. 

59.  Les  membres  du  conseil  d'administration  seront  renouvelés  chaque 
année  par  ^lart;  les  premiers  sortans  se^ut  désigniJs  par  le  sort. 
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63.  Tout  membre  du  coiwcd  d'administration  doil  éttcéodi'tairc,  et  atoir 
au  moins  pour  deux  miUe  francs  de  rëcoftes  engagées  k  i'aasuraiice  mu- 
tuelle. 

54.  Les  membres  sortans  du  conseil  d'administration  peuvent  être  nommés 
de  nourean. 

55.  Le  conseil  d'administration  se  rëunit  en  session  ordinaire ,  sar  la  eon- 
Yocàtion  du  directeur  responsable  ,  le  premier  lundi  non  ferid  de  chcque  tri- 
mesti^.  Il  peut  se  réunir  d'ailleurs  toutes  les  fois  qu'if  fe  juge  convenable. 

56.  $.  l.^'^  II  nomme  dans  son  sein,  à  la  majorité  des  snOrages,  nn  pré- 
sident et  xm  yice-prcsident.  La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  deux  années; 
s'ils  restent  membres  du  conseil,  ils  peuvent  être  réélus. 

{.  5t,  Le  directeur  tient  la  plume  au  conseil. 

57.  5-  1*"  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  sont  responsables 
que  de  Fexécution  du  mandat  qu  ils  ont  reçu.    . 

{.  È.  Ils  ne  contractent,  k  raison  de  leur  gestion ,  aucune  obligation  per* 
sonnelle  ni  solidaire,  relativement  aux  engagemens  de  la  société. 

58.  $.  1.^  Le  conseil  d'administration  délïTièrc  sur  toutes  les  affaires  de 
la  société,  et  les  décide  par  des  arrêtés  consignés  snr  deux  registres  ouvcrAi 
à  cet  effet,  demeurant,  fun  entre  les  mains  du  directeur,  et  l'autre  en 
celles  du  président, 

J.  9.  Ses  déciAîons  sont  prises  k  la  majorité  âeê  suffrages;  le  directeur  est 
tenu  de  s'y  conformet. 

59.  Ce  conseil  reçoit»  vérifie  et  débat  le  compte  annuel  rendu  par  le  di- 
recteur responsable  de  ses  recettes  et  dépenses  sociales  ;  et  ce  compte  cs^ 
arrêté  provisoirement  par  le  comité  des  sociétaires,  lequel  en  fait  son 
rapport  au  conseil  général ,  qui  Farrête  définitivement. 

60.  Un  commissaire  du  Gouvernement,  nommé  par  Tautorité,  veille  à 
r exécution  des  statuts.  Son  traitement  reste  k  la  charge  du  directeur  res- 
ponsable. J     .      v^      '  ' 

61.  J.  t.^'  Un  jeton  de  présence  sera  remis  à  M.  ïe  commissaire  du  Roi, 
à  MM.  les  avocats  de  la  société ,  k  MM.  les  membres  du  conseil  général ,  du 
comité  des  sociéjtaires  et  du  conseil  d'administration,  toutes  les  fois  qu'ils 
se  rendront  aux  réunions  prévues  par  les  articles  44,  47,  48,  55  et  63. 

J.  9.  Le  jeton  de  présence  portera,  d'un  cêté, une  guiriande  entremêlée 
de  pampres  et  de  tiges  de  céréales,  au  milieu  de  laquelle  on  lira  ces  mots  : 
Société  d'assurance  mutuelle  contre  la  grêle  ^  établie  k  Nancy  j  de  Fautre 
côté,  i(  présentera  une  guirlande  de  lierre,  an  centre  de  laqneile  on  lira  : 
Meurthey  Moselle,  Vosges,  Haute-Marne,  Meuse,  Haui-Jlhi»,  fias-Rhin 
et  ArdenneSf  qui  sont  les  départemens  formant  la  circonsciption  de  U 
société. 

J.  â.  La  dépense  des  jetons  de  présence  sera  annnefî^ment  prise  nir  Tes 
fonds  sociaux  ;  la  valeur  de  chaque  |eton  est  fitée  k  cinq  fVancs. 
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CHAPITRE     il. 

DûpoftUons  générales. 

76.  J  1  .*  To:itC8  les  difficultës  qui  pourraient  s'e'Irvcr  Feîati veinent  k  f  cxt^ 
cntion  des  presens  statuts  seront  décidées ,  sauf  Tapprobation  da  conseil 
gênerai,  par  le  conseif  d'administration ,  réuni  au  comité'  des  sociétaires, 
le  directeur  entendu.  S'il  y  aurait  urgence ,  la  décision  du  conseil  d^adminis- 
tration  recevrait  son  application ,  sans  attendre  lapprobalion  da  conseil 
ge'ne'raî. 

5  3.  Quant  à  tous  autres  cliangemens  et  modifications  que  fexpérience. 
démontrerait  devoir  être  introduits  dans  les  mêmes  statuts ,  pour  Tavantage 
de  la  socie'të ,  le  conseil  d'administration  est  autorisé  à  les  faire ,  en  pré- 
sence du  comité  des  sociétaires ,  le  directeur  entendu ,  et  sous  l'approbation 
du  conseil  général.  Toute  délibération  à  cet  égard  seA  soumise  à  Fautonsa^ 
tion  du  Gouvernement. 

77.  A  l'expiration  de  la  présente  société  ,*  il  Sera  procédé  ^  par  îe  conseil 
d'administration  alors  existant ,  à  f  examen  du  compte  présenté  par  le  direct 
tenr. 

78  et  dermer.  Les  statuts  qui ,  jusqu'à  présent,  ontjégi  la  société,  son^ 
abrogés. 

,Les  présen9  statuts  ont  été  vus  et  approuvés  en  Conseil  d'état,  dans  îa  séance 
du  30  avril  18S9,  pour  être  annexés  àfOrdonnance  royale  du  6  mai  18i9. 

Le  maître  des  requêtes  spsrétaire  général  du  Conseil  d'état , 

Signé  Hochet. 

Cour  copie  coofonne  i 
Le  Chef  dm  Scere'tcriat  dm  MhùtUrv  dm  •<mwmne, 
B.  BB  Baojiaiti. 

CEftTJFlB  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France ^  Miniêir^ 
et  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  pksticé  f 

A  Paris,  le  12  Juin  1829  *, 

BOURDEAU.    ^ 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bnlleu'ii 
au  ministère  de  la  justice. 

A*  PARIS,    DE   l'imprimerie    ROYALE. 
19  Join  1839. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N.°295.*) 

N.®  1 1^,97 i.  —  Loi  relative  au  Cours  des  aneiennes  Monnaies. 
Au  chàteaa  de  Saint-Cloud ,  le  14  Juin  18^9. 

L/HARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  ET  DE 
Navarre^  ^  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  propose,  les  Chambres  ont  adopté^  NOUS  AVONS 
ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Article  unique.  Les  écus  de  six  livres,  trois  livres,  les 
pièces  de  vingt-quatre  sous  ,  douze  sous  et  six  sous  tournois, 
ainsi  que  les  pièces  dor  de  quarante-huit  livres,  de  vingt- 
quatre  livres  et  de  douze  livres,  cesseront  d'avoir  cours  forcé 
pour  leur  valeur  nominale  actuelle  au  1.**'  avril  1834.  Néan- 
moins, les  percepteurs,  receveurs  particuliers  et^énéraux,  les 
recevront  au  compte  du  Gouvernement  pour  leur  valeur  no- 
minale actuelle  jusqu'au  1  .*^  juillet  suivant.  A  compter  de  cette 
époque,  ils  ne  seront  plus  reçus  aux  hôtels  des  monnaies  que 
pour  ie  poids  qu  ils  auront  conservé ,  savoir  :  les  espèces  d'ar- 
gent comme  lingots,  et  payées  comme  lingots  au- titre  de  neuf 
cent  sept  millièmes,  sur  le  pied  de  cent  quatre-vingt-dix- 
huit  francs  cinquante -trois  centimes  le  kilogramme;  et  les 
espèces  d'or  au  titre  de  neuf  cents  millièmes,  sur  ie  pied  de 
trois,  mille  quatre-vingt-onze  francs  ie  kilogramme ,  conformé- 
ment au  tarif  du  1 7  prairial tm  XI. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  ^es  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  f État; 


*  Voyez  an  Erratum  k  la  fin  de  ce  Nnm^rot 

F///.'  Série. 

Digitized 


byCfoogle 


(  380  ) 
L'autre  cmquième  sera  réservé  aux  officiers  supérieurs  de 
toutes  armes ,  en  activité  de  service ,  et  ayant  moins  de  qua- 
rante ans  accomplis. 

7.  Les  sous-intendans  militaires  de  troisième  dasse  seront 
susceptibles^  après  deux  ans  d'exercice,  detre  promus  aux 
emplois  de  deuxième  classe  y  moitié  à  l'ancienneté  et  moitié 
au  choix. 

Les  mêmes  conditions  seront  exigées  pour  passer  de  la 
deuxième  classe  à  la  première. 

8.  Les  emplois  d'intendant  militaire  seront  donnés^  à  notre 
choix ,  aux  sous-intendans  militaires  de  première  classe  ayant 
au  moins  deux  années  d'exercice  dans  ladite  classe. 

9.  Les  intendans  miHtaires  prennent  rang  pour  les  pré- 
séances après  les  maréchaux-de-camp  et  avant  ies  colonels  ; 

Les  soûs-intendans ,  après  les  colonels  et  avant  les  lieute- 
inans-colonels  ; 

Les  adjoints ,  après  lès  chefs  de  bataillon  et  avant  les  capi- 
taines. 

10.  Lesadjoints  seront  employés  soit  auprès  des  intendans^ 
soit  auprès  des  sous-intendans  militaires ,  et  sous  leurs  ordres, 
pendant  deux  années  y  dont  une  au  moins  auprès  de  ces  der- 
niers. \     . 

Après  ces  deux  années,  ils  pourront,  sur  la  désignation 
spéciale  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  exer- 
cer  les  fonctions  de  sous-intendant,  sans  pouvoir  être  chargés 
de  là  surveillance  administrative  des  corps  commandés  par  des 
colonels  ou  lieutenans-colonels. 

A  Farmée,  lorsque  les  besoins  du  service  l'exigeront,  ils 
potirront,  sous  l'autorisation  du  général  en  chef,  exercer  les 
fonctions  de  sous-intendant  militaire. 

11.  Les  fonctions  d'intendant  militaire  pourront  être  exer- 
cées par  ies  sous-intendans  militaires  de  première  classe,  lors- 
que notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  leur  aura 
expédié  à  cet  effet  des  lettres  de  service. 

12.  Les  intendans  militaires  ne  sont  suppléa  que  par  des 
sous-intepdans* 
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En  Tabsence  de  f  intendant  militaire  Jime  division  terrîto- 
riale ,  ses  fonctions  seront  exercées  par  le  sous-intendant  de  la 
division  le  plus  ancien  de  la  classe  ia  plus  élevée. 

13*  Les^  sous-infcendans  seront  suppléés  doflSce,  sous  lefs 
réserves  spécifiées  dans  les  divers  réglcmens  :     . 

1.**  Dans  les  cheis-iieux  des  départemens  qui  ne  sont  pa$ 
places  de  guerre,  par  le  secrétaire  général  de  là  préfecture , 
ou  par  un  conseiller  de  préfecture  désigné  par  le  préfet  ; 

2,**  Dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  qui  ne  sont  pas 
places  de  guerre ,  par  les  sous-préfets  ;  \ 

S.""  Dans  toutes  les  places  oii  il  y  a  un  major  de  place ^  p^r 
cet  officier; 

4^^  Dans  les  autres  places  de  guerre,  par  les  commandians 
de  pkce  ; 

SJ"  Dans  toutes  les  autres  villes,  par  les  maires; 

6/  A  i armée,  par  un  officia  supérieur  désigné  par  le  gé- 
néral commandant. 

14.  La  solde  d'activité  des  adjoints  à  l'intendance  militaire 
est  fixée  à  trpis  mille  francs.  Ils  auront  droit  aux  indemnités 
attribuées  au  grade  de  chef  de  bataillon  pour  Je  logement  et  les 
fourrages. 

Les  sous-intehdans  militaires  adjoints  compris  <Ians  le  cadre 
actuel  prendront  la  dénomination  dadjoinl  à  finiendance 
militaire.  Ils  continueront  de  recevoir  la  solde  d'activité  qui 
leur  a  été  attribuée  par  Fordonnimce  du  26  décembre  1827. 

II  n'est  rien  changé  aux  tarife  de  solde  actuellement  en 
vigueur  à  l'égard  des  intendans  et  sous-intendans  militaires. 

15.'  Lcts  dispositions  des  ordoni^ices  antérieures  qui  con- 
cernent les  pensions  de  retrîaite  et  l'uniforme  des  membres  du 
corps  de  îintendance  militaire,  continueront  de  recevoir  leur 
pleine  et  entière  exécution. 

16.  Un  règlement  approuvé  par  nous  déterminera  les 
rapports  des  membres  du  corps  de  l'intendance  militaire  avec 
les  officiers  généraux  et  nos  corps  de  troupe. 

17.  Sont   et  demeurent    abrogées  les    dispositions   des 


im)  ,    • 

ofdonpances  des  20  fuillet  1817^18  s^ptem&re  1823  et 
26  décembre  1827,  en  ce  quelles  ont  de  contraire  à  la 
présente  ordonnance. 

18.  Notre  ministre  secrétaire  détat  de  la  guerre  est  chaîné 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Doiinë  en  notre  cb&tean  de  Saînt-CIoud ,  le  10.^  jour  du  mois  ^e  Juin  de 
Fandegrlce  189^,  et  d^  notre  r^gne  le  cin^tiième. 

Si^é  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  ^vitrrt, 

Signé  V.«»dbCaux. 

îf.f  11,9^4.  —  Ordonna i^cB  pu  Rot  eontenmnt  dwsrses 
Dispositions  relatives  aux  Fonds  que  les  Caisses  ^'ifarg^^  0i 
4^  frpttmj^ncâ  ^ont  çtimses  à  placer  en  coi^tc  cauram  au 
Trésor  royal. 

.   A^  QkiUim  de  Saint-CIoiidit  le  3  Jifin  \ïi%% 

CHARLES,  par  la  grâct  de  Dieu,  Roi  db  FuiNCE  et  hb. 
Navarre; 

Sur  {^  rapport  de  notre  mîpiftre  ^eofétaire  d'état  de9  Qnai|ces, 
Nof  i  i^YPi^  QRDpNVf  et  oiM^oKiroiis  pe  gui  suit  : 

Art.  l.**  Les  caisses  d épargne  et  de  prévoyance  auto- 
risées par  ordonnances  royales  et  dont  ladministration  supé- 
irieure  est  gratuite ,  jouiront  à  f avenir  de  lâ  faculté  de  placer 
en  compte  courant  au  trésor  royal  les  fonds  qui  leur  sont 
déposés.  L'intérêt  leur  en  sera  bonifié  au  taux  qui  sera  r^ié, 
chaque  année,  par  le  ministre  des  finances.  La  retenue  à  ^ire, 
fi'il  y  a  lieu,  par  ies  administrattotis  desdites  caisses  pour  frais 
de  loyer  et  de  bureau ,  ne  pouhra  escéder  demi  pour  cent* 

â.  Le  taux  de  f  intéré^l  fix§  4è$à  présent  à  quatre  pour 
cent  pour  1820  et  1830. 

8.  Les  versemens  àe%  c^ss^s  d'épargne  fieroot  &its  à  Fari^ 
à  la  caisse  centrale  du  trésor  royal,  et,  dans  \^^  départe- 
xnens,  chez  les  receveurs  généraux,  oi;,  pour  leyr  compte, 
chez  les  reaçveurs  particuheit  des  arrondissemens.  H  en  sera 
délivré  des  récépissés  à  t^ion>  daqs  i^  formç  prescrite  par  le 
décret  du  4  janvier  1808. 
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f^4,  Ji'interêt  cfe^  fo^id^  versés  par  les  caisses  d'épargp^^  çt 
Je  prévoyance  courra  à  dater  du  dernier  jour  de  la  dixaine 
pendant  laquelle  les  versemens  auront  été  effectués,  etTintérét 
des  sommes  reoiboursées^  du  jotir  où  le  paienpent  en  sera  fait. 
JLes  rembpursepaens  ne  sefont  exigibles^  pour  toutes  somioes, 
que  dix  jours  après  lavis  donné  à  la  caisse  chargée  de  lejj^ 
çlTectu^f,  ,       ,    ^ 

5.  Lés  comptes  courand  et  d'int^ét  établis  aveo  les  caisses 
dVpar|;ne  seroïit  tenus  ^  dan^  les  départemens,  par  les  i*ece- 
yeurs  généraux  et  particuliers >  et^  à  Paris/ par  ie  ministère 
des  fm^nc^^s*  Ik  seront  réglés  et  arrêtés,  à  û  On  d^  chaque 
niuiéQ,  coatradictoirement  avec  les  diretcteurs  oU  commissaires 
délégués  par  les  caisses^  d'épargne» 

6.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  seront  exclu- 
sivement applicables  aux  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance 
qviî  ^imitent  les  versen^ens  d'un  même  déposant  à  cinquante 
francs  p^  semaine,  et  n  admettent  pas  de  crédit  supérieiu'  à 
deux  mille  francs  en  capital: 

7.  Le  treVr  royal  et  les  comptables  ne  corre^ondront 
qu'avec  f administration  de  chaque  caisse  d'épargne,  et  ne 
pourront  être  mis  en  relation  avec  les  déposans  pour  les 
versemens  et  ïes  remboursemens. 

8.  1>  compte  coiu'ant  et  d^ntéréts  autorisé  par  la  pré- 
sente ordonnancé  cessera  de  droit  pour  les  caisse^  d'épargne 
qui  ne,  satisferaient  pas  aux  conditions  qu'elle  prescrit.  Le 
iqinistre  des  finances  aura  la  faculté  de  faire  faire,  à  cet  égard., 
les  vérifications  qu'il  jugera  convenables. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  e^t  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  a^ 
bulletin  des  lois- 
Donné  en  notre  chitcan  deBaiAft-CIoi;id,  le  3  Juin  ie  Tan  ck  grice  19^9, 

et  de  notre  règne  ie  cinQuième. 

'    ^  Signé  CHARLES. 

Pkr  le  Roi  î  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finance^ , 

Signé  Roy. 
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N.*  11,375.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  nomme  M.  Calmon 
Directeur  général  de  r Administration  de  l'Enregistrement  ci  des 
Domaines. 

An  cliâteau  de  Saint-doud,  le  31  Mai  1899. 

:  CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  db 
Navarre  ; 

3ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  financeSi 
'    Nous  AVOifji  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1.*^'  Le,  sieur  Cahnon,  membre  de  la  Chambre  des 
Députés,  administrateur  de  {enregistrement  et  des  domaines, 
est  nommé  directeur  général  de  ladite  administration. 

'2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  ^t  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  olrdonnance. 

liDdnnté  en  notre  ckàteau  de  Baipt-CIoiid  »  le  31  Mai  de  Tau  de  grâce  1829, 
et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des/tnmneeâ, 

Signd  Rot. 

Nf*  11,276*  —  Ordonna  NàB  du  Roi  qui  nomme  M.  (Gandin 
Administrateur  de  V Enregistrement  et  des  Domaines, 

An  cb&tean  de  Saint- Cloiid ,  le  31  Mai  1899. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  pk 
Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  des  finances , 
Nous  AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.*'  Le  sieur  Gandin,  chef  de  la  division  du  con- 
tentieux à  la  direction  générale  de  Fenregistrement  et  des  do- 
maines ,  est  nommé  administrateur  de  lenregistreraent  et  des 
domaines ,  en  remplacement  du  sieur  Calmon ,  nommé  dii'cc* 
leur  général, 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chai^ 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance: 

Donn¥  en  notra  château  de  Saint-CIood,  le  31  Mai  de  Tan  de  grâce  1S39, 
%X  de  n^tre  règne  le  cinquième, 

SisnéCHAlM.tS, 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  desjmaneesg 

3igntf  RoT« 

.  I 
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N.®  11^277.  —  Ordonnancb  du  Rot  portant  Nomination  iti 
Président  de  deux  Collèges  ilectoraux. 

Au  château  de  Saint-CIotid ,  le  3  Joln  18S9. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Franche  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'etïtt  au  département 
de  l'intérieur;  ~ 

Vu  notre  ordonnance.du  6  mai  qui  i^^convoqiie  pour  le  9Q  juin 
courant  dçux  collèges  électoraux , 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  çe  quî  suit  : 
Art.  1/'  SpnÇ  nommes  pour  présider  les  collèges  élec- 
toraux désignés  ci-dessous,  savoir  : 


pipABTBMBMS. 

coLLicss 
dectoraux. 

VILLES 

où  les  coliéges 
se  re'ttiiissent. 

paisiDEifS. 

Moteffe 

Denx^Sèvres.. 

Coïlëgc  départe- 
mental. 

CoUcgc  du  S.«ar. 
rondissement^'Iec- 
tond. 

Meto...... 

Niort 

.    Les  sieurs 

De  Balsac  ,  conseiHei 
d'état. 

Avrain,  rice- président 
du  tribanal  de  pre- 
mière instance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  fintérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de.  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Sain^-Cloud,  le  3  Jain  de  fan  de  gr^ce  18Sd» 
et  de  notre  règne  îe  cinquième. 

Stgné  CHARLES, 
par  le  Roi  :  U  Ministre  Secritaii'e  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  DE  Martionac. 


N.®  11,278.  —  OrùonnanCB  du  Roi  qui  maintient  ï Abattoir 
public  existant  dans  la  commune  de  Vlslc^en-Ùodon  {Hauto* 
Garonne  j. 

An  cbàteau  de  Sainiraoud,  le  28  Mai  1839. 

.  CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
pp  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut, 
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9.0  Longemaison  (Doubf),  âe  la  coupe  de  solz&nte-ihr  sapins  kpfaidire 
dans  êeê  bois; 

3.0  RÎTebaate  (Basses-Pyrénées) »  de  ia  conpe  de  cent  Tîngt arbres  dépé- 
rîssans-  dans  ses  bois; 

4.^  Eouz  (Havte-Garonne),  de  la  conpe,  par  forme  dé  nettoieotenty  et 
qnadre  hectares  de  ses  bois  ; 

5»°  Rnppes  (  Vogges) ,  de  ia  coupe,  çn  quatre  années  snccessiTes,  à  partir 
de  Fordinaire  prochain ,  de  trente-et-nn  becUres  quarante-huit  ares ,  formant 
la  réserye  de  àeê  bois  ; 

6.0  Nomexy  (Vosges),  de  la  coupe,  par  forme  d'expnrgade,  de  qaatra- 
TÎngt-treize  ares  de  sa  réserve  ; 

7.0  Rizancourt  (Haute-Marne),  de  la  coupe  de  six  hectares  environ,  fK>> 
mant  le  supplément  de  la  réserve  de  ses  bois  ; 

3.<*  Sauicy  (Aube),  de  la  coupe,  en  quatre  années  successives,  de  qua- 
rante hectares  six  ares ,  composant  la  réserve  de  ses  bois^, 

9.<>  Moroach  (  Haut-Rhin  ) ,  de  la  coupe  de  quarante-cinq  arbres  à  prendre 
dans  êtn  bois. 

2«  S  sera  procédé  à  la  vente  de  dix -neuf  arbres  reconnus 
mitoyens  entre  la  propriété  du  sieur  Bour  et  la  forêt  royale 
de  Facq  (Meurtlie.  ) 

3.  Il  sera  procédé  à  la  vente  des  brins  et  arbres  secs  et 
dépérissans  au  canton  de  Grebey^  dépendant  de  la  forêt 
royale  de  Noiregoutte  (Vosges). 

4.  H  sera  procédé  à  la  vente^  àpartiir  de  1 830 ,  à  raison  de 
six  cents  stères  par  an^  des  futaies  dépérissantes  ^  sur  dix-inut 
hectares  de  la  foret  royaIe.de  Comimont. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  des  finances  et  de  Fin- 
térieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  I exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bufletin 
des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  7  Juin  de  Fan  de  grice  182Ù, 
et  de  notre  règne  le  cinquième.  ' 

S/gné  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  tUs  fournées, 

Signé  Rot. 

N.®  11,280.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Suppression 
du  Tribunal  de  commerce  séant  a  Martigues. 

Au  château  de  Saint-Ooud,  le  10  Juin  1829. 

CHARLES,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  DF 
rfÎAVARRE^  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

uigiiizeu  îjy  'v-j  v_/v^>t  ^-^- 
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Considérant  que  depuis  sa  création  le  tribunal  de  conuneree 
établi  à  Martigues  n'a  jamais  ete  annuellement  saisi  que  d'un  très- 
petit  nombre  de  causes  ; 

Considérant  que  depuis  1  Si 7  les  assemblées  des  notables  appelés 
à  l'élection  des  juges  de  ce  tribunal  ont  présente  une  grande  diffi- 
culté dans  leur  composition,  et  que  cette  difficulté  est  devenue  telle, 
qu'il  paraît  certain  que  l'arronaissement  dé  Martigues  ne  renferme 
pas  les  elemens  nécessaires  pour  y  entretenir  un  tribunal  de  com- 
merce; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  ;  ^ 

Vu  les  avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et 
des  manufactures ,  et  celui  des  autorites  supeneures  judiciaires  et 
administratives  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  ^ 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  ^ui  suit  : 

Art.  1/'  Le  tribunal  de  comnaerce  séant  à  Martigues  est 
supprimé. 

2.  Le  tribunal  de  commerce  séant  à  Aix  connaîtra  à  Tavenir 
des  causes  de  commerce  qui  étaient  portées  devant  celui  de 
Martigues. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  detat  au 
département  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d  état  au 
département  du  commerce  et  des  manufactures,  sont  chaînés ^ 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  fois. 

Donné  ao  château  de  Saiht-CIoud,  le  10.^  jour  du  mois  de  Juin  de  fan 
de  grâce  1 899 ,  et  de  notre  règne  ie  cinquième. 

5/^^  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice. 

Signé  BouaDEAu. 

N.^  11,281.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  Chef-lieu  de 
la  Justice  de  paix  du  canton  de  Grignols ,  département  de  la 
Dordogne,  est  transféré  à  Saint  '  Astier ,  commune  du  mime 
canton. 

An  chitean  de  Saint-CIoud,  le  10  Juin  1839. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  de 
NAVARRE;  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
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Vu  le  vœu  émis  par  le  conseil  (Tarrondissement  de  Perîçueux, 
session  cte  1898,  tendant  à  obtenir  que  le  chef-lieu  de  la  justice  de 
paix  du  canton  de  Grignols  soit  transfère  à  Saint- Astier; 

Vu  favis  du  conseil  ge'ne'ral  du  département  de  la  Dordogne, 
session  de  1828,  etTavis  dupre'fet; 

Vu  les  deiibeVations  des  douze  communes  composant  le  cantoa 
de  Grignols,  dont  neuf  demandent  la  translation, 

Ensemble  les  avis  favorables  des  magistrats  de  l'ordre  judiciaire; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  scefiux^  ministre  secrétaire 
d'état  au  de'partement  de  la  justice; 

Notre  Conseil  dVtat  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  qui  Suit: 

Art.  1/'  Le  chef- lieu  de  la  justice  de  paix  du  canton  de 
Grignols,  arrondissement  de  Périgueux,  département  de  la 
Dordogne,  est  transfère  à  Sarnt-Astier,  commune  du  mélne 
canton. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état  au 
département  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  Tiiitérfeur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  an  Bulletin  des  lois. 

Donne  an  cbAtcan  âe  Saitit-CIoud ,  le  10.*  jour  du  mois  ie  Juin  de  Fan  de 
grâce  I8i9/  ti  de  notre  règne  le  cinquième. 

St^é  CHARLES. 
Par  le  Roi  ;  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire.  ^étM 
au  département  de  la  justice. 

Signe'  fiouRDEAU. 

N.o  ll,28i.  —  Ordonnance  du  Roi  Jjortant  que  le  sieur  Bonhomme- 
Samuel  ffesse,  né  ïe  10  août  l7î>7  [  23  thermidor  an  V  ]  à  Saarlouis, 
ancien  dëparicment  de  la  Moselle,  est  autorise'  à  substituer  à  son  nom 
celui  de  Maycr,  et  à  s'appeler  à  l'avenir  Bonhomme-Samuel  Mayer  ;  à  la 

•  charge  par Timpe'trant,  à  rexpiration  du  de'Iai  fixé  paries  articles 6  et  8 
de  la  loi  du  ï.*"^  avril  1803,  de  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  devant  \é  tri- 
banal  de  première  itastance  eompëteni  pour  faire  faire  les  changemeos 
convenables  sur  les  registres  de  Tëtat  civil  du  lieu  de  sa  naissance.  \Sainh 
Cloud,  3  Juin  48^9.  )  . 


N.o  10,283.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  sieur  Drouet  d'Erloa 
(  Aimé'Napçléon-François  ),  né  le  15  décembre  1803  à  Soissons,  dépar- 
tement de  r  Aisne ,  fils  du  sieur  Jean- Baptiste  Drouet  comte  d'Erlon  ct  àû 
daine  Maric'Anne  Roussçau,  est  autorisa  à  coûtinuer  de  lerrir  prèi  de 


uigiiized 


by  Google 


B.  n.**296.  .       (  391  ) 

S*  Majestë  le  Roi  ie  Bavière,  sans  perdre  la  (jualitd  et  les  droits  de  Fran- 
çais ,  dans  lesc^uels  il  est  réintégré,  comme  les  ayant  perdos ,  aux  termes  de' 
Tarticle  17  du  Code  civil,  pour  avoir,  sans  autorisation ,  pris  du  service  en 
pays  étranger  ;  à  îa  charge  toutefois  par  rimpe'tranl  de  ne  jamais  porter  les 
armes  contre  la  France,  pour  quelque  cause  que  de  puisse  être,  sous  les 
peines  contenues  dans  ies  lois,  ordonnances  et  régiemens  du  royaume 
(  Paris ,  i9  ApHI  i8»9.  )  ^         ' 

N.°l  1,284.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  ïe  sieur  hasse  {Antoine) , 
hë  ie  14  janvier  1786  à  Budc  en  Hongrie,  demeurant  k  Châtel,  arrondis- 
sement deVouziers,  département  des  Ardennes,  est  admis  à  établir  son 
domicile  en  France,  pour  y  fouir  de  tous  Ies*droits  civils  tant  qu'il  conti- 
nuera d*y  résider.  (  Saint-Cloud ,  3  Juin  i829,  ) 

N.<>  11,2»5.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  décîarîitîon 
de  naluralite'  au  sieur  Chaîamcl  {Gaspar),  ne'  le  29  septembre  1789  à 
Entrevernes,  ancien  département  du  Mont-Blanc,  ne'gociant,  demeurant 
à  Reims  (  Marne  ).  (  Saint-Cloud,  i2  Juin  i822.  ) 

N.o  11,286.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalite'  au  sieur  Reichlin^  (  François  ) ,  né  ïe  9  août  1 789  à  Dinpaçb , 
ancien  département  des  Forets,  demeurant  à  Sancy,  arrondissement  de 
Briey  (  Moselle  ).  (  Saint-Cloud,  21  Juillet  1824,  ) 

N.o  1 1,287.  —-  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalite  an  sieur  Hahnen  (  Théodore)  ^  né  !e  7  janvier  1775  à  Hes- 
perange,  grand-ducbé  de  Luxembourg ,  et  demeurant  à  Vilïerupt-Th if , 
arrondissement  de  Briey,  département  de  la  Moselle.  (Paris,  7  Décembre 
4825.) 

N.^  11,288.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  à^i  \,ti\xt%  de  déclaration 
de  naturalite  au  sieur  tVagener  {Joseph),  né  le  30  décembre  1775  à 
RoHingergnindt,  grand-duché  de  Luxembourg,  demeui*ant  à  Viflempt, 
département  de  ia  MoseHe.  (  Paris,  7  Décembre  4825,  ) 

N.o  11,289.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  uaturalifé  au  sieur  Dislcldorff  ait  Dusseldorff[  Pierre  ) ,  né  ïe  !.«•  juin 
17G9  à  Esingen  ,  commune  réunie,  puis  détinitivement  séparée  de  ïa 
France  par  ic  traité  du  àO  novembre  1815,  demeurant  à  Kempïich,  arron- 
dissement de  Thionviïïe,  département  de  ia  Moselle.  (  Saint-Cloud 
5  Juillet  4826.) 

N.o  1 1,290.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  di^i  Lettres  de  déclaration 
de  naturalite  au  sieur  Schmitsfen  {  Nicolas  ) ,  né  le  20  août  1787  à  Calmes 
commune  de  Siebenborn  et  de  Scpt-Fontaines,  grand-ducbé  de  Luxera- 
bourg,  ancien  Ailitah-e,  demeurant  à  Sancy,  anrondiéseraent- de  Briey, 
département  de  ia  Moselle.  {Saint-Cloud,  4  Octobre  1826*  ) 
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N.^  11,^91.  —  Ordoknance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  d^cUraiimi 
de  naturalitë  au  sieur  IVagener  (  Jacques  ),  ne  le  %\  de'cembre  1779  à 
Bel  vaux,  royaume  des  Pays-Bas  ,  demeurant  à  Candebonne,  mairie  de 
Yillerupt,  arrondissement  de  Briey,  département  de  k  Moselle.  (  i^Am, 
Ù  Décembre  4826.) 


N.^  Il,d99.  —  Oedonnance  du  Hoi  qui  accorde  des  Lettres  de  dedantion 
de  naturalitë  au  sieur  Zirwes  (  Pierre),  né  le  8  octobre  1786  à  Osann, 
ancien  département  de  Rhin-et-Moseiie,  ancien  militaire,  préposé  des 
douanes  royales  à  la  résidence  des  Grandes- Ayvciles ,  arrondissement  de 
Mézières,  département  des  Ardennes.  (  Parts,  5/  Février  iSStI,  ) 
•    •-^— — — ^— ^— » 

N.^  11,293.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettrerde  déclaratioa 
de  natnraiité  au  sieur  Gardât  (  François)  ^  né  le  93  août  1768  à  Œarmois, 
arrondissement  de  Porentruy,  ancien  département  du  Haut-IKn,  de- 
meurant àCourtelevant,  arrondissement  de  Beifort,  département  du  Haat« 
Rhin.  (  Paris,  8  Mars  1827.  ) 


"H.^  1 1,294.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaratioa 
de  natnraiité  au  sieur  Craveri  (  Joseph-Dieudonné-Jean  ) ,  né  le  8  féyrier 
1797  k  Saluées,  ancien  département  de  la  Stora,  demeurant  à  MarseiUe, 
département  des  Bouches-du-Rhdnc.  (  Paris,  9  Mai  4827.  ) 


Erratum,  Dans  quelques  exemplaires  du  Bulletin  à^s  lois  n.^  294, 
Vlii.*^  série  ,  page  370 ,  à  la  fin  du  tableau,  au  lieu  de  565  officiers  ou  sous- 
officiers.  Usez  564  officiers  ou  sous-officiers. 


Certifié  confbnne  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  dépariemeni 
de  la  justice  y 

A  Paris^  le  18  Juin  1829  *i 
BOURDEAU. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bnllelii 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s*tbonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  nison  de  9  ffucs  par  an ,  à  b  ealase  de 
Flmprimerie  toyût^  on  clicz  les  Direcienrs  des  postes  des  d^partemens. 

A   PÂRIS^    DE   l'imprimerie   ROYALE. 
18  Juin  1899. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N.<"296.) 

N.*  11,«95.  — Loi  relative  à  I Abandon  fait  par  VÉîatàU^ille 
de  Paris  de  f  emplacement  du  palais  de  la  Bourse. 

Àa  cbàteau  de  Samt-CIond ,  le  1*^  Juin  18â9. 

Charles  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  Fbance  ET 
DÉ  NaVAERE,  à  tous  presens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  ie$Chamb)'es  ont  adopté^  nous  AVONS 
ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Article  unique.  Le  ministre  Aes  finances  est  autorise  à 
abandonnet  en  toute  propriété,  au  nom  de  fÉtat,  à  la  ville 
de  Paris,  l'emplacement  occupé  par  le  palais  de  la  Bourse  et 
ses  ab^ds,  ainsi  que  les  constructions  éfçvées  aux  frais  du 
Gouvernement  et  les  terrains  acquis  par  fÉtat  pour  cette 
destination,  ou  provenant  de  Tancien  couvent  des  Fiiles-Saint- 
Thomas,  et  qui  se  trouvent  en  dehors  des  alignemens,  soit 
du  palais  9  soit  de  la  place. 

Au  moyen  de  cet  abandon ,  la  ville  de  Paris  devra  faire 
terminer  à  ses  (vsàs  ie  palais  de  la  Bourse  et  ses  abords^  et 
demeurera  seule  chargée  de  kur  entretien. 

.  La  présente  ioi,  discutée  ,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  cefourdliui,  sera  exécutée  comme  loi  de  fÉtat; 
voulons,  en  conséquence,  quelle  soit  gardée  et  observée  dans 
tout  notre  royaxune,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Coips  administratifs,  et  tous  autres,  qu6  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets, 

YHV  Série.  u,y ,.2*, ^ ^ogle 


(394  ) 
ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  :  car 
tel  ^  fio^re  plaisir }  et,  aHii  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable 
à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceL 

Donné  en  notre  château  de  SaintrOoud ,  le  17/  jour  du 
mois  de  Juin,  Tan  de  grâce  1 S 29,  et  de  notre  règne  le  cm- 
^îèrae.  ' 

i Vi\y ir  ^1  «eeHë  àa  ftmni  sceav  ;  Signé  CHARLES. 

Le  Gar^t  â^è  sceaux  de  France ,  Par  If  Roi  : 

Ministre    Secrétaire  d*état  au  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  am 
déryartement  de  la  justice,  département  des  finances  , 

gigpé  BpuRDBAU.  S^pé.  Roy. 

N."  11,296.  —  Ordonnance  ùvRoi  quiapprouiftfAdjttdîcation 
^/•da  4a  Construction  £un  Pànt  suspendu  sur  le  petii  Bhâncà 
Fourques. 

^  Au  château  de  Saint-CIqud^  le  $S  Mai  1839. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roï  de  France  et 

DB  Navarre,  à  tou3  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

.Sur  le  rappiort  de  ootre  ministre  secrétaire  d'e'tat  de  l'intérieur; 
,  .  Vu.Ie  cahier  des  charges  pour  rétablissement  d'un  pont  suspendu 
de  quatre  mètres  de  large  sur  le  petit  Rhôàe  à  Fourqties ,  route  dc'- 
partementaïe'n.*îî ,  de  Ntmes  à  Artes , BïoyéÉïnant  la  ooneessioB 
lemponcirç  dW. péage;..  • 

Vu  le  procès-verbal  de  radjudicatloo  de  la  construction  de  ce 
pciat)  faite  et  pasfce  le  10  juillet  1S48,  par  le  pre'fet  du  Gard,  aux 
^ieurs  mignot  (  $iméon  )  frères  et  compagnie ,  moyennant  la  con- 
cession d'un  pe'age  pendant  qûarantehnit  années; 

Vu  la  soumission  postérieure  pat  fatqueiie  les  adfudicalaireff  Mt 
300^  çngagpes  à  établir  à  leurs  frais,  sur  ia  pile  du  milieu  du  pont, 
un  passage  de  six  mètres  de  largeur  pour  le  croisement  dès  voîtiires, 
hibyettnant  une  plrorogation  de  péa^  de.cfilq  ans  y 

Vu  l'avis  dé  notre  (iireeteur  général  des.pon|»i(Etl  «b^wsées  (or 

Notre  Con«eîI d'état  entendu, 

Nous  AV0N3  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  1.  j'  J^  adjudication  de  la  construction  d'un  ponl  sus- 
pendu sur  ïe  petit  Rliône  à  Fourques^   faite   et  passée  le 
10  juillet  18  28,  par  le  préfet  du  Gard,  aux  sieurs  Mignot 
{Sinieon)  frères  et  compagnie;  est  et  demeuré  appfoarëe.  ' 
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En  conséquence,  les  clauses  et  conditions  de  cette  adjudi- 
cation  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution  ^  conformé- 
ment au  cahier  des  charges  approuvé  par  noire  ministre  de 
Fintérieur^  et  aux  articles  additionnels  mis  à  la  suite  par  lé 
préfet  le  27  mai  18 28, 

Toutefois  la  largeur  du  passage  sur  la  pile  du  âiilieu  du 
pont  sera  portée  à  six  mètres,  pour  que  les  voitures  pubsent 
s'y  croiser. 

Au  moyen  de  cette  modification,  à  laquelle  I^s  adjudica- 
taires ont  pris  {engagement  de  se  coniormer  par  leur  sou* 
mission  supplémentaire,  la  durée  de  la  concession  du  péage, 
qui  avait  été  fixée  à  (Quarante- huit  années  par  {adjudication, 
sera  augmentée  de  cinq  ans  et  portée  définitivement  à  cinquante^ 
trois  années. 

2.  Ladministr%tion  est  autorisée  à  acquérir,  en  ^  conibi^ 
mant  au  modç  prescrit  par  {a  loi  du  8  mars  1 8 1 0 ,  les  tequns  ' 
mfcessaires  pour  établir  les  abords  du  pont  et  les  tSiCcaÊÊtf 
avec  les  communications  existantes. 

3.  Le  cahier  des  charges,  le  tarif,  le  procès-verbal  d'ad- 
judication et  la  soumission  additionnelle  des  adjudicataires 
resteront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  f  intérieur  est  cbirrgé 
de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  cbàteaa  de  Saint  -  Cloiid ,  le  3S  Mai.d«  fan  de  gréce 
1339 1  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

^igné  en  ARLt:S. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  ^eeritaire  d'état  au  département  de  Viniérieiur, 

Signe  B  B  M  A  ATIGKAC. 

Taéuf  des  Droits  à  pércepoir  sur  le  Pont  de  Fourbes» 

Paiir  k  passage 

d*ane  personne..  /. •.••...•.....»..;....••. (M*  Oâ^ 

d'an  cheval  on  makt  et  son  cavalier,  valise  comprise.  •..•..••.*.  0.  15. 

idem  charge' •  0.  10. 

idem  non  charge'..  ....••, ^ 0.  08. 

d*im  àne  charge  ou  d*une  ânesse  chargée .  ^ 0.  08. 

d*an  âne  non  charge  ou  d*une  ânesse  non  chargée 0.  06. 

Par  chevai,  mulet,  bœuf,  vache  ou  àne  employé  au  labour  ou 

liflaiu  au  pÀttcrage.  ••••••#•«#••••••* •••••••«•..•.«••  0.  09« 

ugi^uyl^OOgle 


(  396  ) 

Par  bomf  on  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  k  h, 

vente 0^  1(K 

*    Par  veaU'  ou  porc . . . .  • • 0.  05» 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par 
chaque  paire  d*oie9  ou  de  dindons 0.  04. 

Lorsque  ies  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  fait, 
paires  d'oies  ou  de  dindons,  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit 
sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  iront  an  pâturage, 
on  ne  paiera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs ,  &c.,  paieront.   0.  04. 

Pour  le. passage  d'une  chaise  à  porteurs  chargée,  j  compris  les 
porteurs • • r •  •  •  »  •   0.  S5. 

La  même  à  vide ........  r 0.  15. 

Idem  d'une  voiture  suspendue  à  denxTOue^ ,  xelui  d'un  cheval  ou 
mulet,  ou  pour  une  litière  à  deux  chevaux,  et  le  conducteur 0.  80. 

Idem  d'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  du  cheval  ou  mulet, 
y  compris  le  conducteur • .  •  • • •......-   1.  00. 

Idem  d'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  atteîéc  de  deux 
chevaux,  /  compris  le  conducteur. ^ 1.  40. 

*  voyageurs  paieront  séparément  par  tête  le  droit  dà  pour  nue 
ne  à  pied.  % 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée, 
attelée  d'un  seul  cheval,  mulet  ou  deux  hœofs,  y  compris  ie  con- 
ducteur   '. 1.  SO. 

attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  ouiqnatre  bœufs,  y  compris  ie. 

conducteur •••••   1.  40. 

attelée  de  trois  chcvalix  ou  mulets ,  et  le  conducteur- 1.  €0. 

Idem  d'une  charrette  à  vide,  ie  chevdl  et  ie  conducteur 0.  60. 

Pour  une  charrette  chargée ,  employée  au  transport,  des  engrais  oa 
àîa  rentrée  des  récoltes  ,Ie  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur.   0.  60. 

La  même  à  vide ,  le  cheval  ou  deux  bœufs ,  et  le  conducteur 0.  40. 

Idem  chargée  ou  non  chargée ,  attelée  seulement  d'un  âne  ou  d'une 
ânesse ,  et  le  conducteur 0.  40. 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  ' 
chargé,  un  cheval  et  le  conducteur •.•....•••  1.  40. 

Idem ,  deux  chevaux  et  le  conducteur , 1.  60. 

m  Idem,  trois  chevaux  et  le  conducteur.  • •••....*.•  S.  00* 

Le  même  à  vide,  attelé  d'un  seul  cheval  et  le  conducteur 0.  70. 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval ,  mulet  ou^  bœuf  excédant  les  nombres 
indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus,  coDune  pour  un  cheval  on  mniet  nom 
chargé;- et  par  àne  ou  Anesse,  le  droit  ûxé  pour  les  Anes  ou  Anesses  non 
chargés.  - 

Exemptions, 

Sont  exempts  du  péage  le  préfet  et  les  sons-préfets  en  tournée,  les  Ing^ 
nîeurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chanssées,  la  gendarmerie  dans  Texercice 
de  ses  fonctions,  les  militaires  voyageant  à  pied  ou  à  cheval,  en  corps  on 
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s^ar^ent,  à  charge^  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route 
ou  un  ordre  de  service  ;  les  malles  faisant  le  service  des  postes  de  TÉtat ,  et 
les  courriers  du  Gouvernement 

Paris  y  le  13  avril  18SS.  Le  Conseiller  d'état ,  Directeur  général  des  ponts 
ei  chaussées  et  des  mines,  signé  Becquey* 

Approuvé,  le  t%  avril  1838. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  î intérieur  i. . 
Signé  DE  Martignac. 
Vr  pour  être  annextf  à  rOrdonnanee  rojxie  éi  88  Mai  1829»  enregistrée  loof  le  ii.«S395« 
Le  Ministre  de  FintérieHr ,  si^é  or  Martioiac. 


N.**  1 1,39  t. — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des  Exploitations 
dans  les  Bois  de  plusieurs  Communes,  • 

Au  château  de  Saint-CIoud ,  le  10  Juin  1829. 

CHARLES,  par  la  çrâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre; 

Vu  les  titres  !.•',  III  et  VI  du  Code  forestier; 
Vu  J'ordonnance  d'exécution  du  1.^^  août  ISS'y; 
Sur  le  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  d'e'tat  des  finances , 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  00  qui  suit  : 
Art.  1.*'  L  administration  forestière  est  autorisée  à  faire 
délivrance  aux  communes  ci-après  désignées,  savoir: 

l.o  Attancourt  (Haute-Marne),  de  la  coupe  d*un  canton  de  ses  bois  de 
la  contenance  de  trente-quatre  hectares  vingt-cinq  ares  ; 

S.o^Bordcs,  Bœil/Augais  et  Bcuste  (Basses-Pyrénées),  de  cinq  arbres 
k  prendre  dans  leurs  bois; 

3.®  MareiHes  (Haute-Marne),  de  la  coupe  des  arbres  qui  se  trouvent 
sur  le  cordon  séparatif  des  bois  de  cette  commune  et  de  ceux  des  sieurs 
Michel  frères,  après  que  la  délimitation  desdits  bois  aura  été  définitive- 
ment fixée  contradicto'irement  par  un  arpcnteuf  forestier; 

4/>  Tarasteix  (Hautes-Pyrénées),  de  deux  arbres  à  prendre  dans  ses 
bois; 

5.0  Bleurvilïe  (Vosges),  de  la  coupe,  par  forme  d'expurgade,  et  en 
six  années  successives,  de  trente  hectares  de  sa  réserve; 

6.^  Zilisheim  (Haut-Rhin),  de  îa  coupe  de  sept  hectares  de  ses  bois; 

1j>  Joucy  j(  Côte-d'Or  ) ,  de  la  Coupe  de  neuf  hectares  soixautc-sept  ares 
restant  de  la  réserve  de  ses  bois  ; 

8.<»  Corceiïes-îes-Monts  (Côtc-JOr)',  de  îa  coupe,  par  forme  de  recépage, 
de  dix-sept  hectares  de  sa  réserve;  ,  * 

9.0   Falgoux  (Cantal),  de  cinquante-deux  arbres  à  prendre  dans  ses  bois; 

10.®  Cofombcy-les-deux-Églises  et  la  VilIeneuve-aux-Fresncs  (  Haute- 
Marne),  de  soixante  arbres  dépérissans  dans  les  bois  qu'elles  possèdent 
indivisément  ; 
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li.o  Lêêennf  (B^uUtk-^PyTéaéeB) ,  de  six  arBres  k  prendre  dans  ses  Lob; 

19.^  Badiog  et  Badiing  (MoseUe),  de  la  coupe,  par  forme  d'élagage, 
de  deux  cent  quatre-vingt-trois  arbres  à  prendre  dans  leurs  boisj 

13,^  Caasàgnabère  (Hante-Garonne)»  de  la  coupe,  par  Corme  de  nettoie- 
ment, du  canton  de  ses  bois  dit  Lagouttt,  de  la  contenance  de  doue 
bectares; 

14.^  MennouTaux  (Haute-Marne),  de  la  coupe,  par  forme  de  rec^page, 
âd  canton  de  aea  bois  dit  les  Ores ,  de  la  contenance  de  deux  hectares 
un  are*  ^ 

2.  La  commune  de  Zilisheim ,  sus-énoncée^  est  autorisée  à 
procéder  à  I  aménagement  de  ses  bois, 

5.  L'arrêté  du  préfet  des  Landes  eu  date  du  H  février 
dernier,  autorisant  la  délivrance  de  huit  chênes  à  prendre  dans 
les  bois  de  la  commime  de  Saugnac  et  fîambran,  est  approuvé. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  des  finances  et  de  im* 
iéfîeur  sont  chargés  de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance; 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIond  ^  le  10  Juin  de  Fan  de  grâce  18Î9, 
et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  It  Ministre  Secrétaire  d'état  tUsfimta, 
,  Signé  Rot. 

N.**  11,298.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Mosifuet  (  l^ierre-Victor  ),  né  le  3  juillet  IT'W  à 
BoIIène  en  Piémont,  brigadier  de  la  gendarmerie  royale  à  la  résidence^ 
Castilion ,  département  de  l'Arîége ,  chevalier  de  Tordre  royai  de  la  Lcpon 
d'honneur.  {Paris,  9  Maii827,  ) 

'  ■  < 

N.o  1 1,299.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Fedric  dit  Frédéric  (  Jean  ),,  né  !e  4  jnilfet  1773  a 
Rodangc,  commune  de  Petange ,  grand-duché  de  Luxembourg,  dcmea 
rant  \  Hussigny ,  arrondissement  de  Briey,  département  de  la  Moselle 
(  Saint-Cloud ,  6  Juin  iS27.  ) 

N.*»  1 1,300.  — •  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  dcclawion 
de  naturalité  au  sieur  Nelli  (  Dominique- Gaétan  )i,  né  le  11  mai  1787  à 
Livourne,  ancien  département  de  !a  Méditerranée,  gendarme  de  la  com- 
pagnie de  la  Charente  à  la  résidence  de  Cognac.  (  Saint-Cloud,  4  Juiïltl 
48%1,  )  

N.<»  11,301.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Nicolin  {Honoré-Marie) ^  né  Ite  23  novembre  17W 
^^Villefranche  en  Piémont,  quartier-maître  de  manœuvre  dans  Ja  troisièmt 
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compagnie  da  douzième  ëqnipage  de  ligne  an  port  de  Toulon ,  département 
du  Var.  (  SamùChud,  4  Jmliet  fSifï.  )  /  1 

N.**  1  l,30i.  —  Oroonmance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  dc'clara'tiou 
de  naturalitë  au  sieur  Masset  (  Jean  ),  né  le  1/*^  juillet  1770  à  Saint- 
Josioz  »  arrondissement  d'Annecy ,  ancien  département  du  Mont-Blanc , 
demeurant  à  Paris.  (  Paris,  /5  AoUt  1827.  ) 


N.«  1  \  ,303.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  de'cTaration 
de  naturalité  au  sieur  Sermûr  dit  Salmier  (  Guillaume)^  ne  le  17  sep- 
tembre 1773  dans  la  commune  du  Bourget  en  Savoie ,  ancien  militaire  en 
retraite,  demeurant  dans  la  commune  de  Barraux,  arrondissement  de 
Grenoble,  département  de  Tlsère.  (  Saint-Cloud,  2i  Aqût  1821,  ) 

N.«  11, 304.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  l^tiXxts  de  déclaration 
de  naturalité  an  sieur  Baiîlieux  {Pierre  ),  né  le  25  février  17S3  à 
Genvauz ,  grand  -  duché  de  Luxembourg  ,  présentement  cultivateur  à 
Cbenières  (Moselle ).  ( Piim, S  Octobre  1827.  ) 

N.«  11,305.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  an  sieur  Làgtlin  {Joachim)^  né  à  Halanzy,  grand^^uché 
de  Luxembourg,  le  14  janvier  1785,  boncher,  demeurant  à  Chenières 
{  MoseUe  ).  (  Pans ,  3  Octobre  1827.  ) 


N.<>  1 1,306.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettrés  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Nepper  {Jean-Joseph  ) ,  né  le  26  avril  1785  à  Saint- 
Léger,  grand-duché  de  Luxembourg,  demeurant  à  Sailly,  arrondissement 
de  Sedan ,  département  des  Ardennes.  (  Paris ,  6  Décembre  1827.  ) 

N.*>  1 1,307..  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  siqux  François  (  Jean-François  ),  né  le  13  mai  1791  à 
Torgny,  grand-dodhc  de  Luxembourg,  propriétaire  à  Viiïette,  commune 
de  Coîmcy,  arrondissement  de  Briey,  département  de  la  Moselle.  {Paris, 
3  Janvier  1828.  ) 

N.**  11,308.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Gkigîione  {Jaçques-Francois),  ne'  fe  !.<;>•  mai  1777 
k  Céba  en  Pic'iiiout,  prépose  des  douanes  au  Ranquet,  direction  de  Mar- 
seille (  BouclKs-du-Rh6ne  ).  {Paris,  16  Janvier  1828.  ) 


'Sp  11,309.  —  ORDONNANCt  DU  Roi  qui  accordc  àes  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Mortier  {Jean)  ^  né  le  13  novembre  1782  àMeer- 
lebeke,  royaume  des  Pays-Bas,  gendarme  à  la  résidence  de  Merdrignac, 
département  des  Côtes-d'u-Nord.  (  Paris ,  20  Mars  1828.  ) 

N.°  11,310.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  JçafrJoC  (  Nicolas  ) ,  né  le  23  mai  1777  à  Pusse- 
mange ,  royanme  des  Pays-Bts ,  cloutier,  demeurant  k  Gespnnsart,  arron- 
dissement de  Mtzières,  département  des  Ardennes.  (  Paris,  7  Mai  1828.  ) 
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N.<*  1  If'dll,  ^—  Okdonnakce  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  dëcIantHm 
de  natoraih^  au  sieur  Bellando  {JeaurFrançois),  né  ie  15  noTembre 
)791  k  Monaco,  ancien  département  des  Alpes-Maritimes ,  sons-lieutenant 
au  régiment  de  Hobenlohe.  (  Saint-Cloud,  i9  Juin  4828.  ) 

f!^P  11,315^.  —  OaooNNANCB  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déchratioa 
de  naturalité  au  sieur  Naurat  (  Charles  ) ,  ne  le  S8  mars  1786  à  Gu-ouge 
en  SaToie,  lieutenant  au  régiment  de  Hohenlolie.  {Saint-Cloud,  49  Jum 
4828.  )  

N.*  11,313.  —  Ordonnançb  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Lumanne  (  François-Joseph-Eugène  ),  né  le  1 1  dé- 
cembre 1787  à  Namur,  royaume  des  Pays-Bas  ,  ancien  militaire,  demeu- 
rant à  y ireux-WalIerand ,  arrondissement  de  Rocroi,  département  des 
Ardennes.  (  Paris,  26  Octobre  4828,  ) 


N.o  11,314.  —  OnDONiiAïf  CE  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  dédaratîon 
de  naturalité  au  sieur  Obert  (  Joseph  ) ,  né  le  IS  septembre  1773  à 
Sducet  en  Piémont,  gendarme  à  pied  de  la  compagnie  des  Bastes-I^ 
rénées  à  la  résidence  de  Salies,  (  Pmrisp  23  Nopetnbrt  4828.  ) 


N.o  1 1,315.  —  0AD0NNA9CE  DU  Roi  qui  accorde  àtê  Lettres  de  déclaration 
de  natundité  au  sieur  Lagaase  (  Dieudonné-Alard)^  né  le  6  avril  1775  à 
Fraipont,  commune  de  Loureigné,  pays  de  Liège,  brigadier  de  la  gen- 
darmerie royale  à  la  résidence  de  Quissac,  arrondissement  du  Vigan, 
département  du  Gard.  (  Paris ,  28  Décembre  1828.  ) 

N.°  11,316.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  dédaratioa 
de  naturaiité  au  sîeur  Servais  dit  Servie  (  Guillaume-Joseph  ) ,  né  fc 
14  décembre  1773  dans  ia  paroisse  de  Saint-Jean,  commane  d*Aubef, 
royaume  des  Pays-Bas,  demeurant  à  CiermonC-Fcrrand,  département  du 
Puy-de-Dôme.  (  Paris  ,  4,'r  Mars  4829,  ) 


N.**  11,317.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  de?  Lettres  de  déclaration 

de  naturalité  au  sieur  TagUafico  {Laurent- H  onoré-Augus  tin-Marie  ^^ 

"    né  ie  11  octobre  1784  à  Savone,  ancien  département  de  Montenotte, 

'  contrôleur  ambulant  dans  les  contributions  indirectes  au  département  de 

risère.  (  Paris,  23  Avril  4829.  ) 


N.®  11,318.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  sieur  comte  de  Bar- 
rème  {  Joseph- Antoine-Sv ipion-Edmond ) ,  né  le  23  juin  1805  [  3  messidor 
an  XIII  ]  à  Tarascon ,  de'partcmcnt  des  Bouchcs-du -Rhône,  fils  du  sieur 
Joseph  Barrème  et  de  dame  Marie- Louise- Françoise-Chantal-^ustine 
Nicolay ,  eon  épouse,  est  autorise  à  prendre  du  service  dans  Tarmée  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  S^rdaigne ,  sans  perdre  ia  qualité  de  Finnçaîs  et 
rex?ercicc  des  droits  qui  y  sont  attachés;  à  ia  charge  toutefois  par  lui  de 
né  jamais  porter  les  armes  contre  la  France ,  pour  quelque  cause  que  ce 
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puisse  être,  sous  les  peines  contenues  dans  les  IoiS|  ordonnances  et  ré- 
irlemens  du  royaume.  ( Paris,  48  Février  4829,  )  z 

N.o  11^19.  •*-  OaDOKHAKCE  DU  Roi  porUnt  qne, 

t.^Jjt  sienr  Roeller  {Henri  ),  ne  le  4  septembre  1783  k  Pfeffingeif; 
commune  de  Nenklns,  canton  de  Soleure  en  Suisse,  meunier,  demeurant  à 
Hegenheim,  arrondissement  d*AItkirch,  di^partement  du  Haut-Rhin, 

J.o  Le  sieur  Sckellenberg  (  Marc  ) ,  né  le  4  février  1798  à  Pfaffikon ,  canton 
de  Zurich  en  Suisse  f  tisseur,  demeurant  à  Muihansen ,  département  ^u  Haut- 
Rhin, 

3.0  Le  sieur  Schober  (  Conrad),  né  le  29  juifîet  1801  à  PfiUendorff, 
grand-duchë  de  Bade ,  charpentier,  demeurant  à  Guebwiiler,  arromssement 
de  Ceimar ,  département  du  Haut-Rhin  , 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France  pour  y  jouir  de  Texerciee  dec 
droits  cirils  tant  <)u*ib  continueront  d'y  résider.  {  Saint-Cloud ,  iO  Jum 
i8Z9.  )  ' 

N.<>  11,320.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  f hospice  de  Fams 
(Meuse)  à  accepter  Toffre  à  lui  faite  par  le  sieur  Claude  Mangin  d*un 
capital  de  4400  francs,  k  la  charge  de  recevoir  fe  sieur  Nicolas  Roussel, 
BUéné.{Paris,^6Marsi829.) 

N.^  11,331.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Phospice  de  Maubeuge 
(  Nord  )  à  accepter  ie  Legs  à  iui  fait  par  f  e  sieur  Jacques-Philippe  Leroy 
de  la  nue  propriété  de  deux  maisons  estimées  8000  francs ,  sous  la  résérye 
de  Tusufruit  en  faveur  de  la  demoiselle  Alexandrine  Fauçeau,  (  Paris,- 
26  Mars  i 8 29,  ) 

N.^  1 1,3SS.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  d*une  somme 
de  750  francs  léguée  par  la  demoiselle  Marie-Anne  Vandermeersch  à 
fhospice  de  Steençoorde  (  Nord  ).  (  Paris ,  26  Mars  i829,  ) 

N.o  1 1,393.  —  Orponnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  d*une  somme 
de  ISOO  francs  léguée  par  la  dame  Marie-Jacqueliae  Cally,  veave  du 
Meur  Leprince ,  aux  pauvres  de  la  ville  de  Belléme  (  Orne  ).  (  Paris , 
26  Mars  4829.  ) 

N."  1 1,394.' — •  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  dune  somme 
de  400  francs  léguée  par  le  sieur  Grégoire  Garapon  à  l'hospice  du  grand 
h6tel-Dien  de  la  vUle  de  Lyon  (  Rhône  ).  (  Paris ,  2Ç  Mars  4829.  ) 

N.o  11,395^  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  maire  de  la  commune 
de  Sfuint-Lager  (  Rhône  )  à  accepter  une  rente  de  300  francs  léguée  par  la 
dame  Catherine-Marthe-Madcieine  Berlin,  veuve  du  sieur  Brossier  de 
Bessenay.  (  Paris,  26  Mars  1829,  y 


N.o  1 1,396..  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  du  Legs 
fait  aux  pauvres  de  SaintrVallier  (  Saone-et-Loire  ) ,  par  le  sieur  Philippe 
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Jhc<mche,,  de  25  domUe«  bokseaux  de  t>T^-«eigIe  ItyiaBIes  d^aqne  année 
pendant  douze  ^ns.  (  Paris,  26  Mars  1829.  ) 


N.<>  1 1,337.  —  Ordonnauci  du  Roi  qi^i  autorise  Facceptation  d*ane  \ 

Ij,  de  1500  francs  ïëgut?c  par  la  dame  Christine  Landry ,  veuve  du  sieur 

Gîatard,  aux  hospices  de  la  viile  à^Mâcon  (  Saone-et-Loirc  )•  {^Paris , 

2Ç  Mars  i  829,) 

N.**  11,328.  —  OanoifNANCR  nu  Roi  qui  autdrise  Tacceptation  d*une  rente 
annuelle  et  perpe'tueiïe  de  1 50  francs  ic'guée  par  la  dame  Elisabeth-Flon 
X^roy-Dttnllers ,  ëpousc  du  aieur  Guérin  ,  aux  pauvres  de  ia  commune  de 
SainP0l<hnent'lèS'Mdcôn  (  Saone-et-Loire  ).  (  Paris,  26  Mars  iS29,  ) 


V»^  1 1)329.  —  ORDOifNANCE  nu  Eoi  qui  autorise  Tacceptation  d'une  somme 
de  1^00  francs  léguée  par  ic  sieur  François\Tean-Henri  Ricker  de  Mon- 
tauban  aux  pauvres  de  chacune  é^s  communes  de  Neupille-surSartktj 
Pruillé'U-Chétif,  Courcebœufs  et  7ei/M ( Sarthe )i  (  Paris,  2Û  Mars 
4829.  )  

N.°  1 1,330.  -r-  Ordonnancb  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation  d*ane  ferme 
donnant  un  revenu  annuel  de  1760  francs ,  léguée  par  le  sieur  Jacques- 
Antoine  Vaîframbert'Latouche  aux  hospices  civils  de  la  ville  du  ^ialls 
(  Sartfae  ),  (  Paris  ,  2Ç  Mars  4829.  ) 

N.<>  1 1 ,331 .  —  Ordonham  CE  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation  d*une  somme 
4e  500  francs  iëguëe  par  le  sieur  Jacques-Marie  Dumond  aux  pauvres  de 
ia  commune  de  Saint-Ouen  l'Aumône  (  Seinc-e^Oise  ).  (  Paris,  26  Mars 
4829.  ) 

N#°  1  î,332,  —  Ordqnnai>ïcb  du  Roi  qui  autorise  facceptation  d*une somme 
de  1000  francs  léguée  par  le  sieur  Jacques  Saly  aux  pauvres  de  ia  com- 
mune de  Fajolles  (  Tarn  ).  (  Paris ,  26  Mars  4829.  ) 

If.o  1 1,333.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacreptation  d'une  somme 
,     de  1 000  francs  léguée  par  ia  demoiselle  Marie-Ctaire-ElisabeiA  Toulousan 
à  l'hospice  dOllioules  (  Var  ).  (  Paris,  26  Mars  4829.  ) 

N.**  J  1,334.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racccptation  d'une  somme 
de  500  francs  léguée  par  le  sieur  Èsprit-Jean-Francois  des  Laurans  à 
i'hospice  de  Lorgues  (  Var  ) .  (  Puris ,  26  Mars  4829.  ) 

N.o  1 1,335.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facceptation  d'une  somme 
de  500  francs  léguée  par  le  sieur  Jacques  Lebastard  aux  pauvres  de  la 
commune  de  Cugand  (  Vendée  ).  (  Paris ,  26  Mars  482Û.  ) 

N.o  11,336.  —  Ordonjîance  du  Roi  qui  autdrise  la  commnnede  Rouxetnlle 
(Manche)  k  accepter  ic  Legs  à  elle  fait  par  le  sie^r  Pierre  Levailois  de 
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itux  reate^  de  100  firttci  chacune ,  an  profit  cle  rmstHateur  et  de  Tmii^ 
tBtrjcc.  (  Parts ,  Z  Avril  4829.  ) 

}{.«  11,337.  —  ObponnàHCB  py  Roi  qui  autoiiBe  la  commune  de  Maidrey 
(  Manche  )  à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  fa  demoiselle  Marie- 
Françoise-Éléonort  Vigla  d'Orne  rente  perpétuelle  de  45  francs.  {Paris  , 
Jà  4ml  18119,  )  ^ 

flfi  1 1 ,338.  — Prdonn AVCE  ou  Roi  qui  autorise  la  commnneiLe  ScUnt-Agnan 
de  Cemières  (  Eure  )  à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  le  sieur  Lopis- 
Joseph  Eîie  d'un  terrain  contenant  6  ares  3  centiares  et  évalué  à  un 
reyenude  6  francs.  (  Paris ,  H  Avril  i8il0.  ) 

N/^  11,3394  —  OrdonnaUcb  du  Roi  qui  autorise  la  commune  SEfiçermeu 
(Seine-Inférieure)  à  accepter  la  Donation  k  elle  faite  par  le  sieur  Zief^éy^rvé, 
fondé  de  pouvoirs  du  sieur  de  Blonffy ,  d'un  terrain  contenant  51  ares 
93  csntiares  et  estimé  500  francs.  (  Paris ,  ^  Avril  48^.  )  . 

|i.<>  11,340.  —  Ordonitakcb  du  Roi  qui  autorip  ia  éommnne  de  Saint- 
Lazare  (  Dordogne  )  à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  le  sieur  Lor 
peyre  d*un  terrain  contenant  8  ares.  {Paris,  2^  Avril 4 829 •) 

J7.<^  11,341.  -^  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ïc  consistoire  de  Féglise 
réformée  d^Uzès  à  accepter  la  Donation  d*un  terrain  contenant  6  ares 
45  centiares,  estimé  500  francs,  faite  aux  protestans  de  Jlfoftfaren-(Gard) 
par  doo^e  particuliers  de  cette  commune,  pour  y  éiever  on  temple,  {Paris, 
B  Avril  4829.) 

^S*  11,342.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Longpont  {  Aisne  )  à  accepter  une  somme  de  500  francs  à  lui  léguée 
par  îe  sieur  Jean-Louis  Marchand,  {  Paris,  2  Avril  4829.  ) 


N.^  1 1,343.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation  d'fine  somme 
de  1300  francs  offerte  en  donation  aux  pauvres  de  ia  commune  de  la 
Baume  (  liantes -Alpes  )  par  les  sienrs  Jean  -  Antoine  et  Jean 'Louis 
JEymery  et  ies  dames  Rose  Eymery,  veuve  Richard,  et  Marie-Anne 
£ymery,  femme  du  sieur  i2o//ai}^.  (  Paris,  2  Avril  4829.  ) 


N.**  1 1 ,344.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  d'âne  somme 
de  1000  francs  léguée  par  la  dame  Marie  Vidal,  femme  du  sieur  J^/tenne 
Metgé'de  Pe:^ens,  à  Fhospice  de  Carcassonne  (Aude  ).  (  Paris,  2  Avril 
4829.  )  

M.^  1 1,345.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  d'une  somme 
de  600  francs  léguée  par  la  dame  Marguerite-Françoise  Chassaigne, 
femme  in  sieur  Lefort,  à  Fhospice  de  Felletin  (Creuse ),  {Paris ,  ^  Avril 
4829.)  , 
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N.<>  1 1,34G.  •—  Oaoowkakcï  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  la  commune  des  Hôpitaux-ntujs  (  Donbs  )  à  accepter  la  Donation  à  In 
iiute  par  la  dame  Marie-Thérèsè  Paqueite,  femme  du  sieor  Lartscktf 
d*an  pré  contenant  81  ares  90  centiares  etéYsioé  à  330  francs.  (  Paru, 
»  Açril  48^9.  ) 

N.^  11,347.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bîenfaisanoe 
de  Champrond-tn-GalUnt  (  Eure-et-Xoir  )  à  accepter  la  somme  de  1500  fir. 
k  lai  léguée  par  le  sieor  Hilt^iTe-Magiotre  Vasseur.  (  Paris ,  2  ApHL 
48%9.  )  

N.*'  11,348.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commission  adminis- 
tratiye  de  Phospice  et  le  bureau  de  bienfaisance  SUzès  (Gard  )  à  accepter 
et  à  partager  par  moitié  une  somme  de  lOQO  francs  léguée  par  le  sieur 
Jéan-Charles  Trinquelague-Dions,  (Paris,  2  A9rili829.  ) 


N.»  11,349»  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  fbospice  de  Cnnade 
(  Haute-Garonne  )  à  accepter  le  Legs  à  titre  universel  à  lui  fait  par  la  de- 
moiselle Jeanne  Bena^h  de  tous  ses  biens,  évalués  à  1344  francs.  {Paris, 
2A9riN829.) 

N.*'  11,350.  "^  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaissnce 
d*Aspet  (  Haute-Garonne  )  à  accepter  la  somme  de  600  francs  à  lui  léguée 
par  la  demoiselle  Jeatme-Anne-Claudine  d'Avènc  {Paris,  2  April4829.) 


N.o  11,351.  -~  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation  d*une  rente 
de  50  francs  léguée  par  le  sieur  Pierre  Périer  aine  aux  pauirres  de  la 
commune  de  Castelnau  (  Lot  ).  (  Paris,  2  AifriU829.  ) 


N.^  11,359,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  d'une  rente 
annuelle  de  50  francs  léguée  par  le, sieur  Cyr-Jacqties  Rondin  aux  paarres 
de  la  commune  de  Sainte -Mère- Église  (  Manche).  {Paris,  B  AptU 
4829.  ) 

N.<>  11,353.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  «Tune  rente 
annuêlfe  de  90  francs  léguée  par  la  dame  Jeanne-Madeleine'Françoise 
Laurence ,  veuve  du  sieur  Simon  Desnoitterres ,  aux  pauvres  de  la  com- 
mune de  Sainte-Mère-Eglise  {  Manche  ).  (  Paris,  2  Avril  4829,  ) 

N.®  1 1,354.  —  Ordonnance  du  Roi quiautorise  Facceptation d*unc somme 
de  1000  francs  léguée  parle  sieur  Charles-Guillaume-Timoihée  Lecoupey 
aux  pauvres  de  la  commune  de  Jobourg  {  Manche  ).  (  Paris,  2  Avril 

4829.  ) 

.  ,         Il        II 

N.°  11,355.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaissnce 
de  Pré-en^Pail  (  Mayenne  )  à  accepter  la  somme  de  1000  francs  à  lui  léguée 
par  le  sieur  Jean  Doitteau,  {Paris,  2  Avril  i829.  ) 
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N.^  11»350.  —  Ordonnancs  du  Roi  qui  autorise  Facceptatioii  d^ane  rente 
perpë^tuelle  d^aoe  demi-quarte  on  40  litres  de  blé-mëteil  par  trimestre , 
îe'gaée  par  la  dame  Anne  Bristiel,  e'pouse  du  sieur  Pierre  Champion ,  aux 
pauyres  de  la  commune  de  Betting{  Moselle  ).  (  Paris  ,  2  Avril  i829,  ) 

N.*'  11,357.  —  ÛRDONifANCB  DU  Rot  quî  autorîse  le  bureau  de  bienfaisaDce 
de  Beaurepaire  (  Nord  )  à  accepter  le  Legs  à  lui  fait  par  le  sieur  Jean* 
Baptiste  Guérit,  1.»  de  4S  ares  50  centiares  de  terre  évalues  à  160  francs 
été  francs  en  revenu  annuel,  3.»  d*une  somme  de  100  francs  à  distribuer 
aux  indigens.  {Paris,  2  April iS29,  ) 

N.<»  11,358.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorîse  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Bermicoitrt  (  Pas-de-Calais  )  à  accepter  le  Legs  à  îui  fait  par  le  sieur 
^Lams-FertHnand-Joseph  Rouproy  d*une  somme  de  400  francs  et  de  10  bec* 
toiitres  de  blé  évalués  à  180  francs.  (  Paris ,  2  ApriU829.  ) 

N.^  11,359.  —  Ordonhancb  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfSusaneé 
de  Boulogne  (  Paa-de-Calais  )  à  accepter  iin«  somme  de  10,000  teucs  à  lui 
léguée  par  le  sieur  Prançais-Marie'Omer  Patras  de  Campaigno,  (  Paris, 
2A9rU^829.) 

JXS>  1 1,360.  -^  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  FacceptatiQn  d*une  somme 
de  700  francs  léguée  par  la  demoiselle  Marie-Josèphe  Pollard  aux  pauvres 
d^  la  commune  de  Forest  (  Pas-de-Calais  }.  (  Paris  ,  2  April  i829.  ) 

N.o  11,361.  —  Ordonnance  du  Rorqui  antonse  Fucceptation  d*nne  rente 
de  ^50  francs  léguée  aux  pauvres  de  la  commune  de  Lacques  (  Pas-de* 
Calais  )  par  les  sieurs  Bonningue  et  Delmotu,  (  Paris,  2  April  4829*  ) 

N.o  11,369.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  d'une  somme 
de  835  francs^  57  centimes  léguée  par  la  demoiselle  Marie-Augustine' 
Josèphe  Herreng  aux  pauvres  de  la  commune  de  Lapentie  (  Pas-de- 
Calais  ).  (  Paris,  2  April  4829.  ) 

N.<^  11,363.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  d'une  somme 
de  1000  francs  léguée  par  la  demoiselle  Marguerite-Jacqueline-Antoinette 
Penet  du  Ckdtelard  k  chacun  des  trois  hospices  de  la  viHe  de  Mdcon 
( Saone-et-Loire  ).  {Paris,  2  April  4829.  ) 

N.^  11,364.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Mdcon  (  Saone-et-Loire  )  à  accepter  une  somme  de  500  francs  à  lui 
léguée  par  la  demoiselle  Marguerite-Jacqueline-Antoinette  Penet  flu  Cad-*  , 
telard.  (  Péiris,  2  AprH  4829.  ) 

N.<*  11,36S.  -—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Fadministradon  ée»  hos- 
ptees  civils  de  Pwris  (  Seine)  à  accepter  le  Legs  de  12,000  francs  fait  aus 
pauvres  par  k  dame  Becdelièpre-Cany  de  TaUm^  (  Paris,  2  April 
4829.  ) 
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N.<^  11,366.  —  Ordoknance  DvRot  qui  antorise  Ta  cèmmîssion  adminii- 
trative  des  hospices  de  Montdidier  (  Somme  )  à  accepter  fa  Donation  faiti, 
par  la  demoiselle  Joséphine-Elisabeth  Canis  d'une  somme  de  1050  francs. 
(  Paris,  2  Avril  i829.  )     ^ 

N.0  11, 367.  —  ORDONif  AllCE  DU  Rot  qui  autorise  rhospice  de  Saint-Julien^ 
îe^ontapiier  (  Var  )  à  accepter  îe  Legs  à  lui  fait  par  îa  dame  Charlutu 
Mourras ,  yenve  du.  aïenr  Guillaume  3Iaurras ,  de  deux  proprie'te's  rurales 
et  de  la  portion  à  elle  ëchue  dans  la  succession  de  son  fils  Auff^utÎM 
Mourras}  ledit  Legs  évalué  à  650  fi-ancs.  (  Paris ,  2  Afrnl  i829.  ) 

N.°  11,368.^  -^  Ordovnavcb  du  Roi  qui  autorise  la  YiIIe  de  Béthunt  (  Pas- 
de-Calais)  à  accepter  ia  Donation  d'unje  somme  de  13^00  francs  à  efie 
faite  par  (e  si^nr Pierre-François-Benott  Marin,  {Paris,  8  AptU  4829,) 

N.<»^l>d69«  -^  OrdonNaiicb  du  Roi  qui  autorise  ia  comttun*  de  Plaupûm 
(  Piniatèrè  )  à  accepter  la  Donation  à  eiie  faite  par  iè  aienr  JtauMmm  Le 
Borgne  de  JKusorst  d'an  terrain  «itimé  480  Iraîns ,  pmir  serrir  à  Vagran- 
dissement  du  cimetière.  (  Paris ,  8  Avril  i829.  ) 

N.®ll,3tO.  —  ORD0ifNAifCE*D<i  Roi  quî  antorfsre  facceptatfon  des  Lejfs 
faits  par  îe  sienr  Jean-Pierre  Sabatier,  saTohr  :  k  la  commission  adminis< 
trative  de  l'hospice  de  Saint-Geniez  (  Areyron  )  2000  francs,  et  an  bureaa 
de  bienfaisance  de  la  même  commune  également  3000  francs.  (  Paris, 
iSAprUi829.) 

N.*'  11,371.  —  Ordûvvanc£  du  Roi  qui  autorise  U  bnrea»  de  bien£dsaRce 
^AiJt  (  Boaches-da-Rh6ne)  à  accepter  Finstitution  d'héritier  universel  à 
lui  faite  par  la  demoiselle  Madeleine  Ckabert,  laquelle  hérédité  se  eoa* 
pose  d'objets  mobiliers  évaluas  à^  1600  francs  environ.  (  Paris,  4S  Ami 

4829.)     '  , 

N.®  11,372.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  fbospice  de  FelietM 
(  Creuse  )  à  accepter  la  somme  de  2000  francs  à  lui  léguée  par  la  dame 
Anne  Durand,  veuve  Charles.  {Paris ,  45  Ami  4829.  ) 

N.*' 11,373.  —  Ordonnance. DU  Roi  qui  autorise  la  commission  adminis- 
trative des  hospices  de  Carpentras  {  Vaucluse  )  à  accepter  une  somme  de 

.  300  francs  offerte  en  donation  par  la  dame  Elisabeth  Petit,  veuve  du  sicv 
Bon^ace.  {Paris,  4S  Avril  4829.) 

N.°  11,374.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  antorise  la  comnffne  de  Smèd" 
Crépin  d'Houvillers  (  Oise  )  à  accepter  les  Donations  à  elle  offertes , 
savoir:  par  le  sieur  B^réant,  d'unç  somma  de  200  francs;  par  le  %\^àk 
PilUn,  d'une  somme  dç  400  francs;  par  le  sieur  Busqutt  de  CoHtmtmt, 
«ajume  de  400  francs;  par  k  sieur  Delairde  Treigny ,  d'uoe  sesHne 
de  400  fran^B^^r  le  sieur  Alexis  Bordeaux,  d'une  somme  de  600  frmo^s; 
par  ie  iieur  Jean-Bt^tiitt  B^rd^tm,  ((«ae  Miiune  de  50  fraac»  \  pmr  It 
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sieur  Duclos,  d'une  s^mme  cTe  60  francs  ;  et  par  Tes  habitans  d*ffattlancourt, 
section  de  ladite  commune,  d*une  somme  de  500  francs.  (^Paris ,  2^  April 
i829.  ) 

î^.o  11^375.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Ta  commune  de  Rosny 
(  Seine  )  à  accepter  la  somme  de  3000  francs  k  elle  offerte  par  le  sieur 
dé  Nanteuil,  pour  être  employée  à  facquisition  d'une  maison  qui  servira 
de  presbytère.  (  Paris,  23  Avril  4^29.  ) 

N.o  11,376.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  fhospice  de  Saint-Martin 
de  Casteîlanne  (  Basses -Alpes  )  à  accepter  la  somme  de  600  francs  à  lui 
Wgnée  par  k  demoiselle  Marie- Arme  Gibért.  (  Paris,  23  Afirtfi829,  ) 

N.<^  11,377.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Saint-Laurent  d' Oet  {Ayeyron  )  à  accepter  les  Legs  à  lui  faits,  l.<*  par 
le  sieur  Guillaume  Sales  fils,  d'une  somme  de  400  francs  au  profit  de« 
pauvres  de  k  succursale  de  Saint-Laurent,  et  ^.^  par  ie  sieur  Charles^ 
l0nac0  Pons ,  d'une  somme  de  500  francs  au  profit  des  ptiiTres  de  la 
conuBune  de  Canet,  (  Paris  ,  23  Avril  4829»  ) 


N.<>  11,378,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Caen  (  Cahados  )  à  accepter  !a  Donation  à  lui  ftirte  par  le  sieur  Paul 
Chemin  et  la  demoiselle  Marie- Anne- Cécile  Chemin,  sa  sœur,  d*ane 
ttarson  estime'é  6000  francs,  à  la  charge  de  leur  faire  une  rente  annuelle 
et  viagère  de  250  francs.  (  Paris ,  23  Avril  i829*  ) 


N."  1 1,379.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
âi^Aurillac  (  Cantal  )  à  accepter  le  Legs  de  500  francs  à  lui  fait  par  le  sieur 
Pierre  Salgues,  (  Paris,  23  Avril  4829,  ) 

N.<>  11,380.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  charité'  de 
Saint-Claude  (  Jura  )  à  accepter  une  somme  de  400  franc»  à  lui  légxiée.  à 
titre  gratuit  par  le  sieur  Claude-Pierre  Meunier,  (  Paris ,  23  Avril 
4829.) 

N.°  11,381.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  fhospice  de  Bckgnols 
(  Gard  )  à  accepter  ie  Legs  éyaluc^  à  4483  francs  et  à  lui  fait  par  la  dame 
.     àfargu^rUe  Privât.  (  Paris ,  23  Ami  4829,  ) 

N.°  1 1,383.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  d'une  somme 
de  400  francs  leguc'c  par  la  dame  Jeanne-Antoinette  Regnault ,  veuTe  du 
sîeur  Pierre  de  Guillon ,  aux  hospices  de  Saint-Chamônd  (  Loire  ). 
{Paris,  23  Avrili829.) 

N.**  11,383.  ■*- Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  bureaux  <le  bienfaisance 
de  Broc  et  de  Chalonnes  (  Maine-et-Loire  )  à  accepter  les  Legs  faits  aux 
pauvret  d«  cet  cosunnaet^ar  k  dame  4thitms'Mm^FriknfQi4û  BcUn, 

f  uigiiizeu  Dy  ■v_ji  v^v^:^iA^ 


(  ^08  ) 
Ttaye  da  mear  Denau,  tt  coiuistant,  1.**  pour  le  b'nrem  de  bienfûsuee 

de  Broc ,  en  trois  rentes  annuelles  et  perpëtuelîes  :  la  première ,  de  950  id- 
iogrammes  de  pain ,  la  seconde ,  de  60  kilogrammes  de  pain  à  distribuer 
chaque  dimanche  et  à  perpëtaité  depjiis  Noël  jusqu'à  Pâqaes  incIoiiTe- 
ment»  et  la  troisième ,  de  trois  charrettes  de  bois  de  chauffage  paraonëe; 
et  i/*  pour  le  bureau  de  bienfaisance  de  Chalormes,  aussi  e«  trois  rentes 
annuelles  et perpëtucUes  :  ia  première,  de  195  kilogrammes  de  pain, la 
seconde,  de  30  kilogrammes  de  pain  à  distribuer  chaque  dimanche  depuis 
No€l  jnsqQ*à Piques ,  et  la  troisième,  de  deux  charrete'es  de  bois  parami^ 
{Paris,  ils  Ami i8il9.) 


N.o  1 1,384..  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  d*ane  soflUM 
de  600  francs  i«fgu^e  par  la  dame  Charlotte-Desirée  Saieur,  Tewrt  éa 
sieur  Nouette  d'Andrtzel ,  aux  pauvres  de  la  commune  de  BonpiUert 
(  Oise  ).  (  Pans ,  23  Açril  4829.  ) 


N.o  11,385.  —  Obdonnance  du  Roi  qui  autorise  f acceptation  tfnne  rente 
annueHe  et  perpëmelie  de  10  francs  lëguëe  parle  sieur  (Jésmr-Mmrit 
Leriche  aux  hospices  de  Boulogne  (  Pas^Ie-Calais  ).  {Parts,  !M  Ami 
1829.  ) 


N.®  1 1,386.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  d*ane  i 
de  500  francs  lëguée  par  le  sieur  François-Jean^Uenri  Rieher  de  Mam^ 
tauàan  aux  pauvres  de  la  commune  de  Trumilly  (  Oise).  (  Paris,  ZSAml 
i82Ù.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire 
et  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice, 

A  Paris,  le  25  Juin  1829% 
.     BOURDEÀU. 


*  Cette  date  est  celle  d<^  la  r(<ceptîoa  du  BMtÛÊ 
an  ministère  de  ia  justice. 


On  i^abomid  pour  le  Bidietia  ée»  lois^  à  rnfon  de  9  frtacs  p«r  aa,  à  b  cansede 
rimprimerie  royale  y  oa  chez  lea  Directewi  des  poites  dce  départemens» 


A   PARIS^    DE   L  IMPRIMERIE   ROYALE. 

SIS  Juin  1839. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N;  297.  ) 


N.""  ii^SSf.-'^ORDOifiiAi^cÉ  DU  Jto tpertnnt  Approbation  des 
Réglemenè  et  Tarife  de  pilotage  arrêtée,  Us  2â  Mai  et  2  Oc» 
tobre  i827^  par  ïe  Conseil  d'administration  de  ta  Marine  eiant 
au  ehef-Ucu  du  premier  Arrondissement  maritime^ 

An  cbAtMii  de  SftiBlrCl^iid»  le  %1  AoÀt  1698. 

Charles^,  ^  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  FffAkcri  Eî  i^ 
KAVARtLËy  à  tx)us  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut,  ^ 

Sûr  le  rapport  Je  notre  ministre  secrétaire  (Pctat  tïe  fat  marine  et 
tfes  côiôhres; 

Vu  la  loi  da  15  août  1799  sur  le  pilotage; 

Vu  les  articles  41  et  43  du  décret  du  1 9  décembre  .1 806 ,  portant 
règlement  sur  le  service  des  pilotes  lamaoeurs ,  > 

N*0S  AVONÔ  ORDONNÉ  et  ORBONNQKS  Ce  qirf  SUit  2 

Art.  1/'  Les  reglemens  et  tarife  de  pilotage ,  eÉrétes  les 
ftS  mai  et  2  octobre  1827,  par  le  conseil  d'administration  de 
la  marine  séant  au  cliefJièu  du  premier  arrondissement  ma« 
ritîme,  pour  les  quartiers  de  Dankerque,  Celais,  Boulogne, 
gaint-Valery-sur-Sômme,  Dieppe,  Fëcamp,  {eHjavre,  Hon- 
fleur,  Rouen,Caeny  la  Uougue  et  Cherbourg^  sont  approuvés. 

Lesdits  r^^mens  et  tarifs  seront  exécutés  selon  leur  forme 

et  teneur,  jusque  ce  qu'ils  aietit  été  I^lement  renonVelés,  et 

.  3  sera  procédé  à  leur  révision  dans  Tannée  1 8  3  4 ,  à  moins  que 

des  circonstances  extraordinaires  ne  rendent  nécessaire  de  de- 

iwncer  cette  époque. 

2.  Noire  ministre  secrétaire  ^d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  dé  f  exécution  de  la  présente  ordonnance. 
riir  Série.  •  A  a 
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*  §i0nùé  «H  Batra  dhitMB  de  Sftint-Cfoud ,  fe  t7.«  four  du  nois  d'AaAt  tfe 
ÏMn  de  grâce  I8â8y  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Si^é  CHARLES. 
^r  Ie^«i£  ie  Ministre  Secrétaire  d'éuu  de  la  marine  et  des  eoUnm, 

Signe'  Hydé  du  Neuvillb. 

RÉ0LSiiSST  sur  lé  Pil^ta^e  dans  le  pjremier  Arrondissement  maritime, 
approuvé  par  Ordonnance  du  Roi  du  iè7  Août  iSiiS, 

SOBS^.ARRONDISSlffltENT  DE  CHERBOURG. 


QUARTIER  DE  CHE^OfJRG. 

^  POUT   DE    CHERBOURG. 

i>TLOTAGB  DBé  BATIX^7?S  DU  ROI. 

^-Am  1^^  Lei  pileèfs  Umanenrt^^ui  eurent  aborda  les  liAâthntas  dto  ftâ 
en  (tehors  des  passer  de  la  rade  de  Cherbourg ,  et  les  auront  condnin 
«u  loop.flla;^^' seront  pave'S  de  !e\ir  ^Hotage  d'après  le  tarif  ci-après;  "^ 
dçvrorti  ^  r^^f  #  ^^^^  quiis  aient  droit  à  aucune  aliocatipn,  faire  amarrer 
ces  bÂtimeiiS  »  si  le  pifcte  entretenu  ^u  port  ne  se  trouve  pas  rendu  i 
téc  à  ^bord  pour  les  faire  amarrer  lui-même. 


DéyiGWATIOH    DR8    bATIMENS. 


Avie^t^»  pen,onniètoei  et  tmnspoi^ .  : 

Corvettes  à  deu?  m4ts -.•••^ 

Corvettes  à  trois  ma^ .....»,.. 

Frë^atea^, . .  .J. . .  /;  . 4 .". ...  .1  <. ...;.....  i . 
Vaisseaux  de  74  et  de  80  ^anfa^ç^  .^  ,»♦.;..,. 
Flûtes  et  gabares  de  500  tonneaux  et  au-dessus. 
ïdem  de  200  i  499  tonneaux. .  •  .1,  ( .'. .' 


âis 


6f 
13. 
15. 
94. 

48, 
94. 
SI. 


18. 
21. 
56. 
72. 
36. 
27. 


*  '2.  ^  les  laimanetirs  n*abordent  lèS' bètlmens  quVn  dedans  dev  passe*,  il 
ne  leur  sera  aiceordé,  pour  les  condnife  au  môaiiiage»  que  la  moitié'  ||ea  sa- 
laires ci-dessus;  et,  comme  dans  le  c^s  prëce'dent,  ils -seront  obliges,  s^ilf 
â  lieu ,  de  faire  amarrer  ces  bâttmens  /  sans  qu*il  i^ur  soit  rien  dû  pour  co 
travail.  -...*: 

3.  Les  pilotas  côtiers  ou  pratiques  de  U  c6te  qui  conduiront  le»  ^bàtiaeBf 
du  Roi  dfepuis  la  rade  de  Cherbourg  jusque  dans  les  ports  ou  havres  ciwiprèfl 
de'sif^niî's,  seront  payés  comme  il  «ûk;  et*  recevront  en^ieutre  là  ration  dm 
bord. 
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rORTB  DB   DBSTkKÂTIOir. 


Dunkerque v  .......  • 

Calais * 

Bbniogtie.  •»..... 

Saint- Valery-€n-Caul » 

Fécamp ...  ,..«..... • 

Le  Ha^re.  ...»......•*.«... 

Caen .••.....*...•.  é . . 

Isigny  (Grouin  près).  .*..».. 

La  Hoagae . 

Barfleur - 

SAGermain-des-Vaox  ou  Gonry , 

Dielfette 

Carterct, . ......  ^ ......... . 

PoM-Baii.  .1. *. 

GranTÎUe. ........  v ........  « 

Saint-Mato. .  ............... 

Brest 


'  ATnOt  y 

canonnière! 

OQ 

tfan«port«k 


72f 

e5> 

67. 
48. 
29. 
S5. 
S$. 
16. 
11. 

7. 

6. 

lo: 

14. 
25. 

*71 


SSfi-SEliB 

BmiGS, 
corvettes 
ou  gab'aréf 

deSfiO 
à  600  loan. 


108f  00« 

97.  60. 
05.  50. 
73.  00. 
43.  50. 
37.  60. 
37.  50. 
24.  00. 
15.  50. 
10.  50. 
9.  00. 
15.  00. 
21.  00. 
24.  00. 
37.  50. 
46.  00. 
lÛB.  00. 


raioATu 
ou  gabarea 

de  600 
àSOOtonn. 


144f 

130. 

114. 
96. 
58. 
60. 
60. 
32. 

512. 
14. 
12. 
20. 
28. 
32. 
60. 
60. 
144. 


l 


'.  En  temps  de  ^erre  y  les  prâiénoncéi  cMlesms  seront  ddnfiils  pdur  chaque, 
espèce  de  bâtiment.  >'  ^ .  >•   . 

4.  Si,  par  «quelque  ëvënementyie. pilote  séjournait  à  boini  des  jb^tjoiiens 
pendant  un  temps  tel  qu'il  lui  devînt  plus  fayorabie-  d'être  payé  »u.  v\w 
d'après  ia  solde  de  pilote  côtier ,  il  serait  ainsi  payé^.Sjfms  ,^i^  ^  U  ^xatioA. 
ci-dessus  par  voyage.  K.-  ■  ..     ...     .    ,  .  ...    . 

6*  Les  pilotes ,  indépendamment  de  leurs  salaires  de  pilotage  i  ^r^t^Uf^^t 
àe  la  condudte  de  retour  sur  le  même  pied  que  les  maîtres^  chargéjs^   .  -  r; . 

6.  Lorsqu'un  bâtiment  du  Roi  se  trouverait  Tcptr^e^d'i^  40*  pprt^  dd 
Farrondissement  et  y  prendra  un  pilotp  poiir  entrer,  ce  pij^te  sera-  pvj^i 
^vantieport,  d'après  ic  tarif  suivant  ;  ^  •  — ,  .i    .:-    r  . .-. 

Pour  un  bâtiment  de  20  tonneaujc  et  au-»defsdn9*, '3^ 

de  21  à  50  tonneau .;  6»      ' 

de  61  et  au-dessus i....i.:4'6* 

7.  Si  un  bâtiment  du  Roi  se  fait  piloter  d'un  port  à  un  at^tré,  îë  pilôtb 
«erapayë,  ^ar  analogie  de  distances  et  de  diCBcuItés»  d'après  le  tarif  com-> 
pris  à  l'article  3. 

8.  Lorsqu'on  bâtiment  du  Roi  gardera  un  pilote  famaneur  «  il  sera  pay^ 
k  ce  pilote  un  franc  cinquante  centimes  pour  le  jour,  autant  pour  ia  nuitj 
et  il  aura  en  outre  la  roftion  du  bord. 

PrLOTAGB    DES   NAVIRES   DU    COMMERCE. 

9.  Le  fiombre  des  pilotes  lamaneiirs  ponr  ie  port  de  Cherbotirg  é$i 
^té  à  huit;  celui  des  aides-pilotes  reste  fixé  à  dtxit.  Ils  doivent  tous  résidét 
k  Cherbourg. 
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10.  Chaîne  pilote  est  (enu  devoir  un  baftaii  en  bon  éUAt  arme  de  ctntf 
bomniês ,  lni>  çompria. 

1 1 .  Il  sera  pa^'ç'  av^x  pilotes  lamanenr» ,  tant  pour  Ftbocdage  êtm  iiaTirei  . 
bors  des  passes,  qoe  pour  if  mouHlace  et  Taffourcbage  en  rade ,  chargés  on 
Boij  charges  y  sa  oir  : 


,  Pour  If  s  navire^  de  100  to^neanx  et  au«dessôus. . . 
de  101  à  1 50  tonneaux.. ...'.«. . 

4e  iSl  à  ^00  fpsi^neaux 

Pour  ceux  d^un  tçnna^e  ap-de8fi|s,  nnf  aujg^menta- 
tioii,  par  çht^fie  âÔ  to^ncaux^  de. ... . . .  •  • . . 


PKA1IÇAI6 
OU 

aMîIL^ 

franfai» 
par  traite' 
.    de 

KTa4KaBi^ 
Don 

de 
«om^crcf. 

lO^" 
12. 
16. 

3- 

t5f 

ta- 

6, 

L*abordage   entre  les  nmsoin^  fien  pfisKf^  et  en  dedans,  le  roonillage, 
i*afFotirchage  en  rade,  ne  seront  payés  qne  de  la  moitié  dea  salaires  ci- 


hfà  prises  fiiitea  siir  les  eimema  seront  taxées  comme  Im  naThrc»  ëtmn- 
gefs  non  assimilés  aux  français. 

l'f.  Fbnr  Tentrëe  de  fa  rad«  dans  le  port  deit  navires  chargés,  sans  dis- 
tiiiction  de  capaéfté,  les  lamanenrs  seront  payés  de  douze  eentiraçs  par  ton- 
Aéàapour  les  fbinçais  on  lea  étrangers  assimilés  aux  français,  et  de  vîngt'^ 
quatre  centimes  par  tonneau  pour  lefe  étrangers  non  assimilés. 

létifi  deux  tiers  seulement  de  ces  salaires  seront  payés  pour  {es  narbes 
sar  lest. 

^-  -  Au  moyen  de  ceft  prix ,  le  lamaneur  sera  toujours  tenn  d'avoir  son  ba- 
teau armé  de  -quatre  homtnes,  et  équipé,  pour  servir  dès  TappareHIage 
tous  les  besoins  du  navire,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  amarré,  soit  dans  Favant- 
port ,  soit  dans  le  bassin  ;  soit  dans  le  port  militaire. 

Le  lamanear  sera  également  tenn,  sans  qu'aucune  antre  allocation  lui  soit 
accordée.,  de, faire  le.  rapport  accootumé  au  commandant  du  slatîonnaire 
on  au  major  de  la  marine. 

.  13.  Pour  la.  sortiç  des  navirea.  du  port  dans  la  r^e,  on  de  .la  rade  ea 
dehors  des  passes,  les  salaires  à  payer  aux  lainaneurs  seront  iea  mêmes 


(1)  Lee  tftran^rs  asaindl^  anx  firançab  pour  le/cedevaiMef  éfi  piiolagci  to»^  «ctwie» 
ment  lea  américains  venant  des  Euts  de  rÙnion,  lea  espa^nob,  les  brcaflicna  et  lea  an- 
glais venant  des  porta  du  R^yanmerllni  on  de^  poa^saiona  de  eCLCPynm^'Cn  Europe  |  le  tont 
eonfonii^ent  aux  ordonnance»  du  Roi  dea  Z  septembre  1889  et  8  rarrier  18t6,  et  «nx  dé- 
pêches de  soi|  Exe.  |e  ministre  de  k  marine  et  dea  eoloniet  en  date  de»  9  iMi  «t  W  oelebre 
18t6.  Jouiront  de  la  même  (avenr  les  bàttmens  des  nations  ëtrangi^ea  qui,  d^i  à  b  rcvfr> 
alon  du  preMQt  règlement  »  seront  «ssteflés  au  frao^ais  fv  Irxitd  d«  coMntrct) 
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^de  eèHÈ.  fikëa  pour  leAtr^s.  H  ««t  bien  dtitèAcfb  «jnè  Im  èl^btèiits Irançàfl 
et  assimilés,  aa-deSstfifs  de  qiMtfè-VïftgU  tt^heéûx,  ierûdt  ^^ehàéi  dé 
freiàdirt  ttn  j^ilote. 

14.  Attenda  one  tes  fixations  determhi^eS  par  fês  articles  1^  et  t$  pour* 
fateift  être  hiàiimâatitvâr  AtOki  leur  ftpplicatidn  aux  nàvîrès  dé  petite  conte- 
nance, il  ne  sera  jamais  p^yé  aux  pÛotes,  pour  les  caadont  il  sàgit»  moins 
de  ,  SKiroir  : 


Ponr  rentrée  des  liaTires  elBcr^,  de  li  tééè  dbns 
le  port,  on  polir  la  sortie  de  ceux  aussi  ebargés, 
du  port  dans  la  rade.  • . .  • 

Poor  chactiD  de  ces  monvemeos  effectués  par  bb 
naTÎre  ea lest.  •  • .  •. 


Dans  l«  fis  oà  «n  pilote  preodrait  i»  condaite  d*aii  navire  sonll  Toilei 
avant  qn'il  eAt  mouillé  en  ,rade ,  et  le  conduirait  directement  dantf  le  port  » 
son  salaire  sentit,  (fuelle  que  fût  la  contenance  du  navife ,.  égal  à  celui  qn*ii 
aarait  acq^nis  en  le  mouillant  et  rdfiburcbant. 

15:  Pour -les  navires  qui  ne  feront  que  reUcberen  i^ade»  chargés  otftton 
chargés»  il  sera  paye  aux  pilotes,  peur  la  sortie  hors  des  pastoes,  sai^oir  : 


FRAHÇAI.         i„AKO.«. 

«•                   non 

6^ 
5, 

,  r.  sa. 

mAWÇAIB 

••fiiuiles 
<        «ut 
;    fraiif  aà»  - 

ÉTSANGBIS 

MtiNlMaM 

aux 
fi^n^ais.. 

iK 

7f  50t 

6. 

9.  00. 

7. 

ÎO.  50. 

à. 

.  13.  50. 

13. 

18.  00. 

^     t. 

-     t,  00, 

Bâtimens  Je    50  tonneau\  et  au-dessous.  .-..«•... 

de    51  à   80  tonneaux 

de    81  à  100  iV/cm.  . 

de  101  kiôOiftem 

de  151  à  «00  tWem 

Cen«  d*n«î  iitnttage  atiHieftti9||^r  cbacfoe  50  Uiii 
neatix « ^*« , 


IG.  Il  sera  payé,  six  (rancs  à  tout  pilote  lamanevr  pour  chaqne  virage 
en  rade,  avec  son  bateau,  à  bord  d*an  navire;  mais,  lorsque  ce  navire  sera 
en  quarantaine,  le  pilote  aura  droit  à  trois  francs  de  plus  ponr  les  démftrrbes 
à  faire  auprèadu  commandant  de  la  rade  ,.8*il  est  démontré  que  ces  démarches 
ont  été  faites. 

17.  Les  bateaux  d'aides,  équipés  de  cinq  hommes,  autres  (fueles  bateaus 
pilote»,  qui  seront  employés,  d'après  la  demaade  iuslifiée  des  capitaines  om 
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ih  'Icnrf  eeirêfpADdftiif.,  à  rentrée  det  navirei  dfe  la  rade  dus  fe  part,  mm 
%  leur  sortie  dû  port  dans  la  rade ,  seront  payés  de  neuf  firancs. 

18.  Tout  capitaine  qoi  jngera  à  propos  d'appeler  à  son  bord  im  pécheviv 
it  la  c6te  depuis  le  cat>  de  la  Hague  jnsqa'an  cap  de  Barflear,  pour  en  ob^ 
lenir  assistance,  sera  teni^  de  payer  audit  pécheur,  lorsqail  Tftura  fait  vcniic 
k  bord,  saToir  : 


Kavh-e  an-dessdos  et  900  t«nB«aiiK ,  dbargé  on  no» 

-  chargé '. , . . 

NaTÎre  de  SOO  tonneaux  et  an-dessns ,  chargé  on 
non  chafgé ^  ......  • * .  •  • 


FSASÇAM 

•nr 
fruiçai*. 

itSAMsas 

non 

•êmmOé» 

■■X 

20f 
30. 

45. 

19.  LorsquVn  navire  Tenant  dn  dehors  fera  appel  d*un  pilote  par  parfl- 
Ion  en  berne,  et  que,  ne  profitant  pas  dn  pilote  pour  venir  am  novillâge,  tl 
aura  senlekenl  voulu  communiquer,  ledit  narire  paiera  comme  s*il  Tenaii 
au  mouillage;  mais  le  pilote  sera  tenu  de  remplir  fidèlemenl  ie  message  qo*iI 
aura  reçu ,  sous  peine  de  restitution  de  salaires. 

-  SO.  Loreqv^un  pilote ,  d*après  la  réquisition  dn  capitaine ,  sera  resté  à 
Ibord  d'un  navipe,  il  aova  droit  à^  trois  fiands  par  jour,  autant  par  nnît,  et  à 
ia  nourriture.  Si  c'est  un  marin  autre  qu'un  pilote ,  il  n  aura  droit  qu*à  deux 
j^Dcs  par  jour  et  à  deux  francs  par  nuit ,  plus  la  nourriture. 

SI.  Dans  le  <jas  où  un  pilote,  d*lKprès  la  réquisition  dn  capitaine  »  ckangcrs 
un  navire  de  place  dans  Tavant-port,  dans  le  bassin  ou  dans  le  port  militaire» 
îl  lui  sera,  payé  six  francs ,  s'il  lui  faut  employer  son  bateau  armé  à  ce  moo- 
Tement;  et  si  le  pilote  j  est  employé  seul,  sans  son  bateau  armé,  D  ne  lot 
•era  payé  que  trois  francs^ 

SS.  Il  est  expressément  défendu  aux  pilotes  de  fkrre  bourse  eonunnne»  ef 
d'établir  entre  eux  un  ordre  ou  tour  de  service  pour  aller  au-devant  des  na- 
vires, à  peine,  contre  les  contrevenant,  d'être  punis  conformément  aux  dis- 
positions do  iarticle  50  du  décret  du  12  décembre  1806. 

S3.  Les  salaires  des  pilotes  seront  paittagé^n  sept  lots  ;  le  pilote  en  auia 
deux  ;  chacun  des  quatre  hpmmes  de  soa  é^page  en  aura  un  ;  le  septième 
l^partiendra  ml  propriétaire  du  bateau. 

$taHons  d^Omonntte-tO'Grandé,  DUllette  ,  Carteret  H  Poft-BùiL 

PIJLOTAGB  BE3  bAtIMEIVS  OU  ROI. 

f  4.  Les  pilotes  lamaneurs  des  stations  d'Oman vifle-ïa-Grande  et  de  Dief- 
Iftte  qui  seront  chargés  de  conduire  de*  bdtimcns  du  Roi  de  Cherbourg  m 
Granvrile ,  seront  payés  de  leur  pilotage  d'après  les.  fixations  ci-après  :  iU 
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.Tecerront  en  OQtrt  It  conduite  de  maftrei  chargée,  depuis  (a  station  efriî^ 
zciident  }QS4iu*à  Cherbourg. 


DBSlGNAtlOlf   DS8   BÀTIMBKS. 

IN   TEMPS        II 

'  '  ée               ^       \i 
pùu          gnerre.  I| 

Vaisseau ••••••••'••• ..•.••••      •    • 

soof 

140. 

100. 

do. 

100. 
80. 
70. 
50. 
30. 

300^ 
310. 
150. 
.  ISO. 
150. 

ao. 

105. 

,75. 
45. 

Frégate ,•.... 

Corrette  à  trois  mâts 

Brig , 

Flàte  de  600  tonneaux  et  au-dessus 

;  Gabare  de  400  à  600  tonneaux. . . . , # 

Tramfort  de  900  à  400  tonneaux 

de  ««O^âûOi^mneaux 

Bâtiment  au-dessous  de  100  tonneaux 

Le  pilotage  de  Cherbourg  ou  d'0iiiouTiile*4a-Grande  à.  Dielletta  aéra  pty^ 
à  raison  de  trois  dixièmes  des  prix  du  tableau  ci-dessus  : 

De Bieiiette  à  Carteret  ou  Port-Bail,  les  deux  dixièmes;. 
^De  Cartetet  ou  Port-Bail  à  GrauTilIe ,  4es  cinq  dtxièmeav  ^ 

De  Carteret  ou  Port-Bail  à  Saint-Malo ,  les  six  dixièmes. 

Les  mêmes  prix  seront  alloués,  an  pilote  pour  la  conduite  éê  fma  de  eav 
ports  à  Cherbourg* 

35.  Si ,  par  quelque  événement,  le  pilote  s^oumait  à  bord  d'un  bâtiment 
pendant  un  temps  tel  quil  lui  devînt  plus  avantageux  d*étre  paye  au  mois 
d'après  la  solde  de  pilote  côtier,  il  recevrait  cette  solde,  sans  égard  à  ia'fixa- 
lion  ci-dessus  par  voyage. 

S6.  Les  pilotes,  indépendamment  de  feur  pifotage,  seront  payés  de  lar 
eondoite  de  retour ,  comme  les  maîtres  chargés» 


PILOTAGB  DBS  NAVIRB8  DU  GOMMBReB. 

97.  Le  nombre  des  pilotes^  pour  chaque  station  d*Omonvine-Ia-Grande,. 
Sieliette,  Carteret  et  Port*Baii,  reste  6xéà  trois.  Ils  piloteront  àlentrifc,  k 
la  sortie  et  au  passage  de  la  déroute;  ils  seront  en  outre  lamaneurs  pour  l'en* 
trée  et  la  sortie  du  port  ou  havre  de  letir  station. 

SB.  Cbiique  pilote  est  teuu  d'avoir  un  bateau  en  bon  état^  armé  d'au  moins 
trois  hommes ,  lu!  compris. 

,    S9.<  Considérant  que  la  déroute  s'^étend  réeifemcnt  depuis  .OmonviUe-^f a» 
Grande  jusqu'à  GranviIIe,  il  sera  payé  aux- pilotes  pour  le  passage  do  isw 
route ,  pour  tout  salaire  et  conduite  de  retour,  savoir  : 
De  (^herbourg  ou  d*Omonviilc-Ia-prandc  à  Granvillc  , 
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Navire  de    50  tenneaox  et  an-deetoni.  .•.*., 

de    51  a  100  tonneanx , 

de  1 0 1  à  1 50  ùiem.. '. 

del51àfl00td^ 

de  901  à  300  idem 

de  30 1  à  350  itUm 

Au-dessus  de  350 1  «Re  angmentadoo ,  par  ehaqne 
50  tonoeanz,  de.  .,....,••••••.  « 


nujrçAu 

OH 

•Mimilét 

ma. 
frMfftb. 

irmAjrctts 

non 

■MhnilA 

ant 

60f 

90^ 

W. 

105. 

80. 

1W. 

90. 

135. 

100. 

150. 

110. 

165. 

10. 

15. 

De  Gherbottrf  on  d'OmenTifle^a^irfiuide  à  Ili«IlMe ,  les  trait  diii^«M 
des  prix  ci-dessus  ; 
J)e  Dielletle  à  Garteret  on  INnt-BaHf  les  deux  dfxièmes; 
De  Garteret  on  Port-BaH  à  GranyiIIe,  les  cfaq  dixièmes; 
■Et  «lee  vtrsd  ponr  le  retour. 

30.  En  outre ,  le  pilote  sera  nonrri  aux  firais  d«  Barire  pendant  h  ivrétia 
voyage. 

Si,  Ba  tempe  de  fuerre,  loua  lee  prix  éî-dessue  seront  aiigiiie«t«» '" 
tiers  pour  les  navires  français  on  assimiles  aux  français-»  et  de«eîti^P**' 
les  e'trangera  non  asainôlés  aux  français.  ^ 

3i.  LorsquHin  navire ,  pilote  dans  la  déroute ,  entrera  par  une  etnse  qw»- 
conqne  dans  un  des  ports  on  havres  d'Omonviflc-la-Grande ,  Dicfletrc,  Ctr- 
teret  et  Port-Bail ,  ie  piiote  qui  en  avait  la  conduite  devra  cesser  set  foncûoni 
dès  le  moment  oà  nn  pilote  du  p«rt  d'entrée  se  sera  présenta  à  bord  ;  etule 
navire  ne  fait  qu'une  relâche ,  ce  sera  ce  dernier  pilota  qui  aurs  b  coadaR* 
dudit  navire  pour  la  suite  du  vojage. 

33.  Il  est  loisible  à  tout  capitaine  de  navire  de  fahre  nsage  dn  ««^^^.^ 
pilotes  lamaneurs  pour  Tentrée  et  la  sortie  des  ports  ou  havres  d'Omoa^» 
la-Grande,  DieUette,  Garteret  et  Por^Bail.  Dans  le  cas  oà  ces  *»^*^ 
seraient  employés,  leurs  salaires,  peur  l^ntrée  desdits  ports  ou  havrsSt  •••• 
fixés, savoir: 

Navires  français,  on  étrangersassîmilés  aux  français,  lO^psrtoim* 

Idem,  étrangers  non  assinûléa ^. M  idem» 

Ponr  ceux  en  lest  il  ne  sera  payé  que  la  moitié  desdits  salants. 
Au  moyen  de  eei  prix,  îè  pilote  sera  toujonrt  tenn  ^^'^  '^^JLff 
armé  et  équipé,  aâisi  qu'il  est  àii,  pour  servir  à  tons  lee  beseiatda  aafirc, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  amarré  en  ii«n  sÂ#,  on  mis  hors  des  passes. 

34.  Il  801%  payé  pour  la  sortie ,  savoir  : 
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FftAIfÇA» 
OQ 

ëtrangprt 
•éslmilés 

•tue 
frannaifc 

iTftAROSBS 

non 
••■imiiet 

aux 
frinçaia. 

1(K 
8, 

80c 

t4. 

P^r  tonneau ,  charge 
idem sur  lest. 


35.  Attendu  qne  {es  fixations  déterminées  par  les  articles  33  et  34  ponr- 
raient  être  insuffisantes  dans  leur  application  aux  nayircs  de  petite  conte- 
MUBce,  il  ne  fera  jamais  pay^  vit  pilotes,  daaa  ica  oo4loot  ii  s  agit,  motos 
de ,  savoir  : 


Pour  rentrée  ou  pour  la  sortie  : 

Navires  charges 

Idan . .  en  lest 


VRAnÇAM 
OQ 

••sifDil«a 
•uz 


6f 
5. 


^TRANOmiS 

non 
■rahniles 

aux 
français. 


Ôf  0(K 

7.  50. 


36.  Tout  pilote  forcit  par  les  circonstances  de  monter  k  bord  d*an  navire 
venant  d*un  pays  snspectd  de  contagion ,  on  qui  aurait  e'tc'  visité  par  un  na- 
vire suspect,  interdira  de  suite  toute  communication  jusqu*à  ce  que  rantorité 
ait  statué,  il  lui  sera  payé,  par  le.  capitaine  six  francs  par  vingt-quatre  heures, 
et  en  outre  il  sera  nourri,  le  tout  pendant  que  le  navire  ne  sera  pas  admis 
il  la  libre  pratique. 

37.  Lorsqu'un  pilote  sera  requis  par  le  capitaine  de  se'joumeir  à  bord  d*un 
navire,  if  lui  sera  payé  par  ledit  capitaine  trois  francs  pour  la  nuit  et  trois 
francs  pour  le  jour,  et  en  outre  il  sera  nourri. 

Si  c'est  un  marin  autre  quun  pilote ,  il  ne  recevra  que  la  moitié  de  ces 
prix ,  plus  la  nourriture.^ 

3<9b  I>Bh8  le  partage  des.  aalftires  acquis  par  les  pilotes  kmanëurs  »  il  y 
•nr*  lou|ours  an  moins  deux  lots  pour  le  pilote ,  un  lot  pour  le  bateau ,  et  un 
lot  pour  chacun  des  hoihmes  formant  féquipage. 

31^.  Tout  pilote  des  diverses  stations  qui  s'enivrera  habitucnement ,  sera» 
for  l€  rapport  qui  en  sera  fiait  an  commissaire  de  Tinscription  maritime ,  sus^ 
pendu  de  ses  fonctions  pendant  moins  d'un  mois;  et  s'il  devient  incorrigible^ 
il  en  sera  rendn  compte  k  son  £xc.  le  ministre  de  la  mul'ine  et  des  colonies 
pont  •blenir  sa  destitulio». 

40.  Les  délits  et  les  fautes  que  commettront  If  s  pilotes ,  les  infractions  an 
présent  régloment  et  k  la  discipline ,  seront  punis  coBferaiéflient  aux  di^osi- 
tions  du  décret  du'  1  i  décembre  1 806. 
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QUARTIER  DE  LA  HOUGUË. 

PORT  DE  BARFLEUR. 

Art.  l^^"*  Le  nombre  des  pilote»  iamaneurs  pour  le  port  de  Barfleir 
reste  fixe',  0aToiT  : 

Pilotes 4. 

Aspirant ,.• 1. 

9é  Le  r^giement  de  Cherbourg,  pour  les  saf aire»  et  les  obligation»  des 
pilotes,  est  commun' au  port  de  Barflenr. 

PORT  DE  LA  HOUGUE« 

•  3.  Le  nombre  des  pilotes  iamaneurs  pour  le  port  de  la  Hougae  reste 
fixé ,  savoir  : 

Pilotes 6. 

'  Aspirant 1. 

4.  Le  re'glement  de  Cherbourg ,  pour  les  salaires  et  les  obligations  des 
pilotes  ^  est  commun  an  port  de  la  Hougae. 

PORY  OU  HAVRE  d'iSIGNT. 

5.  Le  nombre  des  pilotes  Iamaneurs  pour  fe  port  ou  havre  dTsignj  resta 
ÙJiéj  savoir  :'     - 

Pilotes.. ., 8. 

Aspirans d. 

6.  l\  sera  payd  anx  pilotes  famaneurs,  pour  fabordage  des  bàtimens  pris 
en  rade  ou  hor^  des  bancs ,  d'après  le  port  en  tonneaux ,  les  prix  portêi  aa 
tarif  suivant  : 
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7f  50c 
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18.  00. 
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Pour  lu  bâtiment  de  29  tonneaux  et  au-dessonfs. . . 

de  30  à  69 

de  60  et  aa-dessus «  .  •  i 


Lorsque  les  pilotes  n*aborderont  un  navire  que  dans  les  passes,  c'est-à-dire 
la  rade  et  ie  «jrouin,  leor  salaire  sera  rdduît  d'un  quart,  et  de  moitié'  s'ils  ne 
ynbordent  qu'au  grouin. 

T.  Les  navires  qui  mouilleront  au  grouin,  paieront  dans  les  proportions 

ei-dcs8us. 

■   ■  ..11^  I ,1       I.       I  I    I     ■■ 

{:]  l  oit  la  cota  d*  U  p«g«  U2. 
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8.  Chaque  voyage  «Tan  pilote  ayec  son  bateau  aW  groiiiii  à  bord  des  bliî^ 
mens,  lorsqu'il  en  aura  été  requis,  sera  payé  de  trois  francs. 

9.  Lorsqu'un  bâtiment  se  trouvant  en  danger  en  rade ,  dans  un  temps  de 
tempête  ou  de  grosse  mer,  fera  le  signal  de  détresse  par  son  pavilion  en 
berne ,  les  pilotes  seront  tenus  de  se  rendre  à  bord  ;  et  danb  ce  cas  le  premier 
4ui  abordera  le  bâtiment ,  ou  mettra  le  pied  à  bord ,  sera  payé  de  la  somme 
de  trente  francs. 

Si  ie  signal  ou  appel  a  été  fait  de  beau  temps ,  le  paiement  acquis  par  le 
pHote  sera  de  six  francs. 
•    Les  salaires  ci-dessus  sont  indépendans  de  eeux  fixf^s  par  les  articles  6  et  7. 

1 0.  Lorsque  le  pilote  sera  requis  par  le  capitaine  de  rester  k  bord ,  il  aur» 
4roit  à  trois  francs  par  jour,  trois  francs  par  nuit ,  et  à  la  nourriture. 

,      Extrait  du  Règlement  pour  leport  de  Cherbourg^ 

10.  Cbaque  pilote  est  tenu  d'avoir  un  bateau  en  bon  état,  armé  de  cinq 
liommes,  lui  compris. 

11.  Il  sera  payé  aux  pilotes  lamaneurs ,  tant  pour  Fabordage  des  navires 
bors  des  passes ,  que  pour  lé  mouillage  et  Taffourcbage  en  rade ,  chargés  ou 
oon  chargés ,  savoir  ;    '  ' 
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'  Pour  les  navires  de  100  tonneaux  et  au-dessous.. , 
de  101  à  150  tonneaux. ........ 

de  151  à  SOO  tonneaux 

Pour  ceux  d*nn  tonnage  an-dessus ,  une  augmenta 
tion,  par  chaque  50  tonneaux,  de 


L'abordage  entre  les  musojrs  des  passes  et  en  dedans ,  le  mouillage ,  Taffoui^ 
chage  en  rade ,  ne  seront  payés  que  de  la  moitié  des  salaires  ci-dessus. 

Les  prises  faites  sur  les  ennemis  seront  taxées  comme  les  navires  étrangers 
son  assimilés  aux  français. 

19.  Pour  rentrée  de  la  rade  dans  le  port  des  navires  chargés,  san^  dis- 
tinction  de  capacité ,  les  lamaneurs  seront  payés  de  douze  centimes  par  ton  - 
seau  pour  les  français  ou  les  étrangers  assimilés  aux  français ,  et  de  Tingt- 
quatre  centimes  par  tonneau  pour  les  étrangers  non  assimilés^ 

Les  deux  tiers  seulement  de  ces  salaires  seront  payés  pour,  les  .navires 
sur  lest. 

Au  moyen  de  ces  prix,  le  lamaneur  sera  toujours  tenu  d*aToir  son  bateau 
armé  de  quatre  hommes ,  et  équipé,  pour  servir  dès'i*apparpiilajrp  à  tous  (es 
besoins  du  navire ,  jusqu'à  ce  qu'il 'ait  été  amarre  ;  soit  dans  f  avant-port ,  soit. 
4ans  le  bassin ,  soit  dans  le  port  militaire^ 
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.  Le  knanesr  ter»  ^galemenl  (ena ,  §tmê  ^a  wK'miM  itttre  alIocACmB  hii  uit 
accordes ,  de  faire  le  rapport  accoittumtf  tua  cominaïKlftnt  du  sUitioiiiiaire  m 
au  major  de  la  marine. 

13.  Pour  la  sortie  des  nsTires  dm  pert  dan»  la  rade,  oa  de  la  rade  e» 
deher»  des  paases ,  les  lalairei  à  payer  aax  lamaneiir»  aeront  les  m^mea  «pe 
ceoi  fixés  poar  Fentrée.  Il  «st  biea  entend*  ^«e  les  eaboteors  français  d 
assimiles,  an-^essoos  de  quatre-vingts  tonneaux ^  aeront  dispesiéa  de  prendre 
-un  pilote. 

1>k  Attendu  que  les  fixations  déterminifes  par  letartielea  li  et  13pe«r- 
raient,  4trs  insuffisantes  dans  leur  appUeatfon  aux  naYires  de  petite  eonie- 
nance ,  ii  ne  sem  iamais  payé  aux  pilotes ,  pour  les  cas  dont  il  s*a^t,  ] 
de^saroir: 


Pour  rentrée  des  narhres  charges,  de  la  raJe  dans 
le  port,  ou  pour  la  sortie  de  ceux  aussi  chargés, 
ém  port  dans  la  rade 

Pour  chacun  de  ces  mouvemens  effectués  par  un 
navire  en  lest , . . . . 
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Dans  ie  cas  oA  un  pilote  prendrait  la  conduite  d*un  na^re  eous  Toiles  avant 
qu'il  (*ut  mouillé  en  rade,  et  le  conduirait  directement  dans  le  port,  soi» 
salaire  serait ,  quelle  que  fût  ta  contenance  du  navire ,  égal  à  celui  qn*il  aurait 
acquis  eu  !«  moiftllaut  et  roffourchant* 

lâ.  Pour  les  navires  qni.ne  feront. que. relâcher  en  rade,  chargés  on  n«» 
chargés ,  il  sera  payé  aux  piiotcâ  pour  la  sortie  hors  des  passes ,  savoir  : 


B^iimcn^de    50  fonneaat  é(  aD-Jcssons.  ..••.... 

de    51a    80  tonneaux.  .  .^ 

.    de    StkteOidetk 
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de  151  àJOO  rftfem 

Ceux  d'un  tonnage  au-dessus,  pourchaque-^M^  tou 


OQ 

Msiniilcft 

•11X 

franrats. 

MX 

6o»c.«. 

5^ 

Tf  50^ 

6. 

é,  00. 

7. 

tO.  50. 

^. 

,f3.  50. 

fl. 

'  Î9.  001 

1. 

9.  oec 

IG.  Il  sera  payé  six  francs  à  tout  pilote  kmaneur  pour  chaque  voyage 
ei^rade ,  avec  ,sim^  bateau .  k  bord  d'un  navire  ;  mais ,  lorsque  ce  navire  sem 
en  quarantaine,  le  pilote  aura  droit  à  trois  francs  de  plus  pour  les  démarches 
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à  dire  «uprès  du  commandant  de  la  rade ,  s'il  eat  démontre  qnc  cea  démarche 
«Bt  été  faite». 

17.  Les  bateaax  d'aides,  équipés  de  cinq  hommes,  autres  qne  les  ba- 
teaux pilolea,  qui  seront  employa ,  d*après  la  demande  justifiée  des  capi- 
iaiues  on  de  ieui«  ciArespondans ,  k  l'entrée  des  nairiresde  fa  rade  dans  le 
port ,  ou  à  leur  sortie  du  port  dans  la  rade ,  seront  payés  de  neuf  francs. 

t8.  Tout  d^Mtaine  qui  jngera  à  propos  4'app^lar  à  ton  bord  un  pécheur 
dc^  ia  cAte  depuis  le  cap  de  la  Hagoe  jnsqu*a«i  oap  de  Barfleur ,  pour  en  eb« 
tenir  assistance ,  sera  tenu  de  payer  audit  pécheur»  lorsqu'il  Tauia  fiût  Tonit 
à  bord,  «^votf: 


Navire  aurjçssotd  dct  iOO  tonneaux,  chargé  ou  non 
chargé 

Navjre  de  900  topoeau^  et  an-dessus,  chargé  on 
qon  cl^argé .....•, 
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i9i  Lorsqu'un  naTÎv  venant  dn  dahors  fera  appel  dVin  pilote  par  pa- 
villon en  berne  ,  et  que ,  ne  profitant  pas  du  pilote  pour  Tenir  au  mouillage , 
H  aura sfigdementToui» communiquer,  ledit  naTÎre  paiera  corfunes'il  Tenait 
au  moaiihigf  \  mais  le  pilote  sera  tenu  de  remplir  fidèlement  le  message 
qu*il  auva  re^u^  sous  peine  de  restitution  de  salaire». 

M.  Lorsque»  pilote,  d'après  la  réquisition  du  capitaine»  sera  resté  II 
W>rd  d*u9  navire ,  il  aura  droit  à  trois  franca  par  jour,  autant  par  nntt,  «t  à 
la  nourriti^re.  Si  c'est  un  marin  autre  qu'un  pilote  ,  il  n'aura  droit'  qu'à 
deux  francs  par  jour  etii  deux  francs  par  nuit,  plus  la  nourriture. 

ai.  Il  est  expn^s^ément  défendu  aux  pilotes  de  £aure  bourse  commone , 
et  d'établir  entre  et^  un  erdre  ou  tour  dt  service  pour  aUer  au-deviuit 
des  navires,  à  peine,  contre  les  contrevenans ,  d'être  punià  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  50  du  décret  dn  13  décembre  1806. 

d^.  Les  salaires  dea  pilotes  seront  partagés  en  sept  iotâ:  le  pilote  en  aura 
deux  ;  chacun  de»  quatre  hommes  de  son  équipage  en  aura  un;  le  septièm«l 
appfi^titndsa  au  prof>riétaire  du  bateau. 

QUARTIER  DE  CAEN. 

Rinère  d*Ome. 

AUT.  1.^  It  y  aura  deux  stations  de  pilotes  kmaneurs  qui  coneotirrent 
également  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  bâtimens  dans  la  rivière  d'Orne ,  l'une 
à  O^^slrehami  composée  de  seize  pilotes  et  quatre  aspirans,  l'autre -à  Salle» 
neOes.»  composée  de  douze  pilotes  et  trois  asjifrans. 

9.  Il  sera  établi  dans  chaque  station  un  pilote-major ,  nommé  par  le  comt 
miaaaîre  de  Tinscription  maritime ,  sur  la  proposition  du  premier  maître  dé 
poct.ll  sera  changé,  sous  la  aarreillance  dn  syndic  des  gens  de  mer,  d« 
maintenir  le  bon  ordre  et  la  discipline  parmi  les  pilotes  de  la  station  ,  et  de 
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La  même  indemnité  mm  pa^ëe  p^r  les  capitame»  dei  i^arires  françiîfi 
ou  des  navires  étrangers  assimilés  uux  français ,  jangeant  moins  Je  soixEniei 
et-iqainze  tanneaux ,  lorsqu'ils  Tondront  conserver  leur  pilote  i«aqa*à  CacB. 

Ponr  la,  sortie  ,  les  pilotes  seront  tenus  de  venir  prendre  les  navires  sa 
quaide  Caen  et  de  les  .conduire  (osqu'à  la  mer,  sans  ancnne  augmentatiea 
de  tarif. 

7.  Les  navires  entrant  on  sortant  sur  lest ,  et  ceoz  de  relàcbe  »  ne  paie- 
ront que  moitié,  droit» 

A  regard  de  ceux  qni  ne  monteraient  pat  jnsqu*k  Caen ,  on  dont  le  pila» 
tage,  soit  en  montant,  soit  en  descendant,  n*anrait  pas  lien  on  ne  sertit 
pas  acquis  en  entier,  les  droits  ieront  réglés  proportioànellemenl  à  la  dis- 
tance parcourue ,  comme  soit  : 

De  la  hante  mer  jusqu'à  la  pointe  du  Siège  oo  entrée  en  rivière  ^4em^ 
droit;  / 

De  la  points  da  Siège  ail  Hartsqoaj  ou  an  lieu  ait  Us  Ctnner» ,  un  qaait 
de  droit. 

8.  Le  tonnage  sera  déterminé ,  pour  la  perception  des  droits,  par  Facie 
de  financisation ,  le  congé  ou  le  rdie  d'équipage ,.  pour  les  navires  firua^ais} 
et  par  le  pasae^rt  ou  le  «ertiieat  de  |ange  ,  pour  les  ^étrangers. 

9l  Les  pilotes  devant,  ainsi  qu  il  a  été  dit ,  aller  le  plus  loin  posaiUe  au* 
devant  des  navires  et  les  prendre  à  la.  haute  mer ,  pour  avoir  droit  h  la  rctri* 
hution  déterminée  par  le  tarif,  il  leur  aéra  fait  déduction  d'un  quart  ou  plos, 
lorsqu'ils  les  joindroot  k  moins  d'une  lieue  au-delà  des  bancs  ;  et  afin  ^99' 
aurer  Texécution  de  cet  article ,  chaque  pilote  sera  tenu ,  en  montant  à  bord , 
de  faire  remarquer  au  caphaine  ou  maître  du  navire  la  diatanca  où  il  se 
trouve  de  Fenti^e  dh  la  rivière. 

10.  Les  pilotes  des  dcuf^stations  Concourront  indiftinctemeni  à  rcatrét 
des  bitimeos;  et  ceux  de  fnne  ou  dePautre  qui,  les  premiers,  les  auroat 
accostés ,  en  auront  excluatvemeut  la  conduite  jusqu'à  la  destination. 

Si  cependant  le  capitaine  veut  faire  choix  d'un  autre  pilote  pour  la  c^n* 
dnite-de  son  navire ,  il  en  aura  la  faculté  ;  mais  alors  il  ne  devra  pas  moins 
payer  le  droit  entier  an  premier  qui  f  aura  abordé ,  hors  les  caa  de  préva- 
rication su^esqoels  il.  sera  statué  pM*  Tantorité  compétente. 

11.  Pour  la  sortie ,  les  pilotes  des  deux  stations  rouleront  euscmbie  pour 
eu  faire  le  service  à  tour  de  rdie.  Le  premier  maître  de  port  dressera ,  soua 
Tapprobation  du  commissaire  de  l'inscription  maritime,  une  liste  desdita 
pilotes ,  disposée  de  manière  à  ce  que  ceux  formant  l'équipage  d'un  même 
bateau  puissent  s'eutre^suppléer  pour  les  besoins  et  la  convenance  du  couh 
mercc ,  sans  préjudicier  aux  droits  et  intérêts  des  autres*  équipages. 

IS.  Les  capitaines  des  bàtimens  qui  se  disposeront  à  descendre  la  rivière  « 
seront  tenus  d'en  prévenir  Vingt-quatre  heures  à  l'avance  le  premier  mahrs 
du  port ,  qui  dépéchera  de  suite  un  exprès  à  leurs  frais  pour  avertir  U9 
pilotas*  de  tour. 

Lorsque  ceux-ci ,  ainsi  avertis ,  ne  se  trouveront  paa  au  quai  de  Caen 
pour  l'heure  de  la  marée  indiquée  ,  il  sera  libre  au  capitaine  d'en  prendre 
un  à  son  choix  ;  celui  à  qui  revenait  la  conduite  du  navire  perdra  son  toar. 

Si  le  navire  ne  part  pas  à  la  marée  qui  avait  été  indiquée,  il  sera  pa}é 
au  pilote  un  franc  cinquante  centimes  par  ohaqUe  marée  de  retard ,  et ,  en 
outre  ,  la  nourriture  lui  sera  fournie  à  bord  tout  le  temps  qu'il  sera  retenu* 

1 3.  Lorsque  les  pilotes  seront  dans  le  cas  de  demeurer  plus  de  doote 
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ii.eurca  à  bord  du  uavtrc  en  rade  ,  faute  quMTs  puissent  entrer  par  le  msnqne 
d'eau  ou  aùtreoicnt,  il  leur  sera  paye  trois  Francs  d^inJcoinitë  pour  eKaque 
jour  qu'iis  seront  retenus  au-delà  des  douze  heures  ,  et  autant  pour  la  nuit, 
indc'pendamment  de  ia  nourriture  qui  leur  sera  fournie  à  bord  ,  sans  pré- 
judice des  iudcmuitc's  plus  considérables  auxquelles  ils  poujTaient  être  en 
droit  de  pre'tcndre  ,  suivant  les  dispositions  de  farticlc  24  du  décret  du 
là  décembre  1806,  eu  cgard  aux  dangers  quils  auraient  courus,  aux 
peines  qu'ils  se  semicnt  donne'es ,  aux  dommages  quils  auraient  sou  (Ter  ts 
par  avaries  ou  perte  de   leur  bateau. 

14.  S'ils  sont  dans  le  cas  de  fournir  des  matelots  d'afde  pour  touer  ou 
Lalcr  les  bâtiraens,  il  leur  sera  paye'  pour  chaque  homme  d*aide  un  franc 
cinquante  centimes  par  marche  ,  et  pareille  somme  aussi  par  mare'e  pour 
la  chaloupe  qui  serait  employée  à  la  réquisition  du  capitaine. 

•  S'ils  fournissent  une  ancre  par  suite  de  la  même  re^quisition,  il  îeur  serft 
paye'  trois  franoi  d^indemnité,  quelque  soit  le  temps  pei^dant  lec^uel  elle  sera 
erapîoye'e. 

15.  Aucun  pilote  ne  pourra  être  reçu  dorcfnavant,  s*il  ne  réside  on  s*'A 
ne  prend  rengagement  d'établir  hnme'diatement  sa  résidence  dans  le  lieu 
de  la  station  à  laquelle  il  sera  attache'. 

Rivière  dt  Dives. 

16.  Le  nombre  des  pilotes  lamancurs  pour  la  riyièrc  de  ïïwcn  reste 
fixe  à  deux  et  à  un  aspirant-pilote.  *    * 

1v7.  Les  deux  pilotes  et  l'aspirant  seront  tenus  de  fixer  leur  résidence 
à  Benievaf.  .  , 

\%.  Ils  seront  paye's  de  leur  pilotage  pour  les IjdttiHê'né  qu'ils  aborde* 
ront  en  dehors  de  ia  balise  du  large,  d'après  le  tarif  suivant,  qui,  à  l'égard 
des  étrai\gers ,  sera  appliqué  comme  il  est  dit  à  l'article  Ô  pour  ce  qui 
concerne  le  pilotage  dans  la  rivière  d'Orne. 


Bâtimens  de     SO  tonneaux  et  au-dessous 

de     21   à  99 

<ïe     30  à  39 , 

de     40  à  49. 

de     50  à  59 

de     GO  à  ^^ 

de     70  à  79... 

de     80  à  89 

de     90  à  99 

de  100  à  109 

de  1 10  et  au-iîessus 


Xjd,  mSme  droit  sera  payé  ponr  la  sortie  des  bûtimens  en  rade.  , 

19.  Si  1rs  pilotes  n'abordent  1rs  bâtimens  qu'en  dedaus  de  la  balise ,  îeur 
droit  de  pilotage  sora  nMuit  d'un  qnart. 

20.  Lorsqu'un  pilote,  par  la  n-quisitionTu  c^.pitaine  ou  prr  tonte  autre 
omise,  sera  oWigV  de  passer  les  nuits  à  bord  d'un  bâtiment,  ii-lui  sera  f  ay^ 
deux  fi'ancs  de  piu.^  par  nuit. 

yiU.'  S,!nc.  D.  n.-  C'JT.  B  b„       ' 
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91.  Lorsqu'un  caplttîne  Toudra  àe  «errrr  «Taite  èhalotipe  potir  le  halag« 
âe  son  navire  en  monUnt  on  en  descendant,  et  qnil  posera  dans  la  rivrère, 
il  paiera  par  marée  un  franc  à  chacun  dés  hommes  de  la  chaloupe,  pins 
un  franc  pour  le  loyer  de  ladite  chaloupe;  mais,  s*ii  va  à  la  mer  on  s*il  arrÎTe 
an  quai  dans  la  même  marée ,  il  paiera  un  franc  vingt-cinq  centimes  à  cht» 
tnn  des  hommes  et  autant  pour  le  loyer  de  la  chaloupe. 

Dans  tous  les  cas,  Tëquipage  d*iuie  chaloupe  ne  pourra  être  que  de  quatre 
hommes ,  k  moins  que  le  capitaine  n'en  exige  un  plus  grand  nombre. 
Jhspositions  communes  au  Pilotage  dans  les  deux  rivières. 

99«  Anasitêt  qu'un  pilote,  ayant  abordé  un  navire  sujet  k  la  vishc  d« 
santé ,  sera  arrrté  à  Fentrée  de  la  rivière ,  il  lui  fera  arborer  le  signal  d*usagc 
eu  pareil  cas,  et  il  procédera,  à  Tégard  dudit  navire,  conformément  aoi 
ordres  et  instructions  qui  auront  été  donnés  par  le  conseil  sanitaire  ;  le  tout 
sons  les  peines  portées  par  les  ordonnances  sanitaires,  notai^pient  par  la  loi 
du  3  mars  1892,  dont  extrait  est  annexé  au  présent  règlement,  à  la  suite 
dtt  (décret  organique  (t). 

93.  Il  veillera  attentivement  aux  signaux  qui  pourraient  être  faits  par  le 
port;  il  fera  toutes  les  manœuvres  nécessaires  pour  s'y  conformer;  et  si  par 
sa  faute  les  ordres  transmis  ne  sont  pas  exécutés,  il  sera  puni,  pour  les 
infractions  aux  mesures  sanitaires ,  de  quinze  jours  de  prison  et  cf  une  sus- 
pensioh  de  six  semaines  au  plus  »  sans  préjudice  de  plus  fortes  |>eines  s'il  en 
résultait  quelque*  événement  funeste. 

94.  Si  un  bâtiment  provenant  d'un  pays  suspect  de  cotitagion  exigeait 
la  présence  d'un  pilote  à  son  bord ,  le  pilote  seul  pourra  y  monter;  les  autres 
màrfns  qui  se  trouveront  dans  son  bateau  éviteront  soigneusement  toute 
commun Icatioto,  hors  le  cas  d'une  absolue  nécessité,  qui  sera  constatée  par 
le  dapitainé,  sons  peine,  eontre  les  coiitrevenans ,  d'être  mis  en  quarantaine, 
sans  qu'il  leur  soit  alloué  aucun  salaire  ni  aucune  honrritnre.  . 

^Ô.  Les  dispositions  du  décret  du  13  décembre  1806  seront  observées 
êA  tout  tft  qui  n'est  pas  énoncé  ou  contraire  au  présent  règlement. 

SOUS- ARRONDISSEMENT  DU  HAVRE. 

QUARTIER  DE  ROUEN. 

Art.  l.^*"  Lès  pilotes  de  la  Semé  seront  divisés  en  trois  stations:  la  pre- 
4iière  sera  à  Qùillebeuf,  la  deuxième  à  Villequier,  et  la  troisième  à  Rouen. 

Lé  nombre  des  pilotes  à  Quiilebeuf  demeure  fixé  à  cent  dix;  celui  dea 
apiràns ,  à  vingt-«ix. 

9.  Les  détachcnietis  des  pilotes  seront  faits  par  tour,  suivant  Tosage,  et 
envoyés  au  llavTe,  Honfleur,  Villequier  et  autres  stations  où  ils  doivent 
attendre  les  bàtimens  qui  seront  destinés  à  monter  ou  descendre  la  rivière 
de  Seine. 

Il  sera  pcrmià  -aux  pilotes  de  Qaillebeiif  d'aller  prendre  It  la  mer  les 
navires  destinés  pour  la  Seine,  et  qui  ne  devront  pas  entrer  au  Havre  ni 
à  Honfleur ,  sotts  la  réderve  que  ceux  des  pilotes  de  ers  derniers  ports  qui 
fce  seraient  présentés  avant  eux  et  auraient  été  acceptés  par  les  canitaines, 
n'en  recevront  pas  moins  la  totalité  des  salaires  alloués  par  les  reglemeas 
et  tarifs ,  mais  qu'ils  céderont  aussitôt  la  conduite  dn  navire  an  pilote  de 

(1)  L«  décret  organique  du  IS  d^embre  1806  te  trouve  au  Btdletin  dès  lois  lf9,  n.*  1^4 
vr.'  série  j  et  U  loi  dn  3  man  18tf ,  an  fiolIcUa  606 ,  n.*  t^fl\  1 ,  Vti.*  stfrie. 
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Qniflebènf;  tÔHt  cftpitaihe  éèsihké  pour  i»  Sthie  «jrftffC  ifftfiieiiiis  fn^fàâlcé 
dt  re£aior  à  t*  mtr  lei  pHotes  d«  Hatto  et  iTHoiifleiir,  ' 

Tout  pilote  de  la  Seine  ooi  prendra,  en  dehors  de  U  petite  rtde  dé 
Harre  et  de  fa  pointe  de  Grace,  un  bâtiment  destina  à  monter  immédiate* 
aient  ia  ririère,  receTra  nae  âommo  d*  hmit  francs  ior»qa*if  arrivera  dané 
une  evbarcation  étrangère  an  navire,  <' 

Lorsque  le»  pilotes  de  QuHlebeuf  Seront  empiojr^  diins  les  toatires  on 
antres  bàtimens  faisant  ie  caJbotage  de  ia  Seine,  ils  continueront  dé  Ibl 
piloter  à  rentrée  et  à  ia^sortie  des  ports  ^ui  se  tronvent  sur  le  fleuré  et  à 
son  embouchure ,  sans  pour  cela  pouToir  pre'tendre  à  aucune  augmentation 
de  salaires,  ponrvu  que  lesdits  navires  n'j  débarquent  pas  le  quarantième  dt 
ieol*  cargaison. 

Ne  sont  pas  compris  dans  cette  disposition  les  bàtimens  tenant  dé  Ift  met 
et  entrant  dans  ie  Havre  ou  Honfleur ,  quoique  destlne's  pour  Rouen ,  tant 
^ur  rentrée  que  pour  la  sortie.         <         . 

3.  ftes  pilotes  de  Quiiiebeuf ,  pouvant  aller  au-devant  des  navire^  eti 
dehors  de  la  rivière,  observeront  et  rempliront ^  quand  le  cas  s*t!U  pré-i 
sentera,  les  dispositions  suivantes,  communes  aux  stations d'Hoiifleur  et  dit 
Havre. 

Aussitôt  qu*un  pilote  >  ayyint  abordé  un  navire  sufet  à  ia  visite  de  Miiéi 
sera  arrivé  en  dedans  du  banc  de  i'£clat,  ou  sous  Vasonj,  il  loi  fera  arborée 
le  signal  d'usage  en  pareil  cas,  et  ii  procédera,  à  f égard  dudit  navi^,  con- 
formément aux  ordres  et  instructions  qui  aurout  été  dounés  par  les  ceiiseils 
de  santé  du  Havre  ou  d'Honfleur;  le  tout  sous  les  peines  portées  par  léé 
ordonnances  sanitaires,  netaiÂbent  par  la  loi  du  9  mars  18S3;  dolit  extrait 
est  annexé  au  présent  règlement  (1). 

11  veillera  attentivement  aux  signaux  qui  pourraieot  être  faits  par  ces 
deux  ports ,  et  manœuvrera  de  manière  à  s'y  conformer.  Si  par  sa  i^utè  les 
ordres  transmis  ne  sont  pas  exécutés  »  Il  sera  puni ,  pour  les  infraction^  aux 
mesures  «tnitalres ,  de  quinze  fours  de  prison  et  d'une  suspension  de  bH 
semaines  au  plus ,  sans  préjudice  de  plus  forte  peine  s'il  eu  résultait  quelque 
événement  funeste. 

Si  un  bâtiment  provenant  d'un  pays  suspect  dé  contagion  exigeait  la 
présence  d*un  pilote  à  bord,  le  pilote  seul  pourra  y  monter}  les  aulrcl 
marins  qui  se  trouveront  dans  son  bateau  éviteront  soigneusement  toute 
eommunication ,  hors  ie  cas  d'une  absolue  nécessité,  qui  sera  constatée  pai* 
le  capitaine,  sous  peine,  pour  les  contrevenans,  d*éti^e  mis  en  quarantaiiie ^ 
«ans  qu'il  leur  soit  alloué  ni  salaire  ni  ration. 

4.  Dans  chaque  détachement  il  sera  établi  un  tour  de  service  réglé  par 
f  époque  de  f  arrivée  du  pilote,  qui  sera  tenu,  à  cet  effet,  de  se  fuire  enre- 
gistrer. 

Nui  ne  pourra,  sous  peine  de  punition,  refuser  de  conduire  le  bâtimeirt 
qui  pourra  lui  échoir,  et  pour  lequel  il  aura  été  requis  par  le  capitaine 
où  patron. 

5.  Les  pilotes  seront  tenus  de  rester  sur  Tes  bàtimens  montant  qu'île 
auront  abordés,  tout  le  temps  de  leur  séjour  dans  les  ports,  rades  ou  poséeé,' 
sans  qu'ils  puissent  prétendre  à  aucune  antre  indemnité  que  leur  nourriture, 
ie  coucher  et  le  salaire  fixé  parle  présent  règlement,  et  ponrvu  que  lesdits 
bÂtimens  iie  débarquent  pais  le  quarantième  de  leur  cargaison. 

{i)  y  où'  u.  uol«  dé  U  pag«  426. 
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Cens  %ak  g^abientertieiit,  mémf  momenlaii^meiit  »  des  oaTires ,  lorsqu'il 
tout  «Uns  les  rades  ou  sur  Les  posées ,  deyîendraient  ptssible»  des  peine*  pro- 
noncées par  Tarlicle  35  du  décret  du  1 9  décembre  1 806. 

Lorsqu'un  bAthnent  entré  en  relâche  à  Honflenr,  en  descendant  fa 
rÎTière,  y  séjournera  plus  de  deux  fois  ringt-^uatre  heures,  le  pHote  de 
Qnillebeuf  sera  libéré  de  droit.  • 

6.  Les  obligations  imposées  et  Tes  recours  accordés  aux  pilotes  par  Tar- 
tUde  94  du  décret  du  13  décembre  1806  sont  communs  aux  marins  tbue«n, 
haie-bouiines,  et  aux  bateaux  toueurs  à  vapeur,  dits  remorqueurs. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Rouen  prononcera  pour  ies  naTÎres  j 
montant;  celui  du  Havre  ou  dllonfleur,  pour  ceux  descendant  U  ririère 
ou  qui  entreront  dans  un  de  ces  deux  ports,  sur  ie  rapport  du  chef  de 
pifotage  à  QuiUebeuf* 

Si  les  navires  prennent  la  mer  de  suite,  le  tribunal  de  commerce  du  Ge« 
de  départ  y  statuera;  mais  provifoirement  les  capitaines  de  navires  descen- 
dant la  rivière  seront  tenus  de  payer  aux  maîtres  de  bateaux  la  moitié  da 
sdaire  exiraordinaire  évalué  par  le  chef  du  pilotage ,  et  de  consigner  Taosn 
moitié  aux  mains  du  préposé  de  la  marine. 

li  sera  payé  aux  maîtres  de  bateaux ,  dans  les  marées  ordinaires ,  doute 
francs  par  marée,  s*ils  sont  armés  de  plus  de  cinq  hommes  ;  le  bateau  compte 
pour  un  homme. 

7.  Les  bàtimens  chargés. qui  monteront  ou  descendront  la  rivière  de 
Seine ,  paieront^  d'après  le  port  en  tonneaux ,  les  prix  portés  dans  les  tarifs 
suivans. 

Néanmoins,  pour  ceux  remorqués  de  poit  en  port  par  les  bateaux  à 
vapeur,  ces  prix  seront  réduits  d*un  quart. 

Les  bàtimens  de  f  État  ne  paieront  que  les  deux  tiers  des  frais  de  pilotage 
fixés  par  les  tarifs  pour  ceux  du  commerce. 

Les  navires  à  vapeur  pourront  avoir  un  pilote  spécial  au  mois,,  qui  sera 
désigné  par  le  chef  de  pilotage  à  QuiQebeuf,  et  dont  le  salaire  ne  poojrra 
excéder  cent  cinquante  francs  par  mois,  indépendamment  de  ia  nour- 
riture. 

Si  ces  navires  nusent  pas  de  cette  faculté ,  ils  paieront  comme  les  navires 
remorqués  de  port  en  port 

.  A  l'égard  dcç  étrangers ,  les  navires  américains  expédiés  pour  France  d*nn 
des  ports  des  États^nis,  les  navires  anglais  expédiée  pour  France  d'un  des 
ports  du  Royaume-Uni  ou  des  possessions  de  ce  royaume  en  Eut  ope,  les 
navires  espagnols  et  les  navires  brésiliens  expédiés  pour  France,  de  quelque 
lien  que  ce  soit,  ne  supporteront  ies  redevances  de  pilotage  que  d'âpres-  le 
taux  établi  pour  les  navires  français,  conformément  aux  ordonnances  du 
Roi  des  3  septembre  1839  et  8  février  1896,  et  aux  dépêches  de  son 
Kxc.  le  ministre  de  ia  marine  et  dos  colonies  en  date  des  99  mai  et  96  oc< 
tobre  1896. 

II  en  sera  de  nicme  de  tous  les  autres  navires  étrangers  qui,  dTici  îi  ia 
révision  du  présent  règlement,  seront  asshnilés  aux  français  par  des  con- 
ventions de  commerce  avec  la  France.  \ 

Bases  du  Tarif. 

LfB  navires  juFqu  a  trois  cents  .tonneaux  sont  divisés  en  deux  séries. 

!>•  première,  de  vingt  tonneaux  et  au-dessous,  jusqu'à  cent  ia 'Insivemeiit, 
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est  progresiive  de  cinq  en  cinq }  la  diff<^enct  dn  ialalrc  est  d'un,  tnnê 
«oizante-deux  centimes  et  demrpur  cinq  tonneaux. 

La  deazième  seVie,  de  cent  un  à  trois  cents  tonneanx,  est  progressive 
de  dix  en  dix  ;  ia  différence  du  salaire  est  de  trois  francs  Tingt-cinf  centimes 
par  dix  tonneaux. 

Les  proportions  ci-dessus  sont  ainsi  établies  pour  les  narires  françaî* 
faisant  le  petit  cabotage,  expédiés  des  ports  du  premier  arrondissement 
maritime. 

Le  grand  cabotage  ou  long-cours  est ,  pour  les  navires. français,  d*un  tiers 
en  sus,  c*est^-dire,  dans  le  rapport  de  3  à  4. 

.  Le  pilotage  pour  les  navires  étrangers  est  augmenté  de  moitié  en  sus» 
on  de  cinquante  centimes  pour  cent,  conformément  à  une  dépiphe  minis* 
térieilc  du  16  octobre  1807. 

Tjinrp  du  Pilotage  de  ia  Seine.  —  Station  de  Qmlieieuf. 
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8.  Lea  paieneiu  de«  fommes  port<$efl  dans  le  Ubiean  ci-dessui  coront 
lîca  d'âpre»  fespace  qne  parcourront  las  bétimens ,  soit  qu'ils  monteot,  soil 
qi/iis  dcscendeut  la  ririère  de  Seine  i  taYoira 

Du  Havre  ou  d'Honfleur  à  Vifleqnier  ou-  à  la  Pierre-au-Poirier,  il  sera 
alloue'  atix  pilotes  la  totalité'  de  la  somme  fix^e  pour  le  port  en  tonneaux  du 
bâtiment,  en  distinguant  la  nature  de  sa  naTigatiôo; 

Du  Havre  ou  d'Honfleur  à  Saint-Jacques  ou  à  la  Rine>  (e  tiers;  des  deux 
W^me%  ports  à  Quiilebeuf,  les  deux  tiers;  de  ce  dernier  à  Viliequier,  fe 
tiers  seulement  

Les  limites  des  pilotes  de  Quillebeuf  sont  fixées  à  fest  -de  la  Pierrentu- 
Poirier  en  montant  la  rivière,  et  à  l'ouest  de  la  rocbe  Brindel  en  la  des- 
cendant. 

9.  Les  bâtimens  sur  leur  lest,  ceux  de  f Etat  except<?s ,  d'après  ce  qui  a  été 
établi  pour  eux  à  Tartide  7 ,  ne  paieront  que  moitié  du  salaire.  Cependant , 
#i  eette  moiti<$  ne  s'élevait  pas  à  treize  francs ,  elle  serait  porte'e  à  cette  somme. 

Tout  navire  qui  n'aura  pas  à  son  bord,  en  marchandises,  au  moins  le 
quart  de  sa  fange  légale ,  sera  considère  comme  au  lest. 

Les  maîtres  de  bateaux  au-dessous  de  quinze  tonneaux ,  qui  ne  sont  pas  as- 
sujettis à  prendre  un  pilote ,  paieront,  s'ils  en  prennent  un ,  la  somme  de 
douze  francs,  que  leurs  bateaux  soient  lëges  ou  chargés.  Les  pilotes  ne 
pourront  leur  refuser  leurs  services. 

Les  tarifs ,  pour  le  surplus ,  sont  maintenus. 

10.  Le  tonnage  et  Tétat  du  chargement  seront  suffisamutent  constatés  par 
les  expéditions  dont  les  capitaines  seront  porteurs. 

En  cas  de  perte  ou  de  non-représentation  des  pièces  «  les  lamanenrs  p<rar- 
t«Rt  requérir  le  faugeage  ou  la  visite  de  la  douane. 

1 1 .  Tout  navire  chargé,  venant  de  la  rivière ,  sera  tenu  de  prendre  un  piletc. 

12.  Tout  bateau  de  vingt  tonneaux  et  au-dessous,  chargé  de  bois  à  bni- 
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(€V,  Uoei,  piàtret,  luitirea,  ^urn.  se  ditp«iiMr  dt  prendre  un  pilotr,*  u*'A 
est  commande  par  nn  maître  on  patron  résidant  dans  le  cercle  des  iimit^ 
des  lamapenrs  de  Qniflebenf ,  faisant  habituellement  le  cabotage  de  la  rivière 
lie  Seine,  comme  des  ports  du  Havre,  d*Honflenr  et  d*Harfleur,  des  anses 
et  posées  dv{a  Rille ,  Saint-Jacques ,  Tancarville,  Viliequier,  Qniiieben^, 
Aisiers  et  Xmiiége;  mais  alors  le  maître  ou  patron  demeurera  responsable 
de  tout  événement,  et  sera  assujetti  aux  dispositions  de  la  loi  des  16, 19  et 
SI  ao&t  1790. 

13.  Tout  pHote  de  QnifleWnf  qvi  muw  donné  nn  certificat  on  attesta 
qn*un  bâtiment  destiné  pour  Rouen ,  mais  relâché  on  au  Havre  ou  k  Hoq- 
fleur,  nest  point  en  étft  de  remonter  en  Seine  sans  alléger,  sera  suspendn 
de  son  senôce  pendant  troii  mois ,  s'il  est  prouvé  qu  il  j  avait  assez  d*eali 
pour  remonter  cette TfféèPt, 

Le  pilote  devra  s'assurer  si  le  bâtiment  est  on  n*est  pas  de  capacité  k  sou- 
tenir les  posées,  et  il  ne  peut  en  obtenir  la  certitude  que  sur  les  rensei- 
gnemens  qui  seront  foumb  par  le  capitaine ,  tant  sur  la  solidité  que  sur  I^ 
vétusté  et  les  capacités  de  son  bâtiment 

Le  capitaine,  sur  la  demande  du  pilote,  sera  tenn  de  les  lui  foarnit 
.par  écrit. 

1 4.  Le  nombre  des  pilotes  de  Vineqnier  est  fixé  à  trente-neuf,  celui  des 
«apirans  sera  de  huit.  * 

15.  Les  pilotes  de  Villequier  prendront  les  navires^  la  Pierre-an-Poirier, 
et  les  conduiront  à  la  Biailleraje^  ou  de  la  Blailleraye  à  la  Pierre-au-Poirier, 
suivant  leur  destination. 

Si  quelques  capitaines  les  requièrent  de  les  conduire  Jusqu'au  port  de 
Rouen  ,  ils  pourront  y  déférer,  sans  pouvoir  l'exiger  de»  capitaines,  et  ils 
se  conformeront  au  tarif  arrêté  pour  les  pilotes  de  la  station  de  Rouen  à  la 
Maillcraye. 

Les  dispositions  concernant  les  navires  k  vapeur,  ou  ceux  remorqués  psr 
des  bateaux  loueurs  k  vapeur,  sont  communes  au  pilotage  de  la  station 
de  Villequier. 

Sont  également  communes  k  cette  station  les  dispositions  contenues  dans 
farticle  7 ,  qui  se  rapportent  aux  sdaires  k  payer  par  les  navires  étrangers. 
Bases  du  Tarif. 

Les  navires  fusqu'k  trois  cents  tonneaux  sont  divisés  en  deux  séries. 

La  première  série ,  de  vingt  et  au-dessous,  jasqu'k  cent  inclusivement,  est 
progressive  de  cinq  en  cinq. 

La  deuxième  série,  de  cent  un  k  trois  cents  tonneaux,  est  progressive  de 
dix  en  dix. 

La  différence  de  salaire  est  de  vingt-cinq  centimes  par  cinq  tonneaux  , 
et  de  cinquante  centimes  par  dix  tonneaux,  pour  les  navires  venant  des 
ports  du  premier  arrondissement. 

La  différence  de  salaire  est  de  ^cinquante  centimes  par  cinq  tonneaux , 
et  d'un  franc  par  dix  tonneaux,  pour  les  navires  venant  des  autres  porte. 

Le  droit  poar  les  navires  étrangers  est  également  augmenté  de  cin- 
quante pour  cent,  suivant  finstructioB  de  son  £xc.  le  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  en  date  du  16  octobre  1807. 

Outre  les  augmentations  différentielles  de  salaire  k  raison  da  port  en 
tonneaux ,  il  y  a  entre  les  deux  premiers  termes  des  deux  premières  colundcs 
du- tarif  ci-contre  une  autre  différence  d'un  franc. 
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La  combinaison  de  ces  deux  principes  a  été  reconnue  nécessaire  pour 
établir  un  rapport  proportionné  à  la  diflereiicc  de  navigation. 

Tari^  du  Pilotage  de  la  Seine,  — Station  de  Villcquier 
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16.  Si  ie  trajet  n'avait  liea  que  de  Viiiéquier  à  Caudebec  ou  de  Caudcbec 
à  ia  Moiiferaye,  ii  ne  serait  payé  aux  pilotes  que  la  moitié  des  salaires 
fixés  par  le  tarif  qui  précède  ;  et  si  cette  moitié  était  moindre  de  cinq  francs, 
elle  serait  portée  à  cette  somme  pour  tout  bâtiment  chargé  ou  en  lest. 

Les  articles  du  règlement  de  Quillebeuf  relatifs  aux  fagptiers,  aux  na« 
Tires  sur  lest  descendant  la  riyière ,  et  à  ceux  chargés  eu  partie  de  blocs, 
pieri*es  et  huîtres,  sont  communs  à  la  station  de  Viilequier. 

17.  Les  hale-bouHnes  qui  seront  employés  depuis  Viilequier  jusqu'à  I& 
Mailleraye/  recevront  chacun  trois  francs;  ils  n'en  auront  que  la méitié  s'ils 
ne  serrent  que  depuis  Viilequier  jusqu'à  Caudebec,  ou  de  ce  dernier  lieu 
à  la  Mailleraye. 

18.  Les  bàtimens  français  appartenant  au  port  de  Rouen,  du  Havre  oa^ 
d'Honfleur,  ou  commandés  par  des  capitaines  ou  maîtres  inscrits  dans  fuu 
de  ces  trois  quartiers,  naviguant  dans  les  ports  du  premier  arrondissement , 
allant  ou  venant,  ne  seront  point  tenus  de  se  servir  de  pilotes  de  Ville* 
quier  à  la  Mailleraye;  mai»,  si  ces  capitaines  profitent  de  cette  autorisation, 
itU  resteront  responsables  des  événemeus^  s'il  en  survient,  et  seront  sujets 
aux  poursuites  voulues  par  les  lois  énoucées  dans  Tarticle  là  relatif  aux 
pilotes  de  Quillebeuf. 

Tous  les  autres  bàtimens  montant  ou  descendant  la  rivière  seront  obli- 
gés de  pi^ndre  des  pilotes  ;  si  les  capitaines  ne  les  employaient  pas ,  ils 
seraient  contraints  de  les  payer  comme  s'ils  s'en  étaient  servis. 

Tout  pilote  doit  se  faire  embarquer  et  débarquer  par  son^canot,  sans 
arrêter  le  navire.  • 

19.  Pour  le  trajet  de  la  Mailleraye  à  Rouen,  il  n'y  a  point  de  pilotes 
étaUliâ;  et  comme  on  est  forcé  de  se  servir  de  chevaux  de  halage ,  les 
capitaines  traiteront,  suivant  l'usage,  de  gré  à  gré,  avec  les  propriétaires 
de  ces  chevaux.  Il  en  sera  de  mtîmc  pour  les  bàtimens  de  ilEtat;  inais, 
dans  tous  les  cas ,  la  préférence  devra  leur  être  accordée. 

20.  Les  anciens  capitaines  et  maîtres  de  Rouen  retirés  du  service  pour- 
ront, exclusivement  à  tout  marin,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  les  capi- 
taines des  bàtimens  étrangers  ou*  tous  autres  ,  les  conduire  et  piloter  jusqu'à 
la  Mailleraye  seulement,  et  depuis  ce  Jieu  jusqu'à  Rouen. 

Pour  régulariser  ce  service ,  le  commissaire  Je  la  marine  à  Rouen ,  le 
tribunal  de  commerce  et  le  capitaine  de  port  réunis,  choisiront  parmi  les 
anciens  capitaines  ou  maîtres  ceux  qu'ils  jugeront  les  plus  capables  de 
piloter  les  navires,  et  ils  leur  délivreront  un  certificat  qui  leur  tiendra 
lieu  de  brevet.  » 

■  Le 'capitaine  de  port  sera  charge  de  maintenir  la  police  parmi  ces  ma>- 
rlus  conducteurs. 

81.  11  scra^payé,  pour  leur  conduite  et  pilotage,  soit^n  montant  ou  ca 
descendant  la  rivière ,  les  sommes  ci-après  : 

Pour  tout  bâtiment  de  80  tonneaux  et  au-dessous.  90^ 

Pour  ceux  excédant  -  80  jusqu'à  120 , . .   35./ 

130  jusqu'à  IGO 30. 

160  jusqu'à  300 35. 

Pour  tout  bâtiment  au-dessus  de  300 40. 

93.  II  est  défendu  aux  anciens  capitaines  et  maîtres  faisant  les^fonctions 
de  conducteurs,  d'exiger  de  plus  fortes  taxes  que  celles  énoncées  ci -dessus, 
soùs  peiqe  de  restitution,  et  de  privation  de.  Tcsercice  de  kurs  foactioos. 
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f 8.  H  «tl  ordonna  sùdlti  coiid«eteiin  &9ffm  «a  bvreftv  prêt  en  port 
de  Rovcii  ;  d'y  aroir  on  tableau  apparent,  sur  lequel  aeront  inaerita  ieuii 
aena ,  prënoBia ,  àfta  et  demeurea  i  ce  tableau  fera  eooaaitre  anaai  iea  aozràiet 
qa*ilé  aoDt  autoriaéa  à  pereeroir  pour  lenra  aaiairea. 

•  94.  Lea  capkainaa  dea  bàtimeiia  ^trangera  »  <m  Ie«n  ceurtiera  en  mter- 
prètea»  aeroot  tenna  de  prërenir,  la  Teifle  de  ieur  départ,  iea  condncteara', 
9inêi  que  le  capitaine  du  port  de  eoBnnerce. 

95.  Il  aéra  tenu  an  bureau  de  Finaeriptiott  maritime  à  Rouen  un  regiatre 
dea  no  Au,  prtfnoma,  ig9»  et  demeorea  dea  anciena  ccpitainea  et  muitrea 
iref  oa ,  qui  auront  quilw  la  navigation  ,  et  qui  youdront  ae  livrer  aux  ibuo- 
tiona  de  conducteura  de  navirea. 

96.  II  eat  défendu  aux  piiotea  de  YMIequierde  dépaiiaer  la  MuillefUye, 
a*ila  n*en  aont  particulièrement  requia  par  Iça  capitainea,  et,  dana  ce  cas, 
ils  ne  pourront  prendre  une  plaa  forte  aomme  que  celle  fixée  par  Farticle  91, 
et  ce ,  aona  les  mémea  peinea  que  cellea  délerminëea  par  Faiticle  40  du  dé- 
cret du  19  déceivbre  1806. 

97.  Il  aat  égdement  défendu  à  tout  pilote  de  piloter  pendant  la  nuit 
uuoun  bAtiraent  depnia  Tembouchure  de  la  Seine  fnaqu'au-deaaua  de  la  MaS- 
leraye ,  aona  peine  de  quinte  jours  de  prison  et  d'interdiction  pendant  mi 
mois  en  cas  de  récidite. 

98.  Il  sera  maintenu  en  réaidence  à  QnîIIebeuf  un  ancien  oEBcio'  de 
narine,  lequel,  sous  le  titre  de  chef  de  pilotage ,  exercera  une  police  directe 
aur  Iea  pilotes  de  Quillebenf  et  de  Villequier ,  qui  lui  aeront  subordonnés, 

II  sera  chargé  du  maintien  des  dispositions  du  présent  règlement,  et 
rendra  compte ,  toutes  lea  aemaiinea ,  au  commissaire  général  de  la  marine 
dana  le  aous^arrondissement  du  Havre,  et  au  commissaire  de  la  marine  à 
Aonen ,  de  tout  ce  qui  pourrait  intéresser  le  service  :  il  joindra  à  ce  rap- 
port un  détail  exact  des  changemens  qu'auront  éprouvés  les  baaca  dans  ka 
passes  ou  chemins  de  la  rivière. 

'  9d.  Les  navires  montant  ou  descendant  la  rivière  pourront  UTOîr  des 
marchandises  sur  leur  pont,  jusqu'à  concurrence  du  trentième  deleartoa- 
4)age  légal;  et  ceux  de  cea  navires  qui  se  feront  remorquer,  ainai  que  It» 
allèges  à  vapeur,  pourront  en  avoir  un  doazième. 

L'oflîoier  chef  de  pilotage  tiendra  la  main  à  Texécntion  dea  dispositrons  ci- 
dessus  :  il  veillera  à  ce  que  les  écontilies  soient  condamnées ,  contenoev 
avec  leurs  barres,  et  recouvertes  de  prélats  cloués  dessus. 

30.  Le  baiiseur  sera  tenu  de  se  conformer  aux  ordres  du  chef  de  pilo- 
tage pour  le  placement  des  bouées  et  balises. 

31.  L'officier  chef  de  pilotage  fera  fonctions  de  capitaine  de  port  pour 
la  posée  de  Quillebenf  :  il  en  réglera  les  mouvemens;  il  maintiendra  la 
police  directe  sur  les  bàtimens  qui  monteront  ou  descendront  la  rivière, 
sor  les  pilotes  de  Qirillebeuf  et  Viiiequier  qui  lui  seront  subordonnés  :  il 
fera  observer  parmi  eux  le  meilleur  ordpe  possible ,  et  devra  les  punir 
pour  cause  d'insubordination  et  d'iuconduite  ;  maife  ,  afin  que  le  préposé 
à  Finscription  maritime  soit  toujours  instruit  des  mouvemens  de»  pilotes 
et  de  leur  conduite,  il  devra  l'en  informer;  et  réciproquement,  le  préposé 
devra  donner  en  pareil  cas  le  même  avis  au  ehef  de  pilotage. 

39.  Les  places  du  premier  appareillage  aux  jetées,  quais  ou  posées,  sèfônt, 
par  préférence ,  affectées  aux  navires  prenant  la  remorque  a  la  marée 
suiwinte. 
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33>  L'offieiff  ekeC  ^  p^Qtege  diKgera  le  terrm  àH  pdolei  ;  Ji  TeSlem 
%  ce  quil  j  en  Ait  toufoorB  un  nombre  fuffiMnt  dans  le$  diffërentet  statieiis* 
peur  être  prêts  à  «oaduire  !«•  navires  qui  seront  dans  le  cas  de  remonter 
ou  descendre  la  rivière. 

li  fera  am  moins  «ne  inspection ,  par  trimestre ,  des  stations,  posées  et 
baiises. 

:    34.  n  prescrira  aux  pilotes  de  Quillebeuf  de  ne  point  dépasser  la  Pierre* 
tfu-Poirier ,  qui  est  ia  limite  fixée  pour  ceux  de  Viiieqnier. 

95.  Si  ces  bàtimens  confient  des  dangers^  il  donnerait  des  ordres  peur 
fes  secours  à  leur  porter. 

Tout  navire  qui  aura  Élit  srgnal  de  détresse,  sera  tenu  de  payer  le  se« 
cours  à  lui  porté,  quand  bien  même  ii  n*en  ferait  pas  usage. 

36.  Le  garde-magasin  de  sauvetage  aura  fe  titre  de  maître  bdeur,  et  sera 
fofis  les  ordres  de  Tofficier  chef  de  pilotage. 

La  tasçe  de  bafage  est  fixée  k  trente  centimes  par  liomme;  celle  du 
maître  halear  sera  double. 

Le  chef  de  pilotage  déterminera  le  nombre  dliommes  nécessaire  pour  le 
balage  de  chaque  bâtiment,  et  le  dépositaire  des  ancres  et  grelins  sera  tenu 
^e  fournir  la  quantité  nécessaire  desdits  objets,  à  sa  réquisition. 

37.  Loffiçier  chef  de  pilotage  donnera  des  ordres  pour  que  les  mêmes 
oiijets  restent,  de  nuit  comme  de  jour,  à  la  disposition  dts  capitaines  on 
maîtres  de  navire. 

38.  Le  chef  de  pilotage  est  chargé  spécialement  de  s*assurer  si  Fétablis-i 
aement  du  magasin  de  sauvetage ,  sous  la  direction  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Rouen,  est  suiBsamment  pourvu  des  ancres,  grelins,  cabestans^ 
|H»uli^  et  fanaux  nécessaires  à  ce  service,  et  d'une  cloche  pour  les  temps 
de  brume;  et  dans  le  cas  en  il  manquerait  quelque  chose  dTessentiei,  il  en 
fera  son  rapport  à  l'administration  du  port  du  Havre,  ainsi  qu*à  la  chambre 
de  commerce  de  Rouen,  pour  les  mct^  en  état  de  faire  les  réclamations 
convepabies. 

39.  Les  marins  qui  naviguent  dans  les  bateaux  teneurs  seront  subordon-i 
nés  à  Tofficier  chef  de  pilotage ,  qui  pourra  les  commander  pour  le  service 
de  la  rivière ,  et  les  punir  si  le  cas  y  échoit. 

40.  Les  pilotes  seront  tenus  de  rendre  compte  au  chef  de  pilotage  des 
motifs  qui  les  auront  déterminés  à  prendre  pins  d'un  bateau  teneur;  et  les 
maîtres  de  ces  bateaux  appelés  en  deuxième,  troisième,  &c.,  ne  pourront 
être  payés  de  leors  salaires  par  le  capitaine  sans  le  visa  an  chef  de  pi* 
iotage,  qui  statuera  sur  la  validité  des  motifs  des  pilotes;  s*ils  sont  déclarés 
iosufiisans,  les  frais  de  ces  bateaux  seront  à  la  charge  desdits  pilotes. 

41.  Loffiçier  chef  de  pilotage  exigera  des  pilotes  les  rapports  sur  les 
sondes  des  passages  et  les  changemeus  des  bancs;  il  tiendra  un  journal  sur 
Irquel  il  devra  anssi  inscrire  avec  soin  les  vents  qui  auront  rcgué  pendant 
le  iour ,  et  l'élévation  des  eaux  à  chaque  marée. 

43.  Il  ajoutera  tout  ce  qui  lui  paraîtra  important,  ainsi  que  les  mouve-* 
mens  et  passages  des  bàtimens  de  Quillebeuf,  le  nom  des  navires,  leurs 
chorgemens^t  le  nom  des  capitaines. 

43.  Il  enverra  à  l'officier  de  la  marine  chargé  de  la  direction  du  port  du 
Havre  l'analyse  de  tout  ce  qui  aura  eu  lien  pendant  chaque  semaine ,  ainsi 
<)Ae  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  service. 

44.  S'il  s'élevait  des  contestations  pour  les  salaires  entre  les  pilotes,  les 
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touenrs  et  les  capitalnet ,  eltes  seront  poitëes  «fabord  devant  Tofficier  clicf 
du  pilotage  r  pour  les  parties  être  amenées  par  lui  à  conciliation.  Dans  ie 
cas  d'insuffisance  de  ce  moyen,  ie  ti'ibnnal  de  commerce  eu  décidera,  cob- 
formémeiit  à  l'article  50  dn  décret  dn  13  décembre  1-806. 

•  Pour  tous  les  délits  commis  par  les  pilotes  dans  rezcrcice  de  leurs  fonc- 
tions, les  punitions  seront  prononcées,  soit  par  l'officier  chef  du  pilotage, 
soit  par  le  tribunal  correctionnel  ou  la  cour  de  justice  crimineife ,  survint 
les  cas  prévus  par  l'article  50  précité'  du  décret  de  1806. 

45.  Dans  le  cas  où  des  bâtimens  se  feront  des  avaries,  Tofficier  chef  du 
pilotage  recevra  les  déclarations  des  capitaines,  en  dressera  procès^erbal , 
et  l'enverra,  en  donnant  son  opinion ,  aux  tnbunsftix  de  commerce  des  ports 
où  les  bàtimeus  se  rendraient. 

40.  A€n  que  le  senrice  puisse  être  fait  avec  régularité  de  Quillebeuf  à 
Rouen ,  les  syndics  des  marins  de  Caudebec  et  Duclair  sont  également 
chargés  de  rexéoution  dn  présent  règlement;  ils  rendront  compte  à  l'officier 
de  marine  chef  de  pilotage  à  Quiiicbcuf,  de  tout  événement,  comme  de 
tout  cequi  pourrait  arriver  de  contraire  au  bon  ordre. 

Ces  syndics  auront  dans  leur  résidence  les  mêmes  fonctions  que  celles  de 
i'officicr  chef  du  pilotage,-  auquel  ils  ressortissent  pour  ce  service,  et  les 
pilotes  leur  seront  aussi  subordonnés. 

47.  L'officier  de  marine  che^  dp  pilotage ,  étftnt  spécialement  chargé  de 
l'exécution  du  présent  régiement,  devra  se  pcnéti-er  de  l'importance  de  ses 
fonctions,  et  considérer  qu'il  est  placé  à  Quiiicbeuf  pour  le  mainden  dts  ré- 
glemens^  du  bon  ordi-e ,  et  la  garantie  des  intérêts  du  commerce  et  de  la 
navigation ,  et  qn'en  conséquence  il  ne  doit  négliger  aucune  occasion  pour 
parvenir  à  faire  son  àervicQ  de  manière  à  rempUr  aveb  succès  les  iiitentioM 
4u  Gouvernement. 

QUARTIER  DHONFLÉUR. 

Art.  l^f*  Le  nombre  dos  pilotes  est  fixé  à  vingt-cinq ,  et  celui  des  aqir 
rans  à  six. 

•  Un  ancien  pilote  désigné  par  le  commissaire  ^es  classes ,  sur  le  rapport 
de  fofficier  de  port ,  rempiii'a  les  fonctions  de  pilote-major  ;  il  sera  charge 
de  maintenir  le  bon  ordre  dans  la  station  ;  il  veillei'a  à  ce  que  les  pilotes 
observent  exactement  leur  tour  de  service ,  et  les  commandera  tontes  les 
fois  qui!  y  aura  lieu ,  soit  pour  les  besoins  des  bâtimens  de  l'État,  soit  pour 
ceux  du  commerce  ;  il  agira  sousil^kutorité  de  l'officier  de  port ,  et  il  lui  rendra 
tous  les  comptes  nécessaires  sur  i'inconduite  des  pilotes,  leurinexactitiràey 
ieui*s  manquemens  et  leurs  fautes,  et  généralement  sur  tous  les. faits  inté- 
lassant  le  pilotage  de  la  station. 

•  Les  pilotes  soient  tenus  d'obéir  au  pilote-major  en  tout  ce  qui  a  rapport 
au  service,  k  peine  d'être  punis  selon  la  gravité  des  cas. 

Ces  fonctions  étant  gratuites,  elles  n'empêchent  pas  ie  pilote-mafor  d'exer- 
cer lui-même  le  pilotage. 

L*officier  de  port  remettra ,  ii  la  fin  de  chaque,  trimestre ,  an  commissair* 
des  classes,  un  rapport  détaillé  sur  la  manière  dont  les  pilotes  auront  rempli 
leurs  devoirs,  et  principalement  sur, leur  bonne  ou  mauvaise  conduite,  ie4 
fautes  qn  ils  auront  pu  commettre  elles  punitions  qu'elles  auront  entraliu^es. 
Ces  rensci^netnens  seront  consignés  sur  le«  matiicttic» de  l'iascriptioa  i 
timc,  pour  y  avoir  rccourj  au  besoin. 
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II  pôtirra  pooir  leê  pifçtct  qu'il  fngers  conpsbUf ,  aux  termes  du  deuxième 
jparagraph^  de  Tartiolc  60  du  ddcret  du  IS  décembre  180d;  mftis  Usera fenu 
â*en  rendre  compte  snr-^e-champ  à  l'administrateTir  de  la  marine. 

2.  Les  pilotes  d*Honflcur  sont  tenus  d'avoir  en  propriété,  pour  le  sertice 
lie  la  station,  au  moins  cinq  bateaux  légers;  ces  bateaux  seront  armés  et 
gréés  conformément  à  Farticle  24  du  décret  du  19  décembre  1806. 

Us  devront  avoir,  outre  les  signes  indiqués  par  Tartick  t3  du  décret  pré- 
cité, un  pavillon  à  Fancre  blanche,  qui  aura  au  moins  un  mètre  trente  cen- 
timètres sur  un  mèti«e  soixante  centimètres ,  et  f  ancre  un  mètre  de  haut. 

Toutes  les  fois  qu*un  bateau  de  pèche  d'Honfleur  aura  à  son  bord  un  ou 
plusieurs  pilotes  de  la  station ,  le  maitre  du  bateau  sera  tenu  de  faire  arborer 
à  la  tête  du  mât  ou  au  piç  de  son  bateau  le  pavition  indiqué  ponr  (a  rccmi- 
naissance  des  pifotcs  |  et  de  fe  maintenir  ainsi  pendant  tout  le  temps  qn*i{ 
aura  des  bàtimens  en  vue.  If  devra  aussi  faire  la  manœuvre  convenable  pour 
faciliter  aux  pilotes  Tabordage  des  navires. 

En  conséquence,  chaque  pilote  de  (a  station  d'Honflcur  ne  pourra,  sons 
peine  d'interdiction  temporaire ,  embarquer  snr  un  bateau  de  pèche  qu'après 
avoir  justifié  au  mattre  qn'ii  est  muni  de  son  pavillon  de  signal  pour  Tarborer 
dans  les  cas  indiqués;  et  le  maître ,  quel  qu'il  soit,  qui  aura  des  pilotes  k  son 
bord ,  devra  toujours  leur  faciliter  les  mojens  d'offrir  et  de  donner  leur  sub- 
sistance aux  bàiimens  qui  en  auraient  besoin. 

3.  Les  navires  entrés  à  HonHeur,  qui  y  feront  leur  dérbargement ,  en 
tout  ou  en  partie,  paieront  leâ  droits  de  pilotage  d'après  le  tarif  ci- 
dessous. 
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Il  sera  payé  pour  îe  troisième  cent  et  au-dcss'.ifl  seize  francs,  q'M  seront 
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neaux ; 

Pour  les  bdtimens  venant  du  nord,  ceux  qui  auront  été  aborJcs  au-cldi 
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OU  le  navire  aura  eU?  amarré  à  quai,  ic  pilote  recula  k  cet  effet  recevra  dcur 
francê  ppnr  tout  salaire. 

Les  bàtimena  français ,  on  les  étranger*  assimiles  aux  IVabçais  par  k 
(fenxième  paragraphe  de  larticle  4 ,  pourront  exécuter  cette  manœuvre  sans 
Tassistancc  d*un  pilote;  mais  tont  Htiment  étranger  non  assimile  sera  tma 
d'en  prendre  un ,  si  lk>fiic|er  de  port  le  juge  nécessaire  pour  faire  exécuter 
i^  manœuvres  quNI  pourra  ordonner. 

Pourront  néanmoins  les  propriétaires  ou  capitaines  de  navircA^fran* 
^ais,  ou  de  navires  étrangers  assimilés  aux  français,  en  appeler  inPpoar 
ce  service ,  s'ils  le  jugent  à  propos  ;  et  dans  ce  cas  seulement,  ils  seroat 
tenus  de  lui  parer  la  m^me  somme  que  celle  indiquée  ci-drssns. 

La -barque  d'aide  qui  aura  servi  à  entrer  dans  le  bassin  un  navire ,  et  qai 
n'aura  pas  eu  la  possibilité  id'en  sortir  avaiitia  fermeture  des  portes,  rcccvn 
une  indemnité  de  trois  francs. 

t8.  Lorsqu'un  bâtiment  entré  en  relâcbe  à  llonfieiur^  ou  descendant  de 
Rouen ,  y  séjournera  plus  de  deux  fois  vingt-quatre  beurfs ,  le  pilote  de 
Quiliebeufsera  libéré  de  droit;  alors  celui d'Honfieur,  qui  sortira  le  navire, 
sera  tenu  de  le  conduire  jusqu'en  dehors  des  dangers  de  la  baie. 

Mais  si ,  dans  les  quarante-huit  heures,  le  navire  suit  sa  dcstinatîott ,  le 
pilote  d'Honfleur  employé  à  la  sortie  poussera  jusqu'à  la  balise  extérrcore 
seulement,  où,  étant  arrivé,  celui-de  Qniliebcuf  en  deviendra  chargé 
par  continuation ,  comme  si  ledit  navire  n'eût  pas  relâché  à  Uonfleur. 

19.  Tont  capitaine  de  navire ,  entrant  ou  sortant ,  qui  aura  rompai  on 
renveraéles  badises,  pai<*ra  une  indemnité  qui  sera  réglée  par  qui  de  droit. 

âO.  Nulle  embarcation  ue  .pourra  servir  comme  barque  d'aide ,  qu'en  ren- 
plissantles  conditions  suivantes  : 

EHc  sera^  pourvue  d'un  petit  rôle  ou  passe-port ,  sur  lequel  seront  tns- 
crita  \c  patron  et  au  moins  un  homme  de  l'équipage  ; 

Ledit  équipage  sera  Tort  de  cinq  hommes ,  le  patron  compris,  tons  geas 
de  mer  ou  bien  ouvriers  des  classes. 

ai.  Chaque  barque  d'aide  portera,  avec  la  lettre  initiale  du  port,  on 
numéro  d'ordre  à  son  arrière  et  dans  ses  voiles  ,  s'il  y  a  lieu  ;  le  tout  dans  les 
proportions  déterminées  pour  les  bateaux-pilotes. 

S9.  Les  patrons  des  barques  d'aide  seront  personuellement  responsables 
des  désordres  et  des  contraventions  commis  par  leur  équipage  dans  les 
circonstances  du  service., 

i3.  La  police  sur  les  barques  d'aide  est  spécialement  attrilKi«e  aux  oSI- 
ciers  de. port,  sous  la  surveillance  du  commissaire  des  classes  du  quartier. 

2A.  Lorsque  Içs  bâtifflens  allcut  à  Rouen  ou  en  venant  entreront  à  lion* 
flenr,  pourvus  de  bateaux  teneurs,  soit  de  Quiilebeuf,  soit  d'ailieurs,  les- 
dits  bateaux  pourront  faire  le  service  des  barques  d'aide  pendant  la  reUcbr. 

Ce  cas  excepté,  lesdits  batcaujt  ne  pourront  servir,  ni  les  hommes  qai 
en  composeront  les  équipages  monter  k  bord  des  bâtimens ,  qu'ils  ne  soient 
parvenus  en  dehors  de  la  balise  extérieure  ,  k  moins  qu'il  n'y  akdéjà  cm 
bateau  du. port  employé  à  bord,  le  service  des  barques  d'aide  appanenanl 
exclusivement  anx  embarcàtÎQns  du  lieu,  jusqu'à  ce  que  les  navires  soient 
parvenus  h  cette  di.^tance  du  port.. 

S5.  Les  barques  d'aide  armées  de  cinq  hommes,  qui  seront  requises  par 
les  capitaines  pour  le  service  de^  navire» ,  porteront  les  amarrcg  et  feront 
telle  manœuvre  qui  leur  sera  commandée. 
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Ellei  %er<m(  payë<«  ;  MToh'  : 

Jue^Ti'à  U  fêtée  de  rHôpitol,  etJ^  pftrfhrda»  tbtokûtrê  êë  cootirvcdea 
dans  le  port ,  à  raison  de  neuf  francs  par  marde, 

La  même  $omme  leur  sera  allonëe  pour  le  service  intérieur  du  port, 
de  10  francs  jusqu'à  Vasoay; 

13  francs  fnsqu'à  Penne-dc-Pie  ^ 
1 8  francs  iasqn*à  ViHervilIe  ; 
9 1  francs  )usqu*kHenneqnevnie; 
S4  francs  jusqu'à  la  grande  rade. 
Dans  le  partage ,  la  barque  comptera  toujours  pour  on  bomme. 
Toute  barque  qui  aora  quitté  un  bâtiment  aTant  de  Tavoir  amarré,  p9 
recevra  aucun  salaire. 

3G.  II  sera  établi  un  maître  balenr  \  Honfleoir ,  comme  dans  les  autrei 
ports  de  Tarrondissemeut  y 

Le  maître  baleur  sera  tenu  de  se  trouver  sur  les  Jetées  pendant  tes  ittr 
réeSf  afin   de  faire  fournir  aux  bàtimens  entrant  on  sortant   le  nombre  de 
haleurs  que  le  pilote  du  bâtiment  jugera  nécessaire  ;  ei  pour  les  bateau:^ 
qui  n  ont  point  de  piiote  ,  le  nombre  demandé  par  le  maître  oo  le  patron  lui» 
môme. 

97,  La  taxe  dn  balage  est  fixée  h  trente  centimes  par  Homme  ,  soit  pouf 
rentrée ,  soit  pour  ia  sortie  des  bdtimCns  de  tonte  espèce  c  celle  du  maître 
haleur  sera  double. 

96.  Outre  la  drdme  journellement  nécessaire  pour  son  serriçe.  le  mettre 
baleur  sera  tenu  d'ayoir  toujours  à  sa  disposition  deux  grelins  dont  les 
dimensions  seront  déterminées  par  le  capitaine  de  port^ 

li  Tecerra  un  franc  yingt-cinq  centimes  pour  la  drtoe»'  qn*il  derralbumb 
en  bon  état. 

Dans  ic  cs^  où  il  y  aurait  lieu  d'employer  les  grelins ,  ce  qui  sera  déter- 
miné par  fofficier  de  port  de  service ,  il  sera  alloué,  indépendamment  de 
la  taxe  de  balage , 

Pour  les  bàtimens  de  50  tonneaux  et  au-deasoue*  ••••••     6^ 

61     dito     à  iOO... ,,....,;..,   10, 

!•!     itoo     à  150 V,,...    16j 

loi  dito  k  200.,...,...,....,.  sa. 
Et  10  francs  pour  chaque  cent.de  tonneaux  excédant  SOO,  le  tout  en 
proportion  du  tomiage  du  b&timent ,  et  sans  préjudice  des  dommages  occa- 
sionnés par  l'effet  ou  la  rupture  qui  peut  résulter  de  leur  emploi  au  balage. 
Ces  dommages  seront  constatés  et  estimés  par  experts  nomma  sans  /nîa» 
fun  par  le  maître  haleur,  Fautre  per  lé  càpitaiiie  du  navire  qui  se  sera  serxc 
des'  grelins  ;  et  )a  somme  qur  âurt  ét^ fixée  par  la  décbion  de  ce&  arbitre», 
eeni  parée  par  le  capitaine  âu  mâhre  httetel*. 

Les  bateaux  péèbeurf  d*HeinQeur  qui  seront  pentdi  >  pdefom  p«ur  la 
dr6me  un  abonnementNAnuei  de  léeox  francs  par  bmeen. 

.  Les  barques:  de  pécbe  des  autres  ports  seront  taxées  seie»  in  ràgle  4m 

cem^ierce,  excepté  celles  de  ia  dépftidanee  dn^nartieB^  fui  feront  adaiM 

de  droit  à  profiter  du  bénéfice  de  l'abonnement.  > 

.  S9.  La  police  du  balage  ressenim  été  attribuons  de»ulfci|tot»  ie  port. 

dO.  Tout  p^beur  qui ,  après  avnir  abordé  un  navire ,  ne  oenservernit 

pns  Uiêêé  ie  signai  pour  demander  un  pilote,  sera  tenu  de  pej«^  1^  ptiolnge  ' 
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tu  lamanenr  qvki  se  serait  (ronvcf  à  portée  de  senrir  le  bàtnaent  :  le  oipi- 
tâine  e«  ie  pétlietir  seront  passibles  (|e  ce  paiement ,  suivant  que  Tn  oa 
fautre  aura  été  reconnu  coupable  de  la  contravention. 

31 .  l^oui  pécheur  onprati^as  qui  se  présentera  po«r  conduire  un  nsfire, 
devra,  en  montant  à  bord  ,  déclarer  au  capitaine  qu*ii  nest  pas  pilote  re^ 
Les  contre venans  seront  pnnis  en  conformité  des  dispositions  de  l'artide  50 
do  décret  du  IS  décembre  1806,  . 

33.  I{  est  expressément «nj oint anx  pilotes  de  s*assBrer,  à  chaque  gnode 
marée  ,  des  changemens  qui  poiuraient  sqnreoir  dans  les  bancs  variablei  de 
fa  baie ,  et  d*en  faire  leur  rapport  dtns  les  vingt-  quatre  heures  à  foli- 
cier  de  port  chef  du  sertice. 

*  i3.  Pour  Texelution  de  larticle  49  da  décret  du  1i  décembre  1806, 
tons  les  capitaines  et  maîtres  de  navires  françiùs-  et  étrangers  seront  tenoi 
de  faire  faire  an  bureau  des  officiers  de  port ,  par  un  consignataire  patenté, 
on.  à  défaut,  par  un  courtier  juré,  les. dédarations  prescrites  et  indiqoëes 
pair  ledit  article  »  soit  qu*il8  arrivent  en  relâche  ou  à  destination,  et  ceux-ci 
répondront  du  paiement  des  droits  d<;  pilotage  à  Tentrée  comme  à  la  sortie 
dèsdits  navires. 

*'  34.  Tout  pilote  qui  ne  se  conformera  pas  aux  dispositions  de  fartide  6 
du  décret  du  13  décembre  1806,  sera  puni  suivant  ce  qui  est  réglé  par  i'ar- 
tfcle  50  du  même  décret. 

35.  Tout  pilote  de  la  station  qui  s'enivrera  habitueITemfnt,9era,iiir  le 
rapport  qui  en  sera  fuit  au  comniissfiire  des  classes  du  quartier,  suspeado 
d^  ses  fonctions  peuïlant  moins  d'un  mois  ;  et  s*ii  devient  incorrigible,  il  es 
s^fà  rendu  compte  k  son  Exc«  le  ministre  de  h  marine  et  des  colonies  pour 
ohténir.sa  destixntion. 

*  36.  Les  cénteâtatlons  relatives  aux  'salaires  dcB  pilotes  et  à  ceox  de< 
barques  d*aide  seront  d'abord  soumises  à  VoSicier  de  port  en  rbef,  pour  les 
piirties  être  amenées  par  fui  k  conciliation»  Dans  le  cas  d'insaffisaoce  de  et 
mbyen  ,  fe  tribunaf  de  Commerce  décidera  des  contestations,  couformémeiil 
k  Tarticle  50  du  décret  du  1 9  décembre  1806. 

37.  tÀ8  salaires  <dé»  pilotés ,  tels  qu'ils  sont  fixés  par  le  présent  règlement, 
seront  répartis  de  la*  manière  suivante  : 

La  moitiérestera  an  pilote  qui  aura  piloté  le  navire  ,  et  le  tûrpi^tsen 
artagéMminesoit  t 

Your  le  bateau,^  s*il  est  au-dessous  de  10  tqnneaux» 1  p«t  * 

«leJOkiOtoiiqeaox...   lpartl/î; 
\^,,  4cSj0etau-dessnfl,...v  i  part»» 

,  'CRaquc  pilote',  i  •..,.,..*..•••  ^^  ••......»  •♦ 1  P*^» 

'Chacnn  des  asp^rans  ou  autres  m^riuf  ^(ui  ng  seraient  pas  pilâtes ,  3/4  de  p. 
'tes  novices ' ...,..,, ^^ .  t^,  •.*.,,.*,.. 1/8  p«rt 

48r.Sitp»ci^Ntnfnr*Nfa0tiii  lai  pHdtt  «i  Knietioiis  par  tfienares,  t^ 
de  fait  on  autrement,  ilaova  renvoyé.  dovwM le  Ififcwnaf  compétent 

M-'^h^  filitit  à»,  pflott^t  ie»  iHU0|wcà'  vapeur,  pour  rentrée  etk 
sofflûlft  etrwMioégUp  i^ofrèi  f  ce  base^MMs  par  le  règlement  particaficr 
du  Havre. 

40,^  wàMët^tyte»  #iIo«o  i^iàDt  abondé 'wt  iio>vire  sofet  à  h  visite  de 
sainA  sera.oimé  em  dcdaoo  dti  babo  ^e  rSciot,  s'il  est  deséivé  poorie 
H«we ,  011  «000  Voieoy,  o'ii  ywtk  Hpodetir ,  H  lot  feirn  arborer  le  sipu 

uigùizeu  oy  ^OOglC 
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dfotûge  en  pareil  eoa ,  et  jT  procédera ,  à  YéçBxi  dndit  narrée ,  confornu^ment 
aux  ordres  et  instmctions  qai  auront  ét4  donnés  par  les  conseils  de  santé  dit 
llarre  on  d*Hoiiflear,  lé  tout  sous  les  peines  portées  par  les  ordénnaqces 
sanitaires,  notamment  par  la  lof  da  3  giars  loSS  ,  dont  extrait  est  annexa 
au  présent  régfettent,  à  la  suite  da  décret  organique  (1). 

41.  H  Teillera  atteptxveînent  aux  signaox  qui  pourraient  être  faits  par  les 
j^rts  da  Havre  oa  d'Honflepr ,  et  fera  toutes  les  manœuvre^  nécessaires  pour 
8*y  conformer;  et  si^,  par  sa  faute ,  les  ordres  transmis  ne  sont  pas  exécatcs, 
if  sera  ptini,  potir  les  infractions  aux  mesures  sanititires ,  de  quinze  jours  de 
prison  et  d*âne  sospensiotr  de  six  semaines  au  pfus ,  sans  préjudice  de  plus 
fortes  peines  0'il  en  résultai^  qaefqne  événement  funeste. 

4d.  Si  un, bâtiment  provenant  d'un  pays  suspect  de  contagion  exigeait  la 
présewce  d'un  pilote  k  bord,  le  pilote  sèui  pourra  j  monter;  les  autres  marina 
qui  Et  trouveront  dans  son  bateau ,  éviteront  soigneusement  toute  communi- 
cation ,  hors  fes  cttÊ  d'une  absolue  nécessité,  qui  sera  constatée  par  le  capi» 
laifte ,  BOUS  peine ,  par  ies  coutreveuans ,  d*étre  mis  en  quarantaine  sans  qu*il' 
leur  soit  alloué  aucun  sidaire  ni  ration. 

43.  A  la  sortie  dea  bâtimens ,  le  pilote  ne  laissera  embarquer  les  poudres 
qnedaûs  Tavant-port,  sous  peine  de  huit  jours  de  prison. 

STATION  DE  TROUVILLE. 

44.  Le  nombre  des  pilotes  est  fixé  à  seize ,  et  celui  des  aspirans  k  quatre. 
.  45.  Seront  asaof  ettis  au  pilotage ,  pour  entrer  dans  la  rivière  de  Touques 
mt  pour  en  sortir ,  tous  les  navires  indistincteraenf  au-dessus  de  trente  ton* 
naanx ,  de  quelque  port  qu'ils  proviennent  et  quelle  que  soit  leur  navigation 
habituelle. 

Au  dessous  de  ce  toant|[e ,  tous  sont  exempts  de  se  faire  piloter. 
Si  les  capitaines  des  navires  au^essus  de  trente  tonneaux  refusaient  Tes* 
Ipilotes  qui  se  seraient  présentés  à  eux ,  ils  seraient  tenus  de  fes  payer  comme 
s'ils  s'en  étaient  servis ,  et  cela  d'après  le  tuiS  et  le  mode  d'application  déter- 
minés par  ies  articles  suivans. 

46.  Les  bâtimens  remontant  ou  descendant  la  rivière  de  Tpuques  paie- 
p0nt  Ie#  droits  de  pilotage  ci-aprês  fixés  : 

Un  bâtiment  de  15  k  19  tonneaux  paiera,  s*il  est  abordé  au  Banc 

k4wBufs 6f    OOC;  k  la  rade, 

de     5^0  à    84  tonueaux......     7.     00.  ...... 

de     S5  à    89 •y.  .  50 i. 

de     30  à     39 8.     00 

de    40  k     49 9:     00 

de     60  k     69 ^  ....   10.     00 

de    eo  k     69 13.     00 

de     70  k     79 15.     00 , 

de     96  k    m ...16.     00 

de    90*    99 18.     00.. 


de  100  k  199 20.     00. 

de  110  et  au-dessus 84.     00. 


5f 

00c 

6. 

60. 

6. 

50. 

7. 

00. 

8. 

00. 

9. 

00. 

11. 

00. 

14. 

00. 

15. 

00. 

16. 

00. 

18. 

00. 

88. 

00. 

Les  navires  étrangers,  excepté  ceux  qui  sont  assimilés  an^  fruilfaie ,  musI 
^n'il  a  été  dit  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  4  do  réglsmest  relatif  k  fai 

— . .  '  I  II     ■*■  

udCeCoySt^OOgle 


(  444  ) 

Station  <rHonfleiir .  paieront  pour  les  droits  de  piiotagie  mokii^  en  sus  dci» 
prix  ci-dessus  établis. 

47.  Les  pilotes  ne  recevront  qne  la  moitié  de%  prix  fixés  par  rartide  46 
pour  to^t  bâtiment  allant  à  Trouviile;  mais,  s*il  est  destine'  pour  Tuoquei, 
ou  s*ii  part  de  ce  port ,  ib  recevront  ia  totalité  des  salaires,  tant  pour  IW 
trée  que  pour  ia  sortie. 

48.  Le  tonnage  de  phaqne  bâtiment  sera  constaté  par  le  certificat  de 
Jauge  >  on ,  à  défaut ,  suivant  le  passe-port. 

49.  Quand  les  capitaines  voudront  se  servir  de  chaloupes' pour  faire  hiler 
leurs  navires  en  montant  ou  en  descendant  la  rivière,  il  sera  payé  aux  rotii- 
niers  In  somme  d'un  franc  par  marée  pour  chaque  homme  embarqaédiDt. 
ladite  chaloupe,  laquelle  ne  pourra  être  montée  que  de  quatre  bomjnes»ii 
moins  que  le  capitaine  n'en  requière  an  pins  grand  nombre,  et,  eo  oatit, 
il  êeH,  payé  un  franc  par  marée  pour,  le  loyer  <)e  la  chaloupe  lorsque  les 
navires  poseront  dans  la  rivière  ;  mais ,  s*ils  vont  à  h  mer  ou  arrivent  ao  qmi 
dans  la  même  marée,  il  sera  payé  on  franc  vingt-cinq  centimes  par  hoquas 
et  autant  pour  la  chaloupe  aussi  par  marée. 

50.  La  t6xe  dn  halage ,  soit  pour  l'entrée ,  soit  pour  la  sortie  des  bâùmeai 
de  toute  espèce ,  est  fixée  comme  suit ,  savoir  : 

De  la  rade  k  Touques ,  et  réciproquement  par  homme 1^    S5< 

De  Trouviile  k  Touques ,  et  dùo • .  • . .  1.    00. 

De  la  mi-disunce  de  Trouviile  à  Touqnes 0.    7d. 

51.  Les  contestations  relatives  aux  salaires  et  indemnités  des  pilotes, 
ainsi  quà  ceux  des  barques  d'aide ,  seront  d  abord  soumises  aux  préposés  de 
la  marine  à  Touques,  pour  les  parties  être  amenées  par  lui  à  conciHatios. 
Dans  le  cas  d'insuffisance  de  ce  moyen,, le  tribunal  de  commerce  d'Honfletr 
décidei'a  de$  contestations ,  conforménsent  à  Tarticle  50  du  décret  da  li  dé- 
cembre 1 606. 

52.  Les  dispositions  des  articles  30  ;  3l  et  34 du  règlement  de  la  stili« 
dHonflcur  sont  applicables  aux  pilotes  de  la  station  de  Trouviile. 

LE  HAVRE. 

Art.  l.""  Le  nombre  des  pilotes  du  Havre  est  fixé  à  quarante,  noo  e^m 
pris  le  pilote  du  Roi ,  et  celui  des  aspirans  k  dix. 

9.  Nul  n^  pourra  être  i^çu  pilote  lamancur,  s'il  n'est  inscrit  dans  le  qutr- 
tier ,  et  s'il  n'est  porteur  d'un  certificat  de  bonne  conduite. 

Tout  pilote  de  la  station  qui  s'enivrera  habituellement,  sera,  sorte  rap- 
port qui  en  sera  fklt  au  directeui^  du  port,  suspendu  de  se»  fonr tiens pepdsst 
moins  d'un  mois;  et  s'il  devient  incorrigible,  il  en  sera  rendu  coopte  ta 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  pour  obtenir  sa  destitution. 

3.  Le  pilote  entretenu  du  Roi,  ayant  les  mêmes  fonctions, qu'avait  tntre- 
fois  le  pilote-amiral ,  sera  reconnu  chef  des  pilotes. 

II  maintiendra  parmi  eus  le  bon  ordre,  et  les  commandera,  tant  pour  le 
•ervice  des  bâtimens  du  Roi,  que  pour  celui  des  navires  du  commerce, 
toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire.  Les  autres  pilotes  seront  tenus  de 
lui  obéif ,  sous  les  peines  portées  par  les  ré^emensl 

Afin  d'assurer  Texécution  du  premier  paragraphe  de  Tarticle  4  do  règle- 
ment de  Rouen  pour  le  pilotage  de  la  Seine,  le  pilote  du  Roi  ao  Harre 
tiendra  un  registre  destiné  à  constater  farrivée  de»  pjlotes  de  Qnillebeof  et 
à  régler  le  tour  de  leur  service  à  bord  des  bàtimcns  qui  rcmonterooi  U 


iiizea  Dy 


Google 


-     B.  n."  297.  (  446  ) 

rivière.  Il  aura  la  stureillaiice  de  cespilotcs ,  comme  de  cenx  da  Havre ,  tant 
qa'iis  seront  dans  le  port  attendant  un  bâtiment,  et  H  rendra  compte,  au 
directear  da  port,  de  toote  ineondaite  de  leur  part  ou  de  toute  infmction 
commise  par  eux  au  repliement. 

*  4.  Nui,  hors  le  cas  d'absolue  nécessite j  îic  fera  partie  de  r<?quipage  d*un 
bateau-pilote ,  s'il  n'est  iui-méme  pilote  ou  aspirant.  II  pourra  seulement  être 
admis  un  novice  par  bateau ,  pourvu  qu*il  soit  âgé  de  plus  de  dix-sept  ans. 

'Tout  pilote  prDprif5taire  de  bateau  ne  pourra  refuser  un  pilote  ou  aspi- 
rant qui  se  |)rësentera  pour  aller  aveckii  à  fa  mer,  k  yioins  que  le  nombre 
dëjh  embarqmf  ne  aoit  suffisant  en  raiaOn  de  la  capacité  du  bateau. 

ô.  Tout  pilote  qui  ne  se  conformera  pas  aux  dispositions  de  farticîe  6  du 
décret  du  19  décembre  1806,  sera  puni  suivant  ce  qui  est  réglé  par  Tar- 
ticle  50  du  même  décret. 

6.  Outre  les  signes  prescrits  par  f article  13  du  décret  organique,  les 
barques  des  pilotes  porteront,  tout  le  temps  qu'elles  seront  à  fa  mer,  au 
kautde  leur  mât  principal,  un  pavillon  blanc,  dans  lequel  sera  fi^rée  une 
maere  noire  :  ce  pavillon  aura  an  moins  un  mètre  trente  centimètres  sur  un 
mètre  soixante  centimètrea,  et  Fancre  un  mètre  de  batit.  «       '  ,  * 

Tout  pilote  qui  ne  se  conformera,  jras  aux  dispositions  du  présent  article , 
sera  puni  de  quinze  fours  de  prison. 

7.  Aussitôt  quun  pilote  ayant  abordé  un  nayiresnfetàlaviaitedeianttf 
sera  arrivé  en  dedans  du  banc  de  TÉcIat,  il  lui  fera  arborer  le  signal  d'usage 
en  pareil  cas,  et  il  procédera,  à  Tégard  dudit  navire,  conformément  aux 
ordres  et  instructions  qui  auront  été  donnés  par  le  conseil  de  santé;  le  tout 
eons  les  peines  portées  par  les  ordonnances  sanitaires,  notamment  par  la  loi 
du  3  mars  1823 ,  dont  extrait  est  annexe  au  présent  règlement,  à  la  suite  da 
décret  organique  (t). 

8.  II  veillera  attentivement  aux  signaux  qui  pourraient  être  faits  par  le 
port;  il  fera  toutes  les  manœuvres  nécessaires  pour  s  y  conformer  ;  et  si ,  par 
sa  faute,  les  ordres  transmis  ne  sont  pas  exécutés,  il  sera  puni,  pour  les 
infractions  aux  mesures  sanitaires,  de  quinze  jours  de  prison  et  d'une  sus- 
pension de  six  semaines  au  plus ,  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines  s'il  en 
résultait  quelque  événement  funeste. 

9.  Si  un  bâtiment  provenant  d'un  pays  suspect  de  contagion  exigeait  la 
présence  d'un  pilote  h  son  bord,  le  pilote  seul  pourra  y  monter;  les  autres 
marins  qui  se  trouveront  dans  son  bateau,  éviteront  soigneusement  toute 
communication,  hors  le  cas  d'une  absolue  nécessité,  qui  sera  constatée  par 
le  capitaine,  éous  peine,  par  les  contrevenans,  d'être  mis  en  quarantaine 
sans  qu'il  leur  soit  alloué  aucun  salaire  ni  ration. 

10.  A  la  sortie  des  bâtiniens ,  le  pilote  ne  laissera  embarquer  les  poudres 
qu'en  dehors  de  la  tour,  sous  peine  de  huit  jours  de  prison. 

11.  Les  bâtimens  servant  d'allégés,  quel  que  soit  leur  tonnage  ,  qui  ne 
font  que  la  navigation  de  la  Seine ,  sont  dispensés  de  prendre  des  pilotes 
pour  entrer  au  Havre  et  pour  en  sortir. 

13.  Tout  autre  bâtiment  destiné  pour  le  Havre  devra  recevoir  un  des 
pilotes  du  premier  bateau  du  port  qui  se  présentera,  sans  pouvoir  le  refuser 
«oos  prétexte  d'un  trop  grand  éloigncment. 

Sont  exceptés  de  celte  disposition  les  bâtimens  français  aurdessous  de 

(I)  Totr  I«  note  de  U  parge  426. 
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fiti^t  ipifnemix  t  iiiii  Mront  libres  dé  ne  prendre  le  pSoto  que  enr  to  wtdtim 
Havre. 

Sont  également  exceptée  de  cette  disposition,  à  la  même  condition,  les 
Ikâtimens  étrangers  qui,  aux  termes  de  Tarticle  S 5  ci-après,  sont  ossimiict 
aux  français  ponr  tout  ce  qoi  concerne  les  obligations  «c  redcYances  de 
|>ilotagc. 

13.  Les  maîtres  on  capitaines  de  navire^  pourront,  à  d^nt  de  pcUle« 
I-maneurs,  et  jusqu'à  ce  qu*ii  s'en  présente,  se  servir  de  pécbeàrs  pottrles 
piloter  jusqu'à  lentree  de  U  Seine ,  le  port  d'FIonfleur  compris;  mais ,  daaa  if 
cas  où  tes  nayires  n/devraient  paf  entrera  Uonflenr ,  ils  ne  pourront  dcpMr 
ter  le  Hoc  sany  un  pilote  de  U  Seine. 

hea  frais  de  pilotage  seront  payés  aux  pécheurs ,  conformément  anx  pnx 
fixés  par  le  tarif  du  port,  'Soit«n  raison  des  distances  parconraet,  sait  c« 
raison  de  la  durée  de  leur  sélonr  à  bord«    . 

14.  Tout  pécheur  qui?  après  s^oir  abordé  unnaTÎre,  ne  conterreFait  pas 
hitté  le  signal  pour  demander  uA  pilote ,  serti  tenu  de  payer  le  pilotage  am 
Jamanenr  qui  se  serait  trouré  à  portée  de  senrh*  le  bàtjraent  ;  le  capitaine  on 
le  péchear  seront  passibles  de  ce  paiement,  sniTant  que  Fnn  on  l'autre  aura 
çié  reconnu  coupable  de  la  contravention. 

15.  Tout  pécheur  ou  pratique  qui  se  présentera  pour  conduire  un  naTÎre , 
ast  tenu,  en  montant  à  bord,  de  déclarer  an  capitaine  qu*il  n'est  pas  pilote 
reçu. 

Leê  contrerenans  seronC  punis  conformément  aux  dispositions  du  décret 
do  19  décembre  1S06. 

16.  Il  est  défendu  à  tous  les  pilotes  et  W  tons  les  capitaines  àe  mouiller  oa 
d*amarrerancnn  bateau  sur  les  jetées  ou  dans  le  chenal. 

H  est  pareillement  défendu  d'amarrer  tout  navire  on  batean  sur  les  corps- 
morts  qui  sont  uniquement  destines  au  halage. 

Il  est  encore  défendu  de  laisser  aucune  ancre  des  bâtimens  de  la  marina 
royale  on  du  commerce  dans  la  passe  des  navires;  maison  pourra  les  mouiller 
dans  tout  autre  endroit  du  port,  avec  la  précaution  d'j  attacher  un  orin  avec 
bouée  ou  gaviteau. 

Les  contraventiops  à  ces  défenses  seront  punies  conformément  à  ce  qaa 
prescrit  farticle  50  du  décret  du  12  décembre  1 806. 

Les  officiers  de  port  du  commerce  sont  chargés  de  surreifler  rexécution 
du  présent  article ,  et  de  faire  lever  d'office  toutes  les  ancres  qui  d  auraient 
pas  de  bouée  ou  gaviteau ,  dans  quelque  partie  du  port  qu'elles  se  trouvent* 
et  tonte»  celles  mouillées  dans  le  chenal  qui  n'auraient  pas  été  levées  à  la 
marée  suivante  de  l'entrée  du  navire  auquel  elles  appartiennent. 

Le  pilote  du  Rot  surveillera  de  même ,  sous  les  ordres  de  fofficier  direc- 
teur du  port,  Texécution  du  présent  article. 

17.  Lorsqu'un  pilote  aura  abordé  un  bâtiment  destiné  à  entrer  dans  le 
port,  il  lui  fera  arborer,  au  moment  de  son  entrée,  le  pavillon  de  aa  natio», 
sous  peine  d'être  puni  conformément  à  ce  que  prescrit  Farticle  50  du  décret 
du  19  décembre  1806 ,  et  il  en  sera  de  même  à  la  sortie  du  port. 

Aucun  navire  ne  pourra  également  entrer  dans  les  bassins  ni  en  sortir 
•ans  arborer  son  pavillon. 

£n  cas  de  contravention ,  le  pilote  sera  puni  comme  il  est  dit  ci-dessus ,  à 
moins  qu'il  ne  fustifi^que  le  capitaine ,  averti,  s'est  refusé  à  se, conformer  aa 
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ipr^tcAt  Artide ,  dans  lé^nel  cêê  le  €mpil&uie.iai*hxéiiie  fciH  puni  fhu  rîgtoa- 
reoMineDt.  ) 

18.  li  est  ezpreffément  enjoint  aux  pilo^  de-s'aMorer»  à  clique  grande 
mar^e ,  deç  changemens  qni  pourraient  survenir  à  la  fosse  du  lazaret  dt 
Hoc ,  et»  daof  le  cas  oÀ  ils  auraient  connaissance  de  quelques  nouTeaux  dan- 
^ei9  »  d'en  faire  dans  les  Tingt-qnatre  heures  leur  déclaration  h  Tofficier  dé 
marine  chargé  de  la  direction  du  port,  et  au  capitaine  du  port  de  commerctf. 

19.  li  est  formellement  défendu  aux  pâotes  de  se  iiyrer  à  aucune  occu- 
pation qui  puisse  les  détourner  de  leurs  fonctions  :  ainsi  la  pèche  an  à\m, 
leur  est  interdite;  ils  pourront  seulement  péiÉer  à  la  ligne  et  draguer  dek 
huîtres. 

En  temps  de  guerre ,  cette  masure  tera  modifiée  suhratot  les  ctrcensCtnccé. 

SO.  Les  salaires  de  piboage ,  tels  qn  ils  sont  fixés  par  le  présent  régkMutnt , 
seront  répartis  de  la  manière  suirante^:  ^ 

lis  seront  soumis  à  un  prélèvement  de  âix  pour  cent,  dont  la  moitié  sera 
rëvwsible  à  1»  caisse  des  retenue»,  ai^i  qu'il  sers  expliqué  à  rarticle  59<U 
•près. 

L^autm  moitié  restera  au  pilote  qui  aura  pileté le  navire;  ie  sarpin^serk 
partagé  comme  suit  :  t 

I^our  le  bateau ,  s*îl  est  au-dessous  ^ 

De  ib  tonneaux ,  une  part; 
De  10  à  SO  tonneaux ,  une  part  et  demie  ; 
De  SO  tonneaux  et  ai^^essus ,  deux  parts  ; 
Chaque  pilote ,  une  part  ; 

Chacun  dea;  aspirans ,  trois  quarts  de  part;  ,  ^ 

Le  novice ,  une  demi-part. 

91.  Les  navires  chargés  entrant  dans  fe  port  du  Havre,  et  t^  j  leront 
leur  déchargement  en  tout  ou  en  partie ,  paieront  pour  frais  de  pilotage, 
lorsqu'ils  auront  été  abordés  en  grande  rade, 

S4  francs  du  pnemier  ceint  de  tonneaux ,  h 

99  francs  du  deuxième , 

80  francs  du  troisième,  et  autant  pour  chaque  cent  de  toiiB««nz  excëdaat 
trois  cents  ; 

Le  tout  en  proportion  du  nombre  df  tonneaux  porté  par  ie  certtâcal-ib 
jauge ,  ou ,  à  défaut,  par  le  passe-port 

JLes  petits  navires  et  bateaux  de  cinquante  tomioaux  et  au^tssons  pâtu- 
rent indistinctement,  lorsqu'ils  seront  chargés;  douse  fimncs  p^nr  ie  pilote 
Centrée. 

Les  bateaux  à  vapeur  venant  de  la  mer  pour  entrer  au  Havre ,  et  oeuà 
sortant  dudit  port  poUr  prendre  le  large,  seront  soumis  aux  mêmes  droit!  de 
pflef^re  que  les  autres  bâtimens,  quel  que  soit  leur  tonnage,  et  étant  fou- 
leurs  considérés  comme  chargés.  -  '  ,  ,  r 
'  St%.  Le  sakire  porté  eu  Tarticle  précédent  est  celui  qni  doit  être  pay4  s« 
pilote  qui  aura  abordé  un  navire ,  soit  en  grande  rade ,  soit  à  l'otiest  des  deus 
feux  de  la  Hève ,  vus  fun  par  Tautre. 

Celui  qui  aura  abordé  un  bâtiment  venant  du  ouest,  hors  de  la  vue  de  fa 
Hève,  recevra  le  tiers  en  sus  ;  et  s'il  était  en  vue  de  Barfleur ,  moitié  en  ensi 

Pour  les  bâtimens  venant  du  nord ,  ceux  qui  auront  été  abordés  «n-detii  d« 
la  ligne  N.  si  S.  de  la  pointe  d'AntiCer ,  paieront  on  tiefs  an  sus.       .        .    ^ 
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t3.  m  «B  pHote  o'ftborde  an  bitiment  qa-'en  petite  rade*  c*est*4-4rr«,  eo 
éeâàùê  deg  deux  feux  de  U  Hève>  ra»  Fiiu  pmr  lautre,  il  uauni  que  hi^oitié 
du  wMê^  porté  eo  i'ftitie(e  SI  ;  otai  c'est  entre  les  deux  jettes,  H  en  «un. 
le  tiers. 

t4.  En  mootint  à  fcord ,  le  pilote  anrm  soin  de  faire  connaître  an  capifaiw 
U  distance  à  laquelle  i(  Taborde  ;  et ,  dans  tous  les  cas  ou  if  ]r  aurait  discu*- 
alon ,  elle  serait  portée  à  la  décision  de  qni  de  droit. 

55.  Tout  navire  étranger  paiera  pour  les  droits  de  pifotaga  moitié  en 
•Qs  dtê  prix  portés  à  Tartide  il  ;  mais  il  paiera  simples  les  augmentatioos 
stipulées  par  Tartide  SS.   * 

La  présente  disposition  sera  commune  au  pécbeur  qui ,  à  défaut  de  pilote 
lamaneur ,  aura  tfté  appdé  à  piloter  un  narire. 

Soat  exceptés  de  fobiigation  de  payer  moitié  en  sus  des  droits  de  pilota^^, 
les  navires  américains  expédiés  pour  France  d*un  de»  ports  des  États-Uuis, 
les  navires  anglais  aussi  expédiés  pour  France  d*nu  des  ports  du  Rojaume- 
Uni  ou  dtê  possessions  de  ce  rojauiye  en  Europe ,  les  navires  espagnols  cC 
Ui  nayires  brésiliens  expédiés^our  France»  de  quelque  lieu  que  ce  soir, 
lesqmela  «e  puxeront  que  les  mêmes  droits  de  pilotage  que  les  oaTircs 
français» 

Seront  également  ekcept^  de  la  même  obligpstion  de  surtaxe  les  antres 
navires  étrangers  qui,  d*icf  à  la  révision  du  pissent  règlement,  seront  assi- 
«ùlés  aux  français  par  dtê  conventions  de  commerce  avec  la  FVance. 

56.  Les  navires  et  bateaux  qui  entreront  sur  Ie:$t,  et  ceux  q^ ,  étant  cliar- 
gés ,  ne  feront  qne  séjoumer  sur  U  rade ,  paieront  seulement  la  moitié  des 
salaires  fixés  di-dessus. 

Le  pilotage  entier  sera  dû  par  les  navires  chargés  qui  entreront  dans  le 
fort  en  cas  de  relâcbe. 

57.  Lesnavim  sortant  chargés ,  en  tout  ou  en  partie ,  ne  paieront  que  la 
moitié  des  mêmes  droits;  et  ceux  sur  lest,  le  tiers* 

Les  corsaires  seront  réputés  navires  chargés,  et  paieront  le  droit  entier 
inr  le  pied  de  cent  tonneaux,  s'ils  sont  d'une  jauge  inférieure. 

II  sera  accordé  une  indemnité  de  trois  francs  au  pilote ,  s*il  est  requb  de 
conduire  le  navire  en  grande  rade. 

58.  Au  moyen  des  Mdaires  ci-dessus  énoncés ,  il  ne  sera  rien  exigé  sons  le 
nom  dé  marée  de  four  ou  de  nuit  ;  néanmoins ,  si  le  navira  se  trouvait  à 
portée  d*entrer  de  pleine  mer,  et  que  le  capitaine,  soit  à  cause  de  la  nuit, 
•oit  à  cânse'dn  tirant  d*ean,  voulut  séjourner  sur  la  rade  une  on  plusieura 
«tarées,  il  serait  alora-pajé  an  pilote  trois  francs  par  marée,  à  compter  de 
celle  à  laquelle  il  aurait  pu  entrer  dans  le  port,  et»  dans  ce  cas,  celle  da 
feutrée  be  sera  point  comptée. 

î^ê  corsaires  paieront  les  mai'ées  de  j6nr  et  de  nuit  doubles. 

Les  capitaines  qui,  après  être  sortis  du  port,  sëjeumeront  e«  rade  et 
Tondront  garder  le  pilolc ,  lui  paieront  trois  francs  par  marée ,  soit  de  jour, 
•oit  de  nuit,  à  compter  de  la  marée  qui  suivra  celle  de  la  sortia ,  et ,  comme 
mu  précédant  paragraphe  »  les  corsaires  paieront  double. 

Èî>,  Les  pilotes  de  la  station  du  Havre  pourront  continuer  cTaller  au-de- 
vant de  tous  fes  navires  indistinctement  qui  se  présenteront  k  rembourhore 
de  la  Seine;  mais  les  cspitAines  de  ceux  de  eta  navires  qui  seront  destinés 

Sour  Rouen ,  seront  libres  de  refuser  ces  pilotes  i  s  ils  préfèrent  su  faire  con- 
ttire  fkr  ceux  de  U  station  de  ^uifiebeuf  qui  sa  trouveront  en  vue. 
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•  Ton  tes  les  fois  qa*an  navire  destine»  pour  Rouen ,  et  ayant  accrplr  un  riîofc 
fia  HàTTe,  sera  aborde  par  un  pilote  de  Quillcbeuf  avaut  d'être  rcuôa  à  la 
dernière  limite  de  la  station  du  Havre ,  celui-ci  prendra  la  conduite  du  na- 
vire, et  îc  pilote  dû  Havre  sera  payé  de' ses  salaires  entiers  comme  s'il  eût 
conduit  le  navire  fusqnli  la  deruière  limite  de  la  station. 

Le  pilote  du  Havre,  du  reste,  devra  conserver  au  haut  du  grand  mût 
le  signal  ordinaire  de  demande  d*un  pilote ,  jusqu'à  ce  qui!  en  soit  moule  uu 
de  Quillcbeuf  à  bord  du  navire. 

Sont  également  exceptés  de  l'obligation  de  prendre  un  pilote  du  Haivre  » 
Us  navires  serrant  d'allégés ,  quel  que  sbit  leur  tonnage ,  qui  ne  font  qbc  la 
navigation  de  la  Seine ,  et  les  caboteurs  de  moins  de  quatre-vingts  touncaux  , 
sans  distinction  de  provenance. 

30.  Lonsqu'uà  navire  venant  de  la  mer,  destine  poiir  Rouen  et  ayant  à 
bord  un  pilote  de  Quillcbeuf,  aura  besoin  d*fentrer  dans  le  portdullîtvre, 
il  ne  pourra  y  être  conduit,  de  même  qu'il  ne  pourra  être  remis  sur  rade  ,  que 
par  un  pilote  de  ce  dernier  port. 

Les  salaires  de  ce  pilote,  en  pareil  cas,  seront  de  la  moitié  de  ceux  Exés 
parrarticleâl. 

Âf,  pour  rentrée,  une  cbalonpe  ou  une. barque  d'aide  a  été  nécessaire, 
tm  sera  payée  d'après  les  frxations  de  l'article  40. 

*  31.  Si  on  pilote  lamanenr  du  Havre  aborde  un  bâtiment  allant  à  Hon- 
fleur,  il  pourra  l'entrer  en  ce  port ,  et  H  recevra  la  taxe  ûxét  à  cet  effet  poqr 
ie  port  xTHonflenr;  mais  si,  avant  l'entrée  da  bâtiment,  il  se  présente  ufi' 
pilote  d'Honflenr,  celui  du  Havre  cessera  ses  fotictioBS ,  et  la  taxe  sera  par- 
tagée entre  les  deux  pilotes. 

Cette  disposition  aura  également  lien  lorsqti'an  pilote  d'Honfleur  aar^ 
abordé  on  entré  on  bâtiment  allant  ao  Havre. 

* .  32.  n  est  défends  aux  pilotes  d*éxigér  aocnn  salaire  pour  Feutrée  et  la 
sortie  k  la  même  marée,  soit  dans  le  bassin  du  Roi,  soit  dans  ie  bassin  de 
la  Barre,  d'un  navire  venant  4e  la  mer  oo  y  allant;  il  leur  sera  accordé  une 
indemnité  de  trois  francs  ponr  le  passage  dun  navii*e  dans  un  second  ba.sstn. 

Tout  pilote  requis  pour  passer  un  navire  do  bassin  de  la  Barre  danj 
celui  du. Roi  oo  d'ingouviile ,  et  réciproquement  de  ce  dernier  dans  le  pre- 
mier ,  recevra  six  ù'aucs. 

Les  bâtimena  éti*angers  non  assimilés  aux  français  ne  potlrront  efTec- 
tacr  ce  mouvement. sans  l'assistance  d'un  piloté. 

Tontes  les  fois  qu'un  capitaine  on  courtiep  viendra-  réclamer  un  pilote 
pour  sortir  on  bâtiment,  il  sera  accordé  le  paiement  d'une  marée  ,  quand 
bien  même  le  bâtiment  Qe  sortirait  pas. 

33.  Il  est  encore  expressément  défendu  aux  pilotes  de  f&irc  bonite  .com- 
mune, comme  aussi  d'établir  entre  eox  lin  ordre  ou  Cour  de  service  pour  aller 
«a-devant  des  navires,  àpeine  d'être  punis  conformément  anx  dispositions  de 
l'article  50  do  décret  dn  là  décembre  1806. 

34.  Les  pilotes  ne  pourront  consentir  à  aucun  rabais  sur  leurs  salaires, 
à  peine  d'interdiction  pendant  moins  d'un  mois ,  et  de  plus  fortes  peines 
en  cas  de  récidive. 

Les  'contestations  relatives  aux  salaires  des  pilotes  et  h  ceux  des^barqucs 
d'aide  seront  d'abord  soumises  k  l'officier  chargé  de  la  direction  lîn 
port,  pour   les  partici  tue  amcnt'cs  par  lui  k  conciliation.  Dans  le   cas 
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^iniuffiunce  de  ce  mojren ,  le  trtband  de  comnerce  décidera  des  < 
(iooi  confonqëment  à  lartide  50  du  décret  da  13  décembre  1806. 

3i^.  La  conduite  d*aller  et  de  retour  à  payer  «oz  pHotes  qui  aur«Dt  été 
«mp  [ojéê  pour  les  bàthnena  du  commerce ,  dans  ie  cas  où  elle  Wvr  se^ 
rait  (lue ,  sera  U  même  que  celle  qui  leur  est  allouée  pour  le  serrice  des 
bàtfuiens  de  TEtat,  laquelle  est  fixée  à  deux  francs  par  myriamètre. 

3  B.  Pour  régler  d'une  manière  fixe  les  frais  de  pilotage  des  bàtimcvs  de 
Sa  Majesté  k  Fentrée  ou  à  ia  sortie  du  port,  ils  seront  taxés  ainsi  quii  suie  ^ 

nateaux-canonniers ,  péniches  et  chaloupes G^ 

Canonnières  et  avisos tf . 

Correttes  à  deux  mAts ^ 18. 

*      A'to       à  trob  màu .., tK 

Frégates • 36. 

Correttes.  de  charge,  gabares  et  antres  bâtimens  de  trans- 
port de  300  tonneaux  et  au-dessus.. . .   30. 

Les  mêmes  bâtimens  ,  de  901  à  300  t»noeatix 14. 

de  loi  à  900       dito 90. 

de  101  à  150       A'to 15. 

de    50  à  100       ditit lO.    ^ 

Les  b&timcns  au-dessous  de    50  éito 8^ 

Dans  las  billets  déHyrés  aux  pilotes,  les  capitaines  derront  déclarer  le 
]port  en  tonneaux  de  leur  bâtiment,  quel  est  celai  de  leur  charge ,  ec  s*iis 
•ont  sur  lest  ou  en  reUche. 

Les  frais  de  pilotage,  d'un  port  k  Tautre,  seront  taxés,  pour  les  bâti- 
mens de  Sa  Majestél,  ainsi  qull  suit,  indépendamment  de  ctfnx  de  sortie  «C 
d*cntrée.  Quand  ce  sera  le  pilote  embarqué  à  cet  effet  qni  les  aura  dirigés 
seul,  il  recevra  au  lieu  de  départ,  à  son  retour,  sur  le  certificat  du  capi* 
laine  dont  il  aura  piloté  le  bâtiment,  une  des  sommes  ciraprès»  pour  tcmûr 
lieu  de  salaires  ;  savoir  : 

Du  Havre  au  Hoc, • . .  r    9^ 

à  Honflaur.. •     9* 

àTrouviile... 9. 

à  Dives 15. 

àCacn 91. 

àla  H<mgue,Barflènr,  Isignj 49. 

à  Cherbourg 60. 

àSaitftrMalo.......ir i ..  73. 

hFécamp 15. 

.  ,       à  Saint-Valery-en-Canx •  90* 

à  Dieppe 30. 

i      au  Tréport 3G. 

à  Saint-Valery-sur-Somme. 50. 

k  Dankerque • ....h   60. 

à  Vilfequicr. . .  )  ^"""^^  ^'  P**""^^  ^^  '*  ^'°*' 
Dans  ces  sommes  ne  sont  pas  compris  les  salaires  dos  barques  d*atde ,  qui 
seront  payées,  d*après  le  nombre  employé,  aux  prix  fixés  par  Tarticle  4q  du 
présent  règlement.  « 
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Les  pilotes  |)«Ftapt  du  Hcrre  condoiront  les  liAtinens  fntqn'à  Dieppe  ; 
niftû,  daits  le  cas  d'âne  relâche  forcée  à  Fe'camp,  Hs  seront  remplacés  pai' 
ceux  de  ce  dernier  port. 

Les  pilotes  qui  auront  conduit  de»  Htimens  de  Sa  Majesté,  seront  traitésr 
leonune  maîtres  chargés ,  et  recevront  doux  francs  par  myriàmètre  pour 
«ffectuer  leur  retour  au  Hayre. 

Les  pilotes  qni  seront  retenus  pour  leur  service,  comme  pilotes  ,  sur  les 
b&timens  de  SaMajesté,  recevront  deux  francs  par  ohaque  marée  de  jour  et 
de  nuit  f  pendant  le  premier  mois  :  pour  les  fours  de  surplus ,  ils  seront  payée 
en  f^son  de  leur  solde  ordinaire. 

Les  commandans  des  bâtimens»  en  passant  par  Fécamp  ^  pourront,  quoi* 
qu'ils  continuent  leur  ronte,  prendre  sous  voiles  les  pilotes  de  Fécamp 
qui  se  présenteront  à  lenr  bord;  mais  ils  ne  pourront  e»  conserver  deux 
à  la  fois»  et  conséquemment  les  premiers  feront  leur  retour  par  terre  an 
Havre. 

37.  Il  sera  tenu  au  bureau  de»  classes  de  la  marine  un  contrôle  des 
hommes  susceptibles  de  faire  le  service  des  barques  d'aide  ;  leur  nombre 
sera  proportionné  à  celui  des  barques ,  et  ils  porteront  à  la  boutonnière  une 
médaille. 

38.  Toute  barque  d'aide  doit  nécessairement étrt  année  de  cinq  hommes, 
dont  quatre  âgés  au  moins  de  dix^init  ans;  le  cinquième  pourra  être  un  na- 
vire. Chaque  barque  devra,  en  outre,  être  pourvue  d'autant  d'avirons.  Elle 
•era  tenue  de  porter  les  amarres  et  de  faire  toute  autre  manœuvre  qui  lu^ 
sera  commandée  pour  Ip  service  du  navire  pour  lequel  elle  aura  été  requise. 

39.  Les  barques  d'aide  seront  immatriculées ,  et  elles  porteront  dans  leur 
arrière,  ainsi  que  dans  leurs  voiles,  ie  numéro  de  leur  inscription  àlanu^ 
tricule. 

40.  Elles  seront  payées  : 

A  raison  cTe    9  francs  jusqu'au  bout  de  la  jetée  ; 
de  19  francs  jusqu^à  la. petite  rade; 
de  Sti  francs  jusqu'en  dehors  des  hauts  de  la  rade. 

Une  barque  d'aide  qui  accompagnera  un  navire,  soit  allant  au  monilltge 
dn  Hoc,  toit  en  revenant,  recevra  vingt-quatre  francs. 

La  barque  d'aide,  retenue  par  o|-dre  écrit  du  capitaine  pour  le  service  dé 
«on  natire  en  rade,  sera  payée  douze  francs  par  marée;  et  dans  ie  cas  oàelie 
«erait  armée  de  plus  de  cinq  hommes,  le  prix  sera  augmenté  à  proportion. 

Dans  le  partage ,  la  barque  d'aide  compte  toujours  pour  un  homn^. 

Toute  barque  d'aide  qui  aura  quitté  un  bétnnent  avant  qu'il  soit  amarre 
<Mi  qu'il  soie  rais  hors  du  port,  ne  irecevra  aucun  salaire. 

41 .  Toute  barque  d'aide  est  tenue  de  faire  le  service  du  navire  dans  le 
premier  bassin  où  il  entrera,  sans  aucune  augmentation  de  salaire ,  à  moins 
qu'elle  ne  se  trouve  retenue  à  l\  marée  du  lendemain ,  auquel  cas  elle  lui 
aéra  payée.  U  lui  sera  accordé  une  augmentation  de  trois  francs  si  son  ser- 
vice est  nécessaire  pour  passer  d'un  bassin  à  Fàntrc. 

4S.  Il  sera  payé,  pour  une  chaloupe  qui  portera  les  poudres  en  rade 
ou  qui  ira  les  prendre ,  la  somme  fixée  en  faison  des  distances  par  l'ar- 
ticle 40^;  si  c'est  dans  le  port,  on  paiera  trois  francs  seulement  pour  toute 
quantité  au^deséous  de  cinquante  kHognwtmes,  et  six  francs  pour  celle  au- 
dessus. 
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Dans  lo  cai  où  le  mag&nn  aux  poodi'es  serait  ferme  ,  il  sera  paye  «Te  ptos 
trois  francs  pour  le  bateau  et  trois  francs  pour  le  çardien  qui  Tciilera  pen- 
dant la  Duit«  Celui-ci  sera  tenu  de  rester  à  bord  dudit  bateau  et  de  mouiller 
au  iarge  de  la  terre,  ainsi  que  des  autres  b&timens  qui  seront  dans  le  port. 

Si  la  quantité  de  poudre  eicède  deux  cent  cinquante  kilogrammes ,  le 
prix  sera  réglé  de  grif  à  grë. 

43.  Les  pilotes  ou  autres  qui  couperaient  les  orins  ou  enlèveraient  les 
bouëes,  seront  traduits  devant  les  tribunaux,  pour  être  foge's  conformé- 
ment aux  dispositions  de  Farticle  50  du  décret  du  13  décembre  1 806. 

44.  Tout  pilote  convaincu  d*avoirfait  ou  favorisé  la  fraude  sera  signalé 
à  son  Exe.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  pour  être  casse,  sans 
préjudice  des  antres  peines  qu  il  aura  pu  encourir. 

45.  Si,  dans  nn  gros  tempS,  un  pilote  sorti  par  ordre  épronrait  des 
avaries  ou  perdait  son  bateau ,  soit  qu*il  ait  abordé  le  navire  ou  qn*i{  o'aitpn 
le  faire  malgré  ses  efforts,  ce  qui  sera  justifié  par  qui  de  droit,  il  jouira  de 
la  même  indemnité  accordée  par  l'article  46  du  décret  du  13  décembre 

iaf06. 

46.  Lorsqu'un  capitaine  ,  en  déclarant  au  pilote  que  son  navire  est 
d'écho'uage  ,  voudra,  entrer  dans  le  port  par  iparée  douteuse  on  baissée ,  3 
devra  lui  en  donner  Tordre  par  écrit  :  cet  ordre  devra  égafement  contenir 
la  déclaration  da  capitaine  sur  le  véritable  tirant  d'eau  de  son  navire. 

47.  Si  nn  capitaine  molestait  un  pilote  en  fonctions  par  menaces»  TOtes 
de  fait  ou  aytremcnt,  il  sera  renvoyé  devant  le  tribunal  compétent. 

48.  Les  capitaines  qui  n'auront  ni  consignataires  ni  courtiers, seront  tenns 
de  payer  d'avance  les  droits  de  pilotage  ou  halage  d'entrée  et  de  sortie. 

49.  Il  sera  payé  aux  barques  d'aide  pour  lever  les-  ancres  dans  le  port, 
lorsqu'elles  en  seront  requises  ;  savoir  : 

Par  50  kilogrammea  du  poids  de  Tancre ,  3^  50^ 
Par  50  kilogrammes  du  poids  du  câble . .  0.  50. 

^  Ces  prix  seront  les  mêmes,  soit  que  Tes  navires  à  qui  appartiendront  les 
anciens  et  câbles,  soient  français  ,  soit  qu'ils  soient  étrangers. 

50.  Les  ancres  sauvées  seront  déposées  dans  la  cour  du  magasin  de  sau- 
vetage du  Havre,  afin  qu'elles  puissent  ^trc  réclamées  par  les  propriétaires, 
dans  le  délai  de  deux  mois ,  passé  lequel  temps  elles  appartiendront  en  tota- 
lité aux  sauveteurs,  couforméuient  aux  articles  3  du  titre  viii  et  s 8  du  titre  ix, 
livre  IV  de  l'ordonnance  de  1681. 

51.  Le  maître  hale'ur  sera  tenu  de  se  trouver  sur  Ta  jetée  du  nord-ouest 
pendant  toutes  les  marées,  afin  de  faire  fournir  aux  bâtimens  entrant  oa 
sortant  le  nombre  de  haleurs  que  le  pilote  qui  sera  à  bord  du  bâtiment  ju- 
gera nécessaire ,  et,  pour  les  bateaux  qui  n'ont  point  de  pilote ,  d'après  la  de- 
mande du  maître  ou  patron. 

Les  officiers  de  port  du  commerce  pourront  cependant  désigner  Te  nombre 
de  Iialenrs  nécessaire ,  suivant  le  temps,  afin  que  les  bâtimens  qui  ont  besoin 
d'eulrcr  ou  sortir  à  l'aide  de  haleurs,  ne  puissent  être  arrêtés  dans  leon 
manoeuvres. 

La  taxe  du  halagc  est  fixée  à  trente  centimes  par  homme  pour  chiqae 
station,  soit  pour  l'entrée,  soit  pour  la  sortie  des  bâtimens  de  toute  espèce; 
celle  du  maîti-c  halcur  ptdc  son  scconJ  sera  double. 
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Le  maître  halear  exécutera  les  ordres  de  Tofficier  de  marine  cïiarg^  de  fa 
dircf  tioa  du  port,  et  des  oîficicrs  de  port  du  commerce. 

]{  9ei*a  payé  au  maître  Iialcar  un  franc  cinquante  centimes  pour  la  dr^me, 
qu  ii  e^t  tenu  de  fournir  eu  bon  état. 

Les  stations  de  halage  9(]rpC  de'terminces  ainsi  qu  il  suit  : 
i/>  Du  bout  de  la  jetée  du  nord  jusqu'à  la  tour; 
2.0  Depuis  la  jetée  du  sud-est  jusqu'à  Tcperon ,  en  face  de  la  tour; 
3.**  De  l'e'peron  jusqu'aux  Docs; 
4.°  Du  Fer-à-cheval  jusqu'au  bassin  de  la  Barre  ; 
5.°  De  la  pointe  jusqu'au  bassin  du  Roû 

59.  II  sera  exerce  une  retenue  de  cinq  ponr  cent  sur  tons  les  salaires 
tant  en  principal  qu'en  augmentation,  paye's  aux  pilotes,  aspirajis-pilotes  et' 
lamoneurs  employés'  au  serrice  du  pilotage  pour  l'entrde  et  ia  sortie  des 
bdiimens ,  ainsi  que  pour  tous  les  autres  travaux  y  relatifs ,  sans  exception 
des  marées ,  lorsqu'il  y  aura  lien  de  leur  en  payer. 

Pour  faciliter  le  recouvrement  de  cctie  retenue ,  les  courtiers  de  narircs 
'seront  tenus  de  délivrer  au  pilote  qui  aura  fait  l'entrée  ou  la  sortie ,  un' 
bulletin  présentant  séparément  le  détail  des  frais  résultant  du  pilotage  et 
d'après  lequel  le  maître  pilote  réclamei-a  le  montant  de  chaque  retenue. 

Ne  seront  point  assujettis  a  cette  retenue  les  salaires  de  pilotage  des' 
bâtimens  dû  Roi. 

53.  Le  montant  de  ces  retenues  est  destiné  à  être  distribué  en  secours 
aux  veuves  et  eufans  en  bas  âge  des  pilotes  ,  aspirans-pilo tes  et'lamaneurs 
principalement  de  ceux  qui  auraient  péri  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,- 
et  à  ceux  d'entre  eux  qui  se  trouveraient  empêchés  de  se  livrer  aux  tra- 
vaux de  leur  profession  pour  cause  de  vieillesse,  maladies,  blessures  et 
infirmités. 

Les  secours  èi  accor>1er  aux  reuves  et  enfans  en  bas  âge  des  lamaneurs 
ainsi  qu'aux  lamaneurs  eux-mêmes  employés  habituellement  aux  travaux  de 
pilotage ,  et  dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article ,  sont  fixés  par  la  com- 
mission administrative  de  fa  caisse  du  pilotage,  eu  égard  à  la  durée  des 
services  desdits  lamaneurs  dans  les  barques  d'aide ,  et  en  proportion  du  mon- 
tant des  retenues  qu'ils  auront  versées  à  ladite  caisse. 

54.  La  caisse  des  retenues  sera  administrée  par  une  commission  cora^ 
posée  du  commissaire  des  classes ,  de  l'oflicier  de  marine  chargé  de  la  direc- 
tion du  port ,  de  trois  négocians  nommés  par  la  chambre  de  commerce ,  dont 
un  sera  l'enouvelé  chaque  année ,  et  de  deux  pilotes  choisis  par  leur  corps 
dont  un  également  nommé  chaque  année, 

65.  La  commission  se  réunira  au  moins  une  fois  tous  les  mois;  elle  dé- 
terminera le  mode  de  recette  de  la  retenue,  la  .surveillance,  et  en  arrêtera 
les  ^tatf. . 

56.  EH€  accordera  à  ceux  désignés  en  rarttcle  63  les  secoui^  auxquels 
eUe  jugera  qu'ils  ont  droit,  eu  égard  tant  à  leur  mérite  qu'à  leurs  besoins. 
Ces  secours  pourront  être  accordés  à  titre  de  pension,  pour  la  vie  ou  jus- 
qu'à ce  que  les  individus  aient  acquis  un  Age  déterminé ,  ou  enfin  pour  ttne 
sealjs  fois»  *  , 

JL»  commission  aura  soin  de  matntenrr  toufoars  ses  dépenses  au-dessous 
de  ses  recettes ,  de  manière  à  tâcher  de  former  nn  fondf  de  réicrre  pour  les 
ëTé^ement  graves  et  imprévus. 
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Les  déciiions  de  oAte  eoninisfîoii  teroat  dif finitircf  et  exemptes  ^e  k 
sanction  de  toute  aoWrité. 

.  57.  Lei  Couds  seront  déposas  entre  ies  mains  d*on  membre  de  la  cfaambre 
de  commerce  »  {eqael  s*en  chargera  en-  recette  et  en  eflectuera.  les  paiemeas 
sur  les  mandats  de  ia  commission  administrative. 

HARFLECR. 
Pilotage  de  Im  Lézarde. 

58.  Le  pilotage  de  la  rÎTière  d*Harfîeur,  depuis  la  pointe  da  laiaret  dn 
Hoc,  sera  fait  pur  deux  pilotes  et  un  aspirant-pilote.  Les  salaires  à  pajer 
pour  ce  piluii^ger  p^i'  ^^  bâtimcns  etitrant  et  sortant  qui  aarouc  requis  an 
pilote,  sont  déterminés  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  iea  batimens  de    50  tonneanx  et  au-dessoo^.     6^ 

^  .  de    60     dtto     k  100 12. 

de  100     dfto    et  an-dessns. . .   15. 
Les  bàtîmens  étrangers  paieront  moitié  en  sus  des  prix  ci-desans ,  sauf 
les  exocptioua  établies  à  Farticfe  35  du  présent  règlement  pour  les  étrangers 
(|ui  sont  on  seront  assimilés  aux  français. 

Totit  pilote  de  la  même  station  ,  requis  pour  conduire  un  nayire  du  Havre 
ik-Harfieur  et  vice  ^erj<l,  recevra  les  salaires  fixés  par  le  tarif  da  pilotage 
du  Havre  pour  cette  destination. 

59.  L'article  19  du  règlement  du  pilotage  de  Qoillebeuf  est  applicable  an 
pilotage  de  la  Léxarde  ;  en  conséquence ,  tout  bateau  de  vingt  tonneaox  et 
i^OHleaBOUS ,  chargé  de  bois  à  bréier ,  blocs  ,  huîtres  et  plâtres ,  ou  sur  lest, 
pourra  ae  dispenser  de  prendre  an  pilote ,  s*il  est  commandé  par  an  maure 
on  patron  résidant  dans  le  cercle  des  limites  des  lamaneurs  de  Qnillebenf ,  el 
faisant  habituellement  le  cabotage  de  la  rivière  de  la  Seine  «  comme  des 
parts  da  Havre  ,  Honfleur ,  Harfleur ,  des  anses  et  posées  de  la  Rille,  SeiB^ 
Jacques  ,  Tancarville  et  Quillebeuf  :  mais  alors  le  mahre  ou  patron  aers  res- 
ponsable de  tout  événement ,  et  sert^  assujetti  aux  dispositions  de  la  lot  des 
1^,  19  et  31  août  1790. 

.  CO.  Le  prix  du  halage  est  fixé  à  deux  francs  pour  chaqne  lisleur,  depuis 
le  Hoc  jusqu'au  vieux  port ,  que  le  navire  entre  dans  rintervaile  d'une  on  de 
plusieurs  marées ,  et  d*^un  franc  cinquante  centimes  pour  k  distance  dm 
Vignot  an  vieux  port.  Il  est  interdit  aux  haleurs  de  monter  à  bord  dea  na- 
ître» y  et  d'ea  faire  le  pilotage. 

QUARTIER  DE  FÉCAMP. 

'  Art..!."*  Le  nombre  d^s  pilotes  est  fix¥k  quatre  el  on  aapifaM-piioCe, 
t.  Les  pilotes  devront  aborder  les  navires  à  deux  lieues  au  large  ,  à  motna 
que  par  tempête  on  vents  contraireaik  n*en  soient  enpécbés* 
'  3.  Tous  navires ,  k  f  entrée  du  port  de  Fécamp  ,  chargés ,  et  q«û  fcreat  leor 
déchargement  en  tout  on  en  partie ,  paieront  pour  fhiia  de  pttMage  : 
90  centimes  par  tonneau ,  poar  ceax  aa*-deasa»  de  50  tonncaax^ 
95  centimes  aussi  par  tonneau ,  pour  cenx  au-dessous  de  ce  tonnage. 
Les  bateaux  à  vapeur  comprtadans  la  première  catégotne  ne  ptierotktfee 
iS  centimes  par  tonReao;,oeiiK:  compris dfcnà  la  flec«v4e  ne  |*uenm»  que 
#0  centimes  aussi  par  tonneau. 
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1^8  DATires  étrangers  paieront  moitié  en  ans  des  prix  ci-dessns  élablia. 

Sont  ezcepCéa  toutefois  de  ces  dispositions  les  navires  américains  expé^ 
die's  ponr  France  d*un  dea  porta  des  États  de  TUnion ,  les  navires  anglai» 
expédiés  pour  France  d'un  des  ports  du  {loyanme-Uni  ou  des  possçasîons  de 
ce  royaume  en  Europe ,  les  navires  espagnols  et  les  navires  brésiliens  expé- 
diés pour  France  de  quelque  iieu  qne  ce  soit,  lesquals  ne  paieront  ies  rede- 
vances de  pilotage  qne  d*après  le  taux4p^  ponr  les  navires  français. 

Seront  également  exceptés  des  mêmes  dispositions  ies  autres  navires  étran»- 
gers  qui  ^  d*ici  à  la  révision  du  présent  règlement,  seront  assimilés  anx  fran- 
çais par  suite  de  conventions  de  commerce  avec  la  France.  Dans  tous  les  cas  , 
le  salaire  ne  sera  dû  qu'autant  que  ie  pilote  anra^amatrèie  narWre. 

4.  Le  pilote  qui  n*aBordera  un  bfttiment  que  sur  la  petite  rade ,  n'aura  que 
la  moitié  du  salaire;  et  si  c'est^entre  les  deux  jetées  ,  le  tiers  seulement 

Pour  obtenir  cette  indemnité,  le  pilote  justifiera  des  efforts  quil  a  fait» 
pour  aborder  ie  navire  plus  au  large ,  et  de  f impossibilité  où  il  B*e9t  trjêmwé 
d*y  parvehir,  par  un  certificat  du  capitaine  ,de  port»  qui  motivera  son  opi- 
nion sur  ies  droits  qu'il  peut  prétendre. 

5.  Le  tonnage  de  chaque  b&timent  sera  constaté  par  le  certificat  de  jtnge  , 
ou ,  à  défant ,  suivant  le  passe-port.  "" 

6.  Les  bâtimens  sur  lest  et  ceux  qui ,  étant  chargés ,  n'entreront  dans  Iv 
port  qu'en  relâche,  ne  paieront  que  la  moitié  des  spires  fixés  en  l'article  3» 

Les  corsaires,  étant  réputés  navires  chargés,  paieront  le  droit  entier. 
•  7.  Les  navires  sortant  du  port  ne  paieront  qne  demi-salaire. 

S.  Les  navires  qui ,  après  être  sortis  du  port ,  séjourneront  en  rade  et 
Tondront  garder  le  pilote  ,  lai  paieront  trois  francs  par  marée ,  soit  de  jour 
ou  de  nuit ,  à  compter  de  la  marée  qui  suivra  èelte  de  la  sqrtie. 

lien  sera  de  même  pour  ies  corsaires. 

9.  Siie  capitaine  d'un  bâtiment ,  soit  fhinçais,  soit  étranger ,  réclame  ufit 
pilote  de  Péeamp  ponr  le  conduire  devant  Dieppe,  Saint-Valciy-en-Canx 
ou  ie  Havre ,  ie  pilote  pourra  conduire  le  bâtiment  jusque  sur  (a  rtde  du 
port  de  sa  destination  ,  où  étant  arrivé,  il  sera  tenu  de  faire  le  signal  isdiqué 
par  les  réglemens  pour  demander  un  pilote  dudit  port ,  et  il  ne  pourra  entrer 
le  bAtiment  quedrâs  ie  seul  cas  où  fautre  pilote  ne  se  présenterait  pai. 

II  aéra  payé  au  pilote  de  Pécamp  ,  pour  1»  conduite  d'un  bâtiment  dan» 
Tmn  dea  cas  préma  par  le  pi«és«iit  artrcie ,  quinze  centimes  par  tonn^u ,  et 
moitié  en  sus  si  c'est  un  JiàtiMent  étranger  non  assimilé  aux  français. 

Std  t'a^t  (fon  bataanL  à  vapetn*,  la  rétribuëon  à  payer  au  pHote  sera  de 

donxe  centimes  par  tonneau  pour  les  français  ou  les  étrangers  assimiKs  amc 

lÎNUi^cia,  et  d«  mokié  en  sus  pour  le»  étranger^  non  assimiiés  aux  français» 

.  Le  pilote  recevra  en  owtre  dem  frattc»  par  myrîamètre  (  ou  deux  Utne»  ) 

p»iir  eondnîAe  de  retour. 

.  Ce  pilotage  ne  powvatti  ^tre  consid^é' comme- lamanage,  le  pMett  qui 
aura  conduit  le  bâtiment  jusqu'au  port  de  sa  destination  ou  de  sa  reiftebe,  awr» 
droit  aa  salaire  aacorié  pour  cet  objet 

10.  Les  bâtimens  caboteurs  français  ou  étrangers  assimilés  aux  français, 
iaug^nt  moins  de  quatre-vingts  tonneaux,  seront  libres  de  prendre  on  de  n« 
pas  prendre  un  pif^te,  forsqu'ns  auront  à  entrer  dans  le  port  ou  à  en  sortir.  Les 
bétrBB^ns  étrangers  non  assimilés  aux  français ,  et  pontés ,  quel  que  soit  leur 
tonnage ,  seront,  dans  les  même»  cas  ,  obligés  de  prendre  un  pilote;  et  si  U» 
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capitaines  de  ces  bitimens  se  rcfiifient  d*en  pn;ndre,  ils  le  paieront  comme 
s'ils  s*cu  duicnt  servis. 

1 1 .  Les  bâtimens  de  FÉtat  ne  paieront  k  lenr  enfrc'e  que  les  deox  tiers ,  et 
h.  la.  sortie  la  moitié  des  droits  de  pilotage  ûxes  par  l'article  3  pour  les  navires 
français. 

19.  Les  barqnes d*aide  armées  de  cinq  hommes,  Iorsqn*eI!es  seront  rcqniscf 
pour  Veiitrce  ou  la  sortie  des  navires  ,^doivent  servira  porter  les  amarres, et 
iaire  teilc  manœuvre  qui  leur  sera  commandée. 

£iles  seront  payées ,  savoir  : 

A  raison  de  C^  jnsqu  an  bout  des  jetées  ; 

de  9  jusqu  au-dehors  des  jetées  ; 

de  19  jusqu  à  ia  petite  rade  ; 

de  15  jusquau-dehors  des  bants  de  la  rade. 

Dans  le  partage ,  Ta  barque  compte  toujours  pour  un  homme.  Tonte  barque 
qui  aura  quitté  un  bâtiment  avant  qn*il  fût  amarré  ou  qa*il  fût  hors  du  port, 
ne  rcpcvra  aucun  salaire.  ^ 

13.  II  est  expressément  défendu  aux  pilotes  de  faire  bourse  commuer» 
comme  aussi  d'e'iablir  entre  eux  un  ordre  ou  tour  de  service  pour  alfer  aa- 
dcvant  des  navires,  à  peine  d*étre  punis  conformément  aux  dispositions  de 
rarticle  50  du  décret  du  19  décembre  1806. 

14.  Les  pilotes  ne  pourront  consentir  à  aucun  rabais  sur  leurs  salaires ,  ^ 
peine  d'interdiction  pendant  moins  de  trente  jours,  et  de  plus  fortes  peines 
en  cas  de  récidive. 

15.  Le  maître  haleur  sera  tenu  de  se  trouver  sur  la  jetée  da  nord  pendant 
toutes  les  marées ,  afin  de  faire  fournir  aux  bâtimens  entrant  ou  sortant  le 
nombre  de  halcui*s  que  le  pilote  qui  sera  à  bord  du  bâtiment  jugera  acccs- 
saire  ,  et,  pour  les  bâtimens  qui  n  auront  point  de  pilote ,  d'après  la  demande 
du  capitaine,  maître  ou  patron. 

Le  viaitre  haleur,  sans  pouvoir  abandonner  le  poste  qui  loi  est  assise  , 
c*est-à'tfire^  la  jetée  du  nord,  commandera  cependant  seul,  an  moyen  d'un 
porte-voix ,  aux  haleurs  qui  seraient  placés  sur  ia  jetée  de  Touest,  égale* 
meut  d*après  la  demande  du  capitaine  ,  maître  ou  patron. 

16.  L'officier  de  port  veillera  à  ce  que  toutes  ks  dispositions  nécessaires 
soient  prises  pour  f  entrée  et  la  sortie  des  bâtimens ,  .et  pourra  même  ,  en 
cas  de  tempête,  ordonner  un  plus  grand  nombre  de  haienrs ,  s*il  le  jnge  con- 
venable. 

La  taxe  du  balage  est  fixée  poiir  la  Jetée  du  nord  à  qninse  centhnes 
^r  bonpe  pendaint  le  jour,  et  à  trente. centimes  pendant  ia  nuit ,  et,  paar 
celle  de  fonest,  à  trente  centimes  ,  soit  de  jour,  soit  de  nnit,  poor  Tentrée 
ou  la  ssrtie  des  bâtimens  français  de  toute  espèce,  et  deê  bâtimens  étrangers 
assimilés  aux  français. 

Ce  dernier  salaire  (  trente  centimes  )  sera  alloué  aux  haienrs  qui  seront 
empiojifs ,  le  jour  comme  la  nuit,  sur  l'une  en  fantre  jetée ,  par  les  bàtioieBS 
étrangers  non  assimilés  aux  français. 

La  taxe  personnelle  du  maître  haleur  est  fiiée  an  double  de  celle  dn 
simple  haleur;  mais  elle  sera  toujours  régle'c,  quant  aux  bâtimens  français 
ou  étrangers  assimilés  aux  français,  sur  les  prix  de  la  jetée  du  nord. 
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Les  bateaux  pécbeurs  paieront ,  à  ia  un  de  chaque  semaine  et  pool*  la 
drôme  ,  savoir  : 

Pour  la  saison  d'été 3^ 

Pour^elle  d'hiver , ^ .       6. 

Les  hâtimens  français  ou  étrangers  indistinctement  paieront  pour  chaque 
dr6me  en  bon  état  qui  leur  sera  fournie ,  un  franc  vingt  centimes. 

SAINT-VALERY-EN-CAUX. 

17.  Le  nombre  des  pilotes  est  fixé  à  trois  et  un  aspirant. 

18.  Tout  navire ,  à  l'entrée  dans  le  port  de  Saint- VaIery-en*Caux ,  chargé, 
et  qui  j  fera  son  déchargement  en  tout  ou  en  partie ,  paiera ,  pour  frais  de 
pilotage, 

10  francs  pour  50  tonneaux  et  au-dessous*; 
15  diio  pour  51  à  75; 
20  dito  pour  76  k '100; 
30dUo  pour  101  à  150; 
iO  dito  pour  151  à  300; 
Et  an-dessus  de  300  tonneaux ,  sept  francs  cinquante  centimes  pour 
chaque  50  tonneaux. 

Il  sera  payé  pour  les  bateaux  à  vapeur  les  deux  tiers  deu  prix  fixés  ci- 
dessus  ,  suivant  leur  toniïage. 

Les  navires  étrangers  paieront  moitié  en  sus  des  pfix  établis  au  présent 
article ,  sauf  les  exceptions  portées  à  l'article  3  du  présent  règlement 
pour  les  étrangers  qui  sont  ou  seront  assimilés  aux  français. 

Dans  tous  les  cas ,  le  salaire  ))e  sera  dû  qu'autant  que  le  pilote  aura  amarré 
le  navire.  / 

U  est  bien  entendu  que ,  comme  pour  le  port  de  Pécamp ,  foblîgation  de 
prendre  an  pilote,  soit  pour  entrer,  soit  pour  sorti!*,  n'atteint  que  les  ca- 
pitaines des  navires  français ,  ou  étrangers  assimilés  aux  français ,  qui  jauge- 
ront an  moins  quatre-vingts  tonneaux ,  et  les  étrangers  non  assimilés  aux 
français ,  quel  que  soit  leur  tonnage.  Les  capitaines  de  tous  les  autres  navires 
resteront  libres  à  cet  égard.  ^ 

19.  Le  pilote  qui  n'abordera  un  bâtiment  qu'entre  les  deux  [etées,  n'aura 
que  la  moitié  du  salaire  fixé  par  farticle  précédent  ;  et  pour  obtenir  cette  in- 
denanité  ,  il  devra  justifier  des  efibrts  qu'il  aura  faits  pour  aborder  le  navire 

'  plus  au  large,  et  de  Fimpossibilité  où  il  se  sera  trouvé  d'y  parvenir,  par  un 
certificat  de  Tofficier  de  port  qui  motivera  son  opinion  sur  les  droits  que  le 
pilote  pourra  prétendre. 

50.  Les  hâtimens  sur  lest  et  ceux  qui,  étant  chargés,  n'entreront  dans  le 
port  qu'en  relâche ,  ne  paieront  que  la  moitié  des  salaires  fixés  par  l'article  18. 

Les  corsaires  seront  réputés  navires  chargés. 

51.  Les  navires  sortant  du  port,  chargés  en  toutou  en  partie,  ainsi  que 
ceux  sur  test  ou  en  relâche,  ne  paieront  que  demi-salaire. 

M,  Les  bâtimens  de  l'Etat  ne  paieront,  à  leur  entrée  ,  que  les  deux  tiers  ( 
et  à  la  sortie  moitié  seulement  des  droits  de  pilotage  fixés  par  Tarticle  1^ 
pour  les  navires  français  et  pour  les  navires  étrangers  assimilés  aux  français* , 

â3.  Les  salaires  des  pilotes,  ainsi  que  ceux  alloués  pour  leur  chaloupe^ 
lorsqu'elle  aura  été  employée  comme  barque  d'aide,  ne  seront  acquis  à 
l'entrée  qu'autant  que  le  bâtiment  aura  été  amarré  à  qu^,  soit  qu'il  puisse 
Tétre  à  la  même  marée  ou  à  la  marée  suivante, 

VIII.''  Série.  B.  n.**  297. 
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94.  Le  pilote  sera  tenu  de  conduire  le  nayire,  h  fa  sortie,  jasqoe  sur  (a 
grande  rade;  et  silecapitaiDe  k:  renvoie  auparavant,  ion  salaire  sera  égale- 
nenCacqais. 

95.  Au  moyen  det  salaires  prccëdemment  énonces,  il  ne  pourra  être  riea 
exige  parles  pitatfs  sons  ie  nom  de  marée  de  jour  on  de  nuit;  néanmoinf, 
fi  le  nayire  se  trouiraiC  à  portée  d*entrer  de  pleine  mer,  et  que  le  capitaioe» 
•oit à  cause  de  ia  nuit,  soit  à  canse  du  tirant  d'eau  de  son  navire,  voniàt 
•ëjourner  sur  la  rade  une  on  plusieurs  marées ,  il  serait  alors  payé  an  pilofe 
trois  francs  pour  cliaqne  jour  et  autant  pour  chaque  nuit,  à  compter  de  ia 
marée  où  ii  aurait  pu  entrer  dans  le  port;  et  dans  ce  cas,  celle  de  Tentrée 
ne  sera  point  comptée. 

Les  corsaires  paieront  les  marées  de  jour  et  de  nuit  doubles. 

96.  Les  barques  d*aide ,  armées  de  cinq  hommes ,  qui  seront  requises 
par  le  capitaine  d'un  navire  de  rester  à  son  bord  pour  ie  servir  depuis  ia 
grande  rade  jusqu'au  quai ,  seront  payées  à  raison  de  douze  francs ,  et  à  raison 
de  six  francs  quand  elles  n'auront  abordé  le  navire  qu'au  bout  de  la  jetée. 

La  chaloupe  utile  au  pilote  pour  se  rendre  k  bord  du  navire  ne  sera  point 
considérée  comme  barque  d'aide;  toutefois  ,  dans  le  cas  où  elle  ferait  uo  ser- 
Tice  extraordinaire  sur  la  réquisition  du  capitaine ,  il  lui  sera  accordé  la 
'  moitié  des  salaires  fixés  par  le  présent  article. 

97.  Toute  barque  qui  aura  quitté  un  bâtiment  avant  qu*il  fat  amarre,  ne 
recevra  aucun  salaire ,  à  moins  que  le  patron  ne  justifie  qu'il  a  été  forcé 
par  des  circonstances  imprévues  de  s  éloigner  du  bâtiment  sans  famarrer. 

.  98.  Le  maître  haleur  sera  tenu  de  se  trouver  sur  la  {.etée  à  toutes  les 
marées,  afin  de  faire  fournir  auxbâtimens  entrant  ou  sortant  le  nombre  de 
haieurs  que  le  pilote  qui  sera  à  bord  du  bâtiment  jugera  nécessaire,  et,  pour 
les  bateaux  qui  n'ont  point  de  pilote ,  d'après  la  demande  du  maître  on 
patron. 

L'officier  ou  maître  de  port  veillera  à  ce  que  tontes  les  dispositions  néces- 
saires soient  prises  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  bâtimeos  ,  et  pourra  Bcmé, 
«nx:as  de  tempête,  ordonner  un  plus  grand  nombre  de  baieurs  ,  s'ilie  juge 
nécessaire. 

La  taxe  du  halage  sera  fixée  par  marée  de  jour  k  quinze  centimes  par 
Iiomroe,  et  k  trente  centimes  par  marée  de  nuit.  Le  maître  halear  sera  pave 
double. 

99.  Les  bateaux  pécheurs ,  lorsqu'ils  le  réclameront ,  paieront  an  maître 
baleur  pour  la  drôme,  qu'il  sera*  tenu  de  fournir  en  bon  état,  soixantc-et- 
iguinze  centimes. 

Les  bâtimens  nationaux  ou  étrangers  paieront  pour  le  même  motif  na 
îranc  vingt-cinq  centimes. 

QUARTIER  DE  DIEPPE. 

AaT.  1."  Le  nombre  des  pilotes  sera  réduit  k  dix,  par  extincticn;  il  j 
mura  en  outre  trois  aspirans^ptÉftcs. 

9.'  Chaque  pilote  devra  avoir  une  chaloupe  légère ,  montée  de  sept 
fcommes ,  poor  aller  an-devànt  des  bâtimens  qui  ce  présenteront.  Cetia 
chaloupe  aura  vingt  pieds  de  longueur  an  moins ,  et  sera  construite  et  gréée 
et  manière  k  pouvoir  aonner  mnx  bâtimens  les  secours  nécessaires  dans  les 
iemps  les  plus  orageux. 
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3.  Les  pilotes  devront  aborder  les  navires  sur  la  grande  rade»  qne  i'on 
croit  devoir  fixer  N.  et  S.  du  cap  Haillj  ,  ii  deux  lieues  an  large  ,  à  moind 
que,  par  tempête  ou  vents  contraires,  ils  nen  soient  empêches. 

4.  Tout  capitaine  de  navire  qui ,  étant  eu  dehors  de  la  grande  rade ,  aura 
employé  un  pêcheur  ou  un  pratique  pour  se  rendre  sur  cette  rade ,  lui 
paiera  une  indemnité  qui  sera  réglée  en  raison  des  distances  et  des  diffi- 
cultés du  trajet.  Elle  sera  indépendante  des  salaires  dus  au  pilote  qui  aura 
pris  le  navire  en  grande  rade  pour  le  conduire  dans  le  port. 

Le  pécheur  ou  le  pratique  sera  tenu,  en  montant  à  bord,  de  déclarer  au 
eapitaioe  qu  il  n^est  pas  pilote  reçu ,  et  de  faire  arborer  le  signal  d^usage  pour 
appeler  un  pilote ,  sous  les  peines  prévues  par  le  décret  du  ii  décembre  1806. 
Si  le  pilote  n*aborde  le  navire  qui  se  présente  qu'entre  les  jetées,  il  ne  lui 
sera  payé  que  la  moitié  du  salaire  de  pilotage  porté  au  tarif  ci-après,  suivant 
la  contenance  du  navire;  et  pour  obtenir  cette  indemnité,  le  pilote  devra 
justifier  des  efforts  quil  a  faits  pour  aborder  le  navire  plus  au  large,  et  de 
l'impossibilité  où  il  s'est  trouvé  d'y  parvenir ,  par  un  certiâcat  de  Tofficier  de 
port,  qui  motivera  son  opinion  sur  les  droits  que  ce  pilote  peut  prétendre. 

Toutefois,  lorsque  le  pilote  n'aura  pas  dépassé  la  première  claire-voia 
à  rentrée  de  la  jetée  du  Poilet,  il  n'aura  droit  à  aucun  paiement. 
'    5.  Les  bàtimens  paieront  à  l'entrée ,  lorsqu'ils  seront  chargés ,  ïe§  droits  de 
pilotage  ci-après  : 

8  francs  pour  ceux  de     15  a     40  tonneaux  i 

12 41  à     CO; 

20 Cl  à  tOO; 

26 lOl'à  100; 

30 151  à  200; 

42 201  à  250; 

60 *....   251  à  300; 

Et  sîi  francs  en  sus  pour  chaque  50  tonneaux  au-dessus  de  300* 
Les  bateaux  à  vapeur  seront  considérés  comme  bàtimens  chargés  >  et  paie* 
TonX  ces  mêmes  prix  en  raison  de  Uur  tonnage. 

Les  paquebots  seront  aussi  considérés  comme  bàtimens  chargés,  et  paie- 
ront en  conséquence ,  excepté  dans  les  cas  où  il  n'y  aura  à  bord  ni  passa* 
gers  ni  marchandises  d'aucune  espèce. 

Les  corsaires  seront  également,  suivant  fusage,  condidérés  comme  bâti- 
lucns  chargés,  et  paieront  en  conséquence. 

Les  bàtimens  étrangers,  de  quelque  espèce  et  forme  qu'ils  soient,  paieront 
la  moitié  en  sus  des  prix  établis  au  présent  tarif. 

Sont  toutefois  exceptés  de  cette  disposition  les  bàtimens  américains  ex- 
pédiés pour  France  d'un  des  ports  des  Etats  de  l'Union ,  les  bàtimens  anglais 
expédiés  pour  France  d'un  des  ports  du  Royaume-Uni  ou  des  possessions  de 
ce  royaume  en  Europe ,  les  bàtimens  espagnols  et  les  bàtimens  brésiliens 
expédiés  pour  France,  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  lesquels  paieront  les 
redevances  de  pilotage  d'après  le  taux  fixé  pour  les  bàtimens  français. 

Sont  également  exceptés  de  la  même  disposition  les  antres  bàtimens  étran- 
gers qui,  d'ici  à  la  révision  du  présent  règlement,  seraient  assimilés  aux 
français  par  des  conventions  de  commerce  avec  la  France. 

6.  Les  bàtimens  arrivant  au  port  sur  lest,  comme  ceux  chargés  qui  £C- 
ront  obligés  d'y  entrer  en  relâche,  ne  paieront  que  la  moitié  du  droit  de 
pilotage  2'ortd  au  tarif  ci-dessos ,  suivant  leur  contcuaAce. 
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,    II  en  sera  de  même  pour  ces  derniers  à  la  sortie  du  port,  lorsqu'ils  re- 
prendront ia  mer  pour  continuer  icur  voyage. 

.7.  Les  bâtimens  qui  prendront  charge  dans  le  port,  soit  en  entier,  soit  en 
partie ,  paieront  à  la  sortie  la  moitié'  du  droit  fixe  par  ie  tarif»  suivant  leur 
contenance. 

8.  Ceux  qui  sortiront  sur  lest  ne  paieront  que  le  tiers  du  droit. 

9.  Les  bâtimens  caboteurs  français,  ou  c'irangers  assimiics  aux  français» 
jaugeant  moins  de  quatre-vingts  tonneaux,  seront  libres  de  prendre  ou  de  ne 
pas  prendre  un  pilote  iorsqu  ils  auront  à  entrer  dans  ce  port  ou  à  eu  sortir. 
Tous  les  autres,  y  compris  les  bâtimens  étrangers  non  assimtle'a  anx  IraiH 
çais,  et  jaugeant  moins  de  quatre-vingts  tonneaux,  seront,  dans  les  mémea  cas,, 
obliges  de  prendi*e  un  pilote;  et  si  les  capitaines  de  ces  bâtimens  se  refusent 
<f  en  prendivB ,  ils  paieront^comme  s'ils  s'en-étaieot  servis. 

10.  Les  bâtimens  de  TÉtat  ne  paieront  pour  l'entrée  que  les  deux  tiers  de 
la  taxe  fixëe  par  le  pre'seut  règlement  pour  les  navires  français,  et  moitié' 
seulement  à  ia  sortie. 

11.  n  sera  paye,  indépendamment  de  ces  frais  de  pilotage,  donze  francs 
pour  les  chaloupes  des  pilotes  lorsqu'elles  auront  étérequises  par  le  capitaine 
de  rester  à  bord  pour  ie  service  du  bâtiment  depuis  ia  grande  rade  îosqne 
dans  ie  port  et  au  quai ,  et  hi^t  francs  seulement  lorsqu'elles  ne  sont  pas  re- 
quises par* le  capitaine  de  rester  à  son  bord,  et  que  leur  service  ne  com- 
mencera qu'à  la  jete'e  jusqu'au  quai. 

13.  Les  mêmes  salaires  seront  alloues  pour  Tes  chaloupes  des  pilotes  à  la 
sortie  des  navires,  iorsqu'elles  seront  requises  paries  capitaines  de  les  con- 
duire en  dehors  des  jeie'es,  ou  pour  aider  à  e'iever  leur  navire  jusqu'à  la 
gi*ande  rade. 

13.  Cependant,  si  ie  capitaine  ou  maître,  usant  de  la  facuitë  qui  lui  est 
accordée  par  les  re'glemeus ,  ne  voulait  pas  se  servir  desdites  chaloupes,  soit 
à  l'entre'e,  soit  à  la  sortie  du  port,  il  ne  serait  tenu  de  payer  aucune  in- 
demnité'. 

14.  Les  salaires  des  pilotes,  ainsi  que  ceux  alloués  pour  leurs  clûdonpes, 
ne  sont  acquis  à  l'entrée  qu'autant  que  le  bâtiment  sera  amarré  au  quai,  soit 
qu'il  puisse  Fétre  de  la  même  marée  ou  à  la  marée  suivante. 

Cependant,  s'il  est  reconnu  que,  par  force  majeure,  le  pilote  naît  pu 
amarrer  le  bâtiment  à  quai ,  il  sera  paye  pour  sa  chaloupe  une  indenuute 
proportionnée  au  travail  et  à  la  durée  de  sou  service. 

Dans  ie  cas  où  ie  retard  viendrait  de  la  faute  du  pilote ,  i!  supporterait  la 
perte  du  salaire  dû  à  k  chaloupe  jusqu'à  ia  mise  à  quai. 

15.  Le  pilote  sera  tenu ,  à  là  sortie,  de  conduire  le  navire  jusqu'à  la  grande 
rade  ;  et  si  le  capitaine  Te  renvoie  plus  tdt,  son  salaire  sera  également  acquis. 

16.  Au  moyen  des  salaires  ci-dessus  énoncés,  il  ne  pourra  être  rien  exigé 
par  les  pilotes  sous  le  nom  de  marée  de  jour  ou  de  nuit;  si  néanmoins  le 
navire  se  trouvait  à  portée  d'entrer  en  pleine  mer,  et  que  ie  capitaine,  soit  à 
cause  de  la  nuit ,  soit  à  cause  du  tirant  d'eau  de  son  navire ,  voulût  séjourner 
sur  la  rade  une  ou  plusieurs  marées ,  il  serait  alors  payé  au  pilote  trois  francs 
pour  chaque  jour  et  autant  pour  chaque  nuit  à  compter  de  ia  marée  où  'd  aurait 
pu  entrer  dans  le  port  ;  et  dans  ce  cas ,  celle  de  l'entrée  ne  sera  pas  comptée. 

16  (bis).  En  cas  de  force  majeure,  les  officiers  de  port  pourront,  pour  l» 
sûreté  des  navires,  envoyer  une  ou  plusieurs  cl^aioupes  à  son  aide  pour  loi 
faciliter  Feutrée,  cf  il  suffira  aux  patrons  de  ces  chaloupes,  pour  être  payés 
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Ce-  Icnr  safarrc,  qui  sera  le  mém«  que  celui  ûxé  h  Farticfc  If ,  de  produire* 
«o  certificat  des  officiers  de  port  de  qui  ils  auront  reçu  des  ordres  en  cette 
circonstance. 

17.  Les  maîtres  hafeors  seroirf  obligeas  de  se  trouver  sur  îes  jettTes  de  Test  et 
de  Toncst  pendant  toutes  ics  marées,  afin  df  faire  fournir  aux  b;itimens  en> 
trant  ou  sortant  le  nombre  de  halcnrs  que  le  pilote  qui  sera  k  hwd  C.a  b:*i- 
timcnt  jugera  nécessaire ,  et ,  pour  les  bateaux  qui  n*out  pas  de  pilote,  d'après 
la  demande  do  maître  o«i  patron. 

Les  officiers  de  port  du  commerce  pourront  désigner  le  nombre  de  ha- 
lenrs  nécessaire,  suivant  le  temps,  afin  que  les  bâtimens  qui  ont  besoia 
'd*entrer  ou  de  sortir  à  l'aide  de  haleurs^  ne  puissent  être  arrële's  dans  leur 
manoeuvre. 

La  taxe  du  halage ,  à  Tentre'e  comme  k  la  sortie  des  bâtimens  de  toute 
espèce,  sera  fixëe  à  quinze  centimes  par  buleur  pendant  le  jour,  et  trente 
centimes  pendant  lu  nuit. 

Celle  dtê  maîtres  haleurs  sera  donBfe, 

Les  maîtres  haleurserëcuteront  les  ordres  desofficiers  du  portde  commerce»^ 

Il  sera  de  plus  accordé  aux  maîtres  haleurs  pour  la  drôme,. qu*ils  drvTont 
ioiimir  en  bon  ëlat ,  et  qtte  les  capitaines  ou  maîtres  seront  tanus  de  prendre- 
tontes  les  fois  que  les  f  ents  Texigeront ,  savoir  : 

Un  franc  cinquante  centimes  par  cliuqne  navire  au-dessus  de  soixante- 
«t-quinze  tonneaux  ; 

Un  franc  pur  chaque  b&4imen6  d^nn  tennage  Moindre  tt  par  chaquo- 
lateau  de  pèche. 

Si  le  capitaine  réclamait  en  outre  (ce  qui  est  laissé^k  sa  volonté)  une  ou 
plusieurs  drômes  pour  conduire  son  bifdment  à  quai,  chacune  d'elles  sera 
payée  suivaut  les  prix  fixe's  ci-dessus. 

18.  Aussitôt  qu'un  pilote  aura  aborde'  vn  biîtlment.provenantd*^un  pay» 
inspecté  de  contagion,  il  lui  fera  arborer  le  sigiud  d'usage  en  paivil  cas,  et 
ii  procédera,  à  Tégard  dudit  navire,  conformément  aux  ordres  et  iustructiou^ 
qui  auront  été  donnés  par  te  conseil  de  sauté  ;  le  tout  sous  li'S  peines  portées 
par  les  ordonnances  sanitaires,  et  notammcut  par  la  loi  du  ^  mars  lHi:2  , 
dont  extrait  est  annexé  au  présent,  roglemeui ,  à  la  suite  du  décret  du.  tJ  dé- 
cembre 180G  (1). 

LE   TRKPOllT. 

19.  Le  nombre  despiîotes  est  fixé  à  deux  et  un  n»piranr. 

20.  Lcsbâtimens  paieront  les  droits  de  pilofcigp  ci-dessous  fixés. 

Les  navires,  à  Tcntrée  dans  le  port  du  IVépnrt,  qui  y  ttffer tueront  Hwa. 
«UÉchargement  en  tout  ou  en  partie  ,  paifiront  pour  frais  de  pilotage , 
8  francs  pour  ceux  de     30  tonneaux  et  au-dessous  ; 

1-0 31   à     50; 

12 51   à     7ô; 

15 7ti  à  100; 

âO 101    k  12j; 

îj UO  à  150; 

30....^ ^ 151  k  200;, 

40 201   tonneaux,  etaurdesëus, 

(1^   r«r  U  noie  «l«  U  p»g»'  43«, 
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Lfs  navires  étranger»  paieront  pour  les  frais  de  pilotage  la  moftîc^  en  sm 
i!rs  prix  ci-dessus  établis,  saaf  les  exceptions  portées  à  Tarticle  5  du  pre'sent 
re'glement  pour  les  étrangers  qui  sont  ou  seront  assimile's  anx  français. 

Le  pilote  sera  tena  d*aniarrer  le  navire  à  quai ,  et  ne  pourra  exiger  d'aug- 
mentation de  salaire  pour  Yy  conduire  ,  en  supposant  qu'il  ne  puisse  y  arrÎTer 
de  la  même  marée ,  parce  que  ie  pilotage  ne  lui  sera  acquis  quaprès  que  le 
navire  aura  e'te'  rendu  à  quai ,  à  moins  d'un  empêchement  bien  constaté ,  tel 
qu  avaries  ou  tonte  «:utre  force  majeure  qui  ne  serait  pas  du  fait  du  pilote. 

Si  ce  pilote  n aborde  le  bâtiment  qu'entre  les  deux  jetées,  il  n'aura  que  la 
moitié  du  salaire;  et -pour  obtenir  cette  indemnité,  il  devra  iustifier  des 
efforts  qu'il  a  faits  pour  aborder  le  bâtiment  plus  au  large,  et  de  TinpoA- 
flibilité  où  il  s'est  trouvé  d'y  pan^enir,par  un  certificat  du  capitaine  de  port» 
qui  motivera  son  opinion  sur  les  droits  que  le  pilote  peut  prétendre. 

En  tci.'ips  (le  paix,  le  pilote  sera  tenu  d'aborder  un  navire  en  grande  rade; 
vil  ne  l'aborde  i^u'eu  petite  rade,  il  ne  recevra  que  la  moitié  de  son  salaire, 
et  seulement  le  tiers  si  c'est  entre  les  deux  jetées  :  mais  la  première  de  ces  dis- 
positions n'est  obligatoire  que  pour  le  temps  dp  paix. 

âl.  Les  navires  et  les  bateaux  qui  entreront  sur  lest  (les  navires  de  prises 
exceptés,  qui  paieront  le  pilote  en  entier),  comme  ceux  qui  ne  viendront 
qu'en  relâche,  ne  paieront  que  la  moitié  des  salaires  fixés  par  rartide  pré- 
cédent. 

Les  bateaux  k  vapeur  ne  paieront  aussi  que  moitié. 

A  l'égard  de»  corsaires,  ils  seront  réputés  navires  charges,  et  paieront  le 
droit  entier. 

22.  Les  bàtimens  de  FEtat  ne  paieront  à  leur  entrée  que  les  deux  tiers  do 
droit  fixé  par  l'article  20  ci -dessus  pour  les  navires  français ,  et  seulement 
moitié  pour  leur  sortie. 

93.  Tout  capitaine  qui  se  présentera  pour  entrer  dans  le  port,  soit  par 
destination ,  soit  en  relâche ,  sera  tenu  de  prendre  le  premier  pilote  lamaoeur 
qui  l'aura  abordé;  et  en  cas  de  refus,  ledit  pilote  sera  payé  comme  s'il  eét 
conduit  le  navire ,  quand  même  le  capitaine  aurait  k  son  bord  un  autre  pilote 
étranger  au  port.  Ce  refus  sera  constaté ,  au  besoin ,  devant  Fautorité,  parla 
déclaration  du  pilote  et  des  hommes  de  la  barque  qui  aura  abordé  le  navire: 
alors  le  capitaine  sera  tenu  de  payer  les  frais  de  pilotage  fixés  ci-dessus. 

24,  Le£  navires  caboteurs  français,  quelle  que  soit  leur  provenance,  et  les 
caboteurs  étrangers  assimilés  aux  français,  jaugeant  moins  de  quatre-vingts 
tonneaux ,  seront  libres  de  prendre  ou  de  ne  pas  prendre  un  pilote  lorsqu'ils 
auront  à  entrer  dans  le  port  ou  à  en  sortir.  Tous  les  autres,  y  compris  les 
étrangers  non  assimilés  aux  français,  et  jaugeant  moins  de  quatre-vingts  ton- 
neaux, seront,  dans  les  mêmes  cas,  obligés  de  prendre  un  pilote;  et  si  les 
capitaines  ou  maîtres  de  ces  navires  refusent  de  les  recevoir,  ils  les  paieront 
corAme  s'ils  s'en  étaient  servis. 

25.  Au  moyen  des  salaires  ci-dessns  énoncés,  il  ne  sera  rien  ^xigé  sons 
le  nom  de  marée  de  jour  ou  de  nuit  :  si  néanmoins  le  capitaine  ,  soit  à  cause 
de  la  nuit ,  soit  à  cause  du  tirant  d'eau  de  son  navire  ,  voulait  séjourner  sur  la 
rade  une  ou  plusieurs  marées,  il  serait  alors  payé  aux  pilotes  trois  francs  par 
chaqae  jour  et  trois  francs  par  chaque  nuit,  pour  le  temps  qu'il  resterait  à 
bord;  et  dans  ces  cas,  celle  de  Fenirée  ne  senait  pas  comptée. 

ift.  Tout  bâtiment  sortant  du  port  ,  chargé  en  tout  ou  en  partie,  ne  paient 
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que  la  inoidë  du  droit  fixe  en  Tarticie  20.  Les  bdtimens  sur  lest  ne  paieront 
aussi  à  la  sortie  que  ie  tiers  du  même  droit. 

97.  Les  barques  d'aide ,  armées  de  cinq  hommes,  qui  seront  requises  pour 
Teutre'e  on  ia  sortie  des  navires ,  devront  servir  à  porter  les  amarres  et  à  faire 
telle  manœuvre  qui  leur  sera  commandée;  elles  seront  payëes  ,  savoir: 
A  raison  de  douze  francs  jusqu*à  la  rade  , 
Et  à  raison  de  six  francs  jusqa*au  bout  de  la  jetée. 

Dans  le  partage  ia  barque  compte  toujours  pour  un  homme. 

Toute  barque  qui  aura  quitte  un  bâtiment  avant  qu  il  soit  amarré  ou  qu*il 
soit  sorti  du  port ,  ne  recevra  aucun  salaire. 

ÙS,  11  sera  accorde  à  tout  canot  qui  aura  été  appelé  pour  le  service  du 
commerce  ou  de  la  pèche,  dans  Tintérieur  du  havre  jusquà  Textrcmité  de  ia 
jetée ,  la  somme  de  trois  francs  ;  et  dans  le  cas  où  il  ne  servirait  pas  au-delà  da 
Calvaire  du  port,  il  ne  lui  sera  accordé  qu'un  franc  cinquante  centimes a'ii  est 
monté  de  deux  hommes  au  moins. 

29.  Le  maître  h:ilenr  sera  oWigéde  se  troaversur  ia  jetée  pendant  toutes 
les  marées,  afin  de  faire  fournir  aux  b&timens  entrant  ou  sortant  ie  nombre 
de  haicurs  que  ie  pilote  qui  sera  à  bord  jugera  nécessaire,  et,  pour  ies  ba- 
teaux qui  n'ont  point  de  pilote  ,  d'après  la  demande  du  maître  ou  patron. 

L'officier  de  port  dn  commerce  pourra  cependant  désigner  ie  nombre  de 
haieura  nécessaire,  suivant  le  temps,  afin  que  les  bdtimens  qui  ont  besoin 
d*(;:)ircr  ou  de  sortir  à  l'aide  de  haieurs  ue  puissent  être  arrêtes  dans  ieur 
mr^nœuvre. 

La  taxe  du  halage  sera  fixée  à  quinze  centimes  par  homme ,  pour  Fentrce 
on  la  sortie  des  bâtimens  de  toute  espèce,  pendant  le  jour,  et  à  trente  cen- 
times pendant  la  nuit. 

Celle  du  maître  haleur  sera  double. 

Le  maître  haleur  exécutera  les  ordres  de  Tofficier  de  port  du  commerce.   • 

11  sera  accor.lé  en  outre  au  maître  halcur  pour  la  drôme,  qu'il  est  tenu  de 
fournir  en  bon  état,  i^n  franc  cinquante  centimes  par  chaque  navire,  et  un 
frajic  par  chaque  bateau  de  pèche  ou  de  pilote. 

Latin  i\  sera  alloué  au  maître  haleur  pour  son  service  au  pavillon  une 
somme  de  trente  centimes  par  chaque  barque  ou  bateau  de  pèche,  et  quinze 
centimes  par  chaque  canot  ponté  ou  non  ponté ,  étrangers  au  port  du  Tré* 
port,  lesquelles  dites  sommes  seront  perçues  et  prélevées  par  les  consigna* 
taircs  des  bateaux  pécheurs  à  chaque  marée. 

30.  Aussitôt  qu'un  pilote  aura  abordé  un  bâtiment  provenant  d'un  pays- 
suspect  de  contagion ,  il  lui  fera  arborer  le  signai  d'usago  en  pareil  cas ,  et 
il  procédera,  k  l'égard  dudit  bâtiment,  conformément  aux  ordres  et  instruC'* 
tiens  qui  auront  été  donnés  par  le  conseil  de  santé ,  le  tout  sous  les  peines 
portées  par  les  ordonnances  panitaires,  et  notamment  par  la  loi  du  3  mais 
iSiiK  »  dont  extrait  est  annexé  au  présent  règlement  ^  à  la  suite  do  décret  da 
Û  décembre  lôOC(l). 

SOUS-ARRONDISSEMENT  DE  DUNKEROUE. 

QUARTIER  DE  DUNKERQUE. 
AnT.  1."^  Le  service  du  pilotage  pour  ie  port  de  Dnnkerqne  est  divisa 
en  deux  parties  distinctes,  sivoir  :  en  pilotes  côtiers ,  salariés  et  entretenus 

(1;  Fait  U  aoie  d<  la  pa^e  426^ 
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par  la  caisse  du  pilatage ,  qui  seront  charges  d*entrcr  et  de  sortir  les  nmTÎres  ^ 
et  en  lamaneurs,  qui  feront  isolement  le  service  de  tons  les  bâtimens  avec 
leurs  propres  bateaox»  et  seront  payes  par  ceux  qui  les  emploieront,  con- 
Ibrraëment  aux  tarifs  ci-après. 

â.  Une  commission  administrative,  composée  conforme'ment  à  rartîcle  4i 
du  décret  du  13  décembre  1806,  dirigera  tout  ce  qui  concerne  le  personnel 
et  le  matériel  du  pilotage.  Cette  commission  e'iira  parmi  ses  membres,  pour 
le  temps  de  sa  dure'e,  un  président  et  un  vice-président. 

Les  trois  négocians  et  armateurs  qui  doivent  faire  partie  de  cetje  commi»- 
sion,  seront  designés  par  la  chambre  de  commerce. 

L*oflicier  de  marine  chef  des  mouveluens,  ou  Tofficier  chef  de  pilotage, 
faisant  partie  de  la  c(fmmission ,  sera ,  en  cas  d*absence ,  remplacé  de  droit 
par  Tofficier  de  port  da  commerce. 

3.  La  commission  tiendra  ses  séances  dans  Fancienne  chambre  dm  pilo- 
tage ;  elle  se  réunira  tous  les  quinze  jours,  et  pins  souvent  s*il  est  nécessaire» 
ênr  la  convocation  de  son  président,  pour>  entendre  les  rapports  da  chef  à 
terre ,  et  délibérer  sur  tout  ce  qui  concerne  le  service. 

4.  II  y  aura  près  de  la  commission  un  écrivain  et  un  receveur,  qu'elle 
nommera  et  dont  elle  fixera  le  traitenient. 

5.  L'écrivain  de  la  commission  tiendra  trois  registres  qui  seront  cotés  et 
paraphés  par  le  président  du  tribunal  de  commerce. 

Le  premier  ^e  ces  registres  servira  k  Tinscription  des  rapports  de  mer  «t 
autres,  qui  seront  faits  au  chef  à  terre  par  les* chefs  en  mer  et  les  pilotes  re- 
venant de  la  mer,  relativement  à  leur»  opérations,  conduites  de  navires,  pi- 
lotes fournis,  secours  portés  et  toutes  particularités  essentielles,  telles  que  les 
remarques  sur  les  changemens  qui  sont  survenus  dans  les  bancs  et  lés  passes; 
notamment  les  événemcns  extraordinaires  éprouvés  par  les  navires  sons 
leur  conduite,  les  échouemens  et  les  naufrages,  desquels,  sur  les  rapports 
qui  lui  en  seront  faits,  le  chef  à  terre  des  pilotes  rédigera  procès- verbal , 
pour  le  tout  être  communiqué  sans  délai  au  président,  qui  réunira  la  com- 
mission, s'il  le  juge  convenable,  afin  de  délibérer  et  d'aviser  anx  mesores 
à  prendre,  particulièrement  dans  le  cas  de  délits  graves,  hors  de  la  compé- 
tence de  l'officier  de  marine  directeur  dnpprt,  et  conformément  aux  distinc- 
tions marquées  par  les  articles  50  et  51  du  décret  du  13  décembre  1806. 

Le  deuxième  registre  servira  à  inscrire  les  droits  de  pilotage ,  conduites 
hors  des  bancs  et  secours  extraordinaires  portés  aux  bâtimens  étrangers, 
e'est-à-dire,  les  sommes  gagnées  ou  méritées  par  les  pilotes,  soit  d'après  la 
taxe  ordinaire ,  soit  pour  gratifications  réglées  par  le  tribunal  de  coaunerce 
(art.  43  et  44  du  décret  précité)  :  les  ordonnances  de  paiement  à  faire  seront 
également  inscrites  sur  ce  second  registre. 

Le  troisième  contiendra  les  délibérations  de  la  commission. 
-   6.  Le  receveur  tiendra  un  journal  en  forme  de  livre  de  caisse,  qai  sera 
pareillement  coté  et  paraphé  par  le  président  dn|ribunal  de  commerce ,  sur 
lequel  registre  il  inscrira  par  ordre  de  dates  ses  recettes  et  ses  dépentes,  et» 
désignant  sommairement  les  objets. 

7.  L'emploi  du  produit  du  pilotage  et  secours  aux  navires  en  danger  est 
uniqucmeut  el  exclusivement  consacré  à  ce  service,  tel  qu'an  traitement 
d'écrivain,  de  chef  à  terre,  chef  en  mer,  pilotes  et  matelots  de  inanœuvre» 
frais  de  bureau  et  autres  dépenses  de  cette  nature,  et  encore  aux  dépenars. 
de  cooatrucûon,  de  réparation  de  corvettes  ^  chaloupes  ^  achats  de  cordages» 
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tfancres  et  objets  ne'cessaircs  aux  sauretàges.  £n  conséquence ,  il  est  exprès^ 
sèment  entendu  qne,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  les  fonds  de 
la  caisse  du  pilotage  dont  ics  destinations  viennent  dfëtre  indiquées,  ne 
pourront  en  être  distruits  lors  même  qu  ii  j  aurait  un  excédant  de  la  recette 
à  la  dépense,  cet  excédant  étant  nécessaire  pour  Tamélioration  de  ce  service, 
et  devant  être  employé  en  reconstructions,  réparations  et  secours  aux  in- 
firme» ^  autres  dépenses  non  prévues. 

Le  reccveor  ne  pourra ,  sous  peine  de  répondre  du  vide  de  la  caisse  et  de 
destitution,  faire  aucun  paiement,  même  pour  objets  relatifs  au  service  et 
dont  on  vient  de  parler,  sans  une  ordonnance  ou  délibération  de  la  commis- 
sion, signée  au  moins  de  trois  des  membres  qui  la  composent;  et  si,  ce  qui 
n*e8t  pa«i||résumable ,  il  s^agissait  d'une  dépense  ou  d'un  prêt  pour  une  cause 
étrangère  au  service  du  pilotage ,  le  n^ceveur  ne  pourra ,  sous  les  mêmes 
peines,  Teffectuer  que  sur  une  délibération  de  la  commission,  signée  par  la 
totalité  de  ses  niembres  :  dans  Tun  et  l'autre  cas,  les  délibérations,  avant 
d'être  exécutoires,  devront  être  soumises  à  Téxamcn  de  Tautorité  compé- 
tente ,  conformément  aux  dispositions  du  troisième  paragraphe  de  l'article  4i 
du  décret  du  li  décembre  1806. 

8.  Indépendamment  du  compte  annuel  qui  doit  présenter  d^une  manière 
distincte  les  dépenses  du  personnel. et  du  nuitériel ,  d'après  (e  mode  qui  sera 
désigné,  le  receveur  remettra,  le  premier  de  chaque  mois,  à  la  commission, 
un  état  de  situation  de  ses  recettes  et  dépenses  au  dernier  jour  du  mois  pré- 
cédent. 

9.  Les  recettes,  pour  droits  de  pilotage,  seront  vérifiées  sur  les  états 
dTentrée  et  de  sortie  dressés  par  Fadministration  des  douanes,  et  M.  le  di- 
recteur de  ce  service  sera  prié  de  permettre  d'en  prendre  copie. 

10.  Le  receveur  fournira  en  immeubles  un  cautionnement  de  la  valeur 
de  quinze  mille  francs. 

11.  Le  service  actif  du  pilotage  sera  fait  par  les  pilotes  actucllemeiit 
existans ,  savoir  : 

1  chef  à  terre; 

2  chefs  à  la  mer  (brevetés  pilotes)  ; 
12  pilotes  (tdem)\ 

4  aspîraus  ; 

4  matelots  de  manœuvre.  , 

II  se  divisera  alternativement  en  section  de  mer,  à  bord  de  la  corvette  sta- 
tionnée en  rade ,  et  en  section  de  teiTe, 

La  section  de  mer  est  chargée  de  porter  des  secours  à  tous  les  bàtimens 
arrivant  ou  passant  par  les  bancs,  et  de  les  conduire  au  port. 

La  section  de  terre  est  destinée  à  fournir  des  pilotes  atix  navires  sortant, 
et  même  des  secours  en  rade,  en  cas  d'insufiisance  de  la  corvette  qui  y  est 
stationnée.  Le  service  des  matelots  de  manœuvre  est  spécialement  affecté  aux 
manœuvres  de  la  corvette  stationnaire  des  pilotes. 

13.  Le  maximum  du  traitement  des  pilotes,  des  aspirans-pilotes  et  des. 
matelots  de  manœuvre ,  est  fixé  par  mois ,  savoir  : 

Le  chef  à  terre làO*" 

Les  chefs  en  mer. . .  •  • 105. 

Les  pilotes fi. 

Les  aspirans-piiotes .....^••.     66-. 

Les  matelots  de  manœuvre 60. 
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Le  traitement  des  autres  einpioy<5s  au  pilotage  sera  détermine'  par  la  eom- 
miffsioii  administrative. 

13.  Indépendamment  de  leur  traitement»  les  gratifications  qui  leur  seront 
accordées  pour  repêches  d'ancres,  services  rendus  aux  navires,  &c. ,  leur 
seront  partage'es  de  la  manière  suivante,  dc'duction  faite  d'un  neavièmcà 
verser  à  la  caisse  du  pilotage  pour  la  part  des  corvettes  : 

Deux  tiers  aux  personnes  qui  auront  concouru  au  sauvetage  on  qaiaoroQt 
rendu  les  services  pour  lesquels  la  gratification  est  accordée  ; 

JKt  fautre  tiers  à  celles  qui  n'auraient  pas  e'té  présentes  à  rëve'nemeot 


Le  chef  à  terre 

Chefs  à  la  mer 

rifotes ^. 

Aspirans-pilotes , 

Matelots  de  manœuvre 


PARTAGE. 


•    «lu 


des 
deux   tiers. 

part 

* 

i. 
1. 
1. 

1/5. 
1/4. 
00. 

0. 

3/4. 

p«rL 

1.  Î/S. 
1.    1/i. 

1.  1/4. 
I.  00. 
0.  3/4- 


14.  Les  capitaines  ou  consrgnataires  des  navires  qui,  entrant  ou  sortant 
fïe  ce  fort,  auraient  e'té  force's  dVbandonner  leurs  ancres  en  rade,  auront 
pendant  trois  jours  la  faculté'  de  les  faire  lever  par  leurs  équipages  ou  antres 
commis  par  eux,  pourvu  toutefois  que  des  boue'es  fussent  restées  attachées  à 
ces  ancres,  et  bien  entendu  que  ces  trois  jours  ne  commenceront  à  courir 
que  du  moment  où  le  temps  aurait  permis  de  sortir  du  port. 

S'il  arrivait  que  les  pilotes  levassent  lesdites  ancres  pendant  ie  délai  ci- 
dessus,  il  ne  leur  serait  accordé  que  le  tiers  de  la  rétribution  k  laquelle  ils 
auraient  en  le  di'oit  de  prétendre. 

15.  Le  chef  à  terre  sera  choisi  par  la  commission  administrative,  et  aura, 
sous  Tautoritc  de  cette  commission  et  celle  de  la  marine,  en  ce  qui  est  présent 
parles  articles  42  et  50  du  décret  de  1806,  la  direction  et  la  surveillance  dn 
pilotage;  il  sera  pris  parmi  les  anciens  capitaines  ayant  une  connaissance 
pr.itîijue'des  côtes  de  Flandre  ,  de  la  rade  de  Dunkerque  et  de  ses  diflerentes 
jfasses.  / 

16.  Le  chef  à  terre  fera  la  demande  dos  réparations,  radoubs  et  objets 
nécessaires;  mais  l'exécution  n'en  pourra  avoir  lieu  qu'après  lapprobation  de 
la  commission  :  il  dressera  procès-verbal  du  travail  exécuté  et  en  rendra 
c  impte  à  la  commission;  il  tiendra  un  compte  des  objets  reçus  et  dc'pensâ 
pour  l'entretien  des  corvettes  et  chaloupes,  et  les  chefs  en  mer  lui  remettront 
h  c?t  effet  l'état  des  consommations  qui  auront  eu  lieu  pendant  la  durée  de 
leur  station. 

17.  Le  chef  k  terre  devra  présenter  annuellement  Tinventaire  gén<fral  du 
Dagosin ,  et  justifiera,  par  pièces  au  soutien  de  la  recette  et  de  la  dépense  » 
des  objets  confiés  k  sa  garde. 

1 8.  Les  chefs  eu  mer  seront  pris  parmi  les  pilotes  brevetés  eu  activité  à 
Djnkerque. 

Dans  le  cas  de  rcmpïacemon*  pur  suite  de  la  mort,  de  la  retraite  on  de  U 
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destitution  <run  pilote  ou  d'un  aspirant-pilote,  ou  si  la  commissloo  ju 'cnit 
se'cessaire  au  bien  du  serrice  d'en  augmenter  le  nombre ,  elle  adressera  sa 
demande  au  chef  snpe'rieur  de  la  marine,  afin  qui!  soit  proce'dë  à  Texamen 
dc'terminë  parle  de'cret  du  12  de'cembre  180G. 

Les  candidats  devront  produire,  poor  être  admis  à  cet  ezam«B , 

l.o  Leur  acte  de  naissance  ; 

2.0  LVtatdc  leurs  services,  dûment  certifie; 

3.0  Une  attestation  de  bonne  conduite ,  dëiivrëe  par  le  maire  du  domicile 
et  visce  du  commissaire  du  quartier; 

À.°  Les  certificats  des  capitaines  deg  bAtimens  à  bord  desquels  Hs  ont  na- 
vigue, attestant  leur  aptitude  et  leur  bonne  conduite.  Ces  pièces  devront 
être  vise'es  par  le  commissaire  de  l'inscription  maritime  dans  le  port  où  les 
bàtimens  auront  opëre'  leur  retour. 

19.  Lancre  d'argent  que  les  pilotes  doivent  porter,  conformément  à'Tar- 
ticle  6  du  décret  du  12  décembre  1806,  leur  sera  fournie  par  la  caisse  du 
pilotage,  à  qui  elle  sera  rendue  en  cas  de  mort,  de  retraite  onde  desti- 
tution. 

20.  Le  chef  k  terre,  les  chefs  en  mer  et  les  pilotes  nommés,  prêteront 
devant  le  tribunal  de  commerce  le  serment  de  remplir  leurs  devoirs  avec 
exactitude  et  fidéUté,  et  encore  de  la  part  des  pilotes,  celui  de  respecter  leur^ 
chefs  et  de  leur  obéir  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  le  service,  sous  les 
peines  de  droit  désignées  ci-après. 

2 1 .  Quant  aux  matelots  de  manœuvre ,  ils  ne  pourront  être  pris  que  parmi 
les  individus  compris  dans  l'inscription  maritime,  et  réunissant  les  conditions 
d*àge  et  de  navigation  déterminées  par  l'article  2  du  décret  du  12  décembre 
18U6.  Le  chef  à  terre  et  les  chefs  à  la  mer  les  présenteront  à  la  commission 
da  pilotage,  qui  les  nommera  et  les  révoquera  lorsqu'il  y  aura  lieu.  £n6n 
leurs  mutations  seront  communiquées  au  bureau  des  clas.«es,  qui  les  apostil- 
lera  sur  les  diverses  matricules,  ainsi  que  sur  le  rôle  d'équipage  dont  la  cor* 
▼ette  doit  être  munie. 

22.  Dans  le  cas  où  le  chef  à  terre  serait  indisposé,  la  commission  pour- 
voira à  son  remplacement  par  intérim,  suivant  qu'elle  le  jugera  plus  con- 
Tenable. 

Si  les  deux  chefs  en  mer,  ou  Fun  d*enx,  ne  pouvaient  faire  le  service  par 
fil^sence,  maladie  ou  autrement,  les  plus  anciens  pilotes,  suivant  Tordre  du 
tableau,  les  remplaceront  provisoirement,  et  les  pilotes  seront  tenus  de  dé- 
/crer  à  leurs  ordres ,  sous  peine  de  désobéissance. 

£3.  Tout  pilote  qui,  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  sera  trouvé  ivre, 
sera  puni  comme  il  est  dit  en  l'article  44  à  l'égard  des  pilotes  inexacts. 

24.  Deux  corvcnés,  une  chaloupe,  un  canot,  et  divers  câbles,  ancres  et 
objets  nécessaires  dans  les  secours  à  porter  aux  navires  en  danger,  formeront 
le  matériel  de  ce  service. 

S5.  L'une  de  ces  corvettes  demeurera,  sauf  dans  les  cas  extraordinaires 
et  ci-après  indiqués,  constamment  stationnée  dans  la  rade;  l'antre  restera 
dans  le  port  :  elles  allerneront  tous  les  dix  jours  pour  remplacer  cette  pre- 
niière ,  lorsqu'elle  rentrera  dans  le  port. 

26.  Chaque  corvette  sera  montée  par  onze  hommes,  nn  chef,  huit' pilotes 
et  deux  matelots  de  manœuvre  ;  elle  sera  munie  de  ses  voiles  de  rechange , 
aîfisi  qne  de  cibles  et  ancres  pour  les  bàtimens  en  mer  qui  en  éprouveraient 
un  pressant  besoin. 
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f  7.  Lft  cbalonpe  et  !•  cftnot  du  pHota^  ne  pourront  être  empîoyës  ts 
Umanage  qu'à  défaut  de  lamanenrs,  et  après  en  avoir  obtenu  ia'peroûasion 
de  Tofficier  chef  à  terre,  qui  jugera  da  degrë  d'urgence. 

Les  pilotes  ne  pourront  exercer  le  lamanage  sur  dei  bateaux  parthmiTert. 

98.  Le  chef  à  terre  sera  autorise'»  pour  le  bien  du  service,  à  prendre,, 
iorsquil  le  jugera  convenable ,  les  pilotes  et  les  matelots  de  fane  des  deux 
corvettes  pour  le/emplojer  sur  Tautre,  ou  tout  antrement;  et  led  indiYîdiis 
ainsi  commandés  seront  tenus  d'obc'ir,  sans  pouvoir  dans  aucun  cas  se  pré- 
valoir de  ce  que  ce  ne  serait  pas  leur  tour.  Le  chef  à  terre  aura  néanmoins 
soin  de  n'intervertir  fei^rvice  ordinaire  que  dans  des  circotAiances  urgente» 
et  impre'vues ,  et  de  faire  en  sorte  que,  dans  le  cours  de  Tannée,  les  services 
des  uns  et  des  autres  se  trouvent  compensés. 

39.  Sera  indépendant  du  tour  de  rôle  le  pilotage  des  bâtiitiens  du  Rsi 
ayant  un  tirant  d*ean  au-dessua  de  douze  pieds.  Lofficier  de  la  marine  £> 
recteur  du  port  désignera  pour  la  sortie  ceux  des  pilotes  de  la  «tation  de 
terre  qu*i{  jugera  convenables ,  et  cenxnci ,  sous  quelque  prétexte  ^ue  ce  soit^ 
ne  pourront  s*y  refuser.  En  conséquence,  ils  devront  se  transportera  bord^ 
à  la  demande  du  capitaine  ou  sui*  l'ordre  du  chef  des  mouvemens,  à  toutes  les 
marées  qui  donneraient  quelque  espérance  de  sortie.  Us  seront  dispensés  de 
ce  service  lorsque  le  bâtiment  sera  amorti,  ou  que  les  vents  contraires  ne  lais* 
seront  aucun  doute  sur  Timpossibilité  d'exécuter  ce  mouvement. 

Il  sera  également  loisible  aux  capitaines  des  bàtimens  du  commerce  dr 
prendre  un  pilote  à  leur  choix,  sans  s'assujettir  au  tour  de  rMe ,  en  pavant 
dans  ce  cas  le  double  du  prix  de  pilotage,  conformément  à  Farti^lc  17  da 
décret  du  li  décembre'  1806.  Cette  augmentation  appartiendra  an  piiole 
qui  aura  conduit  le  bâtiment. 

30.  Le  chef  de  ia  corvette  en  station ,  apercerant  un  ou  plusieurs  hà/ù- 
mens,  s'empresseras  de  faire  hisser  un  pavillon  rouge  k  son  màtdehnney 
afin   de  se  faire  remarquer. 

Il  lui  est  expressément  enjoint  de  placer  la  corvette  des  pilotes  anx 
passes ,  suivant  les  vents  ,  et  de  ne  rentrer  en  rade  que  lorsqu'il  sera  biea 
constaté  quelle  ne  peut  tenir  son  poste,  même  à  Fancre. 

Dans  le  cas  seulement  où  les  vents  seraient  traversiers,  il  se  tiendra  en 
rade,  prêt  à  aller  b  ia  rencontre  du  premier  bàthnent  aperçu ,  ea  donnant 
cependant  la  préférence  aux  bàtimens  du  Roi  pour  leur  fournir  des  pilotes. 
Il  en  donnera  également  aux  bàtimens  qui  ae  font  que  traverser  ks  parages 
de  ce  port,  allant  en  France,  en  Hollande,  an  noj*d,  ou  en  revenant,  se 
les  capitaines  lui  en  font  la  demande  par  un  signai. 

Dans  aucun  cas,  ia  corvette  ne  pourra  quitter  sa  station  sans  avoir  fait 
le  signal ,  et  avant  qu  il  y  ait  été  répondu  par  ua  signal  d'approbation. 

'  Enfin  ce  qui  devra  fixer  plus  particnlièrement  son  attention ,  ce  sont  le» 
secours  à  porter  le  plus  promptement  et  le  plus  utilement  possible  aux 
bàtimens  en  danger  eh  dedans  ou  en  dehors*  des  baacs. 

31.  Le  chef  à  la  mer  devra  fiure  attention  aux  signaux  qui  pourraimt^ 
en  raison  des  navires  embarrassés  hors  des  bancs,  lui  être  faits,  sc^it  de  la 
tour  du  pilotage  ,.soit  de  celle  de  la  ville  sur  laquelle  il  en  esl"cléfà  établi. 

Aussitôt  après  avoir  donné  le  signal  de  reconnaissance ,  il  fera  voile  pour 
porter  secours,  et  emploiera,  dans  ces  circonstances,  comme  dans  tontes 
autres,  tout  ce  que  le  courage  peut  permettre  et  tout  ce  q^ue  le  devoir  et 
rhnmanité  commandent.. 
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33.  Si  la  tempête  on  une  mer  Fortement  orageuse  ne  permettait  pas  à  fa 
corvette  d*aborder  ies  bâtimens  aperçus,  et  d'y  mettre  des  pilotes,  ie  clief 
eu  mer,  après  s[cn  être  approché  le  plus  près  possible,  donr*.ra,  soit  au 
niojeii  du  porte-voix,  soit  par  ies  signaux,  toutes  les  instructions  eonve- 
nables  aux  navires  cmbarrasse's ,  pour  qu'ils  puissent,  à  défaut  de  pilote, 
entrer  dans  le  port  ou  mouiller  en  rade. 

33.  Lorsque  la  coryette  eu  station  aura  placé  tous  ies  pilotes  de  son  bord, 
ne  pouvant  plus  en  fournir,  elle  8«  rendra  devant  le  port,  et  ià  fera  signaf 
quelle  a  besoin  de  remplacement.  Aussitôt. ce  signai  donné ,  le  chef  à  terre, 
à  Faide  de  la  chaloupe  ou  autrement,  fournira  les  hommes  nécessaires;  il 
n'attendra  pas  même  ce  signal ,  lorsqu'il  pourra  calculer  par  le  grand  nombre 
de  navires  que  la  corvette  a  fourni  tons  ies  pilotes  disponibles. 

11  est  défendu  aux  chefs  des  pilotes  en  mer,  à  peine  d'en  répondre,  dt 
donner  aux  bâtimens  plus  de  pilotes  qu'il  ne  convient,  sous  le  prétexte  de  la 
faiblesse  de  leur  équipage,  à  moins  d'une  nécessité  absolue;  alors  il  eit 
sera  rendu  compte  à  la  commission ,  qui,  sur  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait, 
Jugera  de  l'urgence  et  prononcera  sur  la  conduite  du  chef  en  mer. 

34.  Les  pilotes  ne  pourront  quitter  les  bâtimens  qu'ils  entreront- avant 
qu'ils  soient  amarrés  ,  sauf  cependant  le  cas  où  ils  seraient  requis  par  le  capi* 
taine  de  port  ou  le  chef  à  terre  des  pilotes  pour  dégager  un  bâtiment  en  dan- 
ger,  et  ceux  qui  sortiront,  à  moins  qu'ib  ne  soient  au  milieu  de  la  rade,  au- 
delà  de  faligncment  des  balises ,  et  à  portée  de  faire  route. 

Il  sera  néanmoins  loisible  aux  capitaines  de  conserver  le  pilote  au-delà  de 
cette  limite,  et  jusqu'à  la  hauteur  de.  Gravelines  seulement;  mais  alors  il 
sera  payé  en  sus  du  pilotage  les  frais  de  conduite  fixés  par  le  tarif. 

La  conduite  ne  sera  due  par  les  bâtimens  arrivant  de  Touest ,  qu'autant 
qu'ils  auraient  reçu  ie  pilote  au  large  des  bancs  qui  cernent  la  rade ,  6Ù 
avant  d'avoir  atteint  la  bouée  dite  du  Snaudf  en  dedans  de  cette  bouée,  ils 
seront  soumis  au  simple  droit  de  pilotage. 

Les  capitaines  qui  refuseraient  de  prendre  le  pilote  lorsqu'il  se  présen- 
tera, soit  à  l'est,  soit  à  l'ouest  de  ladite  bouée  ,  n'en  paieront  pas  moins  le 
pilotage,  mais  ne  pourront  être  forcés  de  payer  la  conduite. 

35.  Les  capitaines  seront  tenus  de  se  pourvoir  à  leurs  frais  d'un  canot 
lamaneur ,  pour  ramener  ies  pilotes  qui  les  auront  sortis.  Ce  bateau  sera 
payé  à  raison  de  la  distance  et  du  nombre  des  bâtimens  sortant  dont  il  sera 
convenu  de  prendre  les  pilotes.  ^  j 

Les  bâtimens  du  Roi  remettront  également  les  pilotes  à  terre,  et  les 
frais  en  seront  acquittés  par  le  Gouvernement. 

36.  Les  pilotes  ne  pourront  rien  exiger  avant  les  secoura  portés  ou  les 
services  extraordinaires  rendus  ;  mais  ils  en  seront  récompensés  en  raison 
des  peines  qu'ils  se  seront  données ,  du  temps  qu'ils  auront  employé  et  des 
dangers  qu'ils  auront  courus. 

Cette  rétribution  on  gratification,  indépendante  du  droit  de  pilotage,  sera 
fixée  par  le  p-ibunal  de  commerce ,  conformément  à  l'article  43  du  décret  du 
IS  décembre  1806. 

37.  Dans  le  cas  où  les  bateaux  pêcheurs,  corvettes  de  pêche  et  antres, 
rencontreraient  à  la  mer  Aes^  navires  en  danger  de  naufrage,  et  qui  n'au- 
raient pu  être  secourus  par  les  pilotes  entiers,  ou  bien  lorsque  lenra  secours 
seront  insofldsans,  il  est  ordonné  auxdits  pécheurs  et  antres  de  leur  don-  - 
uer  toute  l'assistance  possible;  pourquoi  il  leur  sera  alloué  une  rétribution 
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proportionnde  au  f^ervicc  rendu  (sans  égard  ant  droits  de  pilotage),  U-* 
quelle  sera  fixée  par  le  tribunal  de  commerce  ;  et,  dans  le  cas  où  ces  bateanï 
pécheurs  qa  autres  donneraient  un  ou  plusieurs  ho'mmcs  de  leur  éi|uipa^, 
comme  pratiques,  à  un  navire  qu^ils  rencontreraient  en  mer,  saas  qnîf 
e'prouvât  les  besoins  d'assistance  pie'vus  par  cet  article,  il  leur  est  enjoint, 
!.<>  de  déclarer  au  capitaine  qu^ils  ne  sont  pas  pilotes  reçus,  3.*^  de  les  con-* 
duire  k  une  station  pour  y  prendre  un  pilote;  le  tout  sous  peine  cTencoo- 
rir  les  poursuites  mentionnées  à  farticle  S9  du  de'cret  du  1:2  de'cembre 
180G.  Lesdits  pratiques  seront  payes  par  les  capitaines  de  la  manière  ei- 
dessus  de'signée. 

Il  est,  au  reste ,  défendu ,  sous  les  peines  portc'espar  la  foi ,  aux  péebesrï 
et  autres ,  de  fournir  des  pratiques  aux  bâtimens  ,  à  moins  qa*il  n*j  ait  im- 
possibilité reconnue  d'eu  obtenir  de  la  corvette  des  pilotes. 

38.  Le  chef  en  mer  fera  faire  avec  exactitude  le  quart  nuit  et  jeu*, 
suivant  qu  il  se  pratique. 

39.  11  ue  permettra  aux  pilotes  de  faire  aucune  pèche,  sinon  celle  à  la 
ligne,  et  seulement  pour  leur  nourriture,  aux  heures  de  basse  mer,  et 
lorsque  la  corvette  ne  peut  rendre  aucun  service. 

40.  II  veillera,  lors  du  départ  pour  la  mer,  à  ce  que  chaque  pilote  et 
matelot  soit  muni  de  vivres  suffisans.  Il  sera  fourni,  aux  frais  de  la  caisse 
du  pilotage,  une  quantité'  de  biscuit  comme  vivres  de  campagne;  ce  bis- 
cuit ne  sera  consomme'  que  dans  les  cas  de  nécessité  aT>solue ,  ou  lorsque 
sa  détérioration  ne  permettra  pas  de  le  conser^*er  plus  long-temps  à  bord. 

41.  Il  prendra  note  et  fera  son  rapport  au  chef  à  terre,  des  actes  de  né- 
gligence, désobéissance  ou  insubordination ,  qtt*auraient  pu  commettre  les 
pilotes  employés  sous  ses  ordres. 

Si  le  chef  k  terre  juge  que  ce  qui  a  eu  lieu  ne  mérite,  pour  la  premièrr 
fois,  qu'une  simple  réprimande,  il  ne  négligera  pas  de  la  faire;  mais,  ù 
le  cas  l'exige  ou  qu'il  y  ait  récidive ,  il  en  fera  sont  rapport  au  directeur 
du  port«  lequel  statuera  sur  la  peine  à  infliger,  conformément  à  Fartide  50 
du  décret  du  li  décembre  1806. 

42.  La  corvette  en  station  ne  pourra  rentrer  dans  le  port  qu'après  c^ue 
ceHe  en  tour  se  sera  rendue  à  la  station. 

Si,  par  circonstance,  le  temps  était  tellement  mauyais ,  que  le  chef  en 
mer  reconnût,  de  l'avis  des  pilotes  socs  son  commandement,  qu'il  leur  e^t 
absolument  impossible  de  tenir  la  mer,  même  de  rester  à  fembouchure 
du  port,  il  ne  pourra,  si  c'est  de  jour,  abandonner  sa  station  sans  eu  axolr 
fait  ie  signal ,  et  avant  qu1l  y  ait  été  répondu  par  un  signal  d'approbation. 

Le  signal  donné  et  reçu,  le  chef  à  terre ' prendra  les  mesures  conre- 
nables  pour  que  le  service  souffre  le  moins  possible  de  cette  interruption 
momentanée. 

43.  Aussitôt  la  corvette  rentrée,  le  chef  en  mer  rendra  compte  an  chef 
à  terre  des  motifs  qui  Tont  déterminé  à  rentrer,  et  celui-ci  au  président  de 
la  commission  et  au  directeur  du  port. 

S'il  était  reconnu  qu'il  n'y  avait  pas  nécessité  absolue,  le  chef  en  mer 
serait  puni  par  l'ofTicier  de  la  marine  directeur  du  port,  et,  à  son  défaut, 
par  le  capitaine  de  port  du  commerce,  sous  fautorisation  de  radministrc- 
leur  supérieur  de  la  marine;  en  cas  de  récidive,  il  fera  remplacé  daus 
sou  emploi  de  chef  ii  la  mer,  et  rentrera  dans  la  ligne  des  pilotes. 

44.  Les  chefs  de  corvette,  les  pilotes  et  les  matelots  de  manoeuvre  «font  k 
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"tour  sera  d'être  de  la  brigade  de  terre,  seront  tenus,  fdlsant  en  ce  ca« 
'  le  service  de  la  chaloupe,  de  se  trouver  à  toutes  les  niare'cs  de  jour,  et 
dès  ie  cominencemcot  du  flux,  au  locai  destine'  pour  recevoir  les  ordres 
du  chef  à  terre,  qui,  vérifiera  le  nombre  des  abscns  par  Tappcl  qu'il  fera. 
11  pourra  les  punir  lui-même,  pour  la  première  fois  ,  d'un  ou  de  deux  jours 
d'interdiction  de  travail,  avec  privation  de  traitement;  et,  en  cas  de  réci- 
dive ,  il  devra  en  faire  le  rapport  à  Toflicier  de  marine  directeur' du  port, 
qui  pourra  étendre  la  durée  de  l'interdiction  jusqu'à  vingt-neuf  jours,  et 
même  la  provoquer  définitivement. 

45.  Les  fautes  graves  seront  punies  conformément  tu  décret  du  13  dé- 
cembre 1806  (  art.  50  ),  poursuites  et  diligences  du  directeur  du  porL 

4G.  La  bri^:u!e  ou  section  de  terre  devra  se  tenir  toujours  prête  à  secou- 
rir les  bàtimcns  qui  Seraient  en  danger,  si  la  station  de  mer  se  trouvait  dans 
l'impossibilité  ou  l'insuffisance  de  le  faire  :  en  conséquence  ,  la  corvette  dont 
ie  tour  serait  d'être  dans  le  port,  et  la  chaloupe  servant  k  rechange  dea  pi- 
lotes, seront  toujours  tenues  en  état  de  sortir  à  la  première  réquisition  dea 
autorités  de  la  marine  ou  du  capitaine  de  port,  s'ils  le  ju^nt  convenable; 
le  tout  80ÛS  la  responsabilité  du  chef  k  terre. 

47.  Aux  heures  de  marée  basse  (  celle  où  la  chaloupe  ne  pourra  être  do 
service),  deux  pilotes  côtiers resteront  constamment  au  bureau  du  pilotage 
sur  le  port ,  pour  y  recevoir  les  déclarations  des  négocians ,  répondre  et 
satisfaire  à  leurs  demandes,  et  ce ,  sous  les  peines  portées  en  Tarticle  44  da 
présent  règlement. 

Cette  obligation  de  se  trouver  au  bureau  aura  lieu  par  tour,  si  les  circons- 
tances peuvent  le  permettre;  siiion,  seront  tenus  d'y  rester,  à  peine  de  dé- 
sobéissance, ceux  que  le  chef  à  terre  aura  jugé  à  propos  de  désigner. 

48.  11  est  expressément  ordonné  au  chef  à  terre  et  à  tous  autres  qu'il 
appartiendra,  de  fournir  les  pilotes  demandés  dans  l'ordre  des  demandes 
qui  auront  été  faites  :  à  cet  effet,  un  registre  sera  ouvert,  où  chacun  inscrira 
la  sienne  ;  il  n'y  aura  de  préférence  que  pour  les  bâtimens  du  Roi. 

49.  An  cas  de  refus  ou  de  simples  retards,  les  armateurs  ou  capitaines 
qui  auront  k  se  plaindre,  s'adresseront  sur-le-champ  au  chef  k  terre,  qui  en 
rendra  compte  au  président  de  la  commission  et  au  directeur  du  port  par 

,  ^ne  dénonciation  écrite.  On  s'occupera  de  suite  de  désigner  les  pilotes  qui 
se  seront  rendus  coupables  de  négligence,  et  on  leur  appliquera  ,  suivant  les 
circonstances  qui  auront  accompagné  le  refus,  ou  qui  en  auront  été  le  ré- 
sultat, les  dispositions  des  articles  50,  51  et  5i  du  décret  du  li  décembre 
]80G. 

50.  Lorsque,  sur  la  demande  des  capitaines  ,  des  pilotes  se  seront  rendus, 
après  le  jour  terminé,  k  bord  des  navires  en  partance',  iîs  auront  droit  k 
une  rétribution  dite  veille  de  nuit^  quand  bien  même  les  bûtimens  ne  seraient 
pas  sortis. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  navires  arrivant  qui  entreront  la  nuit.  Pour 
éviter  toutes  réclamatious  sur  l'heure  où  commencera  et  finira  la  journée, 
sa  durée  est  réglée  de'  la  manière  suivante  :  du  iS^  avril  au  30  septembre, 
de  quatre  heures  du  matin  k  neuf  heures  du  soir;  et  du  l.*^"'  octobre  au 
31   mars,  de  six  heures  du  matin  k  sept  heures  du  soir. 

51.  Les  pilotes  seront  également  tenus,  pendant  le  jour,  de  se  rendre 
k  bord  avant  la  marée,  afin  de  régler  les  préparatifs  d'appareillage  ;  ib  n'au- 
ront droit  k  aucune  rétribution  en  cai  de  non-départ. 
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59.  Le  nombre  des  bateaux  lamanears  pour  le  port  de  DtinkerqiH?  Kn 
fixe'  par  ia  comniissioD ,  suivant  les  besoins  du  service.  Chaque  bateau  sera 
monté  de  cinq  hommes,  et  muni  d'un  rôle  d'équipage. 

53.  Les  bateaux  lamaneurs  sont  destinas  à  haler  les  navires  dans  le  port, 
k  les  touer  à  leur  entrée  et  à  ieur  sortie ,  et  à  porter  des  vivres  et  des  rafral- 
cbissemens  en  rade. 

Les  lamaneurs  ne  pourront  être  employés  CQmme  pilota  que  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  37  et  57. 

54.  Chaque  patron  de  bateau  sera  tenu  d'obéir  aux  ordres  qui  jai  seront 
ùransmis ,  soii  de  la,  part  du  capitaine  de  navire  qui  Faura  appelé  ,  soit  de 
celle  du  pilote  entier  qui  sera  de  service  à  bord  de  ce  navire. 

55.  Chaque  bateau  aura  un  numéro  en  g^os  caractères  sur  rarrière.  Les 
noms  des  patrons  ,  aiusi  que  ie  Baméro  de  ieur  bateau ,  seront  inscrits  an 
bureau  du  pilotage. 

56.  Les  lamaneurs  seront  à  la.  nomination  de  la  commission  adminis- 
trative, qui  aura  la  faculté  de  les  révoquer  lorsqpe  ie  cas  l'exigera.  lisse- 
ront assujettis ,  pour  ia  discipline,  à  l'officier  chef  k  terre  du  pilotage,  qmi 
rendra  compte  à  la  commission  et  au  directeur  du  port  des  infractions  aux 
réglemeps. 

Les  lamaneurs  seront  assimilés  aux  pilotes,  et  les  dispositions  do  cha- 
pitre V  du  décret  du  IS  décembre  180G  leur  seront  applicables. 

57.  11  est  défendu  à  tous  iarçaneurs ,  hors  les  cas  prévus  par  Farticle  53 , 
d'aller  à  ia  rencontre  des  navires  pour  les  piloter ,  d'en  sortir  aucun  de  ce 
port  ni  d'en  entrer  ou  conduire  dans  les  ports  voisins ,  sous  les  peines  déter- 
minées par  le  décret  du  13  décembre  1806. . 

Néanmoins,  dans  des  cas  extraordinaires  et  qui  nécessiteraient  de  prompts 
secours,  ils  pourront,  moyennant  une  juste  indemnité,  être  reqois,  soit  par 
le  chef  à  terre ,  si  c*est  dans  le  port,  soit  par  le  chef  dé  la  corvette  en  sta- 
tion ,  si  c'est  eu  mer. 

58.  Pour  mettre  l'administration  du  pilotage  k  même  d^accorder  des  se- 
cours aux  patrons-Iamaneurs  et  à  leurs  familles ,  chaque  patron  versera  mett- 
suellement  la  somme  d'un  franc  à  la  caisse  de  ladite  administration. 

59.  Tout  bateau  lamaneur,  requis  par  un  capitaine  pour  opérer  un  mou- 
vement quelconque ,  aura  droit  au  paiement  de  ia  marée  ,  qoond  bien  même 
ledit  capitaine  ne  Taurait  pas  employé. 

Si  cependant  la  cause  est  étrangère  au  capitaine,  et  qu'elle  provienne 
d'un  changement  de  vent  ou  de  tout  autre  motif  indépendant  de  sa  volonté, 
le  lamaneur  ne  pourra  prétendre  qu'à  la  moitié  du  droit. 

60.  Les  armateurs  et  les  capitaines  auront  la  faculté,  pour  la  sortie ,  de 
prendre  tel  nombre  de  bateaux  lamaneurs  qu'ils  jugeront  convenable ,  et 
d'accorder  la  préférence  k  ceux  auxquels  ils  voudront  la  donner,  sans  que 
dans  aucun  cas  les  lamaneurs  puissent  prétendre  k  sortir  de  préférence 
les  navires  qu'ils  auront  entrés. 

Le  premier  lamaneur  rendu  k  bord ,  pour  les  navires  entrant,  sera  charge , 
privativement  ktout  autre ,  de  son  entrée. 

6t.  La  commission  administrative  fera  passer  au  chef  supérieur  de  la  mi- 
rine  les  i^apports  relatifs  aux  événemens  de  mer  et  aux  changemens  sarvenes 
dans  les  bancs  ou  passes. 

62.  Le  droit  de  pilotage  pour  les  bàtimens  du  commerce  est  fixé  par  le 
tarif  ci-joint.  Les  navires  qui  arriveraient  en  rade  et  qui  n'euircraient  point 
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^ans  le  port,  n'acqiiiiterottt  ancno  droit  d'entrée  ou  de  sortie ,  mafs  sedfcxnent 
ttux  de  condaijLo  indiques  an  tarif.  Les  autres  services  reudus  par  le  pilotage 
fteront  payes  conformément  au  tarif. 

SuÎTant  les  stipi^iations  des  traités,  les  bâdmens  amériearas  provenant 
d*an  des  pprts  des  États  de  rUniou,  les  bàtimens  anglais  provenant  d'un  des 
ports  du  Royaume-Uni  ou  des  possessions  de  ee  royaume  en  Europe,  les  bàti- 
~  mens  espagnols  et  (es  bâtinens  brésiliens  provenant  de  quelque  iieu  que  ce 
soit ,  paieront ,  a  Feutrée  et  à  ia  sortie ,  les  redjevancies  de  pilotage  fixées  pour 
les  bdtimens  français. 

Il  en  sera  de  même  à  Tégard  des  antres  bàtimens  étrangers  qui ,  d'ici  à  la 
révision  du  présent  régieroent,  seraient  assimilés  aux  français  pardss  eoi^ 
Tentions  de  commerce  avec  ia  France. 

63.  Les  pilotes  de  Dunkerque  n«  pourront  dépasser  la  station  de  Grave^ 
fines  quen  f absence  dea  pilotes  de  cette  station,  on  dans  le  cas  de  nécessité 
tib'solnc. 

64.  ^La  commission  administrative ,  ponr  assurer  la  perception  du  droit  de 
pilotage ,  s*entcndra  avec  les  courtiers  et  cousignataires  des  navires  nationaux 
tct  étrangers,  qui  demeurent  responsables  d«8  droits  de  pilotage;  elie  veilfera 
h  ce  qu  ils  fassent  les  déclarations  à  l'arrivée  et  au  départ  prescrites  par  l'ar- 
ticle 49  dudt^cret  do  1806,  et  qui  doivent  ôtre  signées  par  eux  eb  contenir 
ic  nom,  Fespèce,  le  pavillon  et  le  tonnage  du  bâtiment,  le  nom  du  capi- 
4mine,  fo  iieu  du  départ,  la  date  de  Farrivée,  le  nombre  de  tonneaux  chargés  « 
en  indiquant  si  le  navire  est  en  reiàche  ou  en  destination. 

66.  En  cas  de  refus ,  le  droit  sera  perça  suivant  que  le  cbefk  terre  croira 
pouvoir  approximativement  calculer  le  port  du  navire,  si  mieux  il  n'aime, 
pour  s'en  assurer ,  consulter  les  déclarations  faites  au  tribunal  de  commerce 
0t  à  ia  douane. 

66.  Si  les  capitaines  on  maîtres  des  bàtimens  qui  ne  font  que  passer,  et 
anxquels  les  pilotes  ont  porté  seconrs,  se  refusaient  à  payer  le  droit  de  pilo- 
tage ou  Findemnité,  et  de  donner  les  reconnaissances  nécessaires  pour  réch- 
xn^  le  paiement,  les  pilotes  feront  leur  possible  pour  se  procurer  le  nom  du 
capitaine,  celui  du  navire,  sa  nation,  l'indication  du  lieu  d'où  il  vient,  de 
l'endroit  oii  il  va ,  et  la  nature  de  son  chargement,  lis  feront  de  tout  un  rap- 
port  circonstancié  au  chef  à  terre,  et  celui-ci  à  la  commission  administrative  , 
qui  poursuivra  le  recouvrement  des  sommes  dues. 

67.  Lors  d'un  gros  temps,  si  la  corvette  ou  la  clialoupe  du  pilotage,  four- 
nissant un  pilote  ou  donnant  secours,  reçoit  quelques  avaries,  elle  sera  réparée 
aux  frais  communs  du  navire  et  de  la  cargaison.  A  cet  eifet,  il  en  sera  fait 
estimation. 

jT^RIF  des  Droits  de  pilotage  au  port  de  Dunkerque  ei  de  conduite  à  d*auirei 

ports. 

BÀTIMENS  DU  COMMERCE. 

Droits  d'entrée. 

Toat  bâtiment  français  de  30  tonneaux  et  au-dessous ,  chargé,  paiera  t^  50- 

de30       dùo             dilo         sur  lest 4.  50. 

de  31k    60 ,  chargé • 15.  Of>. 

deSlk    CO, surlest ♦ 9.(0. 

de  61  à  100,  chugé 9.b.  00. 

de  61  à  100,  sur  lest 15.  00. 
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Tout  bâtiment  frtnçAif  ta-detsns  de  100  tonneaaz,  ebêrgé,  paiera 

par  tonneau  ....x.. ».bk*-.«k.     (K  Sy 

an-deBflus  de  f  00 ,  aor  lest.  • * O.  15. 

Les  bàtimeas  étrangan  de 30  (onoeanx  et  an-deatooa  paieront. ...   1 1 .  40. 

de  31  à  GO M.  M. 

de  61  à  100 38.  00. 

aa-dessus  do  100  tonneaux ,  par  tonneau. . .     0.  38. 
(sana  diatinctîan  de  charg<fê  ou  iëges.) 

Droits  de  sortie^ 

X^eabAttmcna  francs  de  30  tonn eaux  et  au-dessoug,  charg^g ,  paieront  6^  00^ 

de  30       (Uto          dito         anriest 4.  50. 

de3ià60,charpcfs IJ.  OO. 

de  31  à  GO ,  aur  lest » . .  9.  00. 

de  61  à  100,  cbargës 30.  00. 

de61àl00,Anriett 15.00. 

au-dci8ua  de  100  tonneaux,  chargés ,  par  tonn.  0.  SO. 

au-detfua  de  1 00  tonneaux ,  sur  lest ,  dùo ....  0.  15. 

Les  bâtimens  «étrangers  paieront  k  la  sortie  les  mêmes  droits  qn*à  Tentrée , 
en  saÎTant  d*aillear8  la  même  progression. 

Les  navires  en  relâche  dans  le  port,  dans  Tes  qnarante-buît  heurea  de  leur 
sortie ,  ne  paieront  aucun  droit  d*entrée  ni  de  sortie. 

Les  navires  sortis  du  port,  et  qui  j  relâcheront  après  quarante -hait 
lieures ,  sans  être  rentres  dans  un  autre  port ,  ne  paieront  que  la  mohië  da 
droit  d'entrée  et  de  sortie. 

Les  bateaux  pécheurs  au  poiséon  (rais  ne  paieront  aucun  droit  d*entrée  m 
de  sortie* 

Chaque  nuit  de  veille  en  rade  sera  payée  : 

Au  pilote  d*nn  bâtiment  fran^is. • 4^00^ 

Au  pilote^i'un  bâtiment  étranger. *  •  • .  •  6.  00. 

Au  pilote  d*un  bâtiment  mis  en  quarantaine ,  indépendamment  de 
la  nourriture  qui  lui  est  due.. ^..••. •••.  5.  00. 

Canots  îammnwrs, 

Auxdits  canots ,  pour  les  bâtimens  du  commerce  dans  le  port  ou 
en  ride » 13^00* 

Pour  les  bâtimens  étrangers  dans  le  port  ou  en  rade 18.  00. 

Aux  mêmes,  portant  un  grelin  demandé,  et  dont  on  aura  fait 
usage é 15.  00. 

Poor  les  bâtimens  étrangers  portant  un  grelin  demandé  »  et  dont 
«n  aura  fait  usage. ■» 33.  50. 

CONDUITE  A  D'AUTRES  PORTS. 

De  Dunkerque  à  Gravelines, 

Las  bâtimens  français  au-dessous 

de  100  tonneaux  ,  paieront  par  navire 35*^  00^ 

de  100  tonneaux  et  au-dessus ,  paieront  par  tonnc'an.. . .      0.  35. 
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Cet  b4lîment  ëtraugers  «Q-deMoat 

de  100  tonneaux ,  paieront  par  oavïre>  »•«  «  ^  «.•••..  •  40^  00? 
de  tOO  toiweaax  et  au-dessus ,  paieront  par  tojuiean «  ^^^  00.  4(^. 

DeDtmkerqutàCalaisetàOsUndô. 

Les  bâtimena  français  ao-dciaoïia 

de  100  tonneaux,  paieront  par  oaTire.  ^ #  ^ . . ,.  35^  WL 

de  100  tonneanx  et  an-dessus,  paieront  par  tomMao,  ^ . .  00.  35^ 

Lee  IiÂtimcns  étrangers  ao-dessona 

de  100  tonneaux  •  paieront  par  naTÎre . . ,  • .' . .  ^ .  ^  « .  •  •  53^  00^ 

de  100  tonneaux  et  aa-dessua,  paieront  par  tonncaiu  . .  00.  ^3. 

IjBà  bâtîmens  fVançaii  au-dessouê 

de  100  tonneanx ,  paieront  par  mrrfrr, . .  » ?  1 1  •  •  30,  00^ 

de  100  tonneaoùc  et  au-dessos ,  paieront  par  tonneau  •  . .  (H),  30* 
tjtê  bàtJinens  «étrangers  ao-dcssons 

de  100  tonneaux ,  paieront  par  navire.,  •»••••• 45,  00. 

de  iOO  tonneaux  et  au-dessuji ,  paieront  par  tonneau*  »  «  •  00.  45« 
Indépendamment  des  frais  de  pilotage  on  conduite  des  nayires  »  let  pilotetr 
recevront  une  conduite  personnelle  de  retour  ^  de  dinix  francs  par  mj- 
riamètre. 

CONDUITE  DANS  LES  BANC&        * 

Bétimens/rtmçaù* 

Conduite  de  la  rade  de  Dnnkerque  fnaqn*à  la  bouée  du  Snand ,  et  ifTC& 
^rsâ, , , . ,   0^08*= 

Conduite  jusqu*à  la  bouée  rouge ,  et  Wce  versât  ..••«•»•••••,•  ^   0.  19. 

li  ne  sera  payé  de  conduite  de  ia  bouée  rouge,  qu'autant  que  le  bâtiment 
aura  été  pris  en  dehors  de  ia  bouée  n.<>  1 ,  ou  an  moins  entre  cette  bouée  et 
celle  n.^  9.  II  en  sera  de  même  pour  la  conduite  du  Snaud  à  Dunkerqne; 
«Ue  ne  aéra  payée  que  lorsque  le  bâtiment  aura  été  pris  par  le  travers  de  1% 
liouée  n.**  S ,  on  an  moins  entre  cette  bouée  et  celle  Vifi  3  du  Snaud  »  et  vic0 

Conduite  de  la  passe  du  ZuytrCoote  à  Gravellnea,  et  vice  vtrsâ,  par 
tonneau , 00'  iS^ 

Conduite  de  Dunkerqoe  ju8qu*en  dehors  de  la  passe  de  Zuyt- 
Coote,  etvtceversd,  par  tonneau ...* ,.,.  00.  19. 

Si  le  pilote  ne  parcourt,  avec  le  bâtiment,  que  la  moitié  de  cette 
diatancc  ou  environ ,  il  n'aura  droit,  par  tonneau ,  qu*à. •   00.  08. 

CONDUITE  EN  DEHORS  DES  BANCS  DANS  TOUTES  LES 
DIRECTIONS. 

BAtimens  français ,  par  tonneau 00^  ^0^ 

Pour  ce  prix,  le  pilote  sera  tcnn,  soua^  sa  responsabilité,  de 

mettre  le  bâtiment  hors  de  tout  danger. 

Les  bâtimens  étrangers  paieront  moitié  en  sus  drs  droits  fixés 

pour  les  navires  fianigais ,  tant  pour  fa  conduite  en  dedans  des  bancs 
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fiup  po'ir  celle  en  Jcîiom.  lî  scrm  pare  ,  fm!<fpen:îammenf  cle«  droits 
de  pilotage,  ponr  afTourrhcr  et  désaïTourchcr  les  narire*  da  com- 
meive  jaugeint  200  tonneaux 9*"  00^ 

Les  navires  du  comuierce  jaugeant  de  201  à  300  tonneanx tî.  00. 

diio  diln  30!  et  a:j-di'Rsas 15.  00. 

II  sera  payé  pour  elianger  de  place  dans  ie  port  les  bàtimeDS,  lora- 
f]ne  ie  pilote  aura  étd  requis  par  ie  capitaine  du  naTÎre 3.  00. 

T^Tcn  du  loyer  et  service  des  ancres,  câhlês  et  grelins  appartenant  os 

pilotage ,  qui  seront  fournis  aux  armateurs ,  capitaines  et  maîtres  de 

navires  à  Ditnkerquè.  ' 

Ponr  un  câ^!c  de  123  brasses  de  longueur,  6  pouces  de  grossear,  et  da 
poids  de  2713  livres  environ ,  lorsque  ccïtii  qui  Tailra  emprunté  ne  s'en  sera 
p-xs  servi ,  et  pir  9. 4  hruros ^ * 7*  00= 

Pour  un  câMe  de  150  brasses^  de  12  pouces  de  grosseur,  et  da 
poids  de  3G72  livres,  si  Tcmpruntcnr  ne  s*en  est  pas  servi,  et  par 
24  heures 9.  00. 

Pour  un  grelin  de  4  pouces  et  demi ,  par  marëe  de  Mrricc 3.  00. 

Pour  un  grelin  de  0  ponces  et  demi  dito  5.  00. 

Le  lover  sera  double ,  si  Ton  s'cfit  servi  des  câbles. 

Il  ne  sera  rien  paye  pour  le  loyer  ni  pour  le  service  des  aBcres. 

Lc5  ancres,  câblés  et  grelins  qui  seront  prêtas  par  l«  pilotage,  seront 
r.ipportos  et  remis,  sans  ^tre  endommages,  au  magasin  du  pilotage,  «h*  le 
quai,  où  ils  sont  ordinairement  déposes,  ou  bien  k  bord  de  la  corvette, 
quand  clic  se  trouvera  dans  \çi  port ,  ainsi  qu'il  sera  indique'  ;  le  tout  aux  frais 
de  coax  qui  les  nuront  deijniidcs. 

Les  annilî^nrs  oa  les  capît  .incs  de  navire  retiendront  pour  leur  compte  et 
seront  obligi's  de  payerles  câbles  cmpruntc's  au  pilotage ,  sur  le  pred  de  c^ 
qu'ils  auront  coAfi^  neufs,  lorsqu'ils  les  auront  endommages  ,  soit  à  bord,  toit 
eu  les  prenant,  soit  enfin  sn  les  rapportant  au  magasin  ,  sur  ie  port  on  à  ia 
corvette. 

Ils  seront  c'galement  obligés  de  retenir  pour  leur  compte  les  grdÎBS  qn'Hi 
auront  cissés,  et  d'en  payor  la  Talcur  actuelle  ,  comme  aussi  le»  STaries  et 
d^mniaires  quiis  causeront  aux  ancres,  et  ce,  sur  estimation  faits  à  dire 
d'experts. 

Les  ancres ,  csibles  et  grelins  dn  pilotage  ne  pourront,  en  aacon  cas,  être 
L)ucs  que  ponr  le  service  des  navires  en  rade  ou  entrant  dans  le  port. 

PORT  DE  GRÂ VELINES. 

(i8.  Les  hait  pilotes  lamanenrs  et  les  deux  aspirans,  actnelleiiieot  entre- 
tenus au  port  de  Gravelines,  seront  maiutenus ,  attendu  qn'il  est  reconnu  que 
ce  nombre  est  ne'cessiire  pour  compléter  l'équipage  d'une  cbalonpe  ou  d'an 
bateau  cïe  pèche  ordinaire  on  usage  audit  port. 

Lorsqu'il  surviendra  une  vacance  parmi  les  pilotes  ou  les  aspirant-pilotes, 
les  candKîats  devront  produire,  pour  être  admis  à  l'examen  ddteri&iné  par 
le  décret  du  12  décembre  1806,. 

1  .^  Leur  acte  de  naissance  ; 

2.0  L'ctat  de  leurs  services ,  dûment  certifié; 

3."  T^îc  attestation  de  bonne  conduite,  de'livrïfc  par  le  maire  du  domiole 
et  viscc  da  rcmuiifsuire  du  quîirt'rr; 
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4.*>  Les  certificats  des  c'spitaines  des  bâiîuicus  a  l»or^  dci({uct6  ifs  ^nt 
jAftTÎgiie,  attestant  leur  aptitude  et  kiu*  bonne  conduite.  Ces  piccc;;  devront 
être  TÛecs  par  ic  commUsaire  de  i'iuscriptiou  mar:cin:c  daos  le  port  uù  les- 
dits  bâtimf  us  auront  opéré  leur  retour. 

69.  Les  piioics  iamancurs  et  aspiraus  du  port  de  Gravelinrs  seront  tei.i.j 
de  re'sider  au  bauieaa  du  fort  Pbilippo,  sur  Tuoe  ou  l'autre  rive  du  cbtuat^ 
pour  être  plus  ù  portée»  à  toute  heuie,  d'aller  au  «< cours  des  bûiiiueus  au 
jprcmicr  ordre  ou  sigpui,  ou  lorsqu'ils  les  verront  en  dauger. 

70.  Les  pilotes  lainaneurs  du  port  de  Gravelints  ne  pourront  exiger,  p4>i:r 
droit  de  pilotage,  que  les  sommes  ci-uprcs.  Toutefois,  à  lVgi,rd  des  éiran^ 
^ers  {-on  observera  les  exceptions  consignées  dans  les  deuxième  el  (ro.:sicn.c 
paragraphes  de  rarticic  63  du  règlement  pour  le  port  de  DuuL.erque. 

A  l'entrée.  ' 
Tout  bâtiment  français 

de  30  tonneaux  et  au-dessous ,  chargé,  paiera  par  navife. ...  7*"  »iO' 

de  30                  dùo                    sur  lest, 4.  3tJl 

de  31  à    60,  chargé 15.00. 

de  31  à    60,  sur  lest ^ 0.  00. 

de  61  à  100,  chargé. ; 95.  00. 

de  61  à  100,  sur  lest 15.  00. 

de  101  et  au-dessDS ,  chargé,  par  (onneaa 00.  25'. 

de  10  l.et  au-dessus,  sur  lest,        dito         .• 00.  15. 

LfOS  bâtimens  éinmgers ,  charges  ou  non  chargés , 

de  30  tonneaux  c^  aa^dessous ,  paieront  par  navire ,11.  40. 

de  31  à    60 93,  ii). 

de  61  à  100 38.  00. 

et  au-dessus  de  100,  paieront  par  tonneau 00.  36. 

>i  la  sortie» 
Tout  bâtiment  français 

de  30  tonneaux  et  au-dessous ,  chargé ,  paiera  par  navire 6^*  00^ 

de  30                  dito                  sur  lest ,    4.  50. 

de  31  b    60,  chargé 12.  00. 

de  31  à    60 ,  sur  lest iL  00. 

de  61  à  100,  chargé , 20.  00. 

de  61  à  ÎGO,  sur  lest 15.  00. 

au-dessus  de  100 ,  chargé ,  par  tonneau. .- C;0.  l'O. 

au-dessus  de  1 OÔ ,  snr  lest ,       dilo 00.    1 5. 

Les  bâtiniens  étran«;cr3  paieront  à  la  sortie  les  mcnK-s  droits  qu'à  l'entrée,. 
en  suivant  la  méoie  progicssion. 

i^s  bateaux  pécheurs  au  poisson  frais  ne  paierdut  aucun  droit  d'entrée  ou 
de  sortie. 

CONDUITE  AUX  STATIONS  DE  CALAIS  ET  DUNKEKQl'E. 
De  Gravcliucs  à  Dunherqne^ 

Tout  bâtiment  français  an -desdo us 

de  100  tonneaux,  paiera  par  i;aviro '. SU^  00^' 

de  100  tonneaux  et  au-dessus ,  puicra  p:ir  tonneau .   00.  25. 


JfzeSoy^OOgle 


(  *78  ) 
Lot  bAthDeni  étnn^ri  »iHlttsa6i»  * 

de  100  tonneaux,  paieront  par  nayfr^,,,  * ..,,,«.,...,  ^ ..  «  40if  00^ 
d«  100  tonneaux  et  ao-dessi&i ,  paieront  par  toimaiii,.  \ jQQ.  411 

Ih  QrapelùM  à  Calais. 

lV»ut  bâtiment  fhinçaifl  aa-deMoni 

de  100  tonneaux ,  paiera  par  naYÎre.  .••.•••••.•,••,.....    95^  00> 
de  100  tonneaux  et  an-dcssns ,  paiera  par  tonneau.  ,•,••••«•   00.  3âi. 
Jjcê  bâiimens  ^ftrangers  au-dessous 

de  100  tonneaux ,  paieront  par  naVire « . , 40.  OOl 

de  100  tonneaux  et  au-dessus ,  paieront  par  tonneau.  ••...,•   00.  40, 
Les  pilotes  de  Gravelines  ne  pourront  dépasser  les  stations  de  Calais  et  de 
Dunkerque  quen  Tabsence  dea  pilotes  de  ces  mêmes  stations ,  ou  dans  le  cas 
d*une  nécessité  absolue.    . 

Les  pilotes  recevront,  indépendamment  des  droits  cMessos,  deux  firancs 
par  mjriamètre  pour  leur  conduite  de  retour. 

Pour  chaque  marée  que  le  pilote  passera  à  bord  d*un  narire ,  «atre  q«e 
celle  d'entrée  ou  de  sortie,  soit  h  la  mer,  soit  dans  le  port,  ii  loi  sera 

pey<5...- • 3t 

71.  II  sera  éubli  an  port  de  Gravelines  deux  canots  d'assistaace ,  ëqai- 

rs  au  moins  de  cinq  hommes,  le  patron  compris,  lesquels,  employés,  d^aprèt 
demande  du  ca|>itaine,  soit  à  feutrée,  âoit  à  la  sortie ,  seront  pajéa  comme 
suit ,  savoir  : 

Pour  les  bAtimens  du  commerce  français. ,, •••••.••.•,•••  10^ 

étrangers. IJ. 

7^  Les  salaires  ci-dessus  allonés  aux  pilotes  lamaneurs  du  port  de  Ont»- 
Unes,  pour  Feutrée  d'un  navire ,  ne  leur  seront  dus  qu'autant  qu'ils  faarant 
abordé  sur  rade ,  an  mouillage  k  la  mer,  et  qu'ils  l'auront  amené  à  quai,  d 
mieux  n'aime  le  capitaine  rester  à  mi-chenal  amarré  au  fort  Philippe.  Les 
pilotes  ne  pourront  exiger  que  le  quart  du  pilotage ,  s'ils  ne  se  sont  reodos  à 
bord  qu'après  que  le  navire  aura  dépassé  la  barre  du  port  en-de^  des 
balises, 

73,  Les  délits  et  les  fautes  que  commettront  les  pilotes  de  Grarefînes  et 
les  marins  des  canots  d'assistance ,  les  infractions  au  présent  règlement  et 
^  la  discipline,  seront  punis  conformément  aux  dispositions  du  décret  du 
1S  décembre  1806.  Les  articles  SS,  44  et  45  du  règlement,  pour  le  port 
de  Donkerque,  leur  seront  applicables  suivant  les  circonstaucea. 

PORT  DB  CALA.I8. 

Art.  1.*  n  sera  entretenu  an  port  de  Calais  treize  pilotes  hmaneurs  H 
trois  aspirans,  qui  feront  le  service  du  port  et  de  la  rade,  sous  la  directiao 
des  fonctionnaires  désignés  par  le  décret  du  13  décembre  1806. 

Lorsqu'il  surviendra  une  vacance  parmi  les  pilotes  ou  les  aspirana-pilotes, 
les  candidats  devront  produire ,  pour  être  admis  k  l'examen  déterminé  par  k 
décret  précité, 

!.«>  Leur  acte  de  naissance  ; 

J.»  L'état  de  leurs  services,  dament  certifié; 

3.0  Une  attestation  do  bonne  Conduite,  délivrée  par  le  mdre  du  domkik 
«t  visée  du  commissaire  du  quartier  ; 
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4.<*  L«9  oerdfieaCs  dos  eftpftaine»  de»  bàdmcns  à  bord  dcs^ueb  fis  ont 
navigue,  atteatant  leur  aptitode  et  leur  bonne  çondahe.  Ces  pièces  deTronC 
être  Tiséei  par  le  oommlssairç  chargé  de  finscription  maritime  dans  le 
p^'t  o^Iea  bàtimens  awouC  opéré  ieor  retour, 

9.  Les  pilotes  devront  maintenir  constamment  k  fa  mer,  sauf  les  cas  de 
Miauvais  temps  constatés  par  l)es  officiers  de  port ,  deux  embarcations  arméea 
et  montée* chacune  par  deux  piloter,  en  outre  de  Véquipage.  Les  officiers  de 
port  tiendront  registre  des  pilotes  qui  devront  être  de  service  chaque  jour. 

3.  Les  bateaux-pilote*  dn  port  de  Calais  seront  moBtéa  j^at  oa  équipage 
permanent ,  composé  ainsi  qn*il  suit  : 

tTn  pilote  (maître  )  ^  ^        ' 

Un  officier  marinier  on  matelot  (second)  >.  ^ 

Cinq  matefotVy 
Et  un  moujse ,  ao  mofns. 

4.  Les  équipages  de  ces  bateaux  formeront  en-  même  temps  Ie9  deux  es- 
couades de  posteurs  à  dos  (on  désigne  sous  ce  titi^  les  hommes  chargés  de 
porter  dea  pasaagera  oa  daa  marchimdfies  da  caupt  k  la  laisse  de  mer ,  et 

Deux  autres  escouades,  sons  le  titre  âiiehtteurs  ou  section- dé  terre,  seront 
chargées  de»  seoourS'  à»  donner  aux  paquebots ,  de  les  aider  à  faire  leurs  ma- 
nœuvres au  départ  c|t  à  l'arrivée ,  et  de  favoriser  rembarquement  et  le  débar- 
«inemcnt  des  passagers  ;  ils  devront  eu  outre  se  tenir  toujours  prêts  à  secourir 
les  bdtimcns  qui  seraient  ec  danger.  Ces  écheleurs ,  choisis  exclusivement 
danj  la  clause  des  navigateufa,  ne  pouiroat  exiger  pour  aalaii^  an-dessus 
de  cinquante  centimes  par  passager. 

5.  Les  pilotes  tireront  entre  eux  chaque  four ,  la  veiHe  en  le  four  même  ^ 
à  la  première  heure  »  pour  l'ordre  de  leur  sortie.^  Ceux  qui  auront  jks.n.**  1 
et  3  seront  tenus  de  prendre  la  mer  pour  y  attendre  ou  aller  au-devaut  des: 
hâ^imens  qui  auraient  besoin  d*un  pilote»  et  de  s^  Ua^ir  ceneCaBunent,  k 
moins  que  le  mauvais  temps  ou  les  vents  contsairee  ne  ies  en  f  mjr^ffriïnt  :  rn 
^ui  siéra  constaté  par  le  capitaine  de  port. 

6.  Les  bateaux-pilotes  pourront  aeula  être  entplbyés ,  soit  dana  le  port,, 
soit  en  rade ,  comme  bateaux  d'assistance  ou  de  lamanage ,  pour  conduire, ou. 
ttiler  prendre  des  passagers  sur  la  rade. 

Pour  ces^ deux  services  scaIcment(ras8iiBtanee  etie  famanage).  les  bateaux-- 
priâtes ,  dans  le  cas  d'absence  du  pilote  maitre ,  pourront  sortir  sous  lecom-v 
Hiandement  du  second';  mais  les  matelots  composant  l'équipage  de  cea 
bateaux  ne  poiyroot  s'embarquer  sur  quelque  navire  que  ce  soit  pour  le 
piloter,  qii*k  défaut  de  piliotes  dlms  un  moment  de  presse,  et  avec  Tautori* 
sation  des  officiers  de  port. 

7.  Toutes^  les  fois  que  lea  pilotes  ne  seront  pas  à  leur  bord  lorsque  ica 
^ieénx-pil^s  seront  employer  au  transport  des  passagers,  ifs  ne  pourront 
prétendre  au  partage  deê  salaires,  qui  seront  distribnéa entre  leir hommes  pré-^ 
flene  seulement,  à  moins  d'un  accord  particulier  entre  eux. 

S.  Les  hommes  (y  compris  fea  mousses  )  composant  les  équipages  dea 
bateaux-piloles  seront  tenus  d'être  à  bord ,  k  toutes  les  heure»  de  marée , 
floit  de  jour ,  soit  de  nwt;  les  pilotes  seront  autorisés  à  rempli^er  à  leur  choix «, 
^  de  suite,  ceux  qui  ne  seront  pas  présens  au  moment  où- les  bateaux  débor- 
lieront  ^  dèa-Iors  ces  hommes  seront  ra^és  du  rêle  d'équipage,  sanaqu'ilH; 
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paissent  prtHendre  à  être  portes  snr  un  autre  rôle,  loUpoiir  le  famoa^» 
ioit  comme  porteurs  k  dos. 

9.  f>s  équipages  seront  places  immeJiatement  sous  fes  ordree  des  pilotet 
qui  devront  mtiintenir  la  police  à  ieur  berd ,  comme  elle  a  lîea  à  l^inl  des 
bâtiniens  de  commerce. 

10.  Les  pilotes  ne  pourront  faire  de  monTemens  oa  matatiems  parai  Ici 
bonimes  composant  leurs  équipages, sans  les  faire  apestiUer  sur  ie  rôle  dont 
chaque  bateau  doit  être  pourvu. 

11.  Un  cîicf  choisi  parmi  lea pilotes ,  ou  parmi  les  capitaines,  si  lee  pilotes 
rempiissaif  nt  moi  ce  service  ,  sera  charge,  sous  k  sarTeilIanee  dm  c«aiiius- 
saire  des  classes  et  des  officiers  de  port,  de  l'exécution  du  présent  re'giemeot» 

12.  Si  les  pilotes  et  les  écheleurs  veulent  maintenir  entre  eax  Tarrange- 
ment  fait  précédemment  pour  le  partage  dé  leurs  salaires,  ils  sent  auionscs 
k  s  entendre  pour  faire  un  partage  à  fiuniable,  et  régler  les  droiu  de 
chacun. 

13.  Les  proies,  ainsi  que  les  édielenre,  dévrsiit  htrt  leur  rapport  •« 
commissaire  déa  classes  et  aux  officiers  lia  port,  de  toates  les  inftacdens  a« 
présent  réglemeat;  jU  leur  désigneront  oear  det  mariai  dent  Ba  amaicnt 
lieu  d^élrc  méconlens,  soit  pour  absence  on  incenduite ,  soit  poar  nëgf  igeaee» 
insubordination ,  manque  de  reâpect.  Pedr  les  eas  grl^ves,  le  commissaire  des 
classes  «o  rendra  compte  k  l'adminisurmtear  ea  chef  de  la  aiariae. 

1 4.  Les  délits  et  les  fentes  qae  les  pilote»,  les  hommes  de  leur  e'quipage  et 
ies  écheleurs  commettront,  les  infractions  an  présent  règlement  et  à  la  disd- 
plhie ,  seront  punis  cenforméinent  aux  dispositions  du  décret  du  13  dé- 
e«mère  180G;  Les  article?  33 ,  44  et  45  du  régiemcnt  pour  le  port  de  Don- 
kerque ,  leur  seront  applicables  suivant  les  circonstances. 

16.  Ttmt  iMvhre  fHnçâis  oti  étranger  de  30  tonneaux  et  aa-dessrus,  charge 
om  noa^ckif^,  sera  teno  de'prendre  un  pilote  à  Tentrée  ou  à  la  sortie  da 
port.-*" 

Lcr  piJotes  de  C«f*is  he  poiirrotit  exrger  pour  droit  de  pilota^  qae  fes 
femmes  fixées  par  le  tarif  ci^api^s  : 

Ai'etùvétetàlasoftîe, 

.  Tant  i)ôtrment  fk^nçais 

de  30  touneanx  à  GO ,  paiera,  s*il  est  chargé,  en  teat  oa  partie,   t^f  00< 

surfeat •....• 9.  0©, 

de  ()1  k  iOO  tonneaux  inclus,  charge' S5.  00. 

sur  lest li.  00. 

de  100  tonneaux  et  au-dessus,  chargé  en  teuton  partie , paiera 

paJp  tonneau 00.  «5. 

sur  lest ^ 00.  15. 

Les  bûtimeos  étrangers  paieront  moitié  en  sus  des  prix  fixés  ^/pr  ies  bèti- 
mens  français. 

Sont  exceptés  toutefois  de  cette  disposition ,  ainsi  qa'il  est  dit  à  rarticleCf , 
deuxième  et  troisième  paragraphes  du  règlement  pear  le  port  de  Dnnkerqae, 
les  bàtimens  américains,  anglais,  espagnols,  brésiliens  et  toosaalrcs  éliaa^ 
ger.s  qui,  d*ici  à  la  révision  du  présent  règlement  seraient  assimilés  ao» 
français ,  pour  les  rcderauccs  de  piUtage,  par  nae  coavcatioii  de  ceiaaayrrca 
arec  la  France. 
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Les  bâtimens' français  on  étrangers  en  rcMehç  ne  paieront  h  leur  entrëa 
et  k  feur  sortie  que  les  deux  tiers  des  prix  fixe's  par  le  tarif,  |our  ceux 
destines  pour  le  port.  Ne  seront  point  considères  conune  tels  cOuxx^ui  au- 
raient à  bord  une  partie  du  cbargenient  en  destination  pour  Caiuis. 

Dans  tous  les  cas  de  pilotage  force' ,  c*esi-à-dire  ,  dans  les  coups  de  vent , 
les  bàtimens  étrangers  en  relâcbei  ou' autres,  paieront  moitié'  en  sus  dca 
prrx  du  pilotage  entier. 

Le  pilotage  ne  sera  du  qu'autant  que  les  pilotes  seront  montes  à  bord  des 
bétimens  aune  encablure  au  moins  en  dehors  des  jetées;  autrement  leur 
service  ne  sefa  considéré  que  comme  assistance  et  payé  comme  tel. 

Pendant  le»  mois  de  septembre,  octobre,  novembre,  décembre,  jan- 
vier,  février ,  mars  et  avril,  lorsque  les  pilotes  auront  abordé  k  trois  lieues 
en  mer  (au  moins  ),  dans  toutes  les  directions  du  port ,  un  bâtiment  faisant 
route  pour  le  port,  ifs  auront  droit  à  une  gratification  qui  ne  pourra  s'élever 
au-delà  du  cinquième  des  prix  fixés  pour  les  bàtimens  français  ou  étran- 
gers destinés  pouf  le  poit ,  et  au  sixième  seulement ,  si  ces  bàtimens  sont 
en  relâche. 

Les  bàtimens  français  au-dèssoûs  de  trente  tonneaux  qui  réclameraient 
«B  pilote  à  Feutrée  comme  à  la  sortie,  paieront,  chargés  en  tout  ou  en 

partie 1^ 

sur  ïcst 9. 

Les  bàtimens  étrangers  de  même  tonnage ,  chargés  en  tout  on  en 

partie t , 15. 

sur  lest i ,,,  ^ • 11. 

Les  paquebots,  soit  à  vapeur,  soit  à  Toiles,  français  ou  étrangers,  se^ 
root  tenus  de  payer ,  tant  à  Tentrée  qu  a  la  sortie  : 

ceux  de  100  tonneaux  et  au-dessus iSf 

ceux  de    60  à  100  tonneaax 15. 

.   ceux  de    30  à    60  tonneaux. 9. 

,      .   et  ceux  au-dessous  de  30  tonneaux. .  • 6^ 

Lordonnance  royale  qui  fixe  que ,  dans  la  jauge  des  bàtimens  à  vapeur, 
on  déduit  l'emplacement  de  la  machine  et  celui  où  Ton  dépose  le  com- 
bustible, n'est  point  applicable  au  tarif  des  pilotes,  qui  percevront  leurs 
droits  sur  la  jauge  réelle,  d'après  le  mode  établi  pour  les  navires  à  voiles. 

CONDUITE  DE  CALAIS  A  GRAVELINES. 

Tout  bâtiment  français  de  100  tonneaux  et  au-dessous  paiera  par  na- 
vire  .' ^5*^  00« 

^    De  101  tonneaux  et  au-dessus,  paiera  par  tonneau 00.  25. 

CONDUITE  DE  BOULOGNE  A  DUNKERQUE. 
Tout  bâtiment  français  de  100  tonneaux  et  au-dessous  paiera  par  na- 
vire  ^ 35**  CO^ 

-  De  101  tonneaux  et  au-dessus ,  paiei^  par  tonneau « .   00.  35. 

Tout  bâtiment  étranger  paiera  moitié  en  sus  des  prix  fixés  pour  les  droita 
de  pilotage  des  navires  du  commerce  français. 

Les  pilotes  de  Calais  ne  pourront  dépasser  la  station  de  Boulogne  et  celle 
de  Gravelines  qu'en  i absence. des  pilotes  de  ces  stations,  ou  dans  le  cas 
de  nécessité  absolue. 
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l^  JiÊttemnx  d^asfiOiiiOQ  reqafn  par  leq  uaThro^  ftmu^hi ,  eu  enCnuit  om 
eoforCaoC,  ot  c[ui  D*aarouc  été  qu*aa  bout  des^t(5c3,  rtcevi'oiit, .  .      9^  00«: 

Les  mêmes  b&teaux  requis  pur  les  navirea  ^traugcr»  daiia>  f  odq 
oo  raatre  hypothèse .,•••.......••••    13.  6Q. 

Les  mêmes,  qui  auront  conduit  ou  pris  en  rade»  et  aid^  à  entrer 
dans  ic  port  an  narire  eu  bateau  Francis.  ..•.•...«..• 15.  OQ. 

Les  mimes,  pour  ie  mémo  cas,  lorsqu'il  s*agira  d^iB  narire  oq 
iMCeau  <fti«igcr «. ^.,. ,...,.   ^.  Ml. 

Lo  bateau  «fassistauce  qor,  lorsqu'il  en  aura  été  requis,  aur« 
pris  à  son  bord  Bft  grelin ,  qu*il  ait  servi  ou  non  à  un  bfatiinent 
français,  et  qui  n*aat1i  ^é  qu*au  bout  des  fêtées.  ,.«.««•  v 1^  OCL 

Le  même  bateau»  pour*îe  même  eas»  à  regard  des  bdthncns 
^trjbttgers. •••• ....«.•.•••    13.  OOL 

Le  bstean  d^assistonce  avec  greïf n ,  pour  bâtiment  français ,  et 
^ui  aura  été  en  dehors  de  la  balise. •.•.«    IC-  00. 

Ïjc  même,  dans  Te  même  cas,  à  fëgard  d'un  bâtiment  étnuiger..    S4.  Ù(L 

Les  bnteaox-pilotes  qui  feront  ie  lamanagc»  et  qui  iront  en  rade 
prendre  les  passagers  arrivant,  ou  qui  les  transporteront  à  bord  dos 
paquebots  sur  la  rade ,  ne  pourront  en  embarquer  plas  de  six  par 
bateau ,  et  il  feur  sera  payé  par  chaque  passager. ...« 4.  i'5(L 

Chaque  fois  qu'un  pilote  se  rendra  en  Ade  pour  entrer  on  utt- 
Tire,  et  que  ledh  navire  ne  pourra  être  Introduit,  soit  a  cause  de^ 
Yents  contraires ,. soit  par  défaut  d'eau,  soit  de  la  Volonté  du  capi- 
taine ou  par  tout  autre  motif  puissant,  il  sera  payé  audit  pi!ote, 
pour  chaque  nuit  passée  à  bord  .....•• 6.  09.. 

Lorsqu'un  pilote  sera  retenu  à  bord  d'un  bâtimen<  mb  «n  qua- 
rantaine, il  lui  sera  payé,  outre  la  tteurvifture- à  laquelle  il  a  droit, 
par vingt-(|uatrc  heures. ••, •*•« <.••••.•»••.'••     6.  00* 

Les  pilotes  recevront ,  en  outre  des  saTaires  qui  fcur  sont  alloués ,  et  sans 
distinction  deê  bâtimens  nationaux  ou  étrangers ,  deux  fiuacs  par  myria- 
mètre ,  à  compter  du  lieu  de  débarquement  fusqu'à  celui  de  leur  domicile. 

16.  Les  batcaux-Iamaneurs  qui  se  rendent  en  rade,  soit  pour  transpor- 
ter des  voyagenrs ,  soit  pour  assister  des  navires,  ne  penrroot  sortir  du  port 
sans  avoir  à  leur  bord  le  patron  ou  maître  du  bateau. 

17.  Lés  bateaux  de  pêche  étrangers  ne  seront  astreints  à  prendre  vm 
pilote  h  l^entrce  ou  à  la  sortie  que  dans  les  cas  prévus  par  le  décret  du 
12  décembre  1806  pour  les  bàtimens  du  commercé  français,  c'cst-â-dirc, 
lorsqu'ils  jaugeront  quatre-vingts  tonneaux  et  plus;  mais  ,  choque  fois  qu'ils 
se  feront  piloter,  ils  devront  payer,  comme  bàtimens  étrangers,.  meituTea 
sus  des  prix  fixes  pour  les  bàtimens  du  commerce  français,  à  moins  qu'ils 
lie  soient  du  nombre  des  étrangers  assimilés  aux  français,  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  15  ci-dessus. 

18.  Les  coartiers  et  consignataires  des  navires  nationaux  et  étrangen 
sont,  conformément  à  l'article  18  du  décret  du  13  décembre  1 806,  res- 
pon.sabics  des  paiemcus  des  droits  de  pilotage  d'cutrée  et  de  sortie  dcsdxii 
navires. 
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^      POBT  PB  BOUtOGll&, 

AsT,  l.**  n  seul  maintenii  pour  Iepor(  de  Boulogno-avr-mar  ait  pilotes 
«t  deux  ispinmt,; 

Poor  ceint  d*£taplee»  deax  pflotee  et  un  asphiBC; 

Et  pour  chacun  de  ceux  4^endant  dn  syndicat  d*AQdre88eIIes,  Amble- 
teuse  et  Wimerenz ,  nn  pilote  et  no  aspirsnt. 

Lorsqn*iI  snnriendra  une  vacance  parmi  les  pilotes  on  les  aspirans-pilotes , 
les  candidats  devront  produire,  pour  être  admis  à  Texamen  déterminé  par  le 
décret  dn  13  décembre  1806  , 
1.0  Leur  acte  de  naissance  ; 
9.0  L*état  de  leurs  services ,  di^ment  certifié  ; 

3.0  Une  attestation  de  bonne  conduite,  délivrée  par  le  maire  dn  domieile 
et  visée  du  commissaire  du  quartier  ; 

4.0  Le^  certificats  des  capitaines  des  bâtimens  à  bord  desquels  ils  ont  na- 
vigué,  attestant  leur  aptitude  et  lenr  bonne  oonduite.  Ces  pièces  devront 
être  visées  par  le  commissaire  cbsrgé  de  Tinscription  maritime  dans  le  port 
où  lesdits  bàtimens  auront  op^ré  leur  retour. 

3.  Les  salaires  des  pilotes»  pour  los  bàtimens  entrant  ou  sortant  des  ports- 
de  Boulogne,  WimereuXi  Ambleteuse  et  Euples,  seront  payés  d*après  le 
tarif  suivant  : 

Tout  bâtiment  français  dn  port  * 

de  40  ton.  et  an-dessus,  cbargé,  paiera, , 13^  00^ 

sur  lest 6.  00, 

de  41  à  70  tonneaux,  charge,  paiera , 18.  00. 

de  41  à  70,  sur  lest , 9.  00. 

de  71  à  100,  chargé , , 95.  00. 

de  71  k  100,  sur  lest 13.  50. 

de  101  et  au-dessus,  chargé,  par  tonneau,  •• ••••••..  00.  95. 

de  101  et  au-dessus,  sur  lest,  tUto 00.  15. 

Aucun  pilotage  ne  sera  dû ,  à  moins  que  les  pilotes  n*aient  pris  les  bà- 
'tinens  an-dehors  des  jetées. 

Tout  bâtiment  sera  considéré  comme  chargé  lorsque  les  marchandises 
^embarquées  fourniront  plus  du  tiers  de  son  jaugeage  reconnu  par  la  douane. 

3.  Lorsqu'un  pilote  sera  appelé  par  un  navire  qni  ne  sortira  pas  à  la 
même  marée ,  il  recevia  pour  la  marée.  •••• 3f 

4.  Lorsqu*nn  pilote  sera  retenu  k  bord  d'un  b&timent  en  mer  on  mis  en 
qnarantaiae,  il  lui  sera  payé,  indépendamment  de  la  nourriture  à  laquelle 
A  aura  droit,  par  vingt-quatre  heures  de  séjour  k  bord,  et  pendant  les 
cinq  premiers  jours 6. 

£t  au-delk  de  ce  temps,  cette  rétribution  sera  réduite  k •  3. 

par  vingt-quatre  heures  de  séjour  ; 

Et  sans  pouvoir  exiger  les  droits  de  conduite  dn  navire  établis  par  Tar- 
ticle  10  ci-après,  k  moins  d'une  réquisition  par  écrit  du  capitaine,  déter- 
minant le  port  dans  lequel  il  aura  demandé  k  être  conduit  :  néanmoins  il 
sera  dû  au  pilote  ses  frais  de  retour  par  terre,  conformément  k  farticle  18 
ci-après. 

5.  II  f  aura  des  bateaux  spécialement  affectés  au  kmanage ,  lesquels  pour- 
ront seuls  être  employés  dans  le  port  et  en  rade ,  soit  comme  bateaux  ^aa- 
aifltanee,  soit  pour  le  transport  des  piwKagèls. 
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C.  Cliaqae  bateaa  fera  monté  de  six  hommes ,  dont  un  piTo(c-ma!(re  eC  ui 
marin  second.  H  portera  un  numéro  en  gros  caractère  à  Tarrière,  et  sera 
muni  d'un  rôle  d'équipage. 

7.  Les  hommes  composant  les  (équipages  des  bateaux  seroia  Ceous  (Tétrt 
k  leur  bord  à  toutes  les  heures  de  marée,  soit  de  jour,  soit  de  nuit. 

8.  LtB  equipa{;es  de3  bateaux  seront  places  sous  les  ordres  imioëdiiits  des 
pilotes-muîtres,  qui  maintiendront  la  police  à  leur  bord  comme  elle  a  lieu  k 
bord  des  bAtimens  de  commerce,  et  ils  f  ourrout  faire  telles  mutations  qu'ils 
jugeront  convenables  «  en  ea  donnant  connaissance  au  bureau  dca  classes; 
p4)ur  les  apostilicr  et  consigner  sur  les  rôles. 

9.  Les  pilotes-maîtres  feront  leur  rapport  au  commissaire  de»  classes  et 
aux  officiers  de  port,  des  infradions  coouaises  au  pre'seut  régiement;  ils 
leur  désiguerout  ceux  de  leurs  marius  dont  ils  seraient  mécontens  pour 
absence»  incouJuite,  nt^gligcnce ,  insubordination  et  manque  de  respect. 
Quant  aux  fiuties  graves,  te  commissaire  des  classes  en  rendra  compte  à  fad- 
miuistrateur  en  ch<'f  de  la  marine. 

10.  Les  bateaux-pilotes  seront  payés,  en  outr«  des  droits  de  pilotage» 
dans  les  proportions  suivantes ,  savoir  : 

Ce\ix  employas  dans  le  port • i •••     6^ 

en  dehors  de  la  bouc'e  .•.•••• « •..••      9. 

Celui  qui  ira  jusqu'en  rade Id. 

Celui  qui ,  lorsqu  il  en  aura  e'tc'  requis ,  embarquera  des  grelin* 

et  aussières,  et  qui  ira  k  Tentrec  du  port •    15. 

Celui  qui  portera  ces  grelins  et  aussières  en  rade. , SO. 

Les  pilotes  seront  tenus  de  déclarer  aux  capitaines  le  coàt  des  ctnotod'as- 
sistaace  «ayant  de  s*çn  servir,,  sous  peine  de  perdre  leurs  salaires» 

Tout  bâtiment  de  101  tonneaux. et  au-dessus,  chargé  on  ie'ge»  sera  tenu 
an  paiement  des  bateaux.  dWistance  qu il  .aura  requis ,  avx  prix  ci-dessiia 
établis;  si  le  capitaine  ne  demande  point  de  bateau  d'assistance,  les  pilotes 
seront  cependant  libres  deu  fournir  un ,  pour  lequel  il  ne  ponrra  être  exij*e 
au-delà  de  neuf  fmncs  ;  les  bateaux  d'assistance  requis  pour  la  sortie  àts  b4- 
timcns  seront  tenus  d  être  k  la  disposition  des  capitaines  depnia  le  comr 
BEiencemcnt  jusqu'à  ia  fin  de  la  marée. 

IL  Le  bateau  pécheur  qui  sera  employé  de  la  même  usanière,  soit  k 
Tentre'e  du  port,  soit  en  rade,  recevra  la  moitié  en  sus  des  prix  désignés  à 
Farticle  préce'iicnt. 

li.  Le  batcaû-piiote  ne  pourra  débarquer  pips  de  six  passagers  k  la  fois» 

II  lui  sera  pa jé  pour  cJiaque  passager  débarque'  de  la  rA<Ie •  4' 

hors  d€9  jetées 9.  ^ 

dans  Iç  port I. 

13.  Les  salaires  des  balenrs  employés  aux  marées  de  ieur  et  de  nuit  tout 
fixés  ainsi  quil  suit,  savoir  : 

Aux  marées  de  ^o«cr , 

*  Du  côté  de  lest,  par  marée,  •.•• •*....•• 30^ 

Du  cdtc  de  lonest ,      diio,  .«••••.»••.• M. 

Aux  marées  de  nuit/ 

Du  c6tc  de  Test ,  par  marée 60. 

Du  côte  de  1  ouest ,      drUf-, 75. 

Aux  maréej)  de  jour,  il  leur  sera  payé  la  moitié  da  hakge»  lors^p'aprèt 
avoir  été  appelés  ils  n'auront  pas  été  employés. 
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A  celles  de  nuit,  dans  Te m^nie  cas,  îc  baîage  îcur  ?erû  payt?  en  entier. 

t4.  Le»  bâtimens  étn{ngci*s  paieront  moitié' en  sus  des  prix  fixes  partes 
articles  pr^ce'dcns  et  pour  tons  les  cas  y  spifcifie's. 

Sont  exceptes  touttrfois  de  cett*î  disposition,  ainsi  qn*il  est  dit  è  far- 
tfclc62,  deuxicjne  et  troisième  paragraphes  du  r»*'giemeiit  j^our  le  port  de 
Diinkerque,  fcs  bàtimcns  amencains  provenant  d'un  des  ports  des  Etats  do 
rUnion,  tes  bàtiraens  anglais  provenant  d*dn  des  ports  du  Royatinie-Uni  ou  des 
possessions  de  ce  royaume  en  Europe,  les  bétimens  espagnols  tt  les  bJîîihinns 
brésiliens  provenant  de  quelque  port  que  ce  soit,  et  les  antres  butinions 
•étrangers  qui,  d*ici  à  la  re'vision  dn  présent  rép^emciit,  seraient  aâsimiic's 
aux  français  par  une  convention  de  commerce  avec  la  Fraîîce. 

15.  Les  salaires- des  pilotes,  pour  conduite  de  bdtimchs  chargés  ou  non 
chargés  d^ns  ies  ports  ci-après,  sont  fixeV  comme  stiit  : 

De  Boulogne  à  Wimcreux  et  Amhlcleuse, 
Pour  Ibs  bàtimcns  franç&is,  ou  étrangers  assimilés  aux  français,  de  100 

tonneaux  et  au-dcsaou.^ ,  par  navijrc ,  ••• ..••...    15'   OO'-" 

Pour  idem,  de  101  tonneaux  et  au-dessus,  par  tonneau «   0.0.  15. 

.  JOe  Boulogne  à  Calw's^ 
m.    P«nr  bâtiment  français ,  ou  étranger  assimilé  aux  français, 

de  100  tonneaux  et  an-dcssons,  par  navire 35**  00« 

de  101  tonneaux  et  au-dessus ,  par  tonneau 00.  35. 

De  Boulogne  à  Gravelines. 
Ponr  bâtiment  français  ,  ou  étranger  assimilé  aux  français, 

de  100  tonneaux  et  au-dessous,  par  navire SO''  00« 

de  101  tonneaux  et  au-dessus,  par  tonneau. 00.  50, 

De  Boulogne  à  Dunkerque. 
Pour  bâtiment  français  ,  ou  étranger  assimilé  anx  français , 

de  100  tonneaux  et  an-dcssons ,  par  navire. . , 70^  OOP 

de  101  tonneaax  el au-dessus,  par  tonneau 00.  70. 

De  Boulogne  à  Éiaples, 
Ponr  bâtiment  français ,  ou  étranger  assimilé  aux  français , 

de  100  tonneanx  et  au-dessous,  par  navire 35*"  00*^ 

de  101  tonneaux  et  au-dessus,  par  tonneau 00.  35. 

De  Boulifgne  à  SaiM-Valet^sur-Somme  et  au  Trèport» 
Pour  bâtiment  françiis,  ou  étranger  assimilé  aux  français, 

de  100  tonneaux  et  au-dessous,  par  navire 70^  00^ 

de  lOl.touneaux  et  au-dessus,  par  tonneau. ....  « 00.  70. 

De  Boitlogjie  à  Dieppe, 
Pour  bâtiment  français,  ou  étranger  assiniiié  aux  français, 

de  100  tonneaux  et  au-dessous,  par  navire gO'"  00« 

de  101  tonneaux  et  au-dessus,  par  tonneau 00.  80. 

16.  Les  pilotes  de  Boulogne  ne  pourront  dépasser  les  ports  de  Saint- 
Valcrj  et  de  Calais  quen  f absence  de  ceux  desdites  stations  et  dans  le  cas 
d^une  urgence  absolue. 

17.  Les  b:itimeo3  étrangers  non  a^simil^s  p.rx  frnnrais  paieront  moitié  en 
sus  dis  droits  do  conduite  ci-dr^.sus  fixés  polii  les  bâiimens  nationaux. 
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18.  Let  pHbtei  tecerfoni,  eo  ootre  de»  aaltiTetqiii  leur  «oaia&o«â,  et 
guis  distioction  de  b&timeot  Datiooaozoa  étrangers,  deux  francs  pur  m jria- 
Biètre,  à  compter  du  iicn  de  débart|aeiiieDC  jii8q^Q*k  celai  de  leur  domicile.f 

Des  Pilotes  tmpîoyêSf  sous  la  àirtction  du  Capitaine  déport,  aux  moupemeni 
du  Mât  de  pavillon  placé  sur  la  jetée  de  l'ouest. 

19«  t.oraq«e,  par  soite  de  tempête,  de  ij^uvais  temps,  et  de  FhnpoasibStli 
aBsoIue  de  sortir  du  port  reconnue  par  Tofficier  de  port,  les  pilotes  seront  cb- 
piojës  sons  •e»  ordres  et  sons  sa  direction  aaz  moayemcnsdu  màt  de  parifioa 
place  sur  la  jete'e  de  Fouest,  et  à  la  transmission  des  signaux  aux  nariref 
qni  se  prësenteraient  pour  entrer,  et  pour  que  ceux-ci  prennent  ia  direction 
do  chenal ,  il  leur  sera  accorde  la  moitié  des  salaires  alloués  aiixdics  pilotes 
par  chaque  nayire  entrant,  et  ce ,  dans  les  progressions  stipulées  par  le  tarif 
àe»  droits  de  pilotage  qui  précède. 

50.  Le  pilotage  des  paquebots  nationaux  et  étrangers  est  fixé  comme 
•vit ,  savoir  : 

Pour  ceux  de  100  tonneaux  et  au-dessus,  tantàFentrée  qu*k  U  sortie.  18^ 

Pour  ceux  de  60  k  100 15. 

Pour  ceux  de  30  à  60 S. 

Et  pour  ceux  au-dessous  de  30  tonneaux , ^ 

Les  bâtimens  étrangers  faisant  le  commerce  interlope ,  de  10  à  30  ton- 
neaux, paieront,  tant  à  fentrée  qu^à  ia  sortie 6. 

Ceux  au-dessus  paieront  comme  il  est  fixé  pour  les  bâtimens  de  commerce 
par  Farticle  3  ci-dessus. 

Ceux  au-dessous  de  10  tonneaux,  ainsi  que  les  pécheurs  étrangers  en 
relâche,  ne  seront  point  assujettis  aux  droits  de  pilotage. 

Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  s*agit  aux  deuxième  et  troisième  paragraphe! 
que  des  étrangers  non  assimilés  aux  français;  ceux  désignés  à  rarticle  H, 
copime  deyant  jouir  de  cette  assimilation ,  seront  traités  en  tout  point  comme 
les  français. 

51.  Les  courtiers  et  consignataires  ^ts  navires  nationaux  et  étrangers 
sont  responsables,  conformément  à  Farticle  48  du  déeret  du  19  décembre 
1806,  du  paiement  des  droits  de  pilotage,  tant  à  Fentrée  qu*àln  sortie  dcadits 
navires. 

%%,  Les  délits  et  les  fautes  que  commettront  les  pilotes  et  les  hommes  de 
leurs  équipages ,  les  infractions  au  présent  règlement  et  à  la  discipline ,  seront 
punis  conformément  aux  dispositions  du  décret  précité.  Les  artidea  i5,  44» 
45  et  57  du  règlement  pour  le  port  de  Dunkerquei  leur  seront  applicables 
suivant  les  circonstances.  , 

itUAKHER  D£  SAINT-VALERY-SUR-SOMME. 

Abt^  1.^  Les  pilotes  lamaneurs  du  quartier  de  Saint-Valery-sur-Somme 
seront  divisés  en  trois  stations  ^  dont  la  première  sera  à  Çayeux ,  ia  seconde  à 
Saint-Valcry  et  la  troisième  au  Crotoy, 

Le  nombre  des  pilotes  demeure  fixé  à  vingt-quatre,  dont  huit  à  Ojenx, 
huit  à  SaÎDt-Valery  et  huit  an  Crotoj. 

II  y  aura  en  outre  six  aspirans-pilotes,  deux  à  Cayeux ,  deux  à  Saint- Valéry 
et  deux  au  Crotoy. 

Lorsqu'il  surviendra  une  vacance  parmi  les  piloiss  on  les  asprrans^ilotfs. 
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les  «ftndîdati  devront  prodaire,  pour  élre  ftdmû  à  Feaimeà  déterminé  |Mur 
le  décret  dn  13  dccembre  1806, 

1 .0  Leur  acte  de  naissance  ; 

St,f^Vét9i  de  leurs  services,  dûment  certifié; 

2j*  Une  attestation  de  bonne  conduite ,  délivrée  par  le  maire  da  domit^e 
et  visc'c  dn  commissaire  dn  quartier;  , 

4.<^Les  certi6cats  des  capitaines  àes  bàtiraens  à  bord  desquels  ils  ont 
navigué ,  attestant  Icnr  aptitude  et  icur  bonne  conduite.  Os  pi;Cces  devroot 
être  visées  par  le  commissaire  chargé  de  Finscription  maritime  dans  le  |>orC 
où  lesdits  bàtimens  auront  opéré  leur  retour. 

3.  II  e$t  enjoint  anz  pilotes  d*ailer  au-devant  des  navtrcs^  savnîrt 

Ceux  6ê  Cayenz»  au  moins  ju.^que  dans  [e  nord*oncst  du  bourg  d*Au!ty 
c*QStHi-dire ,  à  environ  un  demi  myriamètre  [une  iiede]; 

Ceux  de  Saint-Vafery,  jusqu'au  bout  dria  pointe  du  lIonr<7eI; 

Ceux  du  Crotoy,  jusqu'au  bout  de  ladite  pointe  du  Hourdol  on  foSqaaii 
liordonest  de  celle  de  Saint-Quentin,  pour  ies  bàtimens  qui  viendront  du 
liord. 

Pour  sthnnler  le  zèle  des  pilotes  k  oTIcr  nn-derant  des  bàtimens  qui  vien- 
nent de  la  mer,  il  sera  accordé  an  pilote  qui  prendra  un  navire  au^lela  dca 
limites  ci-dcssu?  6xées ,  c'est-i-dire ,  à  environ  un  quart  de  myrismètrc  au- 
delà  du  nord-ouest  du  bourg  d'AuIt,  pour  les  bàtimens  Tcnant'de  ToneAt,  ou 
fto-delk  du  nord-ouest  de  l'a  pointe  de  SAÎnr-QuenM'n  ,  pour  ceux  qui  viennent 
du  nord,  un  quart  en  sus  des  droits  de  pilotage  ci-apres  dc'terminds  ;  et,  dan« 
ce  cas,  le  pifotesera  tenu,  à  son  arriv(^c  à  bord  du  navire,  de  faire  connaître 
an  capitaine  le  point  où  il  Taura  abordé.  Ce  f|nart  en  sus  devra 'être  |iartagé 
également  entre  le  pilote  et  Féquipagc  de  la  chaloupe. 

3.  Les  droitff^e  pilotage ,  à  Tentrce  de  Saint- Valcry  ou  du  Crotoy,  seront 
fixés  ainsi  qu'il  suit  ;  savoir  : 

Pour  les  bàtimens  chargés  on  <|ui  feront  leur  déchargement  en  totalité  ou 
en  partie^ 


Dn  Hourdel  au  Croto j.  ,••...•••..• 

De  Caycux  au  Hourdel ,  et  vfcc  versd 

Dq  Hourdel  à  Soint-Vaîcry ,  et  vt'cf  versa  . . , . . 
Du  nord- ouest  de  la  pointe  de  Saint- Quentin  à 
Saint-Valeiy,  et  vice  versa »••• 


NAVIXBS 


10^ 

81. 

15. 
31. 


18e 

M. 
39. 


Le  tout  par  tonneau,  constaté  par  certificat  de  fange,  on,  à  défaut,  suivant 
lettre  de  mer. 

Dans  le  cas  où  un  pilote  de  Cayenx  irait  au-devant  d'un  bâtiment  venant 
do  nord,  jusque  dans  le  nord-ouest  de  la  pointe  de  Saint-Quentin,  il  aurait 
la  faculté  de  le  conduire  jusqu'au  bout  de  celle  dn  Hourdel ,  et  alors  il  fui  sera 
alloué  vingt-un  centimes  par  tonneau  pour  les  navires  nationaux,  et  vingt- 
neuf  centimes  pour  ies  navires  étranger», 

4.  Les  bàtimens  nationaux  et  étrangers  qui  entreront  sur  leur  lest,  et 
renx  qri ,  étant  charges,  séjourneront  a  la  pointe  dn  Hourdel  ou  n'entreront 
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^M  le  port  qn*eii  reTâcbe  »  paieront  les  d eaz  tiers  âes  salaire)^  ûxés  par  Tar- 
Cicfe  3,  ëiis  n*excèdent  pas  100  tonneaux,  et  seulement  moitié  desdils 
aaiaîres  dans  le  cas  où  ils  seraient  au-dessus  de  cette  quantité. 

Néanmoins,  dans  le  cas  où  les  bâtimens  au-dessous  de  100  tonneaux 
n'auraient  pas  pour  lest  le  quart  de  leur  chargement,  ils  ne  paieront  que  h 
moitié  an  lien  des  deux  tiers  desdits  salaires. 

5.  Les  bàtini^ens,  k  leor  sortie  de  Saint-Valery  on  du  Crotoy  »  paieront, 
iaToir: 


Bitimens  natlonanz   chargée. 

sur  lest 

Bdtiracns  étrangers  chargés . . 

.    •  ■  sur  lest. . 


An  moyen  de  ces  salaires,  le  pilote  de  Saint-Valerj  ou  dn  Crotoj  sera 
tenu  de  conduire  les  bâtimens  jusqu'en  dehors  de  la  première  tonne  à  la  mer. 

6.  Tout  bâtiment  sortant  de  Saint-Valcry  on  du  Crotoy,  qui,  arrrré  aa 
milieu  de  la  baie,  sera  forcé  de  relâcher  par  vent  contraire  ou  antre  événe- 
ment de  mer,  ne  paiera  aucun  droit  de  pilotage.  S*ii  était  partenu  an  bout 
de  la  pointe  du  llourdel,  le  pilote  aurait  demi-droit. 

7.  Les  frais  de  pilotage  (fun  port  à  l'autre  seront  taxés  ainsi  qaiisniit 


de 
S<iiit*VrierT. 

eu 

Crotoj. 

26c 

39. 

Î7. 

9V 
13. 
34. 
M. 

Il  AT 

[isa 

eau 

SO»- 
35. 

70. 
36. 

0.  53. 

1.  Oo. 
0.  54. 

Aii,Trépo't  et  vice  vûrsâ,  par  tonneau 

A  Étaplês. dito dito 

A  Boulogne dito dito 

A  Dieppe •  .  dito dito 


Les  pilotM  de  Saint-Valery  on  dn  Crotoj  ne  ponrront  dépasser  les  ports 
de  Boulogne  ou  d«  Dieppe  qu  en  fabsence  de  ceux  desdites  stations  on  de 
celles  intermédiaires,  et  dans  ce  cas  ils  seront  payés  selon  les  tarifs  en  usage 
dans  les  ports  où  ils  auront  «onduit  les  bâtimens.  Ils  recevront,  en  ontre  des 
salaires  ci-dessus,  deux  francs  par  myriamètre  pour  effectuer  leur  retour  ^ 
Saint- Valéry  ou  att  Crotoy. 

Dans  le  cas  où  nn  bâtiment  partant  de  Saint-Valerj  Relâcherait  an  Crotor, 
et  ensuite  serait  mis  à  la  mer  par  un  pilote  de  cette  dernière  station ,  ce  raifiae 
pilote  sera  chargé  de  recevoir  le  pilotage  en  entier  (c'est-à-dire,  deSaint- 
Valery  à  la  mer) ,  et  sera  tenu  dors  de  remettre  an  pilote  de  Saint-Valcry  ce 
qui  lui  sera  dà  pour  son  pilotage. 

8.  Les  navires  américains,  anglais,  espagnols,  brésiliens  et  antres  étran- 
gers, dans  les  cas  pre'vus  par  Torticle  6î ,  deuxième  et  troiaièmi^e  part- 
graphes  dn  règlement  pour  le  port  de  Dnnkcrqnc ,  et  pcr  les  motifs  ex- 
primés dans  ce  même  article ,  ne  paieront ,  à  l'entrée  et  à  !a  sortie ,  et  dans 
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les  antres  circonstances  ci-des8Ua  déterminée»,  que  les  redevance^  de  pilo- 
tage impose'cs  aux  français. 

9.  Attendu  les  changemens  journaliers  des  bancs  dans  la  baie  de  Somme , 
et  pour  la  sûreté  tant  des  bàtimens  que  des  équipages,  tout  navire  entrant 
ou  sortaut  doit  avoir  an  pilote;  et  s*il  refusait  d*en  prendre  un,  ii  serait  tenu 
de  le  payer  comme  s'il  s'en  ëtait  servi ,  qsiand  bien  même  ii  aurait  à  bord  un 
pilote  étranger  au  port  Ce  refus,  au  besoin ,  sera  constate  par  serment  prét^ 
devant  ic  tribunal  de  commerce  par  deux  marins  de  la  barque  qui  se  sera 
presentc'e  au  navire;  dans  ce  cas,  le  tribunal  prononcera. 

Sont  exceptes  toutefois  de  l'obligation  de  prendre  un  pilote  les  bàtimens 
ou  embarcations  jaugeant  moins  de  dis  tonneaux, 

10.  Tout  bâtiment  sera  censé'  arrive  au  port  de  Saint-Valery ,  quand  le 
pilote  faura  ancre'  et  amarre'  complëtement  au  premier  pieu  du  quai  du 
Ilomerel ,  pourvu  toutefois  qu*il  soit  notoirement  reconnu  qu'il  n  y  avait  pas 
assez  d'eau  pour  gagner  i'inte'rieur  du  port.  * 

i  1 .  Au  moyen  des  salaires  ci-dessus  ënoncés ,  il  ne  sera  rien  ezigé  sous  le 
nom  de  marc'e  de  jour  ou  de  nuit.  Si  ne'anmoins  le  navire  se  trouvait  à  portée 
d'entrer,  et  que  le  capitaine,  soit  à  cause  de  la  nuit,  soit  à  cause  du  tirant 
d'eau  ou  de  tout  autre  motif  particulier,  voulût  se'joumer  à  la  pointe  du 
Hourdel  une  ou  plusieurs  mare'es,  il  sera  alors  payé  au  pilote  deux  francs 
chaque  jour  et  deux  francs  chaque  nuit,  à  compter  de  la  marée  qu'il  aurait 
pu  entrer  dans  le  port ,  et  dans  ce  cas  celle  de  l'cntre'e  ne  sera  point  comptée. 
Tout  capitaine  qui ,  lors  de  sa  sortie ,  voudra  séjourner  à  la  pointe  du 
Hourdel  ou  gardera  son  pilote  après  être  parvenu  hors  des  bancs  ou  au-delà 
de  la  première  tonne ,  sera  tenu  de  lui  payer  deux  francs  par  chaque  marée 
de  jour  et  de  nuit. 

1S«  Les  pilotes  seront  tenus  de  donner  les  secours  les  plus  prompts  aux 
navires  qu*ils  apercevront  en  danger  k  l'approche  des  bancs,  tant  en  dehors 
qu'en  dedans,  et  ils  ferçnt ,  selon  le  cas ,  tout  leur  possiblefpour  les  conduire , 
ou  dans  le  port  le  plus  voisin ,  ou  dans  le  lieu  de  la  -baie  qui  leur  furésentera 
Je  plus  de  sc'cnrité.  Alors  ii  leur  sera  alloué  une  plus  forte  rx;tribution  qne 
le  droit  ordinaire;  elle  sera  fixée  d'après  les  circonstaqces  et  en  raison  du 
péril ,  des  secours  portés  et  du  temps  employé. 

Cette  rétribution  extraordinsire  sera  réglée  parle  tribunal  de  commerce, 
et  sera  répartie  entre  les  pilotes  et  les  aspii'ans  en  sus  des  droits  ordinaires. 

13.  11  est  défendu  aux  pilotes  de  donner  dans  les  bancs  pendant  la  nuit, 
à  moins  d'urgence  dûment  constatée  avec  le  capitaine  du  navire. 

14.  Uoffîcicr  de  port,  sons  fautorité  du  commissaire  de  la  marine,  eft 
spécialement  chargé  de  surveiller  tout  ce  qui  concerne  le  pilotage.,  , 

Tous  les  individus  employés  au  pilotage  seront  tenus  de  lui  obéir  en  tout 
ce  qui  a  rapport  an  service. 

15.  Les  délits  et  les  fautes  que  les  pilotes  et  les  hommes  de  leur  équipage 
commettront,  les  infractions  au  présent  règlement  et  a  la  discipline ,  seront 
punis  conformément  aux  dispositions  du  décret  du  là  déceùibre  1806.  Les 
articles  33 ,  44  et  45  du  règlement  pour  le  port  de  Dunkerque  leur  serou  t 
applicables  suivant  les  circonstances.  ', 

16.  Dans  le  cas  où  des  bateaux  pécheurs  rencontreraient  un  navire  en 
danger  de  naufrage ,  qui  n'aurait  pu  être  secouru  par  les  pilotes ,  ou  si  le 
secours  de  ceux-ci  se  trouvait  insuffisant,  il  est  ordonné  auxdits  pécheurs  de 
donner  au  naVire  eu  danger  toute  Fassistance  possible;  alors  il  leur  sera 

F////  Sériel  B.  n.°  297.  ^foOQle 


!zeu  uy  ■< 


(  «0   ) 

ftHoa^  une  rëtrtbtttioii  proportiomiée  aoz  senrîcei  rendus,  émÊ^  ^gmrd  tat 
droits  de  pilotage.  Cette  rëtribation  lera  fixée  pur  te  (ribimal  de  coramerce. 

ti,  Dani  le  caa  encore  oh  leadha  bateaux  donneraient  on  oo  plosienn 
iMBunea  de  leur  équipage  »  comme  pratiques ,  à  an  narire  qu  ils  rencontre- 
raient en  mer,  sans  qa*fi  éprouvât  les  besoins  d'assistance  prévua  par  farticit 
ftF^ieitai,  il  est  enjoint  anxdits  pratiques ,  1  .^  de  déclarer  au  capit&ine  quiis 
fié  sont  pas  pHotes  reçus  de  la  baie  de  Somme ,  f  .<*  de  conduire  ledit  nayire 
à  Tune  des  stations  pour  j  prendre  un  pilote ,  sous  peine  détre  punis  con- 
formément à  Tarticle  1 5  cinlessus. 

Lasdtts  pratiques  seront  payés  par  les  capitaines  des  navires  secosrns,  de 
la  manière  ci-dessus  indiquée. 

R  est  au  reste  défendu ,  sous  les  mêmes  peines ,  anxdits  pécheurs,  de  fournir 
des  pratiques  aux  bàtimens ,  à  moins  d'impossibilité  bien  constatée  d'obtenir 
ém  secours  des  pilotes. 

18.  Tout  b&timent  destiné  pour  la  baie  de  Somme  qui,  an  lien  de  prendre 
son  pilote  à  Tune  des  trois  stations ,  Taura  lait  yènir  au  port  de  son  armeracni 
on  de  sa  relâche ,  paient  au  pilote ,  en  sus  des  droits  de  pilotage  : 

^  .o  La  conduite  spécifiée  par  farticle  f  ; 

S.»  Trois  francs  par  jour  pendant  le  séjour  du  pilote  à  bord,  jusquaa 
moment  de  sa  sortie  du  port  pour  se  rendre  an  lieu  de  sa  destinatioiw 

f9.  Les  bateaux  pécheurs  au  poisson  frais  ne  paieront  aucun  droit  de 
pilotage  d'entrée  ou  de  sortie. 

90.  Pour  les  changemens  de  place  dans  le  port  ou  dans  la  baie ,  sons  roilea 
on  autrement ,  il  sera  payé  au  pilote  qui  les  aura  opérés ,  savoir  : 

Pour  ceux  du  poH,  quelle  que  soit  ni  distancé  parcourue,  par  chaque  marée 
haute  et  basse ,  deux  francs  par  navire  ; 

Ponr  ceux  de  Saint- Valéry  an  Crotoy,  et  vice  versé,  d'après  certificat  de 
jauge ,  neuf  centimes  par  tonneau. 

91.  Tout  capitaine  tenu  de  prendre  un  pilote  pour  in  sortie  nnra  la 
iMn^té  de  demander  celui  qui  lui  inspirera  le  plus  de  confiance. 

99.  Indépendamment  des  prix  fixés  ponr  te  pilotage ,  les  capitaines  paie- 
ront an  pilote,  pour  indemnité  de  la  chdonpe  qui  doit  le  ramener  à  terre, 
savoir  :  ,  * 

De  Saint- Valéry  au  Crotoy,  et  vice  versa •  3^* 

Du  Crotoy  à  ta  mer.  .».•...  .éito ^ 

Et  de  Saint-Valery  à  la  mer.  .âito 9. 

Bt  cette  chaloupe,  on  toute  autre,  était  employée  pour  remorquer  ou 
pour  un  autre  besoin  du  navire ,  cette  indemnité  n'aurait  pas  lieu  et  le  droit 
aurait  payé  suivant  le  tarif  du  lamanage. 

93.  Tout  appareffiage  pour  mettre  en  mer ,  qui  n*aara  contrihué  qua 
faire  parcourir  au  navire  une  distance  qnelconque  du  port,  sera  ps^  aa 
pilote  conformément  atix  dispositions  de  farticle  90. 

94.  Le  pilote  appartenant  k  la  sUtion  établie  à  Cayeux  sera  tenu,  pour 
obtenir  tes  salaires  îixéê  par  Tarticle  3,  de  conduire  les  bàtimens  nu  m«ias 
|ttsqu*3i  la  pointe  du  Honrde!  ;  et  duis  te  cas  oh ,  parvonu  à  ce  point,  â  ne 
•eraitpns  relevé  par  le  pilote  de  Saint-Valery  ou  du  Crotoy ,  il  Ini  serait  paye 
le  surplus  en  raison  de  la  distance  parcourue. 

Il  est  en)bmt  au  pilote  de  Cayeox  qui  sera  parvenu  aa  p#int  fixé  comme 
le  term^  de  sa  station,  d^diandonner  la  conduite  du  navire  an  pilote  de  Salot- 
VUcry  ou  du  Crotoy  qui  «e  présentera  le  premier ,  pourvu  tontcl^  jfBC  It 
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làtàm^ni  «oit  à  floi;  car»  ilaii«  W  eu  contraire,  U  pfltli  f Mktm u^  charge 

et  reipoDsabie  dt$  CTénemens. 

S5.  Dans  I«  cas  où  uo  pilote  attache  k  la  itdion  dd  Sahlt-Valeiy  on  dm 
Crotoy  se  tronTerait  en  coucorreuce  arec  le  pilote  de  Cayena,  appoint 
même  où  il  est  enjoint  à  ce  dernier  d'aller  an-deTaat  des  bâtiment,  le  pilote 
de  Cayeuz  aura  toujours  le  droit  d*aborder  le  navire  iepren^ier;  mais,  |i  U 
bâtiment  avait  dëpaisd  la  limite  indiquée ,  le  pilotage  appartiendrait  de  droit 
au  pilote  d'une  des  trois  sUtions  qui ,  le  premier,  aborderait  le  bâtiment. 

26.  Pour  stimuler  le  zèle  des  pilotes  k  aller  ait-dcTant  de»  bâtxmens,  et 
attendu  Futilité  qui  résultera  de  cette  concurrence  pour  le  commerce, 
tous  les  capitaines  de  navire  seront  assujettis  k  prendre  indistinctement  le 
pilote  de  oaint-Valeiy  oi^  du  Gbrotoy  qui  sa  présentera  le  premier  pour  ki 
piloter. 

S 7.  II  est  expressément  défendu  aux  pilotes  de  faire  bonne  commnne, 
comme  aussi  d^établir  entre  eux  un  ordre  de  tour  de  service  pour  aller  au^ 
devant  des  navires,  k  peine  de  prison  ou  d'interdiction  pendant  moins  d*uB 
mois ,  et  de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive. 

98.  Lorsqu'un  pilote  sera  retenu  k1>ord  d'un  bâtiment  mis  eti  quarantaine^ 
il  lui  sera  payé,  outre  la  nourriture  k  laquelle  il  a  droit,  ponr  vingt-qnatre 
heures ,  la  somme  de  quatre  francs. 

99.  Outre  (es  salaires  fixés  par  Farticle  3  pour  le  pilotage  ies  bâtimena 
lors  de  leur  entrée ,  et  non  compris  ce  qui  est  alloué  par  f  article  36  ci^aprèa 
pour  les  chaloupes  de  bmanenrs  qui  pourront  être  employées  lors  de  ladite 
entrée ,  il  sera  payé  les  sommes  ci-après ,  savoir  : 

l.o  Dix-huit  francs  pour  les  bâtiment  de  cinquante-et-un  tonneaux  et  au- 
dessus,  et  douze  francs  ponr  ceux  de  cinquante  tonneaux  et  au^esaoui,  k  la 
chaloupe  de  Cayeux  qui  ira  au-devant  aun  bâtiment  jusque  daaa  le  nord- 
ouest  du  bourg  d'Ault,  c*estrk-dire ,  k  environ  un  demi-myriamètre  de  dit»- 
tance ,  et  pourvu  toutefois  que  ladite  chaloupe  soit  montée  de  six  haimnea 
d'équipage  au  moins,  le  pilote  comprit; 

5t.*'  Et  seulement  les  deux  tiers  des  sommet  ci-dettnt,  dant  le  éat  où  la 
navire  se  trouverait  en  dedani  de  la  première  tonne  en  arrivant  de  la  mer  ; 

,  £t  3.<»  six  francs  k  la  chaloupe  de  Saint>Vaiery,  qui  devra  aOer  jutqu'k  la 
pointe  du  Uourdel,  ou  du  moins  {uaqu'k  la  première  balite  suivant  ladite, 
pointe. 

30.  Lorsqu'un  bâtiment  ne  pourra,  pour  cause  de  mauvait  temnt,  obte- 
nir de  pilote ,  et  sera  conduit  en  baie  par  le  mât  de  signaux  dtabli  entre  la 
pointe  du  Hourdd  et  le  phare  de  Cayeux,  le  capitaine  sera  Icnu  de  payer  le 
droit  de  pilotage  fixé  par  l'article  3  du  présent  règlement. 

Ce  droit ,  dans  ce  cas ,  est  accordé  en  entier  aux  pilotes ,  en  raison  de  ce 
«]a'il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  cinq  hommes  employés,  tant  ponr  les  manœuvret 
dudit  mât  que  pour  conduire  le  bâtiment  k  l'aide  d^un  pavillon  portatif  jus- 
qu'à la  pointe  du  Iloordel ,  et  aussi  en  raison  de  la  distance  que  les  pilotes 
ont  k  parcourir  de  Cayeux  au  mât,  atde  |k  k  la  pointe  du  Hourdel,  qui  est 
de  trois  quarts  de  myriamètre. 

31*  Le  nombre  des  chdonpea  de  tamaneurs  est  indéterroinc,  k  causç  det 
difBcuItés  que  les  navires  entrant  ou  sortant  peuvent  rencontrer  dans  la  baie 
4le  Somme.  Cependant  le  nombre  est  momentanément  fixé  ksix  ct^atovyet, 
4ont  deux  k  Cayeux ,  deux  k  Saint- Valéry  tft  deux  au^Crotoy. 


(  4^2  ) 

Efies  idAt-^tiUmees  k  tot^er  et  remorqner ,  an  besoin  ,  Tes  naTÎres  à  Fentree 
et  à  la  sortie  ,  à  les  amarrer  à  leur  arrivée  dans  le  port ,  et  les  démarrer  au 
nôment  de  lenr  appareillage. 

39*  Chaque  chaloupe  sera  montée  de  cinq  hommes  d*éqnipage  ,  et  portera 
un  numéro  en  gros  caractère  a  Tarrière.  Ce  numéro  sera  mscrit ,  ^nsi  que 
celai  du  patron ,  an  bbrean  de  fofficier  de  port. 

33.  Lies  patrons  de  chalonpe  seront  tenus  d'obéir  au^  ordres  qui  leur  seront 
.  transmis  de  la  part  des  capitaines  qui  les  auront  appelés ,  ou  de  celle  dn  pilote 

qui  sera  de  service  à  bord. 

34.  Les  lamaneujrs  ne  pourront  en  aucune  circonstance  être  considéra 
comme  pilotes  ,  ni  exercer  le  lamanage  avant  d'avoir  été  autorisés  à  cet  effet 
Ils  seront  sous  la  surveillance  de  fofficier  de  port  ou  des  syndics  des  marins , 
lesquels  rendront  compte  au  commissaire  des  classes  des  infractions  au  pré* 
jient  régiem^t  parvenues  à  leur  connaissance  ,  et  en  provoqueront  la  puni- 
tion. 

.  35.  Pour  les  fautes  et  les  infractions  au  présent  règlement  et  à  la  disci- 
pline y  les  lamaneurs  seront  assimilés  aux  pilotes ,  et  punis ,  ainsi  que  ces  der- 
niers/cottforméfnentaux  dispositions  d&  l'article  15  ci-dessus. 

3€w  Les  capitaines  de  navire  qui  auront  pris  des  chaloupes  de  lamaneurs, 
ou  auxquels  il  en  aura  été  cnvojé  par  lés  autorités  compétentes  ,  les  paie- 
ront dans  lés  proportions  suivantes ,  s'avoir  : 

-Du  point  O.  de  la  première  tonne  d*entrée  au  Crotoy .      lî*"     0(K 

Ho  même  pornik  Saint- Vafery 18.     00. 

De  la  pointe  du  Hourdel  au  Crotoy 9.     00. 

.  Ba  ia  méinv  pointe  k  Saint-Vafery 15.     00. 

;    i. ,  1èm€rùi»y  k'Saint-Valery  ,  et  vtce  versa .^  .        6.     00. 

Tomi  aradv^af  nt  de  port  ou  de  baie  qui  nécessiterait  l'assistance  momea- 
4anée  ou  le  séjour  prolongé  d'une ehalonpe  de  iamaneurs,  sera  payé,  poor 
rkaqofiinàrée  haute  et  basse ,  k  rUMTn  de  six  francs. 

37.  Toute  chaloupe  de  lamaneurs  qui  sera  rendue  k  bord  d*an  narire 
dPapvèsria réquisition  dt^ ctfplwine ,  flonnera  droit  au  paiement  de  la  marée, 

âai  sera  acquitté' d'âpre*  ie  tarif  ci-dessus ,  quand  bien  même  le  capitaine  f au- 
lit  ï:envpyéè  sans  sîen  élro  serW.  ^ 

38.  Tout  navire  entnrat  qui  n'aura  besoin  que  d'une  chalonpe  de  lama- 
neurs ,  donnera  la  préférence  à  la  première  qni  l'aura  abordé.  Lors  de  la  sor- 
tie ,  les  çapitaiiies  auront  la  faculté  de  choisir  et  de  prendre  tel  nombre  de 
cliilMipc8k|iMls  gageront  nécessaire: 

39.  Leacbaisupes  de  lamaneurs  qni ,  lorsqu'elles  en  seront  requises,  trans- 
porteront des  grciias  et  aussières  k  bord  des  navires ,  recevront  un  tiers  en 
■os  de  ce'  qui  iear  est  accordé  par  l'artiele  36  ci-dessus. 

40.  .Les>  chaloupes  de  lamaneurs  requises  par  Icj  navires  élrangcrii  non 
assimilés  acpc  frknçais  rébevront  la  moitié  en  sus  des  allocations  fixées  poar 
f  OA  navires  français. 

BÂTfireNS  DU  ROI. 

Dispositions  communes  à  tous  les  Ports  et  à  toutes  les  Stations  du  SemS' 
arroncfissoment  de  Dunkerque. 
Art.  l.e'  Les  frais  de  pilotage  ^  l'entrée  et  kia  sortie,  et  ceux  de  ca»- 
'duitc  ,dés  bàtimens  du  Roi  dans  tous  les  ports  et  dans  ton  tes  les  stations  da 
sous- Arrondissement  d^e  Dunke^ue ,  seront  pigr^'a  d'après  leur  tirant  d'eau  f* 
eodk'érmément  au  tarif  ci-après  ; 
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«^  de  la  boaee  rouge  à  Dankerqàe,  tont  cellet  dëcermiuéet  par  le  règle- 
ment da  pilotage  dés  bàtiftiefii  du  c4>mmeTce, 

3.  Lordquuu  pilote  aura  conduit  un  bâtiment  du  Ror  k  des  dwUocca 
intermédiaires  des  points  des  stationi  d^termine'es  par  le  tarif,  le  prix  da 
pilotage  sera  augmente  ou  diminue  dans  ie  rapport  de  cè«  dtstnacea.  Les 
certificats  de  pilotage  délivrés  par  les.  èomroaodaus  des  bâiimeiiÉMa  Rùk 
devront  en  eouséquenct  indiquer  d'une  manière  précise  les  points  ok  ces 
bàtimens  auront  été  abordés  et  conduits  par  ies  pilotes. 

4.  Le  prix  du  pilotage  devant  être  payé  d*après  le  terme  moyen  dn  tiranr 
d*eatt  des  bàtimens ,  les  certificats  de  pilocage  devront  relater  avec  la.  même 
préeisioB  ienr  tirant  d*ean  à  favant  et  k  Farrière.  Tonte  fractiofi  du  tirant 
d*ean  au-deasons  d*nn  pouce  on  vmgtisept  millimètres  sera  comptée  pwif 
rien:  ainsi  ie^ pilotage  d*un  bâtiment  firi^t  sept  pieds  onze  lignes,  terme 
moyen,  ne  sera  payé  que  nour  sept  pieds,  tandis  qn*il  sera  payé  comme 
de  sept  à  bnit,  si  le  tirant  d*eau  est  de  sept  pieds  un  ponce. 

Ô.  Lorsque ,  par  force  majeure ,  ou  en  fabsence  des  pilotes  qni  dmveaC 
se  relever,  celui  qui  sf  trouve  k  bord  d*un  bâtiment  du  Roi,  sera  oblige 
de  le  conduire  au-deUdes  limites  de  sa  station,  fiiit  qui  devra  être  constate 
par  les  certificats  des  commandans ,  il  lui  sera  aHoné ,  outre  le  pilotage  de 
^tte  station ,  la  moitié  du  prix  cumulé  du  pilotage  des  divers  points  oa 
stations  étrangères  qu*il  aura  parcourues;  mais,  dans  tout  autre  cms,  il 
ne  lui  sera  payé  que  le  prix  du  pilotage  de  la  station  à  laquelle  â  ap- 
pHTûent. 

Salairei  personnels  des  PUotes. 

6.  Quoique  les  pilotes  soient  obligés  par  devoir  de  piloter  les  bàtimens 
da  Roi  de  préférence  k  tons  autres ,  cependant ,  pour  les  intéresser  per- 
sonneHement  à  remplir  eette  obtigation ,  il  leur  sera  payé ,  à  titre  de  grait- 
fication  et  mns  qu'ils  puissent  être  assujettis  à  aucun  partage ,  soit  avec  les 
antres  pilotes,  soit  avec  les  administrateurs  on  les  entrepreneurs dn  pOottge , 
soit  enfiii  avec  les  propriéti^ires  de  leurs  bateaux,  un  cinquième  du  prix 
accordé  pour  I^  pilotage  de  chaque  bâtiment. 

Le  Gouveruement  paiera,  en  conséquence,  le  pHot^ge  un  cinquième 
tn  sus  du  pria  fixé  par  le  tarif;  néanmoins  les  pilotes  n*auront  droit  à  cette 
gratification  que  pour  le  pilotage  de  U  station  à  laquelle  ils  appartiennent , 
quels  que  soient  d'aiitenrs  las  motifs  qui  les  aient  forcés  à  en  dépasser  les 
limôes. 

7.  Le  séjour  des  pilotes  &  bord  d'un  bâtônent  de  FEtat  leur  sera  payé  à 
raison  de  quatre  francs  par  vingt-qnatre  heures,  lorsque  dans  Tespacc  de 
ce  temps  iis  n'auront  pas  piloté  ie  bâiîment. 

8.  La  conduite  du  lieu  oÀ  ils  auront  été  débarqués  au  chef-lien  de  leur 
station ,  continuera  d'être  payée  aux  pilotes  à  raison  de  denx  francs  par 
mytîamètre. 

Bateaux4am0>f^eur§^ 

9.  Les  Mteanx-Itmaneors ,  montés  an  moins]  de  cinq  hommes  ,*  seront 
•mplovés,  soit  an  voyage ,  soit  à  la  marée.  C^iaqne  voyage  en  rade  on  à  la 
mer,  forsqne  d^ailienrs  le  batean  n'anra  lait  aucun  service  étranger  à  sa 
mission  et  n'aura  pas  été  retenu  pins  de  deux  heures  k  bord  dn  bâtiment, 
H»  payé  k  raison  ds  hait  fnau  psuT  U  fnm^tt  limm,  «t  d*  fis  teacn 
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fmmr  thmcnm^  des  fieae*  «itbêéqveiHM  ^Q*ii  avrt  ptreMinict;  n^n  comprit 
l«  retour. 

l'ont  Toyftgo  en  rode  leni  eonotdërë  coonno  ve^roge  d'an  moiat  nae  iiene. 

10.  Les  bateaux  employëa  à  la  marée  seront  payés  k  raison  de  huit  fr. 
ponr  les  six  premières  heures  qu'ils  auront  été  retenus ,  et  d*ttir  franc  cin- 
^mmte  centimes  pour  chacune  des  heures  sabsëqœntts ,  sans  tpx*^  puissent 
on  aucun  cas  reccToir  mofno  de  huit  francs. 

11.  H  serapajë  quatre  francs  aux  bateaux-Iamanenrs*  qui  auront  con- 
duit un  pilote  de  la  conrette  du  pilotage  à  bord  des  bAtimens  du  Roi ,  si 
d'ailleurs  ifs  ne  sont  pas  retenus  i  la  marëe  ponr  le  serrice  élt  ce. bâtiment. 
Ceux  en  Toyage  qui  seront  retenus  à  bord  du  même  bâtiment  pins  de  doux 
heures ,  ou  employés  à  un  sertice  ëtraoger  k  l'objet  de  leur  misitioii ,  se- 
ront payes ,  pour  tdut  te  temps  qu'ils  seront  retenus ,  k  raison  d'un  franc 
-cinquante  centimes  par  heure. 

19.  Les  bateaux-iamanenrs  employés  k  ta  maréo  rempliront  tous  les  genres 
do  serrices  qui  pourront  leur  être  commandés ,  sans  que  les  hommes  qui 
les  montent  puissent  être  forcés  à  les  abandonner,  ou  à  iaire  tout  autre 
serrice  que  celui  de  les  conduire. 

13.  Au  moyen  des  prix  fixés  par  les  aiticles  qui  précèdent,  les  bâti* 
mens  du  Roi  sont  exempts  de  tous  autres  droits ,  et  les  restrictions  relativeâ 
anx  narires  du  commerce  relâchant  arant  les  quarante-huit  heures  de  leur 
«ortie  ne  sont  point  applicables  aux  btUimens  de  Sa  Majesté.  Cependant , 
si  un  de  ces  bâthnens,  après  être  sord,  était  forcé  de  rentrer  sans  avoir 
été  an  mouillage  et  avant  que  le  pilote  Teât  abandonné,  il  ne  sera  payé 
que  le  droit  de  sortie. 

Fait  et  arrêté  en  séance,  à  Cherbourg,  le  19  mai  I8i7.  Les  membres 
eowwosmnt  la  commissùm  eemtrafe  Je  révision  >  signé  H,  V»wieimud,  sono- 
connnissaire;  VierçiUe ,  aouê  comniissaire ,  et  Ponée,  ^pitaine  de  vaisseau. 

Vu  par  nous  membres  composant  le  conseil  d'administration,  etaccneiflî 
le  présent  travail  de  révision  df%  réglemeos  de  pilotage  pour  le  premier 
arrondissement  mirttiiiic.  Fait  et  dos  en  séance,  le  S5  mai  1897.  Signé 
P,  Ùuparc  ;  T,  CanmU  de  la  Verrière  ;  Breioeq  ;  marquis  de  la  VilUgonan  ; 
Le  Chanteur!  Pauyer-,  Pèrroty,  cond*6Ienr ,  et  Bfugèrt,  secrétaire. 

Vu  par  nous  membres  composait  le  oonseil  d'administration ,  et  adopté  à 
fusantmité  1^  rectiications  et  modifications  apportées  au  présent  projet 
par  ia  coaunission  centrale  du  pilotage  du  premier  arrondissement,  en  exé- 
cution de  la  dépêche  du  30  aoàt  dernier  (  police  de  la  havtgatioo  ),  de^ 
mandant  en  outre  que  le  nombre  des  pilotes  et  des  aspirans  à  admettre 
ponr  la  sorriœ  des  trois  stations  de  Saint- Vatery-sur-Somme  soit  réglé  à 
vingtrqnatre  pilotes  et  six  aspivana>  divisés  par  tiers  pour  chacune  des  trois 
jtntions.  Arrêté  en  séance, le  9  octobre  1897. Signé  P.  Dupttrcf  Pougeroux  / 
Breioeq;  marquis  de  laVilUgonan;  C.  de  Lagatinerie,-  Potier;  Perroty, 
contrôleur,  et  Bncfère,  secrétaire. 

Vv  ponr  être  annexé  à  fOrdonnance  royale  du  97  aoikt  1898. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'étai  au  département  de  la  mari.t 
et  des  colonies ,  sigoé  Hyo£  db  Nbuvillbw 
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N.o  1 1,388.  —  OusoiiKAifçs  du  Roi  qui  accorde  des  LeUvM  de  éétitaruim 
de  naturallté  an  BÏeur  Jeattr Marie  Merme ,  né  le  i5  février  1778  à  Saint- 
Laorcot  de  la  Ç^le  en  PiémoiU,  chevciier  de,  la  Légion  d*honnear»  i 
ciyé  à  Pari».  (  Parifi,  4  Février  1820.  ) 


N.<>  1 1,389.  —  OaooNNAivcB  l>u  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  décUratioB 
de  natnralitë  au  sieur  Afûller  (Jacques  ) ,  uë  le  14  octobre  1791  à  Vor- 
derweidenthal ,  ancien  département  du  Mont-Tonnerre,  ex-chasseur  à 
cheval  au  sixièoie  régiment,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Le'gisn 
(fhonàeur,  demeurant  à  Wissemhourg  (  Bas-Rhin  ).  (  Paris,  9  Janpier 
4822.  )  

N.®  1 1,390.  —  OanoNif  ANCE  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaratioa 
de  natnralité  au  sieur  Pia  (  Bugène-Marie  ),.né  le  SI  fcTrier  1785  k 
Villefranche  en  Piémont,  maître  d'équipage,  demeurant  a  Toulou,  dépai^ 
tement  du  Var.  (  Paris,  26  Octobre  1825.  ) 

N.<»  1 1,391.  —  ORDON^f  ANCE  DU  RoT  qui  accordc  des  Lettres  de  déclaraâott 
de  natnralité  an  sieur  Hom  (  Michel) ,  né  le  10  août  1778  à  Echtemacb , 
grand-ducb^  de  Luxembourg ,  et  demeurant  à  Pixem,  canton  de  Cattensa, 
départettient  de  la  Moselle.  (Paris ,  16  Novembre  1825.  ) 

N.o  1 1,399.  —  Ordonnance  du  I\oi  qui  accorde  des  Lettres  de  dédaration 
de  natnralité  au  sieur  Minn  {Pt'trre  ),,né  le  23  octobre  1787  à  Okfen, 
ancien  département  de  la  Sarre,  d<)meorant  à  Kemplich,  arrondisseme&t 
de  Thionville,  département  de  la  Moselle.  (  Pdris ,  7  Mai  1826.  ) 

Certifie  confoime  par  noui 
Garde  4^s  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  défpartemeni 
de  la  jt/Lstice , 

"A  Paris,  le  27  Juin  1829*, 
^        DOURDEAU. 

*  Cette  dste  est  ccIU  de  la  réception  du  BuDetia 
/  auBiinistère  de  la  iustioé. 

On  s^abouDt  pour  le  BuDetin  des  lois,  h  reison  dt  9  francs  par  an,  à  la  aauaa  d< 
rimprimerk  rojale ,  ou  chez  Iw  Directeur*  des  postes  des  de'partemens. 

A    PARIS,  DE    l'imprimerie    |10TAL£. 
37  Juin  18S9. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N."  298.*) 

N.°  1 1,393.  —  Tableau  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de  réffulateuii 
de  V Eatportation  et  de  l'Impertation,  cenfQrtnément  aux  Lois  dei 
i€  Juillet  4819  et  4  Juillet  J82i,  arrêté  le  30  Juin  i829. 


DEPART  BHBm. 


MABCHés. 


PRIX    MQrSN  DB  L'WBCtOUTRB 

de 


14^  52^ 


W  îl« 


1/*    CLASSE. 

!de  Tcxportâtion  des  grains  et  farines.  •......•.!•  ,%ù^ 
(  du  froment ....  aa-dessoas  de ... .  S4. 
de f importation '^d a  seigle  et  du  mais. .  idem,, .....'  16. 

(de  Tavoinc idem, ......    ^9. 

^Pyre'néc8-0r. .  ,\  \ 

UaiquJG«J )2^Z*  "  ■  ■  ^*''  5'' 

IBcucIiics-du-Rh.l  ^ 

Var Gray.... 

^Cbrse j 

2.*    CLASSE. 

fdd  Tcxportàtion  des  grains  et  farines •  S4^ 
t  do  froment. . . .  au-dessoas  de ... .   S2. 
deTimportâtion  du  seigle  et  da  maïs.,  iacm., .....   14. 

( de Favoine idem 8. 

[Gironde 
(Landes 


yf  eyc 


MatftiUL. 


"•"-'•y««""»'  Toulouse 

I  Aritom» 1  ' 


[Ariege 
laat«-Gar9B^^ 

[Jura 

iDoub» 

/Ain 

] Isère  

I  Dabsés^^pes 
Uiao  tes- Alpes 


Gray 

Saint-Laurent. . 
Graiid-Lemps 


••(lcGi 

;.:r 


>23.  15. 


13.  16. 


9^  36' 


9.  00. 


•yf  49 


8.-61. 


Voyrz  nn  Enatum  k  la  fin  de  ce  Ntimrro. 
VIII.'  Srric. 
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Màncui: 


PllX   MOT  M  Dm   L'VBCTOUriB 


Froment.   '  S«i|;lc. 


Mali.     I  Irohc 


3/    CLASSE. 

ide  FcsporCatioD  des  grains  et  farines 9S' 

(du  froment. .  • .  au-dessous  de. . . .  90. 

de  f  importation  l  du  seigle  et  du  mais. .  idem ,  12. 

(de  favoine idem 8. 


I.~ 


i^ 


(Hatrt-Rhin 
Baa-Rbiu. . . . , 

Nord 

1    \Pft8-de-Caiais. 

'Somme , 

iSeiiie-lufeV.  . . 

Bure , 

Cafvados 


ÎLoire-Itifer , . . 
Vendde 
Cliàrente-Infcr. 


Mulhausen 
Strasbourg. 
Bergnea. 
Arras.  • . 
Royc . . . 
SoJssous, 
Paris . . . 
Rouen .  • 
San  mur. 
Nautes. . 
Marans.. 


';;::! 


S3f  03< 

14f  89- 

f 

28.  57. 

16.  «9. 

,     f 

23.76 

15.  50. 

f 

8^86^ 


10.  S9. 


8.  87. 


4.*    CLASSE. 


Îdo  rexpoHatîon  des  grains  et  farines.  «... 20' 

(du  froment. . , .  au-dessous  de. . . .  18. 

de  Timportation  |  du  aeigle  et  du  mats. .  tdem 10. 

(de  Favoine idem, • 7. 


l.« 


9.* 


IMoseflc  • . . 
Meuse . . . 
Ardennes. 
Aisne. . .  « , 


[Manche 

I  nie-et-Vilarne. . 
[  C^tes-du-Nord. 

I  Finistère 

[  Morbihan 


Me(i 

Verdun  . .  • . 
Charleville. . 
Soissons. .  • . 

Saint-L^.  .. 
Painipoi.  • . . 
Quimpcr... 
Hennebon/. 
Nautes 


:i 


25f  05»^ 


>25.  34. 


15f  83'= 


15.  56. 


81  Sy 
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AaniT^  par  noas  Ministre  Secrétaire  d*ëtat  aa  département  de  riotérie«r, 
APant»ie30Juih  18S9. 

Signé  ÙM  MAtTIOlTAC. 
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JH.^  it^Z9i4.  ^^ Loi porfant  allocation  an  Mini$tir$  des  Affmret 
étrangères  d'un  Crédit  extraordinaire  sur  Fesercice  i828, 

Aa  chAteau  de  Saiat-CIoud  ;  le  94  Juin  1 8i9. 

CHARLES  y  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
lÏAVARRB,  à  tous  présens  et  à  venir,  sàLUT. 

Nous  avons  propose,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons 
ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  UNIQUE.  Il  est  accordé  au  ministère  des  afiaires 
étrangères,  au-delà  du  crédit  fixé  pour  les  dépenses  jordin^ires 
de  ce  département  par  la  foi  du  â4  juin  1827,  tant  aur  le 
fonds  spécial  établi  ep  exécution  de  û  loi  du  19  juin  1828 
que  sur  les  autres  fonds  de  lexercice  1 828 ,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  quatre  millions  huit  cent  soixante-et-dix-neuf  rnille 
six  cents  francs,  provisoirement  autorisé  par  les  oixionnances 
royales  des  29  juillet,  19  novembre  et  24  décembre  1828 
[  4,879,600  francs],  savoir  : 

Poar  dépenses  spéciales  extrâordînairet  relatÎTet  à  Texpëdition  de 
Moréc,  ci ^. 4,500,00af 

Pour  le  rachat  des  Grecs  esclaves  en  Egypte ,  ci •  «  •  •      2à0,000. 

Poar  racqaittement  d*une  dette  arriérée  de  la  France  envers 
la  régence  de  Tunis,  reconnue  par  la  convention  du  21  mai  1834, 
^i 199,d0(y. 

ToTAi.  iGhh 4,879,600. 

La  présente  loi ,  discutée  ,  délibérée  et  adop^  pso*  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et, sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sem  exécutée  comme  loi  de  f État; 
voulons ,  en  conséquence ,  qu  elle  soit  gardée  et  observée 
dans  tout  notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux , 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils 
les  fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  :  car 
tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  spit  chose  ferme  et  stable 
à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 
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Donné  en  notre  château  de  Saint -Cloud,  le    24/  jour 
du  mois  de  Juin,  Tan  de  grâce  1829,  et  de  notre  r^ne  le 
cinquième. 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 
Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  de- 
Ministre  Secrétaire  d*étût  au  dé-  partement  des  affaires  étrangères  , 
partement  de  la  justice,  Sign^  C«  Portalis.  .   • 
Signe' BouaD EAU. 

N.**  1 1 ,3^4.  —  Lot  portant  allocation  au  Ministère  de  l'Instruethh 
pttblijue  d'un  Crédit  extraordinaire  sur  Vesereice  182S. 

Aodtâteau  ée  SaifflrCIoiid»  le  94  Juin  l8i9. 

CHARLES,  par  lâ  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  dé 
Navarre,  à  tous  prçsens  et  à  venir,  salut. 

Tîous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté ,  NOUS  AVONS 
ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  IÏ  est  accordé  au  ministère  de  rinstructîon 
publique ,  sur  les  fonds  du  budget  de  Tuniversité  de  rexercîce 
1828,-  au-delà  du  crédit  ordii^îre  attribué  à  ce  service  et 
mentionné  pour  ordre  dans  la  loi  du  24  juin  1827^  uq 
«rédit-extraordinaii'e.de  quatr<?-vingt-dix-$ept  mille  sept  cent 
$oïx^nte-et-dix-huit  francs  [  97,778  francs],  provisoirement 
autorise  par  l'ordonnance  royale  du  17  février  1828. 

'  '  La  présente  loi,  discutée,  défibérée  et  adoptée  p«r  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  lor  dé  l'E^t; 
voûtons,  en  conséquence,  qu'elle  soit;  gardée  et  observée 
•dans  tout  iî6tre  royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

'  Sr  DON'NONS  EN  MANDEMENT  à  nos  Cours  el  Tribunaux, 
Préfets ,  Corps  administratifs,,  et  tous  autres ,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils 
les  fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  :  car 
tel  est  notre  plaisir;  et*,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable 
à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 
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Donné  en  notre  château  de  Saînt-CIoud,  le  24/  jour 
du  mois  de  Juin^  Tan  de  grâce  1829^  et'de  notre  r^gne  le 
cinquième. 

Signé  CHARLES.    * 
Vu  et  scellé  do  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  Secrétaire-d'étai  au  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé'  partement  de  l'instruction  pu  - 
partement  de  la  justice ,  bli^ue , 

SigB^  BouROBAV.  Signé  H.  j>s  Vatimsanil. 

N.**  1 1,396.  —  Loir  portant  allocation  au  Ministère  du  Commerce 
et  des  Manufactures  tTun  Crédit  extraordinaire  suh  Vexcrcice 
i828. 

Au  ch&tean  de  Saint-Cioud,  le  24  Juin  162^. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté,  Nous  avons 
ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 

Article  unique.  IL  est  accordé  au  ministère  dif  commerce 
et  des  manufactures ,  sur lexercice  1828, au-delà  du  crédi t fixé 
piirla  loi  du  24  juin  1827  pour  les  jdépenses  attribuées  aux 
parties  de  service  du  ministère  des  finances  et  du  ministère 
de  fintérieur  qui  ont  formé  ledit  ministère  du  commerce , 
un  crédit  extraordinaire  de  quatre  cent  dix-sept  mille  trois 
cent  quatre-vingt-dix-huit  francs  (^Ordonnance  du  30  j an- 
'vier  1828.  ) 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  se;^  exécutée  comme  loi  de  l'État; 
voulons,  en  conséquence,  quelle  soit  gardée  et  observée 
dans  tout  notre  royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux  , 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes- 
ils  gardent  et  maintîennèiit,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  uos  sujets,  ils- 
•les  fassent  publier  el  enregistrer  partout  oii  besoin  scï*a  :  car 
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tel  est  notre  plaisir;  et^  afia  que  ce  soit  «Iiose  ferme  et  stable 
à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cioud,  le  24/  |our 
du  mois  de  Juin,  lan  de  grâce  r94l9.^  et  de  notre  règne  le 
cinquième. 

Signé  CHARLViS, 
Vu  et  scella  do  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Xe  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
Ministre  Secfétaire  d'état  au  dé-  fortement  du  commerce  et  des  msh 
fiartement  de  la  justice ,  nufactures  ,    ■ 

.  Signé  B  ou  a  o  EAU,  Signé  S.* -Cric  q. 

N.^  11,397.  —  Lof  portant  allocation  au  Ministère  de  ta^  Guerre 
de  Crédits  extraordinaires  sur  f  exercice  1828* 

An  cbAtean  de  Saint-CIoad,  le  24  Juin  18S9, 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  prësens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS  AVONS 
ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  unique,  H  est  accordé  au  ministère  de  la  guerre, 
tant  sur  ic  fonds  spécial  créé  par  la  loi  du  19  juin  1828  que 
sur  les  autres  fonds  de  Fexercice  1828,  au-delà  du  crédit  fixe 
pour  les  dépenses  ordinaires  de  ce  département  par  les  lois 
des  24  juin  1827  et  2  juillet  1828,  les  supplémens  extraor- 
dinaires ci-après,  provisoirement  autorisés  par  les  ordonnances 
royales  des  2  juillet,  1 5  octobre,  1 4  décembre  1 8 28  et  1  .*^  fé- 
vrier 1829,  et  montant  à  vingt-six  millions  neuf  cent  quatre- 
vingt-trois  mille  francs  [  26,983,000  francs  ],  savoir  : 

1  .<*  Pour  les  frais  extraordinaires  de  foccnpatîon  en  Espagne,.    3,568,00(K 

2.»  Ponr  raccrofsscmcnt  de  Teffcctif  de  farinée 16,714,000. 

3«o  Pour  les  frais  extraordinaires  de  ia  division  d*ezpéditioa 

en  Morée 6,101,000. 

4.0  Pour  ie  service  de  farriéré  antérieur  an  !.«'  janvier  1816.        600^000. 

T0T4J.  UtiL 26,983.000^ 

La  présente  loi ,  discutée  ,  délibérée  et  adoptée  par  k 
Cliambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
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par  nous  cejoarcThui,  sera  exëcntée  comme  loi  de  TÉtot; 
voulons,  en  consëquence,  queHe  soit  gardée  et  observée  dans 
tout  notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,. 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  liutres,  que  les  présentes 
Hs  gardent  et  maintiennent,  (assent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  pîus  notoiFes  à  tous  nos  sujets,  ilk 
les  fassent  publier  et  enregistrer  partout  oit  besoin  sera  :  car 
tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable? 
à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sce!. 

Donné  en  noti*e  château  de  Saint- Cloud,.  le  24/:  jouK 
du  mois  de  Juin,  l'an  de  grâce  1829,  et  de  notre  règne  le 

cinquième. 

Stgné  CHARLES. 
Vu  et  tcelf ë  in  grand  icetii  :  Par  ic  Roi  : 
JLt  (rarde  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
Ministre  Searétaire  d'état  au  dé-  parlement  de  la  guerrr , 
portement  de  lajusUce,  gignë  Y.««  irs  CA'UX. 
Signe  BovRBBAV*^ 


N.^  11,398.  —  Lai  portant  allocation  au  Minislhre  de  la  Marine 
et  des  Colonies  d'un  Crédit  extraordinaire  sur  I exercice  i8B8^  - 

Au  châteon  de  Safn^€Iond  ^  ie  S4  Mn  t  SS&. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Ror  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir ,^  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté^  Nots  AVOïf^ 
ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Article  unique*.  Il  est  accordé  au  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies,  au-dela  du  crédit  fixé  pour  les  dépenses  ordi- 
naires de  ce  département  (Lt?iJu  24  juin  iS27)i  tant  sur  le 
fonds  spécial  établi  en  exécution  de  fa  loi  du  19  juin  182^ 
que  sur  Tes  autres  fonds  de  Texercice  1 8  2*8 ,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  vingt-trois  miHions  deux  cent  soixante-«t-quinze 
mille  francs ,  provisoirement  autorisé  par  les  ordonnances 
royales  des  2  juiltct,  31  août  ï^^2i  et  18  janvier  1829. 
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La  présente  loiy  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  çejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  I*État  ; 
voulons,  en  conséquence ,  qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans 
tout  notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  ponnons  en  mandemœ:nt  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  çt  maintiejinent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils 
les  fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  :  car 
tel  est  notre  plaisir  ;  et ,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable 
à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  en  notre  château  de  Saint -Cloud,  le  ^4.*  jour 
du  mois  de  Juin,  Tan  de  grâce  1829,  et  de  notre  règne  le 
cinquième. 

5f^^  CHARLES. 

Vu  et  sceljë  «lu  grand  sceau  ;  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  dti  sceaux  th  France ,     Le  Ministre  Secrétaire  d'état  ma  dé- 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-        partement  de  la   marine   et   des 
partement  de  la  justice,  colonies. 

Signé  BouRDEAu.  Signé  Htde  de  Neuville. 

N.**  11,399.  —  Lot  portant  allocation  au  Ministère  des  Finances 
de  Crédits  extraordinaires  sur  V exercice  i82S. 

Au  cbâteau  de  Saint-CIoad,  le  34  Jain  18i9. 

CHARLES,  par  la  gnlce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  NAVAflRE,  à  tous  prcsens  et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé , les  Chambres  ont  adopté, NOUS  AVONS 
ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  :        . 

Article  unique.  Il  est  accordé  au  ministère  des  finances, 
sur- les  fonds  du  budget  de  lexercice  1828  ,  au-delà  des 
crédits  fixes  pour  les  dépenses  ordinaires  de  ce  département 
par  la  loi  du  24.  juin  1827,  les  suppîéraens  extraordinaires 
ci-après ,  provisoirement  autorisés  par  ordonnances  royales  , 
et  montant  à  huit  cent  trente-et-un  mifle  deux  cent  quatre- 
vingt-dix  francs  [  831,290  francs  ],  savoir  : 
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Pour  frais  de  liquidation  des  indemnités  des  émigrés  et  des  anciens  colons 
de  Sttint-Domiogac  (  Ordonnances  royales  des  iè3  décembre  4821  et  24  dé* 
cembre  1828  ) , 638,873^ 

Pour  dépenses  extraordinaires  du  service  des  postes  {ordon- 
nance royale  du  4  fétnier  1828) 203,41''^. 

TotAL  ÉGAL 831,290^ 

La  présente  loi,  disculée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejounThui,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat; 
voulons,  en  conséquence,  qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans 
tout  notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  0)urs  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets, 
ils  les  &ssent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  :  car 
tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable 
à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  en  notre  cliâteau  de  Saint-CIoud,  le  24.*  jour 
du  mois  de  Juin,  Tan  de  grâce  1829,  et  de  notre  r^;ne  le 
cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Vu  et  scelle  du  grand  sceaa  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé^ 
nistre  Secrétaire  dUlat  au  dépar-         parlement  des  finances , 
tement  de  la  justice ,  Signé  Roy. 

Signe' BouRDB  AU. 


N.**  ît,400.  —  Ordonsance  du  Rot  qui  détermine  le  Revenu 
que  devront  produire  les  Biens  dont  se  eomposeront  les  Majorais 
fondés   en  dehors    de   la  Pairie  aux  titres  de  Marquis  et  d9 
Vicomte, 

Au  château  àcs  Tuileries,  le  SI  Juin  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  dk 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  sccre'laire 
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4'elal  au  département  tle  ia  justice,  ^iit  noos  a  présente  la  propo- 
sition faîte  par  notre  commission  du  sce^a  et  Tayis  sur  iccHe  du 
conseiller  d'état  commissaire  pour  nous  au  sceau  de  France^ 
Noua  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  cc  qui  sutt  : 

Art.  1."  A  partir  de  ce  jour,  les  majorats  fondés  en 
dehors  de  la  pairie  aux  titi^es  de  marquis  et  de  vicomte  ne 

E)urront  être  composés,  savoir  :  les  majorats  de  marquis,  de 
ens  produisant  moins  de  quinze  mille  francs  de  revenu  net; 
et  les  majorats  de  vicomte,  de  biens  produisant  un  revenu  net 
moindre  de  sept  mille  franc». 

2.  L article  2  de  Fordonnance  royale  du  10  février  1824 
est  et  demeure  rapporté  en  ce  qu  il  renferme  de  contraire  aux 
dispositions  de  la  présente  ordonnance. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état  au 
département  de  la  justice ,  est  cliargé  de  lexécution  de  la 
présente  ordonnance.  ' 

Donne  en  ntitre  château  des  Tnileries,  le  21.^  joor  de  Juin  de  Tan  de 
^ce  ld29,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Fur  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre  Secrétaire  tTéuu 
a»  département  de  la  justice , 

Signé  BouRDmau. 

N.o  1  f  ,40t. — Ordonnance  t>u  Roi  portant  queVExceptîonétablie 
par  r Article  2  dé  l'Ordonnance  du  i 6  Novembre  1824  en  faveur 
des  Enfans  âgés  de  plus  de  douze  ans  qui  sont  pensionnaires 
depuis  cet  âge  dans  un  Collège  de  l'Université,  est  étendre  à 
ceux  qui  depuis  cet  âge  ont  suivi  sans  interruption,  soit  eenume 
de\ni'pensionnaires ,  soit  comme  externes,  les  classes  d'un  Col- 
lège de  l'Université, 

Au  cliiteau  de  Saint-Cfoud,  îe  24  Jnin  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
9E  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Vu  les  articles  le  et  9  de  Tordonnance  du  16  novembre  IS^t 
et  rarticle  3  dé  i  ordonnance  du  S 8  août  1837  ,  desquels  il  résulu 

3ue  les  bourses  royales  et  comnaunaies  ne  peuvent  être  deauées  à 
es  enfans  âgés  de  plus  de  douze  ans,  à  moins  qu'ib  ne  soient 
pensionnaires  depuis  Page  de  douze  ans  dans  un  colfcge  de  Puni- 
vei^Aits,  et  qu'ils  u  aient  une  insti^uction  proportionnée  à  leur  agc; 
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XionaiiévBJït  que  léi  enfans  qui  suivent  les  cours  des  coHeges 
pomme  externes  ou  dcmi-pensionuaires,  peuvent  offrir  par  leur 
bonne  conduite  et  leur  application  les  mêmes  garanties  que  les 
élèves  internes;  que  par  conséquent  il  est  juste  de  leur  appliquer 
Fexception  e'tablie  en  faveur  de  ces  derniers  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministi*e  secrétaire  d'état  au  département 
de  Hnstruction  publique, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  1  .*'  L'exception  établie  par  1  article  2  de  rordonnance 
du  16  novembre  1821  en  faveur  des  enfansâgés  de  plus  de 
douze  ans  qui  sont  pensionnaires  depuis  cet  âge  dans  un  col- 
lège de  f  université ,  est  étendue  à  ceux  qui  depuis  cet  âge 
ont  suivi  sans  interruption,  soit  comme  demi-pensionnaires, 
soit  comme  externes,  les  classes  d'un  colfége  de  Funiversitc. 
lies  parens  qui  invoqueront  celte  exception  pour  leurs  enfans 
devront  produire  un  certificat  du  chef  de  rétablissement  dont 
ceUx-ci  auront  suivi  les  classes,  constatant,  1.*  qu'ils  ont  tou- 
jours tenu  une  bonne  conduite,  2.°  qu'ils  possèdent  une  ins- 
truction proportionnée  à  leur  âge. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fins- 
truction  publique  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donni^  en  notre  cbâtean  de  Saint-CIond,  le  94.^  jour  da  mois  de  Juioi 
ÏMn  de  grâce  1899 ,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signe   CHARLES. 
Pét  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  d^artemcnt 
de  Vinêtruotion  publigue ,     . 

Signé  H.  D  K  V  A  T I  il  BSN  1 L. 

^.o  1 1,40S.  —  OnDONNANCB  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  di^Iaration 
de  natnndite'  au  sieur  Noël  {Pierre)  t  né  le  16  avril  1784  à  Bellefontaine , 
grand-duché  de  Luxembourg ,  ancien  ihilitaire ,  demeurant  à  Cbanvency- 
Saint-Hubert,  arrondissement  de  Montmédj,  département  de  ia  Meuse* 
(  Saint'Cloud,  23  Août  4826.  ) 

^.«11,403.  —  ORDONXAPrcE  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Tatissaint  (Louis)  ,  lic  le  25  décembre  1768  m 
Bouillon,  ancien  département  des  Ardennes,  canonnier  en  retraite,  df- 
nrcnrant  à  Bosscval ,  arrondissement  do  Sedan.,  département  des  Ardeunes. 
{Saint'Cloud,  6  Sciticmbrc  1826. ) 
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N.''  1 1,404  ^  Oadonnàngb  du  Boi  qui  accorde  êes  Lettres  de  dëcUnliM 
de  natoralitë  an  sienr  LMhts  (Jean) ,  né  ie  3  fuillel  1774  à  BigonTÎfie, 

.  gnuid-dacbë  de  Luxeniboarg,  demeoraot  à  Colmej,  arroadisaeme&l  de 
Briey ,  département  de  la  Moselle.  (  Paris ,  i5  Octobre  4826.  ) 


N.o  1 1,405.  —  OaDOifNAifCB  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déchntioi 
de  naturalité  au  sieur  Manufy  (  Jean-Pierre  ) ,  né  ie  S5  août  1791  à 
Gcnvanx  »  mairie  de  MuMon  ,  ancien  département  des. Forêts,  anciea 
militaire,  demeurant  à  Sarnt-Pancrë ,  arrondissement  de  Bricj,  dépar- 

.    tement  de  ia  Moselle.  (  Paris ,  f5  Novembre  48!i6.  ) 


N."  1 1 ,406.  —  Ordonii AKCE  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  declantioo 
de  naturalitë  au  sicnr  Manille  (  Théodore  ) ,  né  ie  9  février  1 78i  à 
Bouillon,  royaume  des  Pay^Bas,  ex-sons- lien tenaut  au  cinquiêise  ré^ 
ment  de  lanciers,  demeurant  à  Prancbeval,  arrondissement  «le  Scéui, 
dcpartemeut  des  Ardeuncs.  (^Paris,  43  Décembre  1826,  ) 

N.o  1 1,407.  —  Ordottitancb  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  dêcfaratioB 
de  natundité  au  sieur  Rodeck{  Jean-Charies  )  ,  ne  ie  13  faiiTier  1781  à 
Krannicbborn,  royaume  de  Saxe,  ancien  militaire  en  retraite ,  demeurant 
à  Strasbourg.  (  Pans,  7 Mai  4828.  ) 

N.**  11,408.  —  ORnoNMAifCB  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  d^daratîMi 
de  niLtoi-alitc  au  sieur  Degkillen^hien  (  Ferdinand-MaximUien  ) ,  ae'  le 
l8  prairial  an  IX  [  7  juin  1801  ]  à  Namur,  royaume  des  Pays-Bas ,  ex- 
brigadier au  trof^icrbe  régiment  de  hussards,  demeurant  à  GÎTet,  dcpar- 
temeut  des  Ardcnaes.  (  Paris ,  42  Novembre  4828.  ) 


N.**  1 1,409.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déctaratmi 
de  naturalitë  au  sieur  Falletio  dit  Falletti  (  Augustin  )  ,  ne  ie  19  sep> 
tembre  1784  à  Camand.*na  eii  Piémont,  demeurant  à  Gap,  département 
des  Uaate»^AIpes.  (  Paris,  2€  Mars  4829.  ) 

K.<>  11,410.  ^-^  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalitë'  au  sieur  Schn^efftHis  {  Charles-Philippe  ) ,  né  ie  SO  man 
1789  %  Creutznach,  ancien  dcjmrtcmcnt  de  Rhin-et-Mnselle,  nég»e»a(. 
demeurant  à  Strasbourg,  département  du  Bas-Rhin.  (  Paris ,  49  Arril 
4829.  ) 

N.o  11,41 1.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  decfar»tiao 
de  naturalitë  au  sieur  G  laser  (  CharUs-Martin-Chrétten  )  ^  né  ie  34  joillci 
1787  à  Deux-Ponts>  ancien  département  du  Mont-Tonnerre,  horloger. 
demeurant  à  Schelcstaut,  département  du  Das-RIiiu.  (^Parùs,  29  Atrîl 
4629.  ) 

N."  1 1,412.  —  ORDON?f  ANCK  Di.  Roi  qui  accorde  des  I-ctircs  de  dcclartlîw 
de  naturalitë  au  sieur  Osthauscr  (  François-Joseph-Nicolas  )  ,  né  le  6  dr 
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€«mbrc  1799  k  AifdorflT,  grand-dacbé de  Bade,.imircliand  é^picier,  demèd* 
rant  à  Sonlte,  «rrondissement  de  Cofanar,  dëpartement  an  Haat-Rhin. 
{Paris,  B9  Aiml  4êB9.  ) 

N.<»  1 1,413.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  d(5cIara(ioq 
de  natiiraïitë  au  sieur  Scheffer  (  Charles- Arnold  )\  né  le  5  mai  1796  à 
Dordrecht,  ancien  département  des  Bou&hes-de-la-Meuse ,  demeurant  à 
Marne,  canton  de  Sèvres,  arrondissement  de  Versailles ,  département  de 
Seine-et-Oise.  ( Paris,  29  April  4829,  ) 


N.<*  1 1,414.  —  OaDOifNANCE  DU  Roi  qui  autorise  Facceptation  d'une  i 
de  500  francs  légaëe  pa»  ie  sieur  César^Matit  Ltricke  aux  hospices  de 
Boulogne  (  Pas-de-Calais  ).  (  Paris,  23  Avril  i829.  ) 


Tf.*>  11,415.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  fliospice  de  Marîngutè 
(  Puy-de-Dôme  )  k  accepter  la  somme  de  1000  francs  ii  lui  le'gruée  à  titre 
gratuit  par  le  sieur  Etienne  Debenoit  de  Barenie.  (  Paris ,  SIS  April 
4829,  )  

N.o  1 1,416.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation  d'une  somme 
de  900  francs  léguée  par  la  demoiselle  Marie-Anne  Biilondo  aux  pauvres 
de  la  commune  de  Battus ,  département  des  Basses  -  Pyréne'cs.  {Paris, 
23  Apnli829.) 

N.<>  11,417.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tbospice  de  J^oturitri//^ 
(  Bas-Rhin  )  à  accepter  la  Donation  d'une  portiou  de  maison  évaluée  à 
300  francs,  à  lai  faite  par  la  dame  Marguerite  IVenck,  veuve  du  sieur 
Reis,  à  fa  charge  de  son  admission  et  de  celle  de  sa  fille  dans  ledit  hospice. 
{Paris,  23  AvrU  1829.) 

'M        ■  ■  ^ 

N.'^  11,418.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptatidn  des  Ijeçà 
Cûts  ptr  la  dame  Anne-Miekelle  Lojprgue,  t.»  delà  nue  propriété  de 
100  francs  de  rente  en  faveur  des  pauvres  de  la  paroisse  Saint^Ëtlennc 
du  Mont  de  la  ville  de  Paris  (  Seine  ),  et  î.®  de  la  nue  propriété  d'une 
renie  de  50  francs  et  la  toute  propriété  de  16  francs  aussi  de  rente  eii 
faveur  des  écoles  des  dames  de5ai/ir-J/aur  (même  département).  (Paris, 
S3  Avril  4829,  )  

N."  1 1,419.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation  d'une  somme 
de  4000  francs  l''guéc  par  le  sieur  Jean-Claude  Chauvin  aux  pauvres  de 
la  commune  de  Montreuil{  Seine  ).  (Paris,  23  Avril  1829.  ) 


^.«  ll,4i0.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  fadministirsrtisa  ^ 
liMpiccs  de  Pmris  (  Seine  )  à  recevoir  des  sieur  et  dame  de  Gombault  la 
•omrnc  de  âOOO  francs,  à  la  charge  de  payer  à  chacun  d'eux  unfi  rente 
annuelle  et  viagère  de  iOO  fi^ncs.  (  Paris ,  23  Avril  1829.  ) 
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M.o  11,48t.  —  Oevomka^cb  iMjRoi(|ni  aatorise  rftdttiiil«orati#n  de»  fe# 
pices  de  Pmris  (  Seine  )  k  accepter  une  somine  de  1400  francf  léguëe  yer 
iei  sieur  Denise  aux  pauvret  du  neaYième  arra^disseoieAU  (  Pmri^, 
23  April  4829.  )  

K.^'  1 1,428.  *-  ÛRDOUirANCE  DU  Roi  qui  aatorîse  le  Bureau  de  Itienfaisiofe 
de  Jouarre  (  Seine-et-Marne  )  à  accepter  la  Donation  d*aDe  rente  de 
50  francs  sur  TEtat  à  lui  foite  par  le  sieur  Ntcolas-César  Huel,  ^Pêns, 
23  April  i829.  )  

K.<»  11,493.  —  Ordonnance  du  Roi  qni  autorise  Te  bureau  de  bienfaisance 
de  Reissy  (  Seioe-et*Oise  )  a  accepter  une  rente  annucHe  et  perpétnellt 
de  30  francs  à  lui  léguée  par  le  sieur  lftcAe/-ilra(ftf  où  Dusauioir.  {Paris, 
23  April  4829.) 

N.^  1 1,484.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  d'une  soam 
de  10,000  francs  léguée  par  la  demoiselle  Marie-Tltérèse-LatcUe  Ogvroa 
de  Villiers  à  Thospice  de  Saint-Loup  (  Deux-Scyres  ).  (  Paris  ,  23  Ami 
4829.) 

N.c»  11,435.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  le  bureau  de  chanté  dt 
Montdidier  (Somme  )  à  accepter  la  Donation  de  1000  francs  à  loi  faite  par 
les  héritiers  de  la  dame  Anne-Louise  Coquerel,  Tcaye  du  sieur  Cauvei  de 
Beaurillé.  {Paris,  23  Avril  1829.  ) 

N.'^  1 1,436.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  d*uiie  somne 
de  1000  francs  et  d*une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  30  hectolitres  de 
blé  et  50  hectolitres  de  maïs ,  légnces  par  le  sicor  Simon  MontsarnU  aux 
pauvres  de  la  commune  de  Roquecourbe  (  Tarn  ).  (  Paris,  23  Avril 
4829.  )  

N.**  11,487.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  dTune  i 
annuelle  et  perpétuelle  de  ÇO  francs  léguée  par  le  sieur  Nicolas-F 
Ctapot  aux  pauvres  de  la  communt  du  Puget  (  Var  ).  (  Paris,  23  Àptû 
4829.  ) 

N.^  11,488.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  de  vngl 
charges  de  blé  léguées  par  le  sieur  Joseph-César  Tripoul  aux  pauvre* 
cultivateurs  de  la  commune  du  Pu^^t  (  Var  ).  (  Paris,  23  April  4829,  } 

N.^  11,439.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commission  adahùs- 
trative  de  Fhospice  de  Bazas  et  le  bureau  de  bienfaisance  de  c%XXe  viB» 
(  Gironde  )  à  accepter  les  I^egs  de  3000  francs  faits  à  chacon  d'eux  par  la 
dame  Anne  La/on,  veuve  du  aieur  Laltié,  (  Paris,  29  April 4S29.  } 


N.«  11,430.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisa  le  bureau  de  bienfaii 
de  Casttlnau  (  I^t  )  à  accepter ,  pour  moitié  de  ta  valeur  nette  i 
le  Legs  de  700  francs  fait  aux  pauvras  de  Saint-Aureil ,  annexe  de  œtv 
communç,  parle  sieur  Antoine  D thèse,  {Paris,  29  April  4829.  ) 
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N**  1 1 ,43 1 .  —  Ordonnancb  dv  Roi  c|iii  Butorif  e  raoceptation  d*ime  sodmii* 
de  800  francs  léguée  par  le  tieur  Jean  Thomas  aux  pauTrcs  les  plut  ne- 
ceMÎteux  de.  la  commune  de  GouJreviiU  (  Manche  ).  {Paris ,  29  AprH 
4829.  ) 

liJ*  1 1 ,439.  —  Ordonnakcs  do  Roi  qui  autorise  racceptatlan  d'une  somme 
de  500  francs  lëgoe'e  par  le  sieur  Jacques  Ségouin  aux  panvres  de  la  ville 
de  Fiàraie  (  Sarthe  ).  (  Pans  >  29  Avril  1829.  ) 


N.^  11,433. — OaooNif  ANCB  du  Roi:^at  autorise  la  commune  de  Couhuprmif 
{  Manche  )  à  accepter  une  petite  maison  avec  dépendances,  estimée  300  fr.» 

•  à  elle  offerte  en  donation  par  la  demoiselle  Marie  Germain.  (  Paris, 
29  Avril  1829.  )  

N.**  1 1,434.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Ta  <<omfmane  de  F&umeatup 

(  Loire  )  à  accepter  la  Donation  à  elle  fatte ,  sous  la  réserve  de  Tusufrait, 

par  la  demoiselle  Benoiie  Gonin,  d*une  maison  et  ues  dépendances  avec 

quelques  effeu  mobiliers,  le  tout  estimé  S446  francs.  {Paris ,  29  Avril 

.  4829.  )  

N.o  11,435.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  (SHomoy 
{  Somme  )  à  accepter  200  francs  de  rente  &  3  pour  cent  à  elle  légués  par 
le  sieur  Alexandre-Marie'Ft^ançois-de'Paule  de  Domjtiefre  d'Homoy. 
'  (  Paris,  29  Avril  1829.  ) 

Tl.«  11,436.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  comnuine  de  Saint" 
BaudiUt  et  Pipei  {  Isère  )  k  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  le  sieur 
Casimir  Royer,  1.»  d*ane  somme  de  600  francs,  S.^de  divers  matériaux 
estimés  400  francs.  ( Paris,  29  Avril  1829.  ) 

N.<>  11,437.  —  Ordonnance  du  Roi  qai  autorise  la  commune  àe  Saxût- 
Gêniez  {  Dordogne)  à  accepter  une  somme  de  1000  francs  à  elle  iégvée 
par  la  dame  Anne  RochetU'Lqfaurie ,  épouse  dtf  sieur  Hèrard.  (  Par(^,. 
29  Avril  1829.  )  

N.^  11,438.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  faFon' 
tenelle  (  IlIe-et-Vilaine  )  k  accepter  la  Donation  faite  parle  sieur  «/acyue/- 
Pierre  Boison  d*nuc  petite  maison  avec  ses  dépendances,  estimée  600  fr. 

•  (  Paris,  29  Avril  1829.  ) 

N.o  11,439.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Ta  commune  de  Chrand-- 
Sa$icey  {  Douht  )  à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  le  sienr  Claude^ 
Jàsepk  Montravers  d*an  comrs  d*eaa  évalaé  à  un  revenu  annuel  de  5  fr* 
(  Paris,  29Avra  1829.  ) 

N.^  1 1,440*  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  deLépamgieê 
(  Vosges  )  k  accepter  une  somme  de  1009  francs  k  elle  léguée  pu*  It  sieur 
Pierre  Derose.  {  Paris,  29  Avril  1829.  ) 
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M.<»  1 1,441.  —  Oft»ONRAiici  DU  Roi  <|iii  aatôrbelt  commuie  ée  ^urrr/Mi 
(  llaote*Mani«  )  à  accepter  la  Donation  à  elie  faile  par  la  dame  Fmn^me 
Jacqumot ,  dptiise  aut»riaëe  da  aicnr  Pemgti ,  d*an  bétinest  avec  dépen- 
dancea  estimé 800  francs.  (  Paris,  29  Avril  1829.  } 

N.»  f  1,44f .  —  ORHOKNAïf  CB  DU  Roi  qui  autorise  Ta  commune  de  C(ml(mm§ 
(  Manche)  ààcaepteria  Donation  d'une  rente annneife  et perpétaelle de 
35  francs  à  elle  faite  par  ie  aieur  Français  Ozenne,  (  Pisris,  29  Aprû 
1829.) 

N.<>  1 1,443.  — >  OsDONM  Aires  du  R«i  qai  autorise  la  commimc  de  Crémetif 
(  Ote-<l*0r  }  à  accepter,  t.**  noe  maison  atcc  dUpeodances  à  elk  icgvée 
par  le  sieur  Denis  Tainturier,  et  S.^  les  autres  dispositions  faites  ei« 
faTcnr  par  ledit  sieor  Tainturier,  mais  sous  ies  réserrcs  et  cooditioai  îb- 
poa^  par  les  héritiers.  (  Paris ,  29  Avril  1629.  ) 

N.o  11,444.  —  OiiDOTfNANCG  DU  Roi  qni  autorise  lea  communes  def»- 
ti^ey  et  de  Velloreilie  (  Haate-Saone  ),  re'nnies  pour  le  culte,  àicfepfrr . 
la  Donation  â  elles  faite  par  le  sieur  Pierre-François  Heuriard  (TiM 
maison  estimée  lô,000  francs,  pour  loger  le  desser\'ant.  (  Paris,  13 Mai 
4829.) 


'  EnnATUU,  BuHetin  des  lois  n.**  989  ,  viii.^  seVie ,  page  303 ,  ligne  3S ,  ta 
lieu  de  sieur  Baugmarten ,  lisez  sieur  Baumgarten. 


Certifié  confoime  par  nous 
Garda  des  sceatix  d€  France,  Ministre 
cl  Secrétaire  d'clat  audéparlcment 
de  la  justice, 

A  Paris,  le  1.*' Juillet  1829*, 
BOURDEAU. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  re'cepCion  da  BoDcM 
au  ministère  de  la  inatice. 


On  ^khonnt  pour  le  Baflirtln  d««  l«îêf  à  wUon  i»  9  franef  pvM,  i  !•«««•* 
nmprimeriv  royale,  ou  cUcx  le»  Directeur»  de»  po»tc»  d«a  dipvWmcM. 


A    PARIS,    I>E    LIMPKIMERIE    ROYAI-E. 

1/-^  Juillet  1829. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.*  1.  —  OkdonHancs  du  Rot  i/ni  Hccorde  des  Pensions  de 
retraite  à  cent  trente^deux  Militaires  y  dénomtnés ,  imputables 
sur  lés  Crédits  d'inscription  de  1828  et  1829. 

Au  cliàteaa  àt  Saint-CIoud ,  le  1^  Mai  1  ^gd. 

Charles,  par  b  grice  de  Dieu,  Roi  de  France  Et  de 
Navarre; 

Vu,  L'aies  ftrtkJ«»96,  d6,S0et39  de  la  foi  du  95  mars  1817; 

S.**  Les  articleg  3,  4  et  8  de  rorclonntrice  Ju  SO  juin  suivant^  qui 
règle  le  mcnle  (f exécution  du  titre  IV  de  cette  loi; 

3.**  Les  (ixatiotis  ftrrête'es  par  notre  ministre  secre'taire  dVtat  de 
la  guerre ,  d*après  la  revision  du  comité  du  Conseil  d'e'lat  attache 
a  S(M  département^  des  pensions  comprises  dans  ia  présente  or^ 
donnance ,  portant  le  n  .^  1 1  ; 

4.**  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en 
date  du  5  mai  1899,  portant  qu^if  a  reconnu  la  légalité  de  ces  , 
fixations  *et  ia  possibilité  d'imputer  les  p^n«ioos  pr'<i4)i»(ee6^  montant 
à  la  somme  de  soixante-cinq  mille  cinq,  cent  dix-neuf  francs,  svr 
\eB  crédits  d'inscription  ouverts  par  i'aiticle  5  de  la  loi  4«  i#  juillet 
Î810; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  tft  guerre , 

Jif  ous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qul  s\^\,  : 

Art.  1/'  n  est  accordé  à  chacun  des  cent  trente-deux 
militaires  dénommés  au  tableau  d  autre  part  une  pension  de 
retraite  fixée. conformément  aux  .indications  de  ce  taU€()u*(lj, 

■  ■ ■     .1  ■  I      II  <'.  >  I 

(1)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
«pourvoir,  soit  auprès  dn  payeur ,  soit  auprès  dû  fnnistrc  db^  fitinnc^'Sy 
pour  reclamer  leurs  certificats  d'ioscriptiOB,  qn^(lQ'lÉloi8  après  ia  pubiicatiou 
de  ia  présente  ordonnance* 

Vin/  Série.  J^    .     ; 

uigiiized  byCjOOQlC 


1. 


DuvAL  (  Robert  ). 


Db  BmSTioiriuM  eomtë  db 
C0UHTBIL1.B8  (Pierre- 
Louis)» 

MATTHiBn  (Tontatint- 
Jo8eph)(i). 

Liiif ARD  (Jean-Victor). 

Durante  (Jean-Bap- 
tiste ). 

GuBSi^AULT  (Martin 
René'  ). 


13  fnin 

1772. 

88  mai 
1766. 

31    OCt 
1768. 

6  plaTîAse 
ui8rS6 

i>nv.  18001. 
»e  OCt.' 

17  79. 

11  nov. 

177». 


Port- 
en-Bessin 

(Calpodos). 

Paris 

(Seine), 

Orp4e-Crui<i 

S.**-Menehoald 

{Morne), 

Caivi 

{Corse). 
Angerf 

{Momè-eê-Iéj 


• 
49 

98 

taire  arohiviste  de 

■•<.*  dÎTiaion  mà- 

Ittaire.  . 

Coional  Iieate-'^7 

5 

liant  de  roi  de  la 

place  d'Arraa. 

Gendarme  de  h 

^^ 

10 

compag.  d«  S«ine> 

et^iMu 

Brigadier  an  6.* 

9 

91 

régiment  de  dra- 
gons. 

Pharmacien- 

«t 

11 

93 

ma|or. 

Bx-eergent  au  ba- 

93 

17 

taillon     d*artâlcrie 

T'.fikKHVi  (Pierre)..  ... . . 


CREDITS  1 

I 

CR£OITS| 


8. 

9. 
10. 
11. 


13 


Stouhxsii  ( Pierre- 
Joseph  ). 
Lbdbnt  (Léonard)  («). 

Eglt  ( Maurice)  (s) . . . 

CoQUBL  (  Loois-Fhin- 

çois).. 


1  s .  Lamiot  (  Jean^Bapiste  ). 
Albic  (  Jean-Loois) . .  • 


9  avril 
1739. 

10  mars 

i771. 

^6fni!I. 

1789^ 
93  jttill. 

1793. 

tO  Tvntéie 
an  9 

[i.-'iiiw. 

1801]. 

i«  avril 

1771. 


Saint-Céré 
(Za/). 

Saveme 
(Bas-Rhin) 

Liège 

(Pays-Bas) 

Bischwil 

(Suisse), 

Trausloj 


3dinai 


Sergpot  portier-  4 1 
consigne  de  3.*  cL 
de  la  place  de  Bé- 
tliune. 

Sons  -^  inteadaat  $0 
militairo  de  1.'*  «L 


34 
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(t)  S*ett  powm  anpris  dn  ministre  de  la  {nstiee  ponr  sa  naturalisation.,  {  Oi^nmmme  A  f  jmm  «A* 
(S)  Idem,  ^  (3)  A  «ervi  dans  un  nfgimcnt  suisse  capitule  an  service  de  France. 
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Idem, 
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Idem, 

Idm, 
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{Aube).         ïiiS,  sédentaire,  de 


MîHau 
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la  garde  royale. 
Présent 
au  corps. 


1.*'  janv.  1898$  le  paiement 
n'aura  lieu  qu*à  compter  du 
jour  quMI  aura  cesse  d*ôtre 
solde  aur  les  fonda  de  la  guerre(  ' 
Idem, 


Idem, 

Idem, 

.  Idem, 

Id.m. 


Idem, 

Idem, 
Idem. 
'  Idem, 
Idem, 

Idem. 
Idem, 


Digitized 


byC^o^gle 


1 

(  4  ) 

% 

BVmin 

"T 

m 

^ 

M  A  1  SS  A  ^  C  E. 

dnKT^îee» 

■OTrn 

t-i 

luililaîro:!^. 

i 

TCOMS   ET  PHÉî^OMS. 

oradbi. 

de 

Durs. 

Lieux. 

> 

o 

a 

p. 

kretnid 

-     1 

U-u 

Asseoient  (Michel). . , 

ïîjsppt* 

Davcux 

Brîgi'dîer  de  g«ti-> 

56 

3 

33 

AneieaKi 

177G. 

{Cahados). 

dirmcric ,  ûampi- 
gnie  An  Culvâdoï. 

: 
15. 

t778.     1 

£^aîiiit-Je*Ti- 

Idtm 
de  ru  ère. 

35 

9 

€ 

lin. 

16. 

(Jeaii-Ciaudc)(i). 

lî    G€U 

117  i. 

Luff'v 
(Sardaigné) 

Idem. 

44 

1 

9 

Um, 

à7. 

Thouven  in  (Nicoias- 
Charlci). 

l.^'août 

1774. 

Rosières 
(^Meurihe). 

Idem 
de  la  Meurtbe. 

41 

4 

'  S 

lim. 

18. 

Sauvé  (  PieiTc- Joseph- 
Flbrimond  ). 

2  2    OCt. 

17-7  2. 

Amiens 
(Somme). 

Idem 
de  la  Somme. 

45 

9 

23 

Idem 

19. 

Beeton  (Charles).... 

6  avril 
17-69. 

Saigneviile 
{Somme), 

Idem 
d9  la  Seine-Inf. 

40 

11 

5 

Idem, 
Infinitif 

20. 

Ferry  (Nicolas) 

2  7  nov. 

Amance 

Gr«ndaniie,  cDm-'jg 

4 

30 

1778. 

(Meurlhe). 

pagai«  de  TAio. 

Ancienoff 

21. 

Laboijderie  (Simon).. 

2  6  mars 

Chvlinargueu 

Idem 

47 

11  îll 

1770. 

(Cantal). 

du  Calvados. 

1 

1    22. 

! 

P I  r.  ET  (Picrrc-Louis- 
Joscph  ). 

2  5  août 

1774. 

Bayenx 

(  Cahailos  ). 

Idem. 

44 

9 

11 

/dem. 

;  23. 

CiiAMPAGNEUX  (  Annc- 

2  2  janv. 

Sidiaille 

Idem 

49 

7  le 

Idm. 

Vincent). 

17  73. 

(Cher). 

du  Cher, 

i    2  4.iDlDEL0T(NiC0iaB).... 

11   ocL 

BcUejçueT- 

Idem 

50 

5tl 

Idem. 

î 

1 

1771. 

Saint-  Bnce 

(   VoSgVM). 

Genaviile 

dea  Côtes-dn-N. 

1 

;   «5. 

Chausbet  (Jean- An- 

28 mars 

Idem 

37 

7  29 

1S<«wr«( 

toine  ). 

1778. 

(Moselle). 

delaDordognc. 

«Hl   d»  9wm 
%xmér%  i  hj 

"• 

D I D  A  u  X.T  (  Charles-Ni- 

23    OCt. 

VHI«s- 

Idem 

37 

9 

29 

Anei€as< 

colaa  ). 

1762. 

•nr-Neubourc 

{EHTt). 

de  l'Eure. 

27. 

FouRNtER(  Jean-Bapn 

29aoât 

Bar-Ie-Duc 

Idem 

32 

2  11 

InfirM 

tiste-Louis). 

1777. 

(Meuse). 

d'Eure-et-Loir. 

1 

28. 

SCHOEN  wetter  dit  Bo.XJ 

19  juillet 

Guerlfang 

Idem 

44 

521 

AnCfeRH 

TEMPS  (Jean)  (a). . 

1773. 

(Prusre). 

du  Gard. 

1 

29. 

Balent  (Jean) 

5  avril 

1774. 

Gimont 
(Gers). 

Idem 
du  Gers. 

41 

5  27 

1 

litm 

30. 

Lan  DRIEU  (Pierre- 

18  juin 

Valenciennat 

Idem 

38 

M  15 

Ble«r« 

Joseph  ). 

1776. 

(Nord). 

de  la  Marne. 

1 

etiw«4 

31. 

Lansquenet  dit  Fran- 

15  mars 

Wagnon 

Idem 

42 

921 

AncseMH 

- 

COINE  (Jacques). 

1774. 

[Ardennes). 

de  la  Mayenne. 

• 

(1)  S*est  pourvu  auprès  du  miiiittère  de  U  in»tice  pour  st  naturalisation.  (  On/ofmower  dn  S  imi*  fff' 
(2)  lUem.  ^ 

uigiiizea  uy  -v-j  v^v^ >t  L^^ 


1.^  298  bis. 

(O 

WiOtlTk 

BASJ^  LEGALES 

DOUICILE 

Leur 

ÉPOQUE  DE  JOUISSANCE 

de 

<Ie 

des 

'POSITION 

de 

I«(peo8k>ii. 

la  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

leur  pension.' 

400<^ 

Ordonnance  du 

Bayeux 

Présent 

!.'•  jonv.  1820}  îe  pnicmcnl 

27  août  1814, 

(  Cahados  ). 

au  corps. 

nVura  lieu  (pi'à  con»i»tcr   «îu 
jonr   qu'il    aura    cie-to  dV-Jre 
solde  sur  Ica  ronds  du  la  guerre. 

2G0. 

Jdem, 

S.-Svniphouen 

(Is:-re), 

Idem. 

Idem. 

345. 

Ideni. 

Moirestel 
{hèie). 

Idem. 

Idem. 

S15. 

Idem. 

Nancy 
(  Meurthe  ). 

Idem, 

Idem. 

300. 

Idem» 

Amiens 
{Somme). 

Idem, 

Idem, 

• 

2«4. 

.Idem. 

Eu 

Idem. 

Idem. 

• 

{Seine-Infér.). 

341. 

Idem, 

Cbarancin 

Idem. 

Idem. 

• 

3t3. 

Idem. 

Pont-rËvéqae 
{Calvados), 

Idem. 

Idem. 

298. 

Idem, 

Cacn 
(  Cahados  ). 

Idemé 

Idem. 

(A)  340. 

Idem, 

• 

Culan 

(  Cher), 

Idem. 

Idem. 

340. 

Idem, 

Bet(cquey-S.- 
Brice  {^osffes). 

Idem* 

• 

Idem. 

340. 

Jdem. 

Montignac 
{Dordogne). 

Idem. 

Idem. 

238. 

Idem. 

PoDt-Aodemer 

{Eure), 

Idem. 

Idem. 

191. 

Idem. 

Écublé 

(Eure-et-Loir). 

Idem, 

Idem. 

293. 

Idem. 

Bbncoiran 

(Gard). 

Idem. 

Idem, 

298. 

Idem. 

Masseube 
(Gers). 

Idem, 

Iilem, 

242. 

Idem. 

Chàlons 
{Marne), 

Idem. 

Idem. 

281. 

Idem,     , 

Laval 
{Mayenne), 

Idem. 

IdeiiU 

e  |>ensioii  annmlle  celle  de  182  francs  ftccorde«  par  ordonnance  rojalu  du  28  dcceokbre  1812. 
;  iK^uidation  motivés  sur  des  serricos  poste'ricun  àcctu  qui  a\Aicui  dcicruiiiK:  1&  prcmUrc. 


uigi  ize^y  google 


(e) 


—  - 

■Dcmém 

^■^ 

'a.  C 

NAISSANCE. 

desacnrices 

MOTIM 

1- 

MOUS  EfPR^OMS. 

,        •                ^««^ 

GRADES. 

iDiIftfcirea. 

ie 

*  o 

• 

Dates. 

Lieux* 

r 

s 

S 
s 

1  '^* 

Paillette  (Jean-Bap- 

lô  août 

Saint-Dizicr     Gend«nDc,coni- 

43 

5 

Uêtmihm 

1 

tisle-Laurent). 

t770. 

{H.-Mamé}.  Pf •  ^ei-M-J»"»^. 

Idf    d«S»K< 

1 

arsécs  àhi 

1 

abaobe^rfa 

1 

d^n^-è^ 

s  ''* 

M  0  u  R 1 N  (  Jean-Dorai  • 

13  juin 

Avillers 

Idem 

62 

18 

Aocie^nl 

i 

nique). 

1773. 

(Meus'e), 

du  Nord. 

Il   34. 

Palakque  (Jean-Félix), 

31  mai 

Mauvezia 

Idem. 

37 

»"l 

Jiem,\ 

1770. 

{Gers). 

35. 

Goujon  (Jean-Michel). 

• 

15  avril 

1772. 

Luzarches 
{Seine-et'O.) 

Idem 
de  i'Oise. 

43 

Idem.\ 

36. 

Sur  Y  (  Pierre- Joseph- 
Loais  ). 

18  avril 

1775. 

Meroifles 
{Nord). 

Idem. 

.37 

lim. 

37. 

Braybllb(  Charies- 
Looifl-Maric  ). 

1 7  BOV. 

1774. 

Montrcuil- 

rar-mer 

(P«-rfe-CaA). 

Idem 
du  Pas-de-Cal. 

43 

25 

38. 

Berguer  ( François- 

S 1  mai 

Colmar 

Idem 

12 

26 

^Wb-itbi 

Jacques-Joseph). 

1771. 

{H.'Rhm). 

dn  Haut-Rhin. 

irûmét»mmh 
ad  de  M>«è 

■raëesàlif 

« 

abMikedtri 

39. 

Chemert  (Henri-Ange) 

2  7    OCt 
177C. 

Vauziers 
(Ardennes). 

Idem 
de  la  Seine, 

32 

AactcMl 

40v 

G  ou  VER  N  AIRS  (Jean- 

14  aoàt 

Liesle 

Idem 

48 

Idem 

■ 

François). 

1770. 

{Doubs). 

de  la  Somme. 

41. 

MoNiBR  (  Etienne  )• . . , 

23  OCt 

1777. 

S.-Vanier 
{Drame). 

Capitune  au  6.* 
régtmmt  d'infante- 
rie de  ligne. 

45 

iaH 

42. 

Lbfbbvre  (Jacques  ) . . 

27  dcc. 

Caen 

Lieutenant 

44 

Um, 

1777. 

{Calçados). 

an3l.^tV2r0i. 

43. 

Lanet  (  Antoine  ),.... 

13  juill. 

CossagnoifeslSous-lieutenant 

48 

lim. 

1778. 

{Hérault). 

au  ^0.^  idem. 

44. 

CoTTOK  (  Honoré  ). . . . 

22  août 
1768. 

Estonbion 
{B.-Alpes). 

Sergent 
an  6.'  idem. 

44 

ïém 

45. 

Martin  (Yves) 

8    OCt 

1773/ 

Pommeret- 
le-Vicomte 

Idem 
au  12.^  idem. 

54 

lêaà 

46. 

Pachoud  (Claude)  (i). 

29  mars 

,1774. 

Paliud 
{Sardatgne) 

Idem 
au  22.<^td^. 

49 

IM 

47. 

C  A  L  A  M  E  (  François- 

20avri{ 

Idem 

11 

C*rf* 

Pierre  ). 

1789. 

{B.^Rhin). 

au  5 A. ^  idem. 

co-f*- 

48. 

GARTiBR(Jean) 

9  août 

Civray 

Idem 

54 

Abc«^ 

1774. 

(  Vienne). 

au  59.<^  idem. 

(t) 

î^alartlise  Françtw  par  ordonii 

ancé  rojaI« 

dn  13  février  1 

828. 

Diaitized  bv  vjC 
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(O 

aUOTlT£ 

BASES  L1&0ALXS 

DOmCILB 

Leur 

ÉPOQUE  DE  JOUISSANCE 

de 

de 

des 

posiTiofr 

de 

la  pension. 

la  fixation. 

titulaires. 

actaellé. 

leur  pension. 

340'' 

Ordonnance  da 

Lassây 

Présent 

.    l.*'  i«nT.  1899)  le  paiement 

97  Août  1814. 

(J/ayemie). 

an  corps. 

n*auni  lieu  qu'à   compter   du 
jour  qu'a  aura    cess^   dVtro 
•oldé  aur  les  foud*  de  la  jjaorrc. 

S40. 

Idem. 

U\ie{Nordy 

Idem. 

Idem. 

934. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

«85. 

Idem.  . 

Lnzarches 
(Seirie-et-O.), 

Idem. 

Idem. 

S38. 

Idem. 

Ravcnel 

iOùé). 

Idem. 

Idem. 

889. 

Idem. 

Aire 
(Pas-deCal.y 

Idem. 

Idem. 

S81. 

Idem. 

Colmar 
iHaut'Ilhm). 

Idem. 

Idem. 

196. 

Idem. 

■ 
Paris  (i5«ne). 

Idem. 

Idem. 

327. 

.      Idem. 

Saint-Maxent 

(Somme). 

Idem. 

Idem. 

-   l,06i. 

Idem. 

Valence 
(Drame). 

Idem. 

Idem. 

776. 

Idem. 

Caen 

Idem. 

Idem. 

" 

(Cahados). 

674. 

Idem. 

Cassagnoles 

(Hérault). 

Idem. 

Idem. 

3»0. 

Idem. 

MoDtauban 
(Tam-et-Gar.). 

Idem. 

Idem. 

400. 

Idem. 

Goingamp 

(CêtesHlu-N.y 

Idem. 

Ideth. 

400. 

Idem. 

Agen 

(Lot-ei-Gar.). 

Idfim. 

Idem, 

(a)  450. 

Idtm. 

Paris  (5«me). 

Idem. 

Idem. 

400. 

Idem. 

Tonrs 
(Indre-et'L.), 

Idem. 

Idem. 

e  pension  annoHe  eele  de  968  francs  aecord<fe  le  30  novembre  1898. 
•  liquidation  motirée  sur  ce  que  ce  militaire,  qui  avait  éié  p'vsentcf  d'abord  eomme  prive'  en  grande 
a  vue,  est  devenu  cvlièrement  aveugle  à  son  rc'gimeDty  pendant  qu'A  était  en  instance  pour  l'tfb- 
fa  pension. 

A  f 


50. 
51. 
52. 
53. 
54. 
55. 

56. 

57. 

58. 

59. 

60, 

61 
62 
63 
64 
65 


TAREt  ( Jean-Jacque8  ) • 

Lebrun  (Jean-Baj»tiste- 
Marie). 

Thiemard  ( Antoine- 
Joseph)  (i). 

iliMMEL  (Jean). ..... 

F I G  A  BÀ  R  B  (  Jean-Bap^ 

liste  ). 
Geivtjl  (Louis-Nicolas). 

SouPEY  (Jean-Marie).. 

Delefosse  (Pierre-Jac- 
ques). 

DuBUCQUE  (  Pierre-Jo- 
seph ). 

Jacob  (  Gabriel-Joseph  ) 


13  d(5c. 

1777. 

2  noT. 

1785. 
2  2  janv 

1788. 
1 3  fuiifet 

1778. 

4  déc. 

1772. 

16  fe'v. 

1778. 

15  juin 
1775. 

1 6  janv. 
1771. 

30   OCt 

1770. 
25 -mars 
1783 


Orange  (Hilaire).. . . . 
Brou  DE  (  Antoine  )....' 

ViTTE  (  François  ) 

Barbier  (Augnstin).. . 

Otzbn BERGER  (Fran- 

çois-Antoine  ). 
Lbpebvrb  (Louis-EIe'o- 

uorc-Constantiu  ). 


Massonens 
(  Sui'sse  ). 

Bouiay 

(MoselU). 

Llil»J<nir4di 

Viflenauxe 
{Auàe), 
Anstrude 
(  Yotme), 
ProTin 
(^Aord). 

St^cnwe^k 

(Nord). 

Strasboarg 

{BaS'RMny 


Bbfor  ra  20.*  r«-  4  f 
gîment  «Tiniantctie 
Icgcre. 

Capitaine 

a«  6.^  idem. 

GfenaJier  au  ré- 
nm0nt  tuÏMe  et 
Rutimann. 

Maréc1id-des4o- 

Sis  au  8.*  reghneot 
e  cutraMten. 
Brifçadier  an  ^' 
réguBcnt  de  ehaa- 
seurs  i  cheval. 
Mahre  anni 
au  2.'  rc'gimeut  de 
KuMards. 
Capîuine  au  corps 
rojal  de  rartillerie 


40 


34 


41 


1 8  f  anv. 

1778. 
16  juin 

1778. 
2  juillet 

1765. 

9  mars 

1776. 

8  dëc. 

1767. 
4  JMiTierl 

1774 


Sergent  an  7.* 
régim.*  d^artillene 
à  pied. 

Sergent 
an  s. ^  idem. 
Sergent  m  ba- 

iaillon  de  ponton- 

bier». 


Dijon 
{Câtc-d'Or), 
Strasbourg 
{Bas-Rhin) 
Crans 
{Ain). 
1a  Bouteifie 

{Aisne). 

Hirtzefbacfa 

{Bas-Rhin) 

MontiriHiers 

\{Seine-In/.y 


57 


45 


34 


Caphain*  ft   la  45 
10.*  coropag.  d'ou- 
vriers d'artiUenc. 


Caporal 

à  la  i.^idem. 

Sergen^)k  H.  2.* 

cpnipag.  de  canon- 

niera  scdentaires. 

Jdém 
à  la  10,*  idem. 
'     Idem. 


Capolrai 
à  la  2,^  idem. 


44 


60 


52 


49 


47 


H 


êrchaccspa 
acil  de  H 


m 
» 
m 


(1)  A  servi  dans  un  rcgimcnt  suisse  capitule  au  service  de  France. 
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PS 

quel 
c 

rai. 


QUOTJTé 

de 
lapension. 


BASES  hàOALES 

Oe 
la  fixation. 


i  I  III  I  wm 

DOMICILE 

des 
tit1xIl^^es. 


X-eur 

POSlTtOU 

•claeile. 


épOQUE  DE  JOUISSàXCB; 

leur  pension.    , 


de 
[ion. 

liae. 

[at. 

jgis 
ogis. 


tfde 
iIIoii« 
oral. 

gcnt. 

lem* 
iem* 
»oraI. 


821' 

1,485. 
645. 
944. 
340. 
1^3. 
f40. 
945. 
400. 
370. 
400. 


Ordonnance  de 
27  aoât  1814 


Idtm, 

Idem* 
Idem,- 
Idem. 
Idem* 
Idem* 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


1,598.  - 
298. 
400. 
400. 
400. 
323. 


Idem,. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 


Paris  (  Scme  ). 


Idem.^ 
Idem* 
Idemw 

Bonlay 

(Moselle  y. 

L*IIe^oardain 

.    (6?er^). 

Villenanze 

(Aube). 

Anstmde 

(  Yonne), 

Pl'OVÎQ 

(Nord). 

Toulouse 

(H,'Garonne). 

Paris  (Seine), 


Dijon 
(  Côle-d'Or). 

Toulouse 
(H. -Garonne). 
Paris  (iSeme}. 

Mczièrea 
(4rdennes). 
Hirtzelbach^ 
(Bas-Rhi^), 
Sain(-Omer 
(Pas-de-Cal.) 


Préient 
aa  corps. 

I4em. 
Idem. 
Idem. 
Idem^ 
Idem» 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
%    Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


|."iaiiT.1829>Iep) 
n*aura  Oeu  qu'a  compter  du 
jour  qu*U  aura  cesse  d'aire' 
sold«{  sur  Les  fond»  de  la  |uerre. 


Idem^ 


Idm. 
tdem^ 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem* 
Idem, 
fdem^ 
Idem, 
Idem* 
Idem* 


Digitized  by  VjOOQIC 


mÊÊK^ 

C  10  ) 

• 

DVRBB 

n^^^j 

m 

1IAI88ANCB. 

de.eer«c«|        ««Tli^ 

?s 

j 

NOIIf  ET  PRiHOlIS. 

GRADES. 

de 

Dates. 

Lienx. 

> 

a 

s 

O 
S 

3 

1 
larelnfli 

66. 

Leroux  (Ifurc-Antoine) 

8  fév. 
1769. 

Bexhihem 
{Pas-de-ay 

C«ponI  à  1>  «.• 
compagnie  de  oa- 
nonoiera     sédeo- 
taircfc 

51 

15 

Ancienad 

67. 

Grx>s(  Benoît) 

lOaoàt 

1774. 

Vaogneraj 

{Rhône). 

Idem 
à  la  6.^  idem. 

42 

Ê 

Idem. 

68. 

CâM06  (Jean-Baptifte). 

S6  JQilIet 
1770. 

Foaqnenie 

(Oise), 

Canonnier  . 
à  la  t. ^  idem. 

48 

23 

Idtm.\ 

69. 

CHAaPY(  Philibert)... 

19  sept 

1769. 

Sassenay 
(Saone-et-L,) 

Idem 
à  la  5.''  idem. 

AO 

17 

Idem. 

70. 

1 5  sept 
1773. 

SainUleuh- 
•iir-RaTssoux» 

(Ain). 

Idem 
kl^b.^idem. 

50 

7 

Idem.\ 

71. 

Allart  (Jean-Baptiste- 
Joseph). 

a«  oct 

1772. 

Goaye 
{Pas^de<;.). 

Idem      . 
K  la  lo.c  tViem. 

49 

19 

7*-.| 

79. 
73. 

Marin  (  Jean-Lonii  ). . . 

Marlibrb  (Isidore-Jo- 
seph). 

S  6  sept 

1771. 
S  mars 

1770. 

M«i«.u 

lAism). 
Cambrai 
(Nord). 

Idem. 
Idem. 

51 

47 

23 
29 

.      Utm.r 

74. 

Pelué  (Lonis) 

4  sept 

FEchelIe 

Idem. 

48 

26 

Nm.\ 

75. 

QcoNiAM  (  Jacqnes-Bon) 

1768. 
18   mai 

1773. 

ÈqucurdreTÎUc 

(jif««*.). 

Idem. 

48 

& 

Jdemu 

76. 

DucRST  (  Glande-Marie). 

l.«»  n^v. 
1769. 

Anmont 

(Jura), 

Garde  d*arti1- 
leriede  i.«cL 

46 

10 

Um.\ 

77. 

C  H  A  8  L  B  (  Alexandre- 
Adrien). 

I4fany. 

1778. 

Sèvres 

{Seine^.trO.) 

idem 
dé  t.«  classe. 

57 

1 

Idem. 

78. 

Re N  A RD  (  Henri-Fran- 
çois). 

ai  déc. 

1764. 

Cambrai . 

{Nord), 

Idem. 

52 

12 

Idm. 

79. 

Asctt  AUER  (  Abndiam  ) . 

f  3  ayril 

1771. 

Wolfisheim 
{B,'Rhm). 

manufacture  royale 
d^armet  de   ^in- 
geudial. 

ài^ 

io 

6 

Idm. 

80. 

BicK  (FrançoisJoseph). 

5  juin 

1775. 

Ottrott4e-Haat 

{BoB^Rkia). 

Idem. 

37 

24 

Idem, 

81. 

BiTTERMANN  (Frattçoi»- 
Simon  ). 

t8  oct 

1773. 

Idem, 

Idem. 

^9 

6 

Idem^ 

8S. 

Exeiumaiin  (Jean)... 

Sf  mai 

1769. 

ffngoTsheim 
{È,-Rhin), 

Idem. 

42 

13 

Id^. 

83. 

Lebn  (Henri) 

l.«dëc. 
1760. 

{B.-Rhifiy 

Idem. 

35 

14 

Idem. 

84. 

Ru'mpler  (François- 

19  no\. 

Ottro<tJ«-Haut 

Idem,  . 

36  11 

12 

Idem^ 

Antoine  ) 

1770. 

{B.'Rhin). 
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BA8B8  LioALES 

DOMICILK 

Lear         ipoQUB  j>b  jouissance 

de 

de 

des 

POSITION 

de 

la  pension. 

la  fixation. 

titolaires.  • 

actuelle. 

leur  pension. 

ZM^ 

Ordonnance  du 

Metz 

Présent 

l."i«nT.18S9sIe|Miemei 

27  août  1814, 

(Moselle). 

an  .corps. 

n*«ttrft  liea  qu'à  compter  c 
our  qu*U  ««ra    cewe   d*ét 
loUtf  sur  les  foadi  de  U  gaen 

t76. 

Idem: 

*Vangneray 

Idem. 

Idem. 

(Rhàne). 

«»9. 

Idem. 

Fonqnenie 
(Oise). 

Idem. 

Idem. 

300, 

Idem. 

Hiers-Brouage 
{Charente-Inf.) 

Idem. 

Idem. 

900. 

Idem. 

La  Seyne 

(Far). 

Idem. 

Idem. 

JOO. 

Idem. 

Cherbourg 

(Manche). 

Idem. 

Idem. 

300. 

Idem. 

MaretU)amp- 

coQrt(^t>ite). 

Idem. 

Idem. 

f81. 

Idem. 

Cherbourg 
(Manche). 

Idem. 

Idem. 

t89. 

Idem. 

Bioii 
(Loir^t'Cher). 

Idem. 

Idem. 

S  89. 

Idem. 

Cherbourg 

Idem. 

Idem. 

• 

(Manche). 

8S1. 

Idem. 

Toulouse 
(H.'Garonne). 

En  activité. 

Idem. 

•00. 

Idem. 

Sèvres 
(Seine-et-O.). 

Idem. 

Idem. 

•00. 

Idem. 

Meti 
(Moselle). 

Idem. 

Idem. 

3S0. 

Idem. 

Klîngenthai 

Travaille  en- 

1."f«nT.18t9} le  païen 

(Bas-Rhin). 

core  à  la  manu- 
fiictnre. 

n*aiir«  liea  qu'à  compter 
jour  qa*ii  aore  cesse  de 

t80. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

t96. 

Idem. 

Ottrott-Te-Hant 
(Bas-Rhin). 

Idem. 

Idem. 

330. 

Idem. 

Klingentbal 

Idem. 

Idem. 

(Bas-Rhin). 

966. 

Idem. 

Grcndel-Bmch 
(Bas-Rhin). 

Idem- 

Idem. 

«70. 

Idem. 

Ot(rott-Ie-Han 

(Bas-Rhin). 

i          Idem. 

Idem. 
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u 

||AI86A|IC«i 

DuaÉa 
«•é  sensées 

■  OTUri 

Bcm 

Bliteires. 

n 

m 

NOMi  BT  FBiiH0K8.  . 

\   ^^                 L 

OkADBS- 

Je 

DUOL 

Liens. 

m 

^ 

85. 

Wbber  (Bârtli^femi ) .  • 

«tMNUt 

stiir 

IdBttr^on^rhrmU 

4S 

6 

" 

Anocd 

^ 

1770. 

(JB.-Rkin). 

0 

d'armes  de  Klui- 
gentlud. 

66. 

fi  B  A  0  PAT8  (  Pierrt-Jo- 

$8.  jain 

Prix 

Idem. 

S6 

8 

1 

.    lainil 

•eph). 

1786. 

{Ardetmes)^ 

de  Tulle. 

A«»« 

67. 

GoT  (Antoine) 

SRROÙt 

S.-Medard 

Ida^ 

33 

S 

1 

1765. 

{Creuse). 

66. 

S00BI&  (Antoine  ).  • . . 

1773. 

a"-Fortun«de 
(Cotrèxe). 

Idem. 

36 

A 

7 

Ikaàtwà 
etimSiBi 

89. 

Valaob  (Pierre) 

30  août 
1776. 

Tufle 
{Corrèze). 

Idem. 

36 

1 

Idm 

90. 

CouFBAT(Je«)-George) 

19  avril 

1767. 

Roshcîm 
{B^Rhin). 

Oorrier    à   la 
d'anses  de   Kha" 

32 

6  a» 

BU». 

91. 

Labnobl  (André). . . . 

i.^déc. 

1788. 

{B.^RUn). 

g«atkal. 

Idem. 

26 

8  17 

1 

Infini 

91. 

RuDdLFtt  (  Chrétien  ) . . 

f8mai 

Idem; 

27 

..'.7 

Um 

\                /   ' 

1778. 

(B^MAm). 

93. 

BORYB  (Pierre) 

«î  dec. 
1776. 

Lagnenne 
(Corrèze). 

Idem 
de  Tulle. 

36 

2 

7 

94. 

Chauvbil  (Martin)... 

7  février 

TuHe 

Idem. 

36 

► 
'1** 

1777. 

(Corrèze). 

9(. 

MoNARD  (JeRn-Louia). 

13  mai 

Wawiï 

Idem 

40'   3^26 

/db. 

1772. 

{AnUnntsy 

de  Chai-leyiUe. 

L 

96. 

iMBBRT(Jean) 

«6  juin 

DecÎM 

dief  debaUiUoB  47 

Idm 

1778. 

{Nièt^re). 

ao  eorpe  rojal  du 

:^7. 

Vhia6«b  <  AaUîne'^iH 

8#  «et 

Paria 

t 

1» 

lèm 

.eph). 

1771.^ 

(Seine). 

nel  M  2.*  r^gimeut 
du  génie.                 | 

96. 

Bblsart  (  AUxi»-Aimé- 
Joeepà). 

6  Rvrii 

1771. 

Le  Qnesnoy 

(Nerd),  . 

Garde  du  génie 
de  a.*  dasse. 

37 

3  11 

Idm. 

99.  Clavel  (Vincent). . . . 

82  sept 

S«inM)idier 

Idem 

♦«     »>3! 

lia.^ 

1771. 

de  BiKQimc* 

(  Isère), 

dt  3.«  ciftMe» 

1 

too.  Gbbvallibs  (Louis- 

17   fcv. 

Versailles 

Cfporal  au  corps  30' 

Y»! 

Jdm^ 

Jitttni). 

1780. 

(^^^.)-Ç£ix;s;j 

101. 

PAS6ir(Mierin) 

8  «et. 

t777. 

Chitry      j    S«rgcnt  d»î«f«- 54 
{ïoime}.     u  4.*  compagnie  de: 

% 

»' 

làmK 

deauircs. 

1 

T^ 

■  Digitized  t 
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Wêêêê 


BASES  L^ALBS 

de 
U  fixation. 


(  '8  )' 

dSi. 

tttnkarw» 


sa»4Tioir 


éPOaUB  DB  JOUISSÀKCB 

de 

leur  pension. 


Ordonnance  do 
S7  août  1814. 


KlingenCbal 
(  Bas-Rhin  y. 


Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem» 

Idem. 


Talle 

(  Corrèze  ). 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Rosbcîm 
(Bas^/tàin). 

Oltrott-Ie-fias 

{BaS'Rhm). 

Idem, 

Tfrfîe 

{Corrèze). 

Idem. 

Warq 

(Ardemues). 

Vcrsiailk»» 
{Seine-et  Oise), 

V;vt\»{Seiite). 

Le*  Qoosnoy 

{Nord), 

A  iras 

{PttS-dcCafais) 

Paris  {Seine). 


Auxerre 
(  Yonne  ). 


TrayaiHe  en- 
core à  îa  manu- 
factere. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

lâem. 


1»**  janr.  t829j  le  paf«meiit 
n*aura  iiett  qa*à  compter  du 
où  il  «un  eemé  de  traTaUler  à 

Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem, 
ritem. 
Idem. 
Idem* 

A  jonêé  do  tra^ 
vaUIcr  a  la  manu- 
faetore. 

En  actiritJ. 


Présent 
au  corps. 

En  activité. 

Idem, 

Prp'scnt 
au  corps. 

Idem. 


^Idem. 

Idem, 

Idem, 
Idem. 
Idem, 

f  ."'janr.  18SK>|  le  pn'enMnt 
Q*aura  keu  qa*à  compter  du 
ji  iir  qu*II  aura  cesuc  d^érrr 
«oidésurlet  fonda  deiagaerrc. 

Idmm. 
Idem. 
Idem» 
Idem* 


Idem. 


Digitized 
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'(  »<  ) 


lot, 

1Q3. 

104. 
'lOâ. 

106. 
107. 
10g  « 

I 

lûQ. 

MO. 

l 

111. 

lis. 

t  13. 

114. 
115. 

ne 

1  17 

lis. 

110. 


\iiHEx,  (Pierre) 

Vo  iJi  r!i  (  Philibert- An- 
dré). 

VvBET  (Jean-Baptiste), 
ANOJti  (  Charles} 


VOUë  et  PR^TfOMS. 


NiQDET  f  JfiftQ-Eflme  ). . 
Magx  esé£  (  Pierre  ). . . . 
AuGiKA  C  SanieUeaii  ) . 

PtCHEiiY( Jean  Fran- 
co is  ). 
CAZi^Et;vE  (Jacques). , 

Bal'Ctc  (Guillaume)  . . 

Paul  (Micliol)-  ..,,.. 

Piîf SA  RB  (  Jcaii-Mall]  u- 

rin), 
BLOT(Charïea).. 


Gënçe  (Jacqttc^Pi erre) 
Roule  (ican-Fraiirîiîs). 
Desto  u c  JtES  (  iMiclirl- 
Bir*so?<  (Reutï). 


If  AiaSAHCE. 


Dates. 


É  î.  0  PH  E  (  Cïmrîcs-MÎ' 


2  1    OCt. 
1773. 

t  0  fëv. 
l'T», 

33  \um 

1713. 
t  i  ïti'Jti 
17  7S. 

'iO  mars 

1776. 
31  août 

177S. 
19   mai 

1771. 
2  janvier 

îllA. 
23  mai 

1 7  69. 

I  i  noT. 
17  7  1. 

16  fiiv. 

17  7  1. 

3  sept, 
17  63. 

1713- 
to  fer. 
17@9. 

I I  »v.pU 

1777. 
,3  8   mui 

t7  7i. 
36  fev, 

n7a. 

t  11  dv, 
1783. 


lieux. 


Auber- 
vïllen 

(  SHnc  ). 

Dijon 

{^Cùie-d'Or]. 

Cil  e  va  un  es 

(  Von  ne  ). 

Pout- 

à-Mi>U£soii 

{Meuriht  ). 

Auxene 

(  y&n7i€  ). 

SllAt-JoTJ 

ff«  Chilem 
NjOlli 

(  DrémÊ  ). 

Maretiauj: 

{Boubs), 
Lecioure 
{  Gers  ). 

Clegticrea 

Baignob 
(Puy-iie-B:) 

Pontivy 
[MorbiliGn). 

TrouTrlle 
[Eure). 
V^i[[edieu 

La  Haye 

{[ndrc-et-L.) 

Chenu 

{Sarthe). 

Mi  recourt 
(  Vanges). 


51 


tf  ri  c,  tfl  Bff^lËt:  i  pr  à 
1«  4.*€<impatrnîe  de 
sOnsHoitr*  strrtfFit, 

CaptleJue  eam-'^n 
miiidaiit  t«,'i,'  g'i^uK 
|i«iniJ<e  dfc  faiilicrs 

eutiapaipnie  d*  fttii- 
îiursi  SL'Jcritfliir'i?*. 

Ancien  hrïgikàiQT 
[fp  S^nd»,  fourrier  i 
10.^  eijPtpAiinie  de 
fiiiilii^rm  dc'deiit. 

Caporal 
à  la  ^h,''  idem. 


GltADCS. 


Soldat 

k  la  I  J>-  ïrfifWï. 

Idem 

îib  ^t S  idem. 

Idem* 

Idem 
à  ïa  30/'  idem* 

Idem 
k  la  335iV£ejin, 

Idem* 

Idem 

k  Ta  3!>.<  iW^m, 

Idem 
à  la  43,=  i'(fem, 

Idem. 

Tambour  icfem 


43 


43 


53 


47 


4G 


3S 


ts 


5  iS 


43  10 

40 

40 

44 

44 

50 


50 


Chîrur^ién-niiiar'  ^Q 
nu  3.'  regimeat  du 

Adjudinl  ïoiii- 

rnvâkiuttiL  prr  pi- 
tuite de  U  Ftcclic. 

Idtm  a  Te  cole 


41 


30 


rcijnie  laîlitaîra 
de  Siiot-CTF. 


a  î9 


-#*>! 
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(  15  ) 


Quonri 

BA8KS  LioALBfl 

bOMICILB 

Lenr 

ipOQUB  DK  JOVISSAirCl 

de 

de 

def 

POSITIOlf 

de 

lapennon 

la  fixation. 

titalairea. 

actttefle. 

lenr  pension. 

400^ 

Ordonnance da 

Vannes 

Présent 

l.*'iuir.ltfS9}Ie]MieiDen 

t7aoâM8t4. 

{Morbihan). 

au  corps. 

B*Bura  lien  qu'à  «oamtw  é 
jour  qu'il  aura   cesse  «r«tr 
5oIdë  sur  les  fonds  deU  gaem 

i,too. 

Idem. 

Paris  (4^eme). 

Idem. 

Idem. 

350. 

Idtm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

289. 

Idem. 

Pônt4hMo)a80on 
{Meurthe). 

Idem. 

Idem. 

340. 

Idem. 

Auxenre 
{  Yonne). 

Idem. 

Idem. 

S81. 

Idem. 

Pe'rigaeox 
{Dordogne). 

Idem. 

Idem. 

300. 

Idem. 

Le  Crest 
{Puy-de-Dàme) 

Idem. 

Idem.              ^ 

t78. 

Idem. 

Grand-Vert 
{Doubs). 

Idem. 

Idem. 

S6&. 

Idem. 

Lectoure 

(Gers). 

Idem. 

Idem. 

300. 

Idem. 

Pontivy 
(Morôihan), 

Idem. 

Idem. 

■ 

'»S9t 

Idem. 

Ciennont«FeTrand 

{Puy-de-Dôme) 

Idem. 

Idem. 

269. 

Idem. 

Paris  {Seine). 

Idem. 

Idem. 

«59. 

Idem. 

Sorel-Moussel 
{Eure-ei-Loire) 

Idem. 

Idem. 

300. 

Idem. 

Grandville 
(  Manche  ). 

Idem, 

•      Idem. 

300. 

Idem. 

ViHedien 
{Meurthe): 

Idem. 

Idem. 

1,800. 

Idem. 

Mets 

{Mosplîe). 

Idem. 

Idem. 

473. 

Idem. 

La  Flèche 
{Sarthe). 

£n  activité: 

• 

Idem. 

«00. 

Idem. 

OH^ans 
(  Loiret  ). 

Idem. 

Idem. 
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(  Jfl  ) 


120. 


ISi 


122 
123. 

124. 
125. 
'l2G. 
127. 
128. 
129< 
130. 
131, 
132 


ÎIOJIS  ET  PlKIfOH». 


K  AISS-%NC  G. 


R£VOL  (Antoine).  . , 


CcYiiARD  (Joseph •Ma- 
rie). 

De  Royere  (Jean-Marc). 


Bttieâ. 


Lieux. 


G  HA  DES» 


l||fitairTlc:Ei 


s     o 


Cafp^  (Louis). 


Delozannb  (  Jean-Bap 
tiete-Thimotée-NîcoIaB) 

Des  t  b  u  q  u  e  (  Jean- 
Louis  ). 

MALBm^B  (Jean^Bap 

liste). 

SARltATTtON  (Augvstin) 


Vallon  (Josepb), 
Brun  (JLean )./••< 
DRgBn«CJoseph).. 


HAPjpAirt  DE  DiBGimc 

(Eticune-PIiiKppc), 


iù  jnny. 

17  se. 


1700. 


1  ."^  in^ra 

J703. 

26  juin 
17«5. 


25  août 
1778. 

4  août 
ir78. 

1 7  avril 

1778. 

ai  juin 

1778. 

8  nov. 

1779. 

14  dëc. 

1777.. 

29  de'c. 

1777. 
ftï'.oct. 

1774. 

SI  mai, 

1777. 


fie  àc  lïgiif. 


et 

SAint-ATÎi 
{ Drùme  ). 

Beaureganl 
{Dordopie), 

Laudrîcourt 
{Marne), 

{Marne). 

Hérviîly 
{Sjomme). 

Caen 

{Ctd9md9sy 

bax 

{Landes  ). 

Gap 
{H^Alpùs), 

Bergerac 
(Dordogne), 

Pastoreceia 

{.Cerss). 

-PaHs 
{Stifte)» 


gnldut 
au  14.*  lîûfeïïf. 


t^ 


12 


HOffl^ 


çizlftrci|id 

«toir»  à  il  j 
b*^mt  et  h 


Sal Jst  au  0.'  f«- 
aadmn  <îii  tnin 
d'KTtiUpTir. 

Chef  d'esca- 
dron de  eavale- 
rie. 

Capitaine 
d'infanterie. 

Idem, 

Idem» 

Idem     . 

Idem, 

Lietiteuant  en 
premier  au  1.*' ré- 
giment du  génie» 

Lieutenant 
d'infanterie. 

Idem^ 

Sous^iiente- 
tiant  de  cayaie 
rie. 


5i  7 


33'  B 


40 


43 


42 


42 


39 


46 


38 


42 


42 


^imi 


20 


10 


11 


14m: 


la  jamU  é« 
Aucune 


18 
28 

6 
Hft 

27 


Idm^ 

IdtÊi 

I 
liaà 

Idaà 

Ideà 
«H 

H 


(t)  Netaralité  Françtit  far  ordonnance  rojéle  dn  27  octcbre  1837. 
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(17-) 

e 

BASES  LliCALES    DOMICILE 

<ïe                      des 

POSITI ON 

EPOQUE    DE  JOIJISSANC 

de 

e 

Upension 

la  fixation. 

titulaires. 

actaelie. 

leur  pension. 

sas** 

Ofctonoanccda 
97  août  1914. 

Briançon 
{HauteS'Atpes) 

A  Thàtd  royal 
de&  invalides. 

î.'»i«liv.f82»)tB'p.îemen 
n*«or«  lien  qu'à  compter  di 
jour  de  sa  radiation  des  con 
trAlea  de  Fhôtel  i  oyal  des  in 
valides. 

944. 

Jdem. 

Ratières 
{Drùmé). 

A  la  succur- 
sale de   rbÀtel 
royal  d^3  inva- 
lides. 

Idem. 

SS8. 

Idem. 

Paris  {Seine). 

À  Thàtel  royal 
des  invalides. 

Jdem. 

n 

1,0S$. 

Idem. 

Libourne 
{Gironde). 

Joatt  du  traiter 
ment  de  reibrrat. 

I."i«nv.l829;lepaiemen 
n'amra  lien  qti'4  «6mptcr  di 
jour  qu'il  aura  cesse  ^ôtn 
solde  sorles  fonids  de  la  guerre 

'• 

015. 

Idem. 

*  Eclaron 
{H.-Mame). 

Idem. 

Idem. 

1,0«0. 

Idem. 

Reims 

{Marne). 

Idem. 

JdèMi 

975. 

Idem. 

Saint  Quentin 

{Aisne). 

Idem. 

.    idem. 

•  75. 

Idetn. 

Paris  {Sm'ne). 

Idem. 

^    .  Idem. 

900. 

Idem, 

Pouillon 
{Landes). 

Idem. 

Idem. 

1,110. 

Idem. 

hjon  {Rhône). 

Idem. 

i.«'niars  1829(  iV^em. 

641. 

> 

Idem.' 

Ch4'tfenefanh 
{^iéme.). 

Idem. 

l.^'janv.  1819;  tV^«m. 

731. 

Idem. 

Bttstia 
i<Iorse). 

Idem. 

Idem. 

1 

«79. 

Idem. 

1 

Versaifle» 
{Setne-et-O.). 

Idem, 

i 

Idem. 

!  . 

60,465. 

\ 

Bj^r.éPirtrr.jTraff. 

'  Scrie.  B.  n.''  298  bis. 
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(    18   ) 
RÉCAPITULA  TION. 


QiionB  de  ists 

Ciéorfsde  18^9  •.......'.. .. 

Total, 


NOMBRE. 

MOlfTAirr. 

6. 
1S6.  ' 

60»46t. 

1S«. 

65,519. 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal  avec  la 
jouissance  du  jour  indiqué  k  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions ,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous- 
intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps 
pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou 
de  i'bôtel  royal  des  invalides,  depuis  Fépoque  de  jouissance 
indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation 
incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  ie  même 
temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  Ëiire  des  arrérages 
de  icur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  /corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c.,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pejision. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chapes,  chacl^)  eo  ce  qui  le  concerne^  de 
l'exécution  de  la  présente  oj^doiuiance ,  qui  sera  insérée  au 
Bufletin  des. lois.  , 

Donuë  en  notre  château  de  Saint-Clond,  le  10.^  jour  dn  mois  de  Mai  de 
Tan  de  grAce  18âl9 ,  et  de  notre  rvgne  ie  cizM|Bièi»e. 

St'gné  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  gmem. 
Signé  V.t«  DE  Cauz. 
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N.**  i.  —  Ordonnance  du  Roi  qm  accordé  des  Pensions  de 
retraite  à  quarante -deuaf  Militaires  y  dénommés,  imputables  sur 
U  Crédit  spécial  de  dix-huit  cent  mille  francs.  • 

An  château  de  Stint-Cloud ,  le  10  Alai  18S9. 

CHARLES,  par  la  grâce. de  Dieu,  Roi  de  France  et  db 
Navarre; 

Vuy  1  .^  les  articles  95»  96 ,  30  et  39  de  la  loi  du  95  mars  1817; 

9.^  Les  articlos  3,  4  et  8  de  rordonnuiice  du  90  juin  sui?aiit, 
qui  règle  le  mode  d'execadon  du  titre  I Y  de  cette  loi; 

3.*^  Les  fixations  arréte'es  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état  attaché  à 
son  département,  des  pensions  comprises  dans  la  pre'sente  ordon- 
nance portanije  n.®  3C  ; 

4.®  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en 
date  du  5  mai  1 899 ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  ces 
fixations  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
a  la  somme  de  trente-deux  mille  cinq  cent  vingt-six  francs,  sur  le 
crédit  d'inscription  de  dix-huit  cent  mille  francs  ouvert  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  90  juiil  1 897  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1.*^  H  est  accordé  à  chacun  des  quarante-deux  mili- 
taires dénommés  au  tableau  d'autre  part  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 


(1)  Les  pensionnaires  comprit  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se  ponr- 
Toir  y  soit  anprès  do,  payeur,  soit  auprès  do  ministre  dea  fiaancea ,  ptur  téàar 
mer  leurs  cenificau  d^inscription ,  qn*un  mois  après  la  publication  de  la  pnf- 
aente  ordonnance. 
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C  20  ) 


I" 

3  * 


XÛMfl    rr    FltE?iOM5. 


Juwc(  Michel  )(i). 


WàtBSà'SCS.. 


Baiçi. 


2ù  m%rn 


Eatmohh  (  Antwae  )^ 
ÂoiCR  (  Louis) 


De  Kanso?*   (Jarfiiucs* 
FranctJÎs-Potrtcc?), 


t  piftr 

1777. 
t3  m^trs 
1781. 


C    mnrp 
177B. 


Lieux. 


Sarrtlbuii 
{Prusse). 


>   % 


Chef  (I^'bi^ftiHfii  43 
d^nftnl*ri*rfnTiDn- 


8. 

9 
10 
11 

il. 
13 


THiL»ocrBft( Joftf pU )  1  \  avril 

ViGfUEtI:  (Jean-Marie  ) 
ViLLiEfts  (Jacques). . . 


FoiitTÎ«Tk 

Poîtirr» 
(  f^iennr  ), 


Pari* 
(  Seine  )* 

Hemich 
{Pays-Bas). 


28  janv. 
17T7. 


EocQUET  (Lônia-Char 

BovLANtti  (Demhiïqiie) 

Chapelier  (Pierre- 
François  )  (3). 

DvBiBTZ  (Jean-CIaude- 

Gervais). 
Fouiioovs(Louii).-. 


I 


Pernant 

{Atsne^. 


87  janv. 
1778. 
18  sept. 
1778^ 
OtioAt 
177ff. 

S  janr. 
1778. 

93  août 

1778. 

te  nuirs 

178J. 


La  Lnzerae 

{Manche). 

L«  Croix- 

Satnt-Ouen 

(Ohe), 
VcWne- 


fdrm. 

Idem. 

idem. 
Idtm, 


6     â 


10     7 


Aftnem 


floofl-ADitoce 

[Meurthe). 

Mnsion 
{grtmd  duché 

de 
JLuxemhtmrg), 

Les  Meux 

{Oise). 
Figeac 
(LoO-    I 


Lieutenant  d^in-  j|  ^ 
fanteric  en  non-ac-. 
litite. 

Idem.        Us 


40  10  sa 


3«      1      7 


40     1   16 


4S     9     7 


Idem, 

Idem, 
Idem. 


35 


(1)  NëFrançai*.  —  (2)  Natnralise  FrançRÎii  p«r  ordonnant*  rorale  du  10  dêeembrt  1817.  —  >'f 
liitf  Franraia  par  urdoaiuittM  royale  du  f  nui.l8l8, 
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^98  bis. 

QUQTiré 

de 

liarpeDSÎon. 


t,oto. 
g?  5. 

900. 

950. 

796. 

015. 

990. 
749. 
743. 
689. 

709. 

8il. 


BASES  LioALBS 

de 
là  fizatioD. 


Ordonnance  du 
27aoàii8i4. 


Idem, 


Idem, 
Idem,, 


Idem, 

Idem* 

Idem. 
Idem, 

Idein. 

Idem, 

Idem, 
Idem. 


(  "  ) 

09  MICILB 

des 
titaUire&r 


Freistroff 
{Moselle). 


Tonneius 
(  Lot-etrGar,  ). 

Beancaire 
.    {Gard). 
Poitierd 
(  Vienne  ). 


QUOTITÉ 

du  traitement 
éteint 


Idem.  Vw\ê  {Seine). 


Toulon  (  Var). 


CoeuTTfS 

{Aisne). 

Saint-Ld 
{Manche). 
Compiègne 

{Oise). 

Nancy  . 
{Meurthe). 
Viiiehoudle- 

mont 

{Moselle^ 

Catenoj 

{Oise). 

Figeac  {Lot). 


ipOQVB   DB   iOUIsaïAIfCB 

leor  paiement 

I  I 


i,9,09^ 

900. 

900. 
900* 

900, 
9(ro; 

999. 

900. 
•  60* 
660. 
66a. 

650. 
560. 


95  mars  1829%  l«  paiement 
n*«Qra  li«â  qà^à  eéa|>ter  da 
four  tfffû  a«ra  p«s8<f ,  «Tétre 
fold^  sur  les  fonds  de  fa  |;uerr«y 
postdrieurement  à  Ftfpo^ue  io* 
diqutfe  0J-4l>ssQs. 

ÎT  mars  1829)  sauf  d^éo- 
tion  des  flomaiea  qufil^  aurait 
touchées,  à  Utre  de.traiteaient' 
de  noD«aetirittf,  depuis  Pij-' 
poque  indiquée  ci-desssus. 

99  avril  1 899;  i2Imi. 

1.*'  avrfl  1829$  le  pdem«nt 
n'aura  (iou  qu'à  compter  du: 
jour  où  il  aura  ecfsd  d'être^ 
solde  8iurl<js  fpndsdelague^, 
po«térieurement  àTépalque  in* 
diquée  ci-dessus.  I 

4  avril  1829;  sauf  idédue^ 
tioa  des  sommes  qu'4  aitfaifc; 
touchées, à  titre  de  traitement 
de  nflp>*actirit^,  depuir  Té-j 
poque  indiquée  ci-desSus.        | 

24  «vrii  1829}  le  pfiicment^ 
n'aura  lien  qu'à  eompter  du 
jour  où  il  aura  cessé  d'^rroj 
sôld^eurfes  fonds  delà  guevre,^ 
postérieurement  à  Fépoqne  in.^ 
diquée  ci-dessus.  1 

19  mars  1890|  sauf  ddduc^ 
tion  des  sommes  qu'A  aurait 
touchées  ;  à  titre  de  traiten|ent; 
de  non-acthrité,  depuis  Té- 
poqne  indiquée  ei^oaaiis 

9ani*rsi899;t'd!69t. 
9mVriI<999iM&ili* 
9Bfér.%$9é;idem.    \ 


i  8  arril  1929;  idem, 

5  ami  1999;  idem. 
17  avrif  i829;iV/<rr/i* 
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(  ss  ) 

' 

tiV^i» 

MBT'Jrt 

« 

;i  A1SS  AN  C  Eh. 

dira  ■rfvieH 

?; 

fDjbtaiîe»» 

it 

fiOHB  ET   PB  EN  0  as. 

OSASES. 

m. 

Dates. 

Lieux. 

> 

a 
m 

Q  . 

m* 

s 
Si 

r 

r 

1 

14. 

177  8. 

Bpauptc 

Uiulruint  ^^» 

43 

1 

1 

aH 

l&i' 

MATCa-llffiFFER   (PhU 

9  fJv. 

BlifïniiiTïerti 

likm. 

44 

t 

11 

lijipeJacob  ). 

17  76.     .{Ilas-Ii/un). 

10. 

Saunier  (Jean-Louis). 

a  4  août  Carrasponae 

Idem. 

35 

10 

9S 

1775.         (Aude). 

/ifl 

l'ïJ 

BoïTKOTTB  (Jean-Bap- 

ji   oct. 
1777. 

{  H, -Saône). 

tï^iiira.citFrie^fniioti- 

41 

e 

1 

10. 

Cauw£7c  (PiorreJôaepli) 

30   mai 
177  8. 

Trrtîsviîb 
(Nurd). 

idem. 

41 

8 

.5 

IA& 

19. 

Chahot  (Louis)..*.,  . 

%  février 
1778, 

Fouchère 
C  .l/cjf  J«  ), 

Idem* 

3  a 

S 

1(1 

/i» 

ao. 

Fbbbûs  (  Pierre  ).•*,., 

10  août 
i778. 

Sivint'Scurin 
(  Gimnde). 

Idem* 

41 

■   7 

11» 

/^ 

"i  1  . 

FoBTiîf  (Cïftinîe-JiisepTi  ) 

1  ^  juillet 
1778, 

Pourlaûi 

hhm. 

4t 

3 

iâ 

Mft 

S-J, 

MAiRi(Hïil>eri) 

4  110  V, 
1-777. 

Bciiic-otirt 
(Moselle)* 

1          Idem, 

43 

10 

S 

te 

23. 

Merli!!  (AU'Xandrt^-Jo- 

i  :t  M'pt, 
Ï77«, 

Sff'Iin 

Idem* 

45 

10 

3 

lé» 

94. 

MoisiE  (  Atidré-Joscph] 

SG  murs 

Ceïtes 

Idem. 

40 

i 

t3 

(0- 

t778. 

{PaSJi-Ba^), 

IÉ«J 

;   aa* 

POVSSIN  (  Jcan'Lnnis  ). , 

Û  juiIîeC 

Scrris 

Idem. 

43 

3 

ts 

I77ft. 

(Srme^t*3î,] 

JH 

SG. 

Sta dt  -  m r  t l e h  (  Jeïin- 

Et   [ujn 

Rniien 

Idem, 

36 

î;»e 

Louifl-Aiitoint" }. 

177B. 

{Seine- Ïn/J). 

1 

«7. 

TKU'fiMMiT  (Fiançois- 

1770. 

tiennes 
(Nart/). 

Idtm, 

39 

0 

1 

^ 

fS. 

Vi?^AiTtrn  (PiriTt-), .  . 

Ifi  HVril 

I77S, 

Anfrïirr^ 
(  f'icunf  \, 

Idem  M 

43 

3  f4 

l*^ 

î' 

f    ymlm-ah' f"  r  1  Utïryàt    \t»l    ntilr 

i[«  «lu  a  iitin   l§ 

i». 
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(23  ) 

àDB 

QUOTITs 

BASB8  LI&GALBS 

DOMICILE 

QUOTITE 

ipOaUE  DE  JOUISSANCE 

eqnel 

[le 
^glëe. 

de 

de 

de« 

dn  traitement 

de 

fapension. 

la  fixation. 

titulaires. 

éteint. 

lenr  pension. 

iten.* 

?65f 

Ordonnance  da 

Rayeno'iivuie 

550f 

l.*'fôr.  1829)tMirai?dac. 

S7  août  1814. 

(Makche). 

tioB  des-  lommea  qu'il  aurait 
touchées  à  titre  de* traitement, 
de  non-actÎTitd,  depuis  Pe- 
poque  iQdiqnife  eîniessus. 

lem. 

765. 

Idem. 

Weissem^Mirç 
(Bas-Rhin). 

550. 

fit  mars  i82â;  t^^em. 

ïem. 

585. 

Idem. 

Garcassonne 

(Aude). 

550. 

15  mars  1899;û£?)»t. 

»as- 

57i. 

Idem. 

Bacej-lcs-Gj 

500. 

as  avril  i8t9;iVfejfr. 

lenant 

(H. -Saône). 

iem. 

560. 

Idem. 

Troiïville 
(Nord). 

500. 

S7  arriliSiQ  ;tcfem. 

iem. 

464. 

Idem. 

Foncière 

500. 

•  «rrfl  MS9;  le  paieweni 

(Meuse). 

n'aura  iien  qu'à  compter  du 
jour  où  il  aura  ceisif  d'être 
•ordtf  sur  les  fonds  de  la  guerre,' 
postérieurement  à  Troque  in> 
dique'e  ci-des!(in.  ' 

ièm. 

560. 

Idem. 

Bordeaux 
(Gironde). 

500. 

■ 

10  avril  1829}  sanrd<fdue-| 
lion  dos  sommes  qtSI  aucaît 
touchc'es,  à  titre  de  traitement 
de   non-activKrf,  dennisi'c- 

dtm. 

551. 

Idem. 

Poorlans 
(Saone-et-L.y 

500. 

29  mars  lase;  idem. 

dem. 

578. 

Idem. 

FrianviHe 
(Moselle). 

500. 

S6  mars  1 899  ;  idem. 

dem. 

578. 

Idem. 

BaoTin 

,      (  Nord). 

600. 

6aYrtIi8S9;Mfein. 

dem. 

545. 

Idem. 

Saint-Oraer 
(Pas-de-Calais) 

500. 

Idem. 

dem. 

58C. 

Idem. 

Serris 
(  Seine-et-M.  ). 

500. 

8  avril  1829;  tVfem. 

dem. 

464. 

Idem. 

Paris  (5cûie). 

600. 

31  janr.  1829;  le  paiement 
n'aura  lien  qu'à  compLcr  du' 
jour  où  il  aura  cesse'  d'tître, 
soldtf  sur  le»  fond»  do  la  gucrro,| 
postërieuremenl  àPépoque  iu>' 
diquëe  cj-dcssus.                        | 

dem. 

5S5. 

Idem. 

Vàfcncicnnrs 
(Nurtl). 

600. 

27  arril  1829  î  sauf  déduc- 
tion de»  sommes  qu'il  aurait 

toTxbft^,  à  tiirc  de  traitem.entj 

iW  noî!-acliviic',  depuis    Tc- 

poque  indiquée  ci-dessus. 

dem.. 

586. 

Idem. 

Ro<hefort 

(yiennc). 

500. 

8  avril  i829;iVfcm. 

Digitized 
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(  u  ) 


*    a 


99. 


30» 


31. 


KOM^   LI   Phi^.'^UHï^^ 


BoDR  (  Pierrc-Nicoïas  ) 


Blanqu^foat  (Marc 


De  Deqan  de  la  Borde 
*    (Nicbla^^Toscph). 

32 .  !Quesnel  (  Loui8-t*ran- 
çois-£douard  ). 

aa.  LuiN  (J^aD-François).* 


34, 


35. 


Mèurice  (Jean-Louis). 


Mois  Y  (  Maihurin-Jo- 

seph  ). 
36*  Vergues  (Jean-Barthë- 

iemi  ). 
37.  Flavier  (Jacquei-Au- 

dréi       . 


38 .  Dubois  (  Danicl-Oudart) 


n  A I  sa  A  n  c  1< 


Oa^s. 


Licur. 


23  sept. 
1776. 


4  sept. 
1778. 


1 3  avril 
1780. 
ÎÎ7  fev. 

1778. 

0  ixov. 

1774. 

2  8  déc. 

nn. 
1 9  mars 
1778. 
S  8  de'c. 
1777. 
SG  août 
17t8. 


Metz 

(MaseUt). 

Barrau 


Paris 

(Seine), 

Caeii 

(Ca/podos).' 

Anser\ille 

{Oise). 


G  a  A  D  ESé 


Lieuicnant  de 
gendann.  en  non- 
àtUvitV.  ' 


35 


IJeutentnt-coIo-  «q 
nci  de  cavalerie  en 
non-actirit^. 


Chef  d'escadron  ^  ^ 
de     cavaiorie     en 
non*  activité. 

Capitaine  de  ca— 
valiTie  eu 
tivite. 


Amiens 
(  Somme  ). 
S.-Luperce 

(Eure-et-L.) 
Montgey 
(Tant). 
Mentjcvaf 

(Eure). 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Sous  -  lieutenant 
de  cavalerie  en  n'on-i 
activité. 


28  avril         ^cty 
1,7  8.     (Pas-dcC). 


39.  Lem  AI  R  E  (Louis-Ao-  la  dec.       Attlc!iy 

giiste).  1778.         (Oise). 

40.  De  Sou BiR AN  (Paul-!  12   oçt.  LaLouvière 
Marie-Joseph).  1730.        (Aude) 


41 


EsTELLiS  (Guillaume).. 
4i  .  TouvAROT  (  Bernard) .  , 


Lieutenant  de 
cavalerie  en  non- 
activité'. 


42 


Sou»- lieutenant  39 
du  traiii  d'artillerie 
«n  non-activité. 


12  dec.     Toulouse 

1777.     («.-Gi,r««.)Sr«;t '"*"""■ 

Idem. 


10 


Iiftir 


7    AociesKl 


10 


8  21 
3 
?  10 


3  25 


Capitaine   d'in-  43      7  34 
fantirie   en  eongé 
iiliicité. 

Idem.         35'   n 


Ltcntcnant  d^tn-  44 

intt.ri*      on      Mnno^l 


27  juill.  '       Amou 
17  77.    ,  (Landes). 


15 


40    9^,    I 
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• 

k  2*.  ) 

QCOTITS 

BASES  LEGALES 

OOUICILK 

QUOTITE 

SPOQUB   DE  JOUISSANCE 

do 

de 

des 

du  traitement 

de 

IftpeniioD. 

k  fixation. 

titulaires. 

éteint. 

leur  pension. 

780*^ 

OrdonnaiH^e  du 
27  août  1814. 

hjojï  {Rhône). 

625^ 

24  «rrii  1829  {  sauf  déduc- 
tion dos  sAramc*  quMI  aarait 
touchées,  ithr«  de  traitement 
do  non-actiyltd,  depuis  Pé- 
poque  indiquée  ci-dessus. 

17  arrii  1829;  le  paiemenr 

1,47  5. 

Idem. 

Varh  (Seine). 

2,350. 

il*anf«  Uew  qu'à  «ompter  du 
jour  où  i!   aur«   eeué  d'être' 

aoldé  sur  les  fbnds  de  la  gneite,' 

postërienrementà  Ptfpoqne  in-^ 

diquce  oi-dcssiu. 

1,485. 

Idem. 

Idem. 

2,000, 

i.«ïatrU  i829;tifeOT. 

990. 

Idem. 

Niort 
(Deux^èores). 

1,150. 

22  aTriri829ii<^em. 

765^ 

Idem. 

ADsenrilIe 

.   (Oùe).  . 

625. 

30  mart  1829;  sauf  dtfdue.' 
tion  des  sommes  qu'il  aurait 
toaoii^cs  ,  à  titre  de  trahement^ 
de   oon-activit(f ,  depuis  IV- 

720. 

Idem, 

Boulogne 
{Pas-derCaîais) 

62^. 

loarril  1829;  idem. 

788. 

Idem. 

Saint-Lupcrce 
(Eure-et-Loir). 

625. 

Oavril  1829;tV;^. 

754. 

Idem. 

MoDtgey 
(Tarn). 

625. 

a  avril  i829;Mrein. 

569. 

Idem. 

Paris  (5eih«). 

«75. 

20  mars  1829;  le  paiement 
n'aura  lieu  qu'à  compter  dn 
jour  où  il  aura  etssd  d'être 
soldtf  snr  les  fonds  d«  la  ipaerre^ 
postérieurement  à  r époque  in- 
diquée ci-dessus.    ■ 

864. 

Idem. 

Marquise 
(Pas-de-Calais) 

625. 

6  arril  1829  ;  sauf  dtfduo-' 
(ion  des  sommes  qu'il  aarait 
touchées,  k  titre  de  traitement 
de  non-acUvit^,  depuis  Vé^ 
poqne  indiquée  ci-dessus. 

990. 

Idem» 

Caisne 
(ôùe). 

000. 

10  arril  i829;tViem. 

750. 

Idem. 

Castelnaudary 
{Aude). 

900. 

S4  arril  1829;  le  paiement 
n'aura  lieu  qu'à  compter  du 
jonr  où  il  aura  eesstf  d'êtie 
sold^  sur  les  fonds  de  la  guerrey 
post^rienreiQent  a  Pepoque  in* 
dique'è  ci-dessus. 

776. 

Idem. 

Toulouse 
(H. -Garonne). 

550. 

18  arrU  1829;  sauf  dddue. 
tion  des  sommes  qu'il  aurait 
touchées,  à  titre  de  traitement 
de  non-aetiyitd ,  dep«b  Ptf- 
poque  indiquée  ci-dessps. 

.698. 

Idem. 

Amon  (Land.). 
Total.... 

550. 

i.^^uyni  iSi9;idem. 

3t,5S6. 

31,425. 
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ço..Fy  .>^it.ment  de  no,.^,"'^^  Pension!  '^^^- 

L...  f /    ^^,r.ca.  ii.diq»er«  si  les  Ut^j^}^'  *"^"^ 

.^'eVur  débet  envers  notre  trc^so^j^^fj^f  P«sifefe  rf-^ 
.Jtioii  du  corps  t,o,it  lis  ont  /iiit  partie    ?  '  ^"^«»^Yaàro„^ 
contiiiucc  dans  In  proporliou  relative  a  i'         '  ^^n  qu'eUesnlt 

4.  Nos  miiiislres  sccrélaires  d'état  d 
finances  s-oiit  cliargés,  dincuii  en  ce  qui  |e^  ■  g"erre  et  do 

ciitioii  de  la  présente  ordonnance,  nui  ^r^  ?***^<^«rne,  de  ïeii. 
d«Iois.  '*     ^  ***^'-*^  au  BuOedn 

Donne  eu  i.nlr(î(-tiiip.iu  ik-  Saint -nioiii!  le  in  o   • 
l,M  Je  gricc  JBSa,  et  a«  no,,c  i;ègat  le  cn^iuicme.   **"**  *«»  »«»*is  de  Mùfc 

Signé  Cl*  A  .^ 
Por  le  Roi  :  U  Ministre  Secret    •  ^^^S. 

^'^^^--..cT' 

N.**  3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac 

M,  de  Lantivy,  Maître  des  requêtes  en     ^^^^* 
ancien  Préfet  du  département  des  Basses^  ^T^** 

Au  châteaa  Je  Saint-CIond ,  le  ^  t    ^ 

Mat  l'sig 
CHARLES,  parlagiice  de  Dieu     t> 
DE  Navarre,  h  tous  ceux  qui  ces  présent        ^^  ^Hanck  ct 
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'  p.  n.°  ^98  Vis.  \-^ 

au  département  deU> 
«lois  des  98  août  1-^ 

^nsions  Ue  retv^V 
\erocnt8urce 

rdonnaiicf 

<î  du  sie^' 

en  W 

^  qu'il  est 
,  l?inistère,  et  q 
,e  services  militaires  e. 
considérant  <yie  le  sieur  rf«/> 
restant  des  fatigues  qu'il  a  epro> 
«fonde  ses  fonctions,  ce  <i«i  le  met 
*ar  l'article  3  du  décret  réglementaire 
FuTconfère  les  mêmes  droits  que  s'il  compta. 

^'^vÏÏlivis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  a. 
finances,  en  date  du  5  mai  1839; 

Vu  ravis  da  co«ité  de  U  justice  et  Ju  contenUeux  t. 
«eil  tl'e'tat,  ... 

NOCS  AVONS  ORDONKÉ  Ct  ORDONNONS  ce  qui  SUlt  : 

Art    1  *'  H  est  accordé  au  sieur  de  Lanlivrj  {Gah-, 
Marie  Jean-Benoist),  ex-préfet  du  département  dés  Bass.^ 
Alpes   et  actuellement  maître  des  requêtes  en  service  extraot- 
dinaîré ,  né  à  Quimerch ,  département  du  Finrstcre ,  le  24  mar& 
1792    en  récompense  de  ses  services ,  ct  a  raisoti  d  un  traitc;- 
roent  de  dix-neuf  mille  quatre  cent  cinquante-quatre  francs 
auatre.vingt-six  centimes  dont  il  a  joui  pendant  ses  quatre 
dernières  années  d'activité ,  une  pension  annueHe  et  viagère  de 
trois   mille  deux  cent  quarante- deux  francs,  laquelle  sera 
inscrite  au  trésor  royal,  et  dont  il  jouiia  à  parUr  du  1     ,an- 
Tier  1829,  époque  de  la  cessation  de  son  traitement  d  activité. 
2    Notre  carde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d  état  de  la 
iustice    et  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  ,  sont 
chaînes,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécuUon  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  k  notre  trésor  royal  avec 
la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titn- 
laires  seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous- 
intendant  militaire  de  leur  département^  énonçant  le  temps 
pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou 
de  i'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  I époque  de  jouissince 
indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  alIocatioD 
incompatible  avec  une  pension  militaire ,  pour  que  le  màne 
temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages 
de  leur  pension ,  sauf  les  réserves  exprimées  dans  le  tableau  qui 
précède,  h,  fégard  des  officiers  dont  la  pension  est  supérieure 
à  leur  ancien  traitement  de  non-activité. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers ladminis- 
tration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c.,  afin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur  pen- 
sion. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texe- 
cution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  BuQetiJi 
des  lois. 

Donn<f  en  iiofro  château  de  Saint -Cloud,  le  10.«  four  do  mois  de  Mai  de 
Tan  de  grâce  1899,  cl  de  notre  i;ègne  Je  cinquième. 

5/;^c  CHARLES. 

Par  !e  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
SignëAV«i>K  Caix. 


N.**  3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  tme  Pensiom  i 
AI.  de  Lantivy,  Maure  des  requêtes  en  service  extraordinaire, 
ancien  Préfet  du  département  des  Basses-Alpes. 

An  châtean  Je  Saint>CIond  ,  le  31  Mal  l6^9. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  n 

DE  Navarhe,  h  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  saliT- 
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Sur  le  rapport  de  notre  garJe  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
dVtat  au  département  de  la  justice  , 

Vu  les  lois  des  SS  août  1 790  et  1 5  germinal  an  1 1  [  5  avril  1 803] , 
sur  les  pensions  de  retraite,  et  le  décret  du  13  septembre  1806, 
portant  règlement  sur  cette  matière  ; 

Vu  notre  ordonnance  en  date  du  8  mars  dernier,  portant  admis- 
sion a  la  retraite  du  sieur  de  Lanttvy,  comme  maître  des  requêtes  en 
service  ordinaire  en  notre  Conseil  d'état; 

Vu  les  titres  présentes  par  le  sieur  de  Lanttvy,  ancien  preTei  du 
département  des  Basses-Alpes,  et  actuellement  maître  des  requêtes 
en  service  extraordinaire,  pour  établir  ses  droita  à  la  pension ,  des- 
quels il  résulte  qu[il  est  ne  le  24  mars  1799,  ii  Quimerch,  dépar- 
tement, du  Finistère,  et  qu'il  compte  dix-huit  ans^ et  vingt-quatre 
jours  de  services  militaires  et  civils,  salariés  par  TEtat; 

Considérant  ^«ne  le  sieur  de  Lanttvy  est  atteint  d'infirmités  graves 
résultant  des  fatigues  qu'il  a  éprouvées  dans  l'exercice  et  à  l'occa- 
sion de  ses  fonctions ,  ce  qui  le  met  dans  le  cas  d'exception  prévu 
fiar  l'article  3  du  décret  réglementaire  du  1 3  septembre  1 806 ,  et 
ui  confère  les  mêmes  droits  que  s'il  comptait  trente  ans  de  services 
clFectifs; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances,  en  date  du  5  mai  18S9;    . 

Vu  l'avis  du  conité  de  la  justice  et  du  contentieux  de  notre  Con- 
seil d'état, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUÎt  : 

Art.  1.*'  II  est  accordé  au  sieur  de  Laniivy  (Gabrict- 
Maric-Jean-Benoist) y  ex-préfet  du  département  des  Basses- 
Alpes,  et  actuellement  maître  des  requêtes  en  service  extraor- 
dinaire, né  à  Quimerch,  déparlement  du  Finîslcre,  le  24  mars 
1 792 ,  en  récompense  de  ses  services,  et  à  raison  dun  traite- 
ment de  dix-neuf  mille  quatre  cent  cinquante-quatre  francs 
quatre-vingt-six  centimes  dont  il  a  joui  pendant  ses  quatre 
dernières  années  d'activité,  une  pension  annueHe  et  viagère  de 
trois  mille  deux  cent  quarante- deux  francs,  laquelle  sera 
inscrite  au  trésor  royal,  et  dont  il  jouira  à  partir  du  1."  jan- 
TÎer  1829 ,  époque  de  la  cessation  de  son  traitement  d  activité. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'étot  de  la 
justice,  et  notre  piinistre  secrétaire  d*état  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  lexécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
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DonDu  en  no!re  châtoau  de  SaîoC-Cioiid ,  le  Sl.*foar  dn  mois  de  Mm  de 
TaD  de  grice  iSill,  ec  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé   CHARLES. 
Ptr  te  Roi  :  le  Crarde  des  seeaur,  Mintstre  Seerétmrre  d'étâi 
au  département  de  la  justice,  . 

Signé  B  o  u  a  D  B  A  c. 

N.*  4.  —  Ordosxàxcb  du  Roi  qui  auteriêt  F  Inscription  am 
Trésor  royal  de  deux  cent  cinquante-quatre  Pensions  civiles  et 
militaires. 

Au  ckAteftu  de  SainC^ioiid ,  le  3  Juin  1 SS9. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre; 

Va  le  titre  IV  de  (a  lot  da  95  mars  1617  et  TordonDaiice  rojile 
rendue  le  90  juin  suivant  pour  en  assurer  Fexecution  ; 

Les  articles  1/''  et  5  de  la  loi  du  14  juillet  1819 ,  rekuÎTe  à  k 
fixation  du  budget  des  dépenses  de  la  même  année  ; 

L'ordonnance  royale  du  ^  août  1890; 

Les  articles  8 ,  9  et  1 0  de  la  loi  du  1 7  août  1 899  ; 

Les  articles  9,  3  et  &  de  celle  du  90  jtMn  1897, 

Et. la  situation  y  au  1/'  juin  1899,  tant  du  crédit  affecte  am 
pensions  civiles  que  de  ceux  accordés  pour  Thiscription  et  le  paie- 
ment des  pensions  militaires; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1/'  Notre  ministre  isecrétaire  d'état  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  peosions  de  notre  trésor 
royal  les  deux  cent  cinquante-quatre  pensions  ci^près,  mon- 
tant ensemble  à  la  somme  de  cent  trente-trois  miHe  centdix- 
,sept  francs I  et' qui  se  composent,  savoir: 

Pensions  militaires. 

Premièrement ,  pour  celles  qni ,  en.  raison  de  la  jouissance  qui  leur  cit 
attribnëe»  sont  iinputablcs  sur  les  disponibles  réunis  des  cre'dits  de  isscet 
années  antérieures , 

D'âne  solde  de  retraite  accordée  à  un    mâitaire    de|         '  | 
Tarmce   active,  et  comprise  dans  la  première  partie  du  P«rUe«| 
tableau  joint  a  une  ordonnance  da  8  avril  1899,  numéro- 
tée 8 ,  et  insérée  au  Bulletin  ded  loisn.»  200  bis,  sous  le 
numéro  d*ordre  !.«',  ci 


Deuxièmement,  pour  celles  à  imputer  sur  les  crédits 
afTectés  à  1827,  tnnt  par  les  articles  9  et  5  de  la  loi  du 
SO  juÎQ  de  la  même  année ,  qoe  par  Tarticlc  3  de  U  loi  du 
'  14  jtîillct  J8i», 


.^LV 
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1 .0  D*niie  solde  de  retraite  ant<^rieure  à  la 
loi  da  15  ibars  18(7,  cemprifle  dans  !a  prc^ 
nière  colonne  de  r<^tat  re'capitalatif  annexd 
i  la  présente  ordonnance ,  cî 

i,^  De  trois  pensions  accordi^es  à  des 
nilitaires  de  f armée  acti^-e,  et  comprises 
lans  la  seconde  partie  du  tableau  joint  à 
.** ordonnance  pre'cftëe  du '8  avril  18S0 ,  ci. . 

3.<*  De  deux  pensions  de  veuves  liqui- 
It^es  en  conformité  de  fordonnance  régie- 
nentaire  du  14  août  1814  ,  et  comprises 
3ans  une  ordonnance  de  concession  du  19 
avril  18S9,  numérotée  9,  et  insérée  au 
Bulletin  des  loisn.**  290  bis,  sous  le  numéro 
3*ordre  3,  ci., ;«  •  • . 


Parties  Sommes. 


t. 


Parties* 


iOO' 


î,306. 


SOO.J 


Troisièmement,  ponr  ceTles  imputatables  sur  le  crédit 
9e  sept  cent  mille  francs  afférent  a  Tannée  1828,  aux 
termes  de  f  article  5  de  chacune  àes  lois  des  14  juillet  1819 
st  20  juin  1897,  t 

1 .0  De  trois  soldes  de  retraite  antérieures 


3. 


à  U  loi  du  25  mars  1 8 1 7,  comprises  dans  la  Parti»" 
leconde  colonne  de  TéCat  récapitulatif  ci- 
joint  ,  ci 

3.°  De  cinq  pensions  accordées  à  îles 
nilitaires  de  l'armée  active,  et  comprises 
lans  la  troisième  partie  du  tableau  annexé  à 
'ordonnance  précitée  du  8  avril  1 82 9 ,  ci . .  5. 


eoo'^i 


8,673. 


Parties 


Sommes. 


Quatrièmement,  pour  celles  à  inscrire  par  imputation' 
lur  le  pareil  crédit  de  sept  cent  mille  francs  applicable  à 
'année  1829,         '    •  , 

t/*  De  trois  soldes  de  retraite  antérieures 
lia  loi  du  25'  mars  1817,  comprises  dans 
es  deux  dernières  colonnes  de  f  état  réca- 
Mtulatif  ci-joint ,  ci 

9.0  De  cent  dix-huit  pensions  accordées 
i  des  militaires  de  f  armée  active ,  et  com- 
)rises  dans  la  quatrième  partie  du  tableau 
mnexé  à  Tordonnànce  du  8  Avril  1829  ,  ci. 

Z.^  De  soixante-dix  pensions  de  veuves 
iqnidées  en  vertu  de  la  loi  du  1 7  août  1822, 
^t  comprises  dans  une  ordonnance  du  19 
ivril  1829,  numérotée  10,  et  insérée  an 
InHethi  desJoisD.0290  bis,  sous  leouméro 
Tordre  5, ci ,,^.r., 


118. 


70. 


l,555f\ 


64,52G.\ 


8. 


191, 


I  5,410.  J 


j4  r^orter. 


206 


210f 


2,606. 


9,573, 


81,491 


93^880 


gle 
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Cinquièmement,  ponr  celles  k  imputer  sur  Je  crédit  8pë> 
cial  de  dix-huit  cent  mille  francs  oavert  par  Tardcle  i  de 
la  loi  du  20  juin  t8t7  , 

De  quarante-cinq  pensions  provenant  de  la  conversion 
de  traitemcns  de  non-activité  en  soldes  de  retraite,  et  com- 
prises dans  une  ordonnance  da  19  avril  1899,  numéro- 
tée 35,  et  insérée  au  même  Bulletin  des  lois  sk,^  S90  6i<s, 
sous  le  numéro  d'ordre  4  ,  ci 

Total  des  pensions  militaires 

Pensions  civiles  imputables  sur  le  Crédit  de  trois  millions 
uccordé  par  l'arlicle  30  de  la  Loi  du  25  mars  i8l7. 

De  trois  pensions  de  cette  nature  montant  ensemble  à 
deux  milie  cent  quarante' huit  francs,  et  accordées  tant  à 
un  ex-sous-préfet  qu  à  deux  anciens  employés  des  monnaies 
par  un  même  nombre  d'ordonnances  des  8  avril  et  6  mai 
derniers,  insérées  au  Bulletin  des  lois  n.o  890  bis,  sous  les 
iauméros  d*ordre  s ,  7  et  8  ,  ci. ...  • 


Total  des  pensions  à  inscrirç . 


Partie.!  Soiom». 

206. 

9J,880. 

45. 

37,089» 

251. 

130,969. 

Z, 

5,148. 

SS4. 

133,117. 

2.  Toutes  ces  pensions  sçronl  payées  suivant  le  mode  étalifi 
pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et  h 
jouissance  en  commencera  à  courir^  savoir: 

!•**  Pour  {es  sept  soldes  de  retraite  de  Fctat  récapitulatif 
ci-joint,  du  jour  indiqué  par  notre  ministre  de  la  guerre  dans 
les  deux  tableaux  d  après  lesquels  cet  état  a  été  formé  ; 

2.**  Et  pour  toutes  les  autres  pensions ,  tant  civiles  que 
militaires,  comprises  dans  les  sept  ordonnances  qui  viennent 
detre  signalées,  de  1  époque  qui  y  est  énoncée. 

3,  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 

de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 

Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  chûtean  de  Saint-CIoud ,  le  3  Juin  de  Tan  de  grâce  1dS9, 
et  de  notre  règne  le  cinquième. 

&;^é  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  lé  Ministre  Secrétaire  d^état  des  finances, 
I    .   ,,  '  '  .    Signé  Rot. 
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J.*  5.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensiohs  à 
soixante-trois  Veuves  de  Militaires ,  y  dénommées ,  imputables 
sur  le  Crédit  d'inscription  de  Vannée  iS29. 

Au  château  des  Tuileries,  le  7  Juin  1839. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Vavarre; 

Vil,  I.*  les  articles  95  et  36  de  !a  loi  du  35  mars  iSl'/jCtrar- 
tde  3  de  l'ordonnance  du  30  juin  suivant; 

9.^  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1839,  et  Pordôn- 
riance  du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les  justifications  à 
Faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  reclamer  des  pensions,  en 
irerta  desdits  articles; 

3.**  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrc'taire  dVtat  de 
[a  guerre,  d'après  les  justifications  régulièrement  produites,  et 
d'après  la  revision  du  comité  du  Conseil  d'e'tat  attache  à  son  de'par- 
tement,  des  pensions  comprises  dans  la  présente  ordonnance,  por- 
Untlen.0  13; 

4.®  L'avis  de  notre  ministre  secre'taire  dVtat  des  finances,  en 
date  du  37  mai  1839  ,  portant  qull  a  reconnu  la  légalité'  de 
cette  fixation  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  propose'es, 
montant  à  la  somme  de  douze  mille  cent  cinq  francs,  sur  le  cre'dit 
d'inscription  de  l'année  1839 ,  détermine  par  l'article  5  de  la  loi  du 
1 4  juillet  1 819  et  par  l'article  5  de  la  loi  du  30  juin  1 837  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'ctat  de  la  guerre; 

Noos  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1/'  Il  est  accorde  à  chacune  des  veuves  des  soixante- 
trois  militaires  dénommés  au  tableau  d  autre  part  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


(1)  Les  pentiomiaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  toit  atqjrès  du  payeuj'»  «oit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour  y 
r^dmier  femrs  certificats  d'inscription,  qu'un  mois  âfrci  la  pul>lication  de  ta 
présente  ordonnance*  .      . 
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NOMS 

ET    PR^NOlfS 

deg  militaires. 


DccLAUX  (Picrre- 

Aiexis). 
RECORDOif  (Simon). 

PROBST(Fraiiçoi9- 
'Looii-Jeaii-Bftpt.  ) 
LsHMAïf  (Pierre). . 

Bailly  (Joseph)..» 

CegTE  (Charies)... 

DcrM A8  (  Claude-An- 
toine). 

Gautron  (Henri 
Xean-Baptiste). 

GciLLEMiN  (Pierre- 
Etienne  ). 

Lancrenon  (Ger 
▼ai»  ). 

Leblanc  (  Jcaa-Vic- 
tor). 

Michel  (  Nkoks). . 

ViART  (  Gabrieï-Jac- 
qnes). 

Vincent  (Jean-Ni- 
colas ). 

A  G  N  u  s  (  Armatid- 
Jules). 

Baiakda  dit  Bawavok 
(  Dominique  -  Joseph- 
Jacques). 

Deltcil  (Jean-Bap 

liste  ). 
François  (Fran- 

'çois). 


GRADES. 


Marëchal- 

de-camp. 

Idem, 

Chef 
de  bataillon. 

Chef 
d'escadron. 
Capitaine. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idan» 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Lieutenant 
Idem, 
Idem. 
Idem, 


(  34   ) 


PATE 


de 

la  oeBMtion 

de 

racUvitë. 


31  déc. 
18S4. 

6  sepL 

1794. 
i,"  sept. 

1815. 
l.wjuiil. 

1818. 
l.^juiL 

ISlfli. 

16  août 
1801. 

3  noT., 
1795. 

1  .«^  nov. 

1814. 
l.^sept 

1815. 

12  mai 

i814. 
8  juillet 

1806. 

17  mai 
1806. 

4  nov, 
1814. 

50  noT. 
1808. 

l.«  juîU. 
ÎSlt. 

51  juin 
1815. 

28  mai 

'18Û3. 

i'.*»"  atrfl 

1811. 


décèt. 


18  août 
1828. 
S  7  de'c. 
1898. 
8  août 
1828. 
30  noT. 
1828. 
1 4  noT. 
1827. 
16    OCt. 
1828. 
21  OCt 
1828. 
3  février 
1829. 
8  mai 
1828. 
28  scpL 
1828. 

5  sept. 
1827. 

0  sept. 

1828. 
1 4  BOT. 

1828. 
8  janr. 

1829. 

4  OCt 

1827. 
23  juill. 

1828. 
23  jnitlet 
^828. 

6  noT. 
1828. 


POSITION 

au  moment 

du  déce». 


En  foidsMace 
de  la  peniifOii 
de  retraKe. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


EaponMflMR 
de  droi{a  à  U 
penaton  de  re- 


de   ia   pmsioo 
de  retraite. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem* 

En  posacati— 

de    droit»  i  ia 
pension  de 
trahe. 


II0)1S 
ET  PIÉI4 

d€ITC9?ri 


Pages  (Ja 

Margurhe] 

LevaiieI 

BONTAlIT^Ai 

lliriei 
HAGu[£r«i 

Gehiï  (Jetf 


COFFiyiTj 

nctte-Roalj 

CoUfElT  1 

Anne).  J 

rèse). 
Sacr  (MjtM 

rine.Ki;. 
DELEPOinn 

rictlfrCSfc* 
iCiiMm  (^ 

lUnt)-    I 


gnerilfrGeK 

Loni«)' 
PrtDCW» 

BB!lOfT(M- 

8alie4«(f 

FCCA  (J*^ 

Vasibï"^ 


(1)  Lemari  e'l«h Français,  ntf  à  Montarlot  ^Haute-Saen»),  le  23  ao4t  1705. 
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SSANCE. 

DATE 

ANNÉES 

OB    MABIAOB 

REVENU 

aîTiriut;  ei  coitiiate'. 

. 

^^ 

hnterienrcs 
à  la  cessation 

coufoniiéoieut 

lu 

"^ 

du 

d'activité'  du  mari  y 

farticlc  !.•' 

•3?3 

DOMICILE. 

LIEUX. 

ou 
nombre  dVnfans 

de  Fordonuanee 

rojale 

du  2G  octobre 

l.y 

mariage. 

existans 

i-i 

de  «e  mariage 

1822. 

antérieur. 

l«      « 

t 

Montpeflier 

30  janv. 

PlasdeSftDa 

Inférieur  au  double 

1,000^ 

Paris  {Seine), 

(Hérault), 

1808. 

de  mariage. 

de  la  pension  dont 
elle  e»t  susceptible. 

Paris  {Seine), 

$  fe'vrier 

Idem. 

Idem, 

1,000. 

Idem. 

_ 

1777. 

Châteaubriant 

1 4  sept. 

Idem, 

Idem, 

450. 

Nantes 

{  Loire- Jnfér,). 

1802. 

{  Loirc-lnfér,)} 

Sarregueniiiies 

10  oct. 

•    Idem, 

Idem, 

450. 

Sarrogueniiues 

{Moselle), 

1811. 

{Moselle),     i 

Lunëviile 

17  août 

Idem. 

Idem, 

SOT). 

Croismaro      S 

{Meurthe), 

1704. 

{Meiirlhc).     1 

Prasoe-le-C  bateau 

7  avrii 

Idem. 

Idem, 

300. 

Bucev-ics-Gy    1 
{Haute-Saohe).  fl 

{Haute-Saone), 

1796. 

Monteuz 

2  janv. 

Idem, 

Idem. 

300. 

Avignon 

{Vaucluse). 

1787. 

(  Vancluse  ). 

Loches 

9  7  août 

Idem. 

Idem, 

300. 

Poitiers       j 

(Intlre-et'L,), 

1700. 

. 

(  Vienne).      \ 

KhreubrcitBtein 

26  d^C. 

Idem. 

Idem, 

3O0. 

Oiselay        jS 

(  Prusse  ). 

1800. 

{Haatc-ScLone). 

Ounkcrquc 

27  iioY, 

Idem. 

Idem, 

300. 

Dujikerque 

{Norfl). 

1805. 

(  Nord  ). 

Trévoux 

17  nov. 

Idem. 

Idem. 

300. 

Paris  {Seine). 

i^in). 

1779U 

Nancy 

10  sept. 

Idem. 

Idem, 

300. 

Bplleviilc 

{Seine), 

(âleuri/te). 

1704. 

Paris  {Seine), 

8  avril 
1802. 

Idotn, 

Idem. 

300. 

Paris  {Sçine).  i 

Avranches 

28  nov. 

Idem. 

Idem^ 

,   300. 

Avrancho 

{Manche). 

1794. 

{Manche). 

Fcrrièi-c-Ia- 

l.<-*f  sept. 

Idem, 

Idem, 

225. 

Rocroi 

Graude  (Xurd). 

1783. 

{Ardennes], 

ille 

15  janv. 

Idem. 

Idem.. 

?25. 

Prades 

{Pyrénées-Or,), 

1788. 

{PljrénécS'Or.)., 

Strasbourg^ 

12  dec. 

,  Idem.. 

Idem, 

225. 

Senli^  {Oise).  ! 

{Bas-llhin). 

1704. 

\ 

AmicDS 

15  janv. 

Idem. 

Idem. 

2*5. 

Amiens        jj 

{Sommç), 

1737. 

Som^'ne), 
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[19. 
150. 

23. 

54. 


55, 
SG. 

57. 

58. 

:80. 

[31  . 

32. 

33. 

I 

34. 


NOMS 

KT   rnÉNOMS 

dct  militaires. 


Gallkt  (Pierre). . 
GRiftvois  (Pierre). 

Galopba(j(  Jac- 

qiies). 

Maniciiel  (  Sophie- 
Agapis-Marin  ). 

Spacky  (  Henri-Ja- 
coli). 

But  (Antoine). . . . 

Lelqgeais  (Mi* 
chcl). 

AiTBLiN  (Jean-Cliai^ 

les-Maxlniilien  ). 
Bbdar  (  Joseph  ). . . 

CoRR  A  Dî  (  Barthe'fc- 
mi-I^Hrent). 

Dccois  (Jean). . . . 

Fer  ET  (T^uis), . , . 

Rocher  AUO  (  Louis) 

VriLLAUME  (L<?o- 
poïd-Nirolas). 

C  RELON  (Nicoks- 
Louis  ). 

D  if  p  o  N  T   (  Uen^' 
Charles^niien  }. 


GRAOEg. 


Lieutenant. 

Idrm, 

Soug- 

lieutenant.  j 

Idem. 

Idem. 

Carde 

d'aiiilKritf 

do  3.'  clasic. 

Sergent- 
major. 
Sergent. 

Idem. 

Idem. 
IdcMi, 
Idem, 
Idem» 

SergenMnc|or 

ganlicn 

deliaîierir. 

porticT- 
coosi};ne. 

5Î9YC^rhaI- 

des-Iogi». 


{U) 


DATE 


(Te 
la  eeisation 

de 
Factlrite^ 


19»  fry. 

&   oet. 

1803. 
1 .»  '  ûvi41 

1811. 
52  sept. 

1799. 
1 S^  avrii 

1811. 
3o  jany. 

1629. 

3  avril 

18S8. 
IG  jniH. 

1323. 
50  mai 

1858. 

sa  mars 

1811. 
10  juif!. 

1S14. 
29   fi'v. 

18 IG. 
l.^'^août 

1824. 
1 4  nov. 

1827. 

2  janv. 
1829. 

16  jaill. 
1814. 


dec^s. 


57  jany. 

1859. 
51  dëc, 
1853. 
1 G  jany. 
1851. 
51   cet. 
1828. 
53  mai 
1857. 
30  jany. 
1859. 

t  ayril 

1858. 

1 8  sept. 
1838. 
50  mai 

1858. 

6  i^oàt 

1828. 

2  7  sept. 

182  8. 

15  janv. 
1829. 

16  Tev. 
1B28. 
12  aoât 
1858. 
2  jany. 
1859. 

5  sept. 
1828. 


POSITION 


an  moment 


da  AètcB, 


NOMS 


BT     PsilBl! 


deti 


En  ^»•<..tnee•D  b  p  ,t  r  £  ;  |W 

d«  la   pension     ^.  \ 

^eretraiu.  MargnenteJ«i 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

idem. 

EnpocMWMn 
de  (Lroits  à  la 
-penrion  de 
traite. 

Idem. 


En  jonîtMnee 
da  la  pension 
de  retraite. 

En  possession 
de  droits  à  la 
pension  do  re- 
traite. 

t^n)ouissance 
de    la  pc^aion 
de  retraite. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 

Enpo9S<>ssion 
Je  droits  à  U 
pension  de  re- 
traite. 

En  jonitsance 
de  la  pension 
de  retraite, 


Maire  {}àm\ 

tberinc). 
RofrriTCL  »B  Lu^ 
iMn(Auic].        I 

Enaej»  (Baibe  / 

SGHVSroRR  (S<^ 
phorose  ). 

GirÉRiif  {irU 
Renée). 

GArrA«AT(Xam^ 

Uing-CiMÎfff;  T^ 

Veis  (AB»e-fij 
çoiac-SnaBB«| 

Graxdidiei  fl 
rie-I>eaise  ).    ' 

Troctot  (Oiei 
Pierrette], 

Ganooh  fCaihea 
Marie).  I 

Haroux  (C«ii«1 

DuPRSirNsClH 

rite). 

MCBSCHARVT 

beHe-Cécikl 

Bnnxo  n»OT  J4 
Baptiato-ll 
Waibtir^  ). 

Lkpetit(>* 
Fniacoi^eJog^ 


(I)  Cotte  reuvc  est  n^e  Pranç^iise.  —  (2)  T.e 
—  (ô;  L«  mari  viaii  Franfair^  n«  à  Varna vi!ies 


mari  était  Trinriis,  rte  à  Toncbot  [MuncLe)yle  54  «- 
(  Meuse  }•  le  14  liorrrobre  177*. 
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ySSANCE. 

DATE 

ANNEES 

DB     VAHIAOB 

REVENU 

affirme  et  coustatd. 

^^          ■■■■- 

antcricure* 

conformémejit 

2.-S  5 

"* 

&  fn  cessation 

j^ 

S"  S*"' 

du 

d'activité  du  Buiri , 

Tartide  !.«' 

3?S 

DOWttCJLE. 

LIEUX. 

oa 
nombre  d^enfans 

de  rprdonnan^e 

rojale 

du  26  octobre 

ils 

mariage. 

exbtans 

Eil 

de  ce  mariage 

1822. 

g  s 

, 

anlérieor. 

225e 

Rouen 

s  juin 

Pins  de  5  ans 

Infërienr  au  double 

Rouen 

{Seine-hifér.). 

1789. 

de  mariage. 

de  la  pension  dont 
elle  est  susceptible. 

{Setne-Infér.). 

Beïfort 

17  fain 

Idem. 

Idem. 

225. 

Voiteur 

{H.'Rhin), 

1796. 

»            > 

{Jura). 

Angoulême 

1 9  avril 

Idem. 

Idem. 

175. 

ViWa-Jësus 

(  Charente), 

1802. 

" 

(  Charente  ). 

Sarre-Lonis 

fO  dec. 

Il  existe  on  en- 

Idem. 

175. 

Metz 

{Prusse), 

1798, 

fani  issu  de  ce  ma*- 
riage. 

{Moselle). 

Turrkeini 

lOavrij 

Plus  de  5  ans 

Idem. 

175. 

Rouflfach 

{N.-nUin). 

179C. 

de  mariage. 

{H.-Rhin). 

Granvifte 

18  sept. 

Idem. 

Idem. 

175. 

Granville 

{Manche): 

i8lO. 

{Manche). 

Mon««o 
{principautô 
Je   Monaco), 

2  nov. 
1803. 

Idem. 

Idem. 

100. 

Cannes 

{Var). 

' 

Paria  {Seine), 

19  nov. 
1821. 

II  existe  deux  en- 
fans  ÎMus  de  ce  ma- 
riage. 

Idem. 

100. 

■ 

Paris  (5e2'ne). 

Idem. 

9  sept. 

Plus  de  5  ans 

Idem. 

100. 

Idem. 

- 

1822. 

de  mariage. 

Besançon 

S 3  juin. 

Idem. 

Idem^ 

100. 

Besançon 

{Douhs). 

1793. 

{Doubs). 

Changé 

8  juin. 

Idem. 

Idem. 

100. 

Laval 

(  Mayenne  ). 

1799. 

{Mayenne). 

Metz 

30  mars 

n  existe  ai\  en* 

Idem. 

100. 

Metz 

{Moselle), 

18151 

fant  iasu  de  ee  ma- 
ringe. 

{Moselle). 

AoTfonne 

5  dcc. 

Pins  de  5  ans 

Idem. 

100. 

Anxonnc 

{Côie-d'Or). 

1797. 

de  mariage. 

(  €ôte-^Or). 

Bredeene 

30  mai 

Idem. 

Idim. 

100. 

Bergnes 

{Pays-Bas). 

1811. 

{Nord). 

lïorburg 

20  d<fc. 

Idem. 

Idem. 

100. 

Strasbourg 

{Haut-Rhin). 

1821. 

{Bas-Rhin). 

Rennes    - 

16  mai 

Il  existe  un  en- 

Idem. 

100. 

Nantes 

{Ille-et- Vilaine) 

1814. 

fant  issu  do  ce  ma- 
riage. 

{Loirerinfér.)} 

K////  Série.  B.  n.**  298. 


r 

36. 
37. 
'38. 

39. 

40. 

41. 

42. 

I 
43. 

44. 

45. 

4«-. 

47, 

48. 

49. 
50. 


NOMS 

^T   PEiNOMS 

des  mititaires.  ' 


LépBNOis  (  Denis). . 

Mention  (André- 
Louis). 

Gadny  (Jean-iFran- 
çois-Hcuri  ). 

C H OMETON  (Jean- 
Baptiste  ). 

LioNET  (  Jean^Mai'ie) 

Paret(  Clément). 

RiGAUD  (Jean  ). . . 

RiGAUD  (Jean-Bap- 
tiste). 

Vergeau  (  Gabriel), 

Avon  (Pierre-Paul) 

HoRNKT  (Pierre-De- 
nis). 

BoisNFT  (GiHes- 
Pierrc-François  ). 

&o  u  R  E  TT  e"(  Jean- 
Pierre  ). 

Bureau  (Pierrc- 
Étieune  ). 

Cor'das  (Pierre- 
Jean-Michel). 

Delport  (Gauthier) 


GRADES. 


Maréchal - 
des-Iogrs. 

Idem, 


Mahre  armu- 
rier marécbal- 
dea-logb. 
Maître  ouTri  cr 
à  la  manufact. 
Toy.  d'armes  de 
SaiDl-Edenne. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Caporal. 
Brigadier. 

.  Idem. 
Gendarme. 

.  Idem. 
Idem, 

'  Idem. 
Idem. 
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DATE 


de 

fa  cessation 

de 

ractirit^. 


28  dëc. 

1810. 

1.*^'  jnili. 

1826. 

3 1  aQÔt 

1823. 

31  déc. 

1813. 

3  aoât 
1825. 
12  fév. 
1821. 

.30  avril 
1822. 

30  déc. 
1816. 

l.*""  janv. 
1807. 

14  fév. 
1797. 

1 5  ayril 
1826. 

21  nov. 
1826. 

31  mars 
1824. 

4  sept. 
-1827. 

15  mai 

1813. 

30sept. 

1823. 


do 
dtfeès. 


27  OCt- 

1828. 

7  déc. 

1828. 

24    OCt. 

1828. 

30  sept. 

1828. 

f  5  mai 
1828. 

2  OCt. 
1825. 

3  sept. 
1826. 

12  déc. 
1821. 

20  déc 

1826. 

29  juin. 

1826. 

19  nov. 
1827. 

26  août 
1828; 

13  juin 
1828. 

4  sept. 
1827. 

10  féy. 
1639. 

20  oct. 
1828. 


an  moment 


du  décès. 


NOMS 


et  pinin 


daTeem 


Bn'joi 
dte   la   pension 
de  retraite. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 

En  possession 
^its  à. la 


de 

pension 

traite. 

En  jouiu>-«^« 
de  la  pension 
de  retraite. 

Idem, 


k  de  re- 
«issance 


Idem. 


'    Idem. 
Idem. 

En  possession 
de  droits  à  la 
pension  de  i 
traite. 

En  jonissance 
de  la  pension 
de  retraite. 

Idem. 


PlNAIlE[Jel 

Françoise 
DnvÀL  (Milieu 

viève). 
KoCH(Mine* 

(0. 

DoBOK(lltiii 

licDDe). 


Hélt( 


Cnkdj 


CflAPEAO( 

Anne). 
Cha»eloi( 

La6iahci(^ 


^ 


LonrBT(R«fe^ 
Êti«B»«o»M 

CHATELlTtil 

Fraiçow 

LBCorriEi  .'M 

Sophi*;. 

PBElNÎi 

lieone). 

Bbassecr  % 
Renée  > 

jACQnBT(Vï« 


Mxii 


LuCAStCai^ 
Aane-Lr 

Griffel  {^ 


(1)  Lo  mari  était  Ftwiçais,  né  k  Verdun  (Mente),  le  18  octobre  1766. 
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SSANCE. 

OATS 

ANNÉBS 

SB   MARIAOB 

REVENU 
affioné  et  eonkiaté, 

^^^r-                      g 

anl^rienr^f 

cônfonnèment 

C       <■       M 

^^, 

à  U  ettMtion 

& 

du 

(TacUritë  du  mari, 
ou 

Partlele  1." 
de  Pordonnaiioe 

H\ 

DOMACILE. 

-LIEUX. 

nombre  d'enfana- 

rojale 

g-li 

manage. 

exislans 
de  ce  maviage 

du  26  octobre 
1822. 

ri 

antérieur. 

Besançon 
(Doués). 

8  jaov. 
178t. 

Pins  de  5  ans 
de  mariage. 

Inrcrietiraudoubre 
de  la  pension  dont 
dic  c»t  «usceptible. 

100^ 

1 
Besançon  . 

{Doubs). 

Mesle-snr- 

27  avril 

Idem. 

Idem. 

100. 

Mortagne 

Sarihe(Om«), 

tSOl. 

{Orne). 

: 

WaldorirCroyotmie 

10  sept 
1798. 

Idem. 

Idem. 

100. 

HagBeneau 

de   IVurtemberg), 

(  Bas-Rhin  ). 

Saint-^tiennë 

30  mai 

Idem. 

i       Idem. 

100. 

Saint-Etienne 

(Loire). 

1786. 

{Loire). 

Idem. 

27  juin. 
1794. 

Idem. 

Idem. 

100. 

Idem. 

Idem. 

21  janv. 
1796. 

Idem. 

Idem. 

100. 

Idem. 

Idem.       . 

30  mai 
1780. 

Idem. 

Idem. 

100. 

Valbeno.ite, 

près  Saiut-Étrenne 

{Loire). 

Idem. 

1  juin 

Idem.       . 

,     Idem. 

lÛO. 

Saint-Ëttenne 
{Loire:}. 

1802. 

Vîiré 

19Diar» 

Idem. 

Idem. 

es. 

Vilrë 

{lîte^t^Vilaine) 

1797. 

{Ilk<t-Viîaine) 

RaÎDconrt 

1 1.  |ain 

li  existe  trois  ei»- 

Idem. 

v^ 

CIu>merac 

iH. -Saône). 

1792. 

fana  iisus  de  ce  ma- 
riagc. 

• 

{Ardèche). 

Caen 

7    OCt. 

Plus  de  o  ans 

Idem. 

85. 

Orsel,  commune 
de  Montmartre 

{Calvados). 

1819. 

de  mariage. 

|{Ar^). 

La  Haye-Peniet 

18  sept. 

Idem. 

Idem. 

75. 

Perriers 

^Manche). 

ld<V5. 

(  Manche  ). 

Avenières 

2  7  janv. 

Idem. 

Idem. 

75. 

Le  Chlteïet 

{Mayenne). 

1795. 

{Seine-et'M.). 

Amay- 

S  mara 

Idem. 

id€m\ 

7». 

La  Palisse 

le-CbAteau 

1810. 

{Allier). 

' 

{Allier). 
Sain^Croix 

SO  juiH. 

Idem. 

Idem. 

75. 

Safnt-Ld 

(^Manche  ). 

1782. 

{Manche). 

Monfaucon 

1 2  dëa. 

Idem. 

Idttm. 

75. 

Grdmat 

CI*/). 

1806. 

\Lol). 

uignizea  u\ 
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K 

M. 

NOMS 

# 

.  DATE 

POSiTioir 

NOMS 

8 

ET     Pm^NOMS 

GRADES. 

de 

dn 

an  moment 

ET     PRESOI; 

O* 

laeessation 

S 

m 

51. 
52. 

des  militaires. 

de 
raclirlte. 

décès. 

dadëcès. 

desTesTts 

Depib&rb  (Fran- 
çois). 

M  ION  OT  (François- 
Xavier). 

Gendarme. 

Idem, 

1 

30  août 
1828. 

1  .«f  avril 
1816. 

30  août 
1828. 

6  dëc. 
1828. 

de   droiu  i  la 

traite. 
En  jonisaanee 
de  la  prnston 
de  retraite.  - 

LOM  BARDi;Mfl 

HcBSR  (MaiMi 

53. 

MiLL0N(Lng!c). .. 

Idem. 

i 

25  fôv. 
1816^. 

13  oct 
1827. 

Enpoaseseion 
de   droits  à  U 
prtsion  de  re- 
traite. 

DoLY  (ieanoeA 
çoise-An^ljf 

54. 

PEYRE(Jean) 

Idem. 

22  jnill. 
1828. 

22  jnill. 
1828. 

Idem. 

Secohd  [MaiM*j 

55. 

Déport,  (Pierre)... 

Soldat. 

11  noT. 
1810. 

20  oct 
1828. 

En  jouissance 
de  la  pension 
de  retraite. 

Degie-lk  ma 
Barbe)  (t:. 

56. 

Karcher  (Jean).. 

Idem: 

6  oct 
1798. 

24  fëv. 
1819. 

Idem. 

MAitv(Hane^ 

mé). 

57, 

'  Patrice). 

Idem. 

15  aoàt 
1821. 

3  dëc. 
1826. 

Idem. 

BtOKOBL  ^Jidks 

58. 

ViEL  (Jeao-Pran- 
çois). 

Idem. 

2  mars 
1811. 

29  noT. 
1818. 

Idem, 

Roci.saxt(J<i^ 
Loaue). 

59. 

CiTKoif  (Nicoha).. 

Oiivri«r  &  la 
manufact.  roy. 
«Tannea  de  S^ 
Etienne. 

30  mai 
1818. 

7  sept 

1823. 

de   drolU  à  la 
pension  de  re- 
traite. 

BniBYTOK  (Jca 

60. 

LACHAi7x(lean)... 

Idem. 

10  oct 
1814. 

29  dëc. 
1814. 

Idem. 

Boififrr(Fr8aç« 

di. 

Pi  ROT  (Denis-Jo- 
seph). 

ïdem 
deCIiarieTifle. 

1 ."  juin 
1815. 

5  février 
1828. 

En  jonissance 
de  la  pension 
d»  retraite. 

ROZEMEER  (Hfl 
NicoUe). 

... 

MoREAU  (H<iiri).. 

CfHnmiataire 
dei  guerres. 

10  oct 
1815. 

15  mai 

1828. 

Idem. 

MAusBm(AfiWi 
rie). 

'                                         1 

Bblin  (François-Xa- 
vier). 

Médecin 
de  1.^  classe 

27  mars 
1809. 

2  7    fer. 
1826. 

Idem. 

Ilfl|GGUER(i<^ 

Baptiste  -  9 

belh;  (2. 

(1)  I.e  mari  était  Fran^ai 
Dcllv  (  Haut^Rhiu  ) ,  1«  16  dcc 

1 ,   ne'  à  Paris  ( 
cmbre  176S. 

Seine),  le  % 

%  joilTct  1753.  —  (2)  Le  mari  était  Franf»-^^ 

1  1    I        -éà 
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5SANCE. 


LIEUX. 


(39  ) 


Ramonas 
{B.'du'Jthône]. 

Bcrgîicim 
{Haut-Rhin). 

Montdidicr 
(  Somme  ). 

La  Mure 

{Isère). 

Liège 
{Pays-Bas). 

Hapjpneau 
{Das-Rhin). 

Dinan 
{CoteS'dU'N.), 

Paris  {Sème). 

Saint-Etienne 
(  Loire  ). 

Idem. 

Montloné 
(  Aisne  ). 

Ncuf-Brisach 
(  Haut-Rhin). 

Porcntrui 
(  Suisse  ). 


DATE 
dtt     . 

mariage. 


5  dëc. 
1816. 

23  nov. 

1794. 

28  avriï 
1703. 

1 5  noY. 
1807. 

8  janv. 

1.7  83. 

37  août 
1793. 

5  fev. 
1794. 

il  sept. 

1802. 

7  fëv. 
1791. 

7   fév. 
1786. 

SI  nov. 

1787. 

1 5  jany. 
1782. 

31  dt^c. 
1793. 


ANNEES 

DB     M\MIAGB 

■ni  eri  cures 

&  la  cessation 

d'activité  du  mari  y 

ou 

nombre  dVnfans 

cxiftans 

de  ce  mariage 

antenetir. 


Pins  de  5  ans 
de  mariage. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 


REVENU 

aflimie'  et  constate , 

confornienieut 

à 

r«rticfe  1," 

de  Tordonnance 

rojaJe 

du  20  octobre 

1822. 


Infériear  an  dooble 

de  la  pension  dont 

lie  est  sunecptiblc. 

Idem.. 


Idem. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Total, . • 


S.  -8 
«.2.  •" 
S'a  2 


DOMICILE. 


75f 


76, 


76. 


75. 


76. 


75, 


75. 


76. 


75. 


l)i. 


76. 


450. 


450. 


12106 


Safon 
{B.-du'Rhùnc). 

Gnebwilier 
{H. -Rhin). 

Paris  {Seine). 


La  Mure 

(/5^rf;). 

Lyon 

{Rhône). 

Haguencau 
{Ras-Rhin). 

AvraBcbes 
{Manche). 

Pe'ronnc 
(  Somme  ). 

Saint-Etienne 
(  Loire  ). , 

Idem, 

Handrecj 
{Ardennes). 

Neuf-Brisacli 
{H. -Rhin). 

Colinar 
{H.-Rhin). 


ioogle 


(  40  ) 

2.  Ces  pensions  seronl  inscrites  à  notre  trésor  royal,  avec 
la  jouissance  de  l'époque  déterminée  par  f  article  4  de  la  loi  du 
20  juin  1827. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés^  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Teié- 
cution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donne  en  notre  cbàteaa  deë  Tnileriet»  le  7  «  jour  en  mois  dt  Jnio^faD 
de  grice  1839,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  en  AILLES, 

Par  le  Roi  :  Je  Mitusire  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signe  V.»«  DE  Caui. 

N.®  6.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions  k 
deux  Veuves  de  militaires  y  dénommées ,  imputables  sur  le  créât 
d^inscription  de  l'année  18291 

An  château  éet  Tuileries  »  le  7  Juin  1899. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Rjoi  de  France  et  de 
Navarre; 

Vu,  !.*>  les  articles  ^5,  SÔ,  30  et  39  de  la  loi  da  95  mars  1817; 

9.®  Les  articles  3,  4  et  8  de  Tordonnance  du  90  juin  soirant^ 
qui  repaie  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette  loi; 

3."  La  fixation  arréte'e  par  notre  ministre  secre'taire  (Te'ttt  Je 
la  guerre,  d'après  la  re'vision  du  .comité  du  Conseil  d'état  attache 
ù  son  département,  des  pensions  comprises  dans  la  présente  ordon- 
nance, portant  le  n.**  19; 

4.*»  L'avis  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  de»  finances,  en  date 


1. 


NOMS   ET  FREIfOMS 

des  militaîrea. 


RiCHAtti^(  Philippe) 


GfJKRARD  (Pierre- 
Firmin  ). 


G  a  ABU  s. 


Brigadier 
de  gendar'- 
mène. 

Soldat. 


DATES 


der 
blessures. 


du 

décès. 


l'I'VllllllC  BOri  16 

SaTrU  1814,  à  Jo- 
•epb-Stade  en  Bo< 
hâne  ,  on  jl  «ftak 
prisonn.  de  guerre. 
Tue'  iTun  coup 
«le  fen  i  ia  baUUIe 
de  Letpaiok,  le  IS 
octobre  1813.- 


50Xfl  n  F«a 


CHAa©!" 


Loaii^Ca"* 


(1)  Pendant  dix  an» ,  a  partir  de  ee  jonp,  on  jiuqti'à  ce  VeHe  ait  pi^dàîe;  wSYîJto  itiéth*'  «H 
•ou  un  iugeropnt  qui  en  tienne  Ucn,  cette  venre  sera  tenue  de  produire  an  pajcnr,  à  chtq«!  F«*^ 
'TtiKcat  dn  maire  de  ita  résidence  ,  vis.  p»  le  aous-prtffet,  cooilaUni  que  »on  «an  n'a  pa»  r«f««*n 

a  pat  reçu  do  »c»  nourellf  s.  ^  J 
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du  27  mai  1899|  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  Jie  cette  fixa- 
tion, et  la  possibilité  d^imputcr  les  pensions  proposées,  motitant  à 
la  somme  de  cent  soixante  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de 
l'année  1839,  ouvert  par  l'article  5  de  la  loi  du  14  juillet  1819  et 
par  Tarticle  5  de  la  loi  du  90  juin  1837; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qul  Suit  : 

Art.  1.*'  U  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  deux 
militaires  dénommés  au  tableau  ci-dessous  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal,  avec 
la  jouissance  de  Tépoque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau 
qui  suit. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution delà  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donné  en  notre  ch&tean  des  Taileries,  fe  7.«  four  da  mois  de  Jain  de 
Fan  de  grâce  1839,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Pir  fe  Roi  :  le  Ministre  Secrétûhe  d'état  de  la  guerre. 
Signé  V.««  DEC  AUX. 

(t)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour  y 
réclamer  leurs  certiGcats  d'inscriptiob ,  quun^mois  après  la  publication  de  la 
présente  ordonnance. 


a. 

ISSANCE. 

DATE 

"   0 

BASES  LEGALES 

»               ' 

du 
mariage. 

de 
la  fixation. 

EPOQUE 

Liieux. 

DOMICILE. 

■ 

O      »» 
3 

de  jouissance. 

Grignoncourt 
(  Vosges). 

13  fcv. 
tJ87. 

La  Fer  té-su  r- 

A;nance 
{H, -Marne). 

86f 

Ordonnance  ror. 
du  14  août  1814. 

Du  jour  delà  pro- 
mut;;slion  de  la  loi 
du  30  juin  1827. 

Amiens 

2  4  dcc. 

Paris  {Semé). 

76. 

Idem. 

Idem, 

(  Somme  ). 

1806. 

' 
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N.**  7.  —  Ordosnasce  du  Roî  qui  accorde  un  Secours  annul 
à  des  Orphelins  de  Militaires  ,  imputable  sur  le  crédit  d'inscrip- 
tion de  tannée  1829, 

Au  cbàtean  des  Tuileries,  fe  1  irnn  1899. 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre, 

Vu,  1.**  les  articles  95  et  96  de  la  loi  du  95  mars  1817,  etTar- 
ticle  3  de  Tordonnance  du  90  }uin  suivant; 

9.''  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1 899,  et  Fordonnince 
du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les  justifications  àfaireptf 
ies  orphelins  de  militaires  pour  réclamer  des  secours  en  vertades- 
dits  articles; 

3.^  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire  (Petatdefa 
guerre,  d'après  ies  justifications  régulièrement  produites,  et  d «près 
la  révision  du  comité  du  Conseil  dVtat  attache  à  son  de'partemeRt, 
du  secours  annuel  compris  dans  la  présente  ordonnance,  portant 
len.*>l4; 


NOMS  ET   PaéNOMS 

des  père  et'mère. 


[Vaux  (François).  • 

marié  à 
(ViGNAUD  (Marie}. . 

I    • 

(PiCARp  (René')... . 

marie'  à 

fFiARD  (Jcanne-Fran- 
çoisc-Eugcnie). 


GRADES. 


Mart^chal- 
dea4ogis. 


Garde  du 
génie  de  2,*^ 
classe. 


DATE 


de 

la  cessation 

de 

PactiTh^ 

da  père. 


éa 

décès 

des  père 

et  mère. 


PQSITlOJf 

au  moment 

da  décès 

des 

pèreetmère 


30  sept. 
1814. 


4  oct. 

1828. 


1 8  f anv. 
18S4. 


25  déc. 
1828. 

4    oct. 
1898. 


3  noy. 
1828. 


En  i<miasaiic( 
de   la  penwonl 
de  retraite. 


HOiis  ET  na 


de$«rpb«^ 


[vaux  ^^i 


En  jotussancel 
de  ia, pension I 
de  Teuve. 

Enposaei 
de  droits   ^  laj 
pension  de 
Uaite^ 


PiCA 

JeanDc-< 


VvÀ 


Anne). 


1 
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4.^  L'avis  dû  notre  tninistre  secrétaire  d'état  des  fiitances,  erf 
date  du  97  mai  1899,  portant  qu'il  a  reconnu  la  {égalité  de  cette 
lîxation  et  la  possibilité  d  imputer  les  secours  proposés,  montant  à  la 
somme  de  deux  cent  soixante-quinze  francs,  sur  le  crédit  d'inscrip- 
tion de  Tannée  1899,  déterminé  par  I  article  5  de  la  loi  du  14  juillet 
1819  et  par  Farticle  5  de  la  loi  du  90  juin  1897; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  là  guerre  y 

.    Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  1.*'  II  est  accordé  aux  orpheilins  de  chacun  àes  mili^ 
taîres  dcnotnmés  au  tableau  ci -dessous  tin  secours  annuel 
fixé  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 


(1).L«8  orpbclhis  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se  pour- 
voir, soit  auprès  du  pa3'eur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour  y 
rifclamer  leurs  certificats  d'inscription ,  qu  un  mois  après  la  publication  de 
la  présente  ordonnance. 


* 

£-    « 

SSANCE 

DATE 

REVENU 

fti&rtac  ctooratattf, 

u 

NOMS 

R  P  H  E  L  I  N  s. 

coiifomiemruc 

s:"^2 

à 

•  2-5 

ET  DOMICILES 

du 

r  article  1/' 

ZZ"'^ 

Obstn^tuîons. 

LIEUX. 

manage. 

de  rortloiihvDce 

rojr.le 

du  16  oclobre 

1B2S. 

des  tuteurs 
des  orphelins. 

Anç^oi:li*nie 

9  msi 

Inferienr  «u  double 

iOQf 

Le    !i?r«r  Va  r  x  , 

(  Charente  ). 

1799. 

du  «pcouni  pnniirl 
dont  elle  est  nu- 
erptible. 

frî-re  de  l'oq>h— 
Une ,  demeurant 
k       Angoulï^iue 
(  Charente  ). 

Figuèrfs 

{Catalogne), 

Les  Brtins 

{Pyrénées-Or.), 

13  mars 

.Idem. 

175. 

M.RAtKAl.flt«,de- 

(()FilIedeFrm- 

1809. 

menraiiC  à  Per* 
pif^nan    (   P;irrc- 
ncei-Oricnt«Ies). 

î«if, 

- 

Total 

«73. 

.       ,. 

1 

j  [jy  x_jiv^v^ 


^tv 
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2.  Ces  secours  annuels  seront  inscrits  à  notre  trésor  royal , 
avec  la  jouissance  de  Tépoque  déterminée  par  larticle  4  de  la 
loi  du  20  juin  1827,  pour  être  payés  jusqu'au  jour  où  la  plus 
jeune  des  orphelines  de  chacun  de  ces  militaires  aura  atteint 
l'âge  de  vingt  ans  accomplis, 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  BuOetin 
des  lois. 

Poané  en  notre  chiteaa  des  Taileriet ,  le  7.^  jour  du  mois  de  Juin  de 
Taq  de  gràcç  IBSt),  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

5*^€  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Signé  V.<«  DE  Caux. 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France j  Minis(r0 
et  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice , 

A  Paris,  le  3  Juillet  1829  V 
BOURDEAU. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bufle tia 
au  ministère  de  la  justice. 


On  •'abonne  pour  le  Bufletin  des  lois  y  à  raison  de  9  francs  par  mi  ,  à  la  ratsM  ém 
rimprimerie  royale,  ou  ohes  iea  Directeurs  des  postes  des  départeoMiu. 


A    PARIS,    DE    l'imprimerie    ROYALE. 
3  Juillet  1839.       . 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N.°  299.  ) 

I.      ^   '  "  ■  '         •  ^  ^-'    ^-  '  ^  \    •     ■■! 

N**  '11,445. — Lot  relative  à  plusieurs  Échangées  et   à  Un  Cail 

emphytéotique  de  Biens  dépeTtdant  de  la  dotation  de  ia  Co\i* 

ronne. 

Ah  «httCeau  de  Saint-CIoiid  ,  le  28  Jain  1839. 

^.^'H ARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  Dï:  France  kt  Dfi 
Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir ,  saisit. 

Nous  avons  propose,  les  Chambres  ont  adopté,  NDCS  AYONS 
ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1/'  Est  et  demeure  confirmé  f échange  conclu  par 
acte  des  7  et  8  juillet  1826>  avec  la  feue  dame  comtesse 
de  Fougières ,  de  cinquante^huit  Ihecîares  quatre-vingt-un 
«res  de  fa  foret  de  Bondy  contre  le  domaine  de  Saint-Pierre, 
enclavé  dans  la  forêt  de  Compiègne. 

2.  L'échange  conclu  par  acte  des  7  et  12  décembre  de 
la- même  année  avec  le  sieur  Louis  BarmorU  et  la  demoi-^ 
selle  Louis ,  sa  sœur ,  de  trente-deux  hectares  trente-trofs  ares 
de  la  foret  de  Bondy  contre  le  domaine  de  la  Madeleine, 
enclavé  dans. la  foret  de  Fontainebleau,  est  et  demeure  ré* 

ietc.  ;       ' 

3.  Est  et  demeure  confirmé  f  échange  conclu  par  acte 
du  31  janvier  1827,  avec  !e  sieur  Groyéan,  d*un  terraifi 
de  vingt-sept  ares  soixante-et-douze  centiares,  situé  à  Viroflay,. 
contre  un  bouquet  de  bois  de  quarante-neuf  ares  quarant^^ 
six  centiares,  situé  dans  la  conservation  forestière  de  Versailles. 

4.  Est  et  demeure  confirriié  ï  échangé  conclu  par  acte 'des 
2  et  6  avril  de  la  même  année,  avec  le  sieur  Chomel,  dun« 
portion  de  bois  de  six  hectares  onze  ares ,  appelée  la  Gen^' 
trière ,  -contre  une  autre  poction^de  bois  de  sept  hectares 
soixante-et-dix  ares,  enclavée  dans  le  buisson  de  Verrièrç^. 

Vin/ Série.       •  H  h 
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5.  Est  et  demeure  confirmé  îécliange  conchi  par  acte  des 
3  ei  4  fuiUet  d^  la.m^nke  aiuiée^  avec  le  sieur  Paulmier,  d'un 
terrain  cf^  dauk  ctnt  qualotze  mètres  cinquante  centiiBèlres, 
situe  à  Paris  ^  rue  de  Rivoli  ^  entre  la  me  de  l'Echelle  et  le 
passage  Delom-e,  éonire  le  -domaine  de  TOursine,  endavé 
dans  le  bois  de  Meudon. 

)6.  Est  et  demeuré  con firme  Fechange  conclu  par  acte  des 
S  ^  3  ^et  ^B  JM vier  <Iermér  y  avec  la  dame  P^ulorei  et  les  «eur 
et  dame  Panckoucke  et  Redouté ^  d'un  terrain  de  six  faedires 
soixante-deiix  ares,  enclavé  dans  le  parc  de  Meudon,  contre 
•une  ^oitfôli  de  boils  taillis  de  six  iiectapes  vii^t-einq  «res 
faisant  partie  dudk  pArc,  canton  de  ^Sèvres,  arrondisseDeot 

7.  Est  et  demeure  confirtné  Téchange  conclu  par  acte  du 
19  février  dernier,  entre  b  dotation  de  k  couronne  et  le 

/domaine   privé  du  Roi,  dé  terraitis  et  l)atîmens  prorcnaH 
*des  anciens  Feufllons,  et  situés  entre  les  rues  de  Rivoli  et 4e  j 
&hit-Honoré,  sur  le  prolongement  de  la  rue  du  Mont-TM»(f, 
contre  vingt-sept  propriétés  située^  dans  les  départetnens  de 
la  Seine,  de  Seine-êt-Oîse  et  de  Seine-et'-Manae. 

8.  Est  est  demeure  pareillement  confirmé  le  bail  emphy- 
téotique de  IVmcîen  garde-meuble  de  la  couronne  à  VersaiDtf, 
consenti  par  acte  autiientique  du  1 2  janvier  1 8  25 ,  au  proit 
du  département  de  Seine^t-Oise. 

La  présente  loi,    discutée,  délil>érée  et  adoptée  pftrii 

Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,   et  sanctionnée 

•  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  FElat; 

Voulons ,  en  conséquence,  qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans 

tout  notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

^  DONNONS  EN  MANDEMENT  à   n08  CouTS  et  lYJbttnMU^ 

Préfets,  Corps  adoutûstratifs,  et  tous  autres,  que  les  p 
setites  ils  gardent  et  maintiennent,  âusent  g»xier,  observerez 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  pius  notoires  à  tous  nos sa^ 
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Bs  fes  fassent  puKHef'  et  enregistrer  partout  où  heMn  iem  :  car 
tel  est  notre  plaisir;  et ,  afin  que  te  soit  chose  ferme  et  stable 
à  toafottrs ,  notts  y  avons  fait  lAettre  notre  scd. 

Doi>.oé  en  notre  cljâteau  de  Saint-ÇIoud,  le  28/  jour  du 
mois  de  Juin  de  Fan  de  grâce  1829,  et  de  notre  règne  le 
pin^ttièlB^» 

St^é  CHA]^LESl 
\u  et  scelle  du  |;rand  sceaii  :  Par  le  Roi  : 

£<  Garde  des  scemt^  de  Fimèce,  Mt-    Le  Ministre  Secrétaire  d^état  ou  de-» 
nistrè  Secf^taire  d'état  aa  dépop-        jmrtemmtdes/ntmpes, 
MûmmÂ^iaJMêHùÊ,  8igâë  R^t. 

N.o  11,446.  -^  Lqi  concernant  la  Repression  des  Contraventions 
tmx  Ordonnances  royales  survies  Vefituree  puUifmes, 

An  château  de  Saint*aoad ,  le  S8  Juin  1 899. 

CHAftLtS,  par  la  ^ce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  de 
Navarre,  à  tous  prësens  et  à  venii*,  salut. 

NouswmiB  proposé,  kift^haiabrM  cot  adopté,  mous  avons 
DR{I0NNÉ  ^  ^«BfOmiOKS  ce  qui  suit  : 

Art.  1.*'  Seront  punis  de  f^içende  portée  par  le  par^- 
rr^he  4  de  iartide  475  du  ,Cpde  pénal  ceux  jqui  contreviens 
Inont  (iw  dispositioii^  des  ordonnances  royales  ayant  pour 

Jlf5t, 

La  solidité  des  voitures  publiques, 

Leur  poids, 

lit  môi^  (^  imif^^ïigeaaaB$^ 

Le  nombre  ou  k^  sûreté  des  voy^eurs^ 
. X»'indication  , \dans   l'imérieur  des  voitures^  des  places 
u'elles  contiennent,  et  du  prix  de  ces  places, 

Et  l'indication,  à  l'extérieur,  du  nom  du  propriétaire. 

ji.  Les  tribunaux  pourront  en  outre,  suivant  les  circons- 
nceSj  appliquer  aux  quatre  premiers  cas  de  contraventiori 
-  dessus  la  peine  de  femprisonnement  d'un  à  trois  jours 
>rtce  par  l'article  476  du  même  Code. 
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La  présenté  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  k 
Ch«nbre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  f  .«""Ct!??»* 
car  nous  cejourdhui,  sera  exécutée  comme  loi  de  iEut; 
Voulons,  en  conséquence ,  qu  eDe  soit  gardée  et  observée  dans 
tout  notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  DONNOTîS  EN  MANDEMENT  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
Ss  eardênt  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  mam- 
tenir  et.  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets, 
■l  les'fas^nt  publier  et  enregistrer  partout  ou  ^^J^J^ 
tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable 
à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  28/  jour  du 
„,ois  de  Juin,  de  l'an  de  grâce  18Î9.  et  de  notre  règne  le 
Ginquième.  Si^  CHARLBSL 

Vo  et  scen<  du  gr.nd  km»  ••  Par  le  Roi  : 

^^JdclajusHcc,  Signé  »e  Mart.«»*c 

Signé  BovRDBAV. 

K' mil  -Loi  qui  autorise  le  Gouvememenl  à  créer  seix^cf,^ 

\Joiùdc  milUfrancs  chacune,  à  Veffet  d. pou^inraUD^e^ 

2:  Travail  projetés  pour  ramiUoration  du  Port  de  BouUg^ 

An  chàttmn  de  Sunt-Caoùd,  le  88  Jnin  1889. 

CHARLES,  par  li  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  m 

Navarre,  à  tous  pfésens  et  à  venir,  salut. 

Nousavoi»spropo8é,les  Chambres  ontadopté,NOiTSAvœ» 

ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Abt  1  "  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  créer  seiie  cenU, 
actbns:de'  miHe  francs  chacune,  à  lefiet  de  pourvoir  «k 
déÏ^nse  des  travaux  projetés  pour  larnéboration  du  port  d* 
Boulogne,  département  du  Pas-de-Calais. 
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2.  Seront  affectes  au  service  des  intérêts  et  tu  rsmbourse^' 
ment  du  capital, 

1.**  Quatre-vingt* quinze  miHe  franco  qui  seront  prélevés 
annuellement  sur  le  budget  du  ministère  de  Fintérieur,  sec- 
tion des  ponts  et  chaussée^; 

2/  Une  somme  annuelle  de  vingt -cpq  miHe  francs  qui 
sera  portée  pendant  treize  années  consécutives  au  budget  de  ' 
ta  ville  de  Boulogne,  conformément  à  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  cette  ville  en  date  du  21  août  1826  ; 

Z^  Le  produit  du  droit  spécial  établi  datis  ie  port  de- 
Boulogne,  conformément  à  la  loi  du  24  mars  182& ,  en  rem- 
placement du  demi-droit  de  tonnage. 

3.  La  négociation  des  actions  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  ei;écutée  comme  loi  de  l'État; 
voulons,  en  conséquence,  quelle  soit  gardée  et  observée  dans^ 
tout  notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,. 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
Hs  gardent  et  maintiennent,  fassent  gai*der,  observer  et  main« 
t^nir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  aos  sujets^ 
ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  partout  ou  besoin  ser^  ; 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et 
stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel» 

Donné  au  château  de  Saint-Cioud,  le  28.*"  jour  du  mois.de; 
Juin  de  Tan  de  grâce  1829,  et  de  notre  règne  le  cinquième.. 

Signé  CHARLES. 
Vn  et  sccHé  da  grand  sceau  :  Par  le  Rai  : 

Le  Garde  des  steaux  de  France,     Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé"- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-        parlement  de  l'iiUérieur, 
parlement  de  la  justice,  Signé  dk  Ma  rti  CNAC, 

►Signe  BouRDEAU. 

H  h  3 
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N.<»  11,4é§^  ~  toi  rèhrivm  »  UDij^mH  deê  Trmtaux  à  fiir€ 
pour  Vachhfement  du  Port  du  Havre, 

A«  cbAua»  de  aiaiB|ldoad ,  le  3â  Jmiii  I8â9. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  bfi  Fraîïce  rr  M 
Navarre,  à  tous  prësens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  tes  Cliamtres  ont  adopté,  NOUÔ  AYONS 
ORDOÏÏNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

Art.  1  .*^  Le  Gquveroemeiit  est  autorisé  à  emprunter  deux 
BofilUons  tiuit  cept  mille  francs  pour  concourir  à  la  dépense 
des  travaux  du  port  du  Havre*  L'emprunt  aura  lieu  avec  pu« 
blicité  et  concurrence, 

2.  Seront  affectés  aux  mêmes  travaux , 

1  .^  Une  somme  annuelle  de  deux  cent  mille  francs^  qui  sera 
prélevée  pendant  huit  ans  sur  le  budget  du  ministère  de  fin- 
teneur,  section  des  ponts  et  chaussées; 

2.**  Une  somme  annuelle  de  vingl-cin(J  miHe  francs,  pajabfe 
atissi  pendant  huit  ans  par  la  vilte  du  Havre,  conformément  îb 
la  délibération  de  son  conseil  municipal  du  19  octobre  1825  ; 

3."*  Le  produit  du  droit  spécial  qui  sera  établi  au  port  du 
Havre,  à  cotbpter  du.  1  .*'  octobre  1S29,  conformément  au 
tarif  ci-Mneié,  et  en  exécution  de  la  loi  du  24  mars  1825. 
*  Eu  donséquence,  la  perception  des  droits  de  demi^tonnag» 
et  de  bassin  actueUemetit  perçus  au  port  du  Havre  sera  sio- 
peiidue  pendant  tcmte  la  durée  de  ceflé  du  nouveau  droit. 

3.  A  l'expiration  de  la  huitième  année,  le  produit  du  droit 
spécial. sera  exclusivement  appliqué  au  paiement  des  intérêts 
A  à  f  amortissement  du  capital  ^ui  sera  dû  aux  préteurs  :  ce 
droit  cessera  d'être  perçu  immédiatement  après  l'entier  reoH 
boursement  de  l'emprunt. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctioniiéè 
par  nous  cejourd'huî,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat; 
voulons ,  en  conséquence ,  qu'elle  soit  gardée  et  observée 
dans  tout  notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 
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Si  donnons  en  mandement  k  b€»  Cokis  ^t  Tribunaux^ 
éfets,  G)rps  administratifs^  et  tous  autres^  que  Içs  prësçnt^s 
gardent  et  maintienaent,  fassent  garder,  observer  e^  main- 
lir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ik 
;  fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  bespin  Sera  :  car 
[  est  notre  plaisir;  et,,  afin  cjuc  ce  soit  chose  fermç  et.  stable 
toujours,  nous  y  avons-  fek  mettre  ootre  $oeU 

Donne  au  cliâteau  de  Saint-CIoud,  le  28»*  jour  du  loois  d» 
lin  de  1  an  de  grâce  I S  29 ,  et  de  notre  règne  le  ci nquièmie. 

^  Signé  eu ARLE^. 
Vu  et  BceUd  du  grand  sceaa  :  Par  le  Roi  : 

e  Ganft  des  sceaux  de  France ,     Le  Ministre  Secrétaire,  d'état  aifi  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-        portement  de  l'intérieur, 
partemetit  de  la  justice,  •   Sigiiéi)KMA|LTiGiiAÇ. 

Signd  BouROBAu.  / 

^jiRiF  du  Droit  de  péage  it  percevoir  dans  h  Port  du  t/aifre,  pourJtre 
employé  aux  travaux  de  ce  port ,  et  remplacer  le  demi-droit  de  tonnage  et 
de  bassin  àfiot,  supprimé  er^  exécution  delà  lin  du  24  marsiSJiS, 

'  Venant  des  ports  de  hi  j 

Grand*  -  Bretagne  on  ( 

de  8ÇS  pessessiona  en  /partwinean.  ti  ^ 

Europe J 

■      ■  .    I 

'  Venant    d*anlrc8    porta  ^ 

e'trangera ,  on  faisant  ( 

le  grand  cabotage  et  VparloDnean.  0.  75. 

W  Toyagea  de  iong  l 

co^r$ ) 

,  Faisant  le  petit  cabotage .%  • 0-  30. 

f  Des  Etats-Unis  et  des  Etats  mexicains» .  0.  75*.  *  L*a<îmi«îftr«tïoncre» 

BrësiUcDS.  . 3.    iÛ.f/à.^  outre,  «i  hi  c.-we  lo- 

Esfairnola,  comme  iea  navires  français.  î*lf»  ^'"*"   «»"»««  4e 

daos  tous  les  cas.  po„r  ch.qa«  o^ire  .mcV 

(  Anglais,  arrivant  snr  test  d'un  port}  "«■•*  '^\  ««^«"n  q*» 

eiranfr<H*   ftntrn    n»p.   r^nv    «inr    on.'  *^ 


étranger  autre  que  ceux  qui   ap-'-j.   -^ 
pnrtiennent  en  Europe  ii  Sa  Ma-i 

jvslé  Britannique ' 

^TotM  latres ,, 2,  oO. 
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VATim»   QUI   HMmOilT   »Am   L*ArAXT-rMl&. 

!  Venant  des  porfs  de  It  ] 
Grande. BreiftgMf  «a  („„^,^„.^    -r  ^.j^ 
de  sei  poMes«W  en  /P*rtonn«m.  If  65c 
Europe. ..  .,.••,,.  J 
Venaot    dan  Ires    ports  ^ 
étrangers ,  on  faisant  j 
le  grand  caJiotage  et  \part«imeaii.  0/  57. 1/1. 
les  Toyages  de  long  { 
cours 
Faisant  le  petit  cabotage,   parteonean.  0.  15. 

!  Des  j^tats.  Unis   et  des  ?       ^  ^    •.^  .^..     •  L' , 

Euu  mexicains ^  par  tonneau.  O.  37.1/2   doouies  tirndn  eoapie» 
,                              .'        •  •    I  ea  outre»  &  la  eameiiK 

Brésiliens partonneaa.  t.  40. 1/4.  «^«ï»  >  «"^w»  W™»  ^ 
Espagnols,  comme  les  navires   fran-  Jow*I^i^ Îwll2 

çais,  dans  tous  les  cas.  rieaia    on   mesieaia  ^ 

(arrivant  sur   lest   dnn  port]  p«ru 

1     ëtmnger,  autre  que  ceuxf 
Anghûsc     qui  appartiennent  en  Eu-/0,  37.1/5. 
1     rope  à  Sa  Majesté  Brîtan-l 
V     nique ,....."..) 
Tous  autres. 1.  65. 

Les  navires  de  quarante  tonneaux  et  an-dessous  employés  an  petit  cabo- 
tage, tes  bateaux  passagers  etie&  bateaux  pécheurs  qui  aéjoameront  daas 
iavaut-port»  ne  seront  pofnt  assofettis  an  paiement  du  droit 

Sont  airrancbis  de  tous  droits  les  bàtiuiens  de  guerre  français  et  étrangen* 
et  tous  les  navires  de  commerce  français  ou  étrangers  frétés  pour  le  compte 
de  l'Etat  ou  requis  pour  le  service  militaire. 

Paris>9Mail839. 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  VtniênetTp 

Signé  DE  Maktigxac 

Vv  pour  4lro  4umez«  à  Tartiele  3^  de  (h  Loi  du  26  Joiii  18S8. 

i.ç  Minmtx  Secrétaire  d'état  au  département  de  fiute'rieur, 

Signé  DU  M^aTioSAC.. 


N.*^  11,449.  —  Lors  qui  autorisent  des  Changemens  de  circons^ 
cription  dans  plusieurs  Départemens  du  Royaume^ 

Au  château  de  Sdlnt-CIoud,  le  28  Juin  1839. 

CHARLES,  par  la  grâce  rfe  Dreu,  Roi  de  Francs  et  dk 
Kavarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salct^ 
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Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  ad<^té  /  NOUS  AVONS 
ORDONNÉ  et  OEDONNOKS  ce  qui  suit  : 

PREMIÈRE  LOI. 

(  Nièvre.  —  Yonne.  )        ' 

Art.  1.*'  Le  hameau  des  Champs-Bemoux  et  le  bois  de 
la  Brouille  sont  distraits  de  la  commune  de  Quarre-îes-Tombes, 
arrondissement  d'A vallon,  département  de  TYoïme,  et  réunis, 
le  premier,  à  la  commune  de  Saint- Agnan,  et  le  second ,  à  celle 
de  Dhun-Ies-PIaces,  arrondissement  de  Clamecy ,  département 
de  la  Nièvre. 

2.  Les  portions  de  territoire  appelées  climat  de  Vannay 
et  climat  des  Vallats  sont  distraites,  la  première,  de  la  com- 
mune de  Dhun-Ies-PIaces,  et  la  seconde ,  de  celle  de  Saint- 
Agnan ,  arrondissement  de  Clamecy ,  département  de  la  Nièvre , 
et  réunies  à  la  commune  de  Quarré-Ies-Tombes ,  arrondis- 
sement d'Avallon,  département  de  l'Yonne. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préju- 
dice des  droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient  réciproquement 
acquis. 

SECONDE  LOL 

(Moselle.  —Bas-Rhin.) 

Article  unique.  La  portion  de  territoire  circonscrite  par 
un  liséré  orange  sur  le  plan  ci-annexé  est  distraite  de  la  com- 
mune de  Diemeringen,  arrondissement  de  Saverne,  dépar- 
tement du  Bas-Rhin  ,  et  réunie  à  la  commune  de  Rahling , 
arrondissement  de  Sarreguemines,  département  de  la  Moselle, 
où  elle  sera  exclusivement  imposée  k  l'avenir. 

La. disposition  précédente  aura  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  réciproquement  acquis. 

TROISIÈME  LOI. 

(  Ar donnes.  )  /      ^ 

Article  uniquI     La  commune  de  la  Pcreuse  est  distraite 
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lie  f arrondîsseRienl  de  Rctbel ,  <Iéparte0>eBt  des  Ardeone», 
et  réunie  à  farrondissement  de  Mâûères.  otéina  dëpaitaBent. 

IjCs  présentes  lois,  discutées,  délibérées  et  adoptées  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnées 
par  nous  cejourdliui,  seront  exécutées  comme  lois  de  l'État; 
voulons,  en  conséquence^  qu'elles  soient  gardées  et  observées 
dans  tout  notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance» 

St  DONNONS  EN  MANDEMENT  &  uos  CouTS  et  Tribunaux, 
Préfets  ,•  Corps  administratif ,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils-gardent  et  maintiennent,  fessent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ik 
les  fassent  publier  et  enr^strer  partout  oà  besoin  sera  :  car 
lel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  diose  ferme  et  stable  ii 
toujours,  nous  y  avons  Êiit  mettre  notre  sceL 

Donné  au  eliâteau  de  Saint-Cioud,  ie  3B.*  jour  du  mois 
de  Juin  de  fan  de  grâce  1 S29  ,  et  de  notre  r^fne  le  crnquiène. 

Signé  CHARLES. 
Vu  et  scellé  da  grand  sccan  :  Par  le  Roi  : 

ïx  CUtrde  des  sceaux  dt  Frtmet ,     Le  Ministre  Secrétaire  ttétat  «n  ii- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé--        portement  de  l'intérieur, 
pw'tement  de  la  justice ,       .  ^^  pe.  MartighaC. 

SigDé  BOUUDEAU. 


N.*»  Il, 450.  r—  Loï^  qui  autorisent  les  déparfemens  d$  k  Stine 
et  de  la  Gironde ,  ainsi  que  la  ville  de  Bordeaux ,  à  s'imposer 
extraordinairement ,  et  la  ville  de  Lorient  à  faire  un  Em- 
prunt. 

Au  cMttiui  de  SaÎQt-CIoiid  »  le  ^S/imq  ISiiD. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  I>ieu,Roi  DEFÉANeçETDE 
Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  propose,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS  avons 
ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

PREMIÈRE  LOL 

•  (  Département  de  la  Seine.  ) 

Article  unique.  Le  dcparicmcnt  de  la  Seine  est  auloriié 
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1  ^^imposer  extlràordr^<iireipeY>t ,  conibrroÀBent  à  la  àélihénL'^ 
:io»  pfise  pfir  son  çomeH  général  dans  9a  session  de  1828, 
Jeu^i  centUnes  additioDn^k  aux  trois  contributions  foncière, 
^r^onnelle  ?t  o^obilière  et  des  patentes,  pendant  hait  années , 
I  partir  de  1830  inclusivement,  pour  le  produit  en  être  em- 
ployé, concurremment  avec  les  autres  ressources  du  départe- 
ment, à  la  restauration  générale  des  prisons. 

SECONDE  LOI. 

( De|Mtrteme»t  de  la  Gironde.) 

Article  U^rOUE.  Le  département  de  fa  Gironde  est  an- 
^or»0,  conformément  h  la  délibération  prise  pai;son  conseil 
^néral  dans  sa  session  de  1828,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ùnenx  pendant  chacune  des  années  1830  et  1831  trois  ce»-; 
Limes  et  demi  additionnels  aui  quatre  contrtbctions  directes, 
30tir  le  produit  être  afiecté  au  paiement  des  dettes  con- 
:ractées  poiu*  le  service  des  enfans  trouvés  ^  à  i  améBoratîon. 
les  prisons  départementales,  et  à  ia  reconstruction  4^  ia 
caserne  de  ia  gendarmerie  de  Bordeaux. 

T6QISIÈME  LOI. 

{ Ville  de  Bordeaux.) 

Article  unique.  La  viHe  de  Bordeaux,  département  de  la 
Gironde,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement  pen- 
lant  sept  ans,  à  partir  du  premier  janvier  1829  Jusqu'au 
J 1  décembre  1835,  par  addition  au  principal  de  ses  conlribu- 
ions*clflectes,  quatre  centimes,  dont  le  produit  sera  spéciale- 
nent  employé  aux  frais  de  restauration  du  pavé  de  ladite 
'ille,  conformément  à  la  délibération  de  son  conseil  municipal 
lu  14  mars  1828. 

QUATRIÈME  LOL 

(  Ville  de  liorient.  ) 

Article  unique,  La  viHe  de  Lorient,  département  du 
rlorbilian,  est  autorisée  à  emprunter,  h  Yeiïvt  de  pourvoir 
ux  fmis  de  construction  d'un  abàltoîr  public,  une  somme  dç 
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quatre-vingt-quatre  miBe  francs ,  rembonfsaUe  en  sme  en 
dix-sept  ans  au  plus,  à  partir  de  f exercice  dans  lequel  com- 
mencera la"  perception  des  revenus  dudit  établissement,  avec 
intérêts  à  cinq  pour  cent,  lesquels  sergnt  provisoirement  serve 
sur  les  revenus' ordinaires  de  la  ville. 

Les  présentes  lois^  discutées^  délibérées  et  adoptées  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnées 
par  nous  cejourd'hui ,  seront  exécutées  comme  lob  de  TÉtat; 
voulons,  en  conséquence,  quelles  soient  gardées. et  observées 
daus  tout  notre  royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  DONNq^s  en  mandement  à  nos  G>urs  et  Tribananx,. 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets, 
ils  les  &ssent  publier  et  enregistrer  partout  oii  besoin  sera:  car 
tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  staUe 
à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  au  château  de  Saint-Cfoud,  le  28.*  jour  du  raoede 
Juin  de  ian  de  grâce  1829,  et  de  notre  r^gne  le  cinquième. 

.94^n«  CHARLES. 

Vu  et  sctWé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

L,e  Garde  des  sceaux  de  Ftxttice,  Mi-     Le  Ministre  Secrètture  d'éiat  «  ài- 
nistre  Secrétaire  d'état  au  dépar-        parîement  de  l'intériettr, 
têmeru  de  ia  justice,  gig^^  DK  Martighac 

Si;;ue  Bourdeau. 


N."  11,451.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  Nomination  it» 
i  Présidens  de  deux  Collèges  électoraux» 

Au  châtcaa  des  Tailcries ,  le  SI  Jain  1839. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  lapport  de  notre  ministre  secrétaire dVtot  ku  dcparteiûent 
Je  i*inteVieur; 

Vu  notre  ordonnance  <iH  24  mai  qui  a  convoque'  pour  le  4  juillfl 
prochain  deux  colieges  électoraux , 
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Nous  AYONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  quî  suît  : 
Art.   1//  Sont  nommes  pour  présider  les  collées  éleo- 
toraux  dés^nés  ci-dessous ,  savoir; 


DBPAJITBMBNS. 

COL  L^GES 

ëfectonm. 

VILLES 

OÙ  les  colle'ges 
se  re'iinissent. 

PB^fllDENS. 

Dordogne..  . 
Hante-Loire. . 

Collège  départe- 
mental. 

Conegcd«l.«»ar- 
rondisseoientëiec- 
toraL 

Pënguenx... 
LePuy 

Les  sieara 

MBT^XHB  (UMalleçilie, 
pair  de  France. 

Chahron  de  SolOhac , 
membre  de  la  Cham- 
bre des  Dcpntési. 

2.  Notre  minbtre  secrétaire  d*état  de  Tintérieur  est  chai|;é 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance.  ' 

Donne  en  notre  chAteaa  des  Toileries ,  le  31  Juin  de  Tan  de  grâce  1829, 
«t  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  U  Mimistre  SecréttUrt  d'état  eu  département  de  l'iniénemt, 

SigDf^DB  MABTIGirÀO* 

N.**  11,453.  —  Ordonnance  du  Rot  relative  aux  Sous-lieu- 
tenons  et  Adjudans  sous-officiers  qui  obtiendront  à  l'avenir  leur 
admission  à  t Hôtel  royal  des  Invalides, 

An  chàtcaa  deSaint-CIoad,  le  94  Jain  1839. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et  de 

NXVARRE; 

Vu  les  dispositions  du  décret  du  35  mars  l8ll  et  de  notre  or- 
donnance du  37  août  1 8 1 4  ; 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas,  à  Ph^tel  royal  deà  Invalides,  de 
grades  interme'diaîres  entre  ceux  de  lieutenant  et  de  sergent-maior, 
et  qu'il  en  résulte,  dans  l'intérêt  même  d'une  certaine  classe  de  mi- 
litaires, des  inconvéniens  auxquels  il  est  essentiel  de  remédier; 

Voulant  d'ailleurs  concilier,  autant  que  possible,  le  texte  des 
ordonnances  en  vigueur  avec  les  égards  qui  sont  dus  à  la  qualité 
d'officier  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Nous  AVONS  ORD0NN8  el  ORDON^^ONS  ce  qui  suit: 
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Art.  1  /'  Les  soti^ttèàteiians  et  aâjudatis  sons-officiers  qiu 
obtkiub'OiH  II  lavewir  leur  iidmîsBÎon  k  fhè^  royal  des  Inva- 
lides, y  seront  admis  dans- leurs  ^de^  respectifs,  <l0iit  S^po^ 
teront  les  marques  distmctives,  telles  qu'eOes  sont  determimoi 
.pour  nos  troupes  de  ligne. 

2.  Ifs  y  jouiront,  si  d'ailleurs  ils  j«l&piîfiSfint  Tes  condhioni 
exigées  par  lai'tkle  10  de  notre  orxbnnancejdn  17 août  1^14, 
.'savoir  : 

Les  sous-Keutenans ,  de  tous  les  avantages  attribués  aux 
lieuteiians  par  le  décret  du  2i  mars  ISll»  ^uf  la  ooldede 
menus  besoins >  qui  ne  sera  que  de  ^ept  francs  par  mois; 

Les  adfudans  sous -officiers,  d'une  solde  mensuelle  <fe 
menus  besoins  de  six  francs ^  et  ils  seront  traités  d'ailleurs  con- 
formément à  ce  qui  est  prescrit  par  le  décret  précité  pour  les 
sei^ens-majors.  ^ 

3.  Néanmoins  les  sous-Iieuteni^ns  qui  n  auront  pas  reçu 
de  blessure  o«  coàipiété  deux  années  d'activité  dans  ce  gracie, 
ji'en  recevront  pas  moins  ieis  aUocations  en  maure  dëtoinkiées 
par  l'articie  précédeirt;  mais  ils  n'auront  droit  qu'à  la  solde  de 
menus  besoins  qu  il  accorde  aux  adjudans*sous-officiers. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  détal  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance^ 

Donné  en  notre  chétean  do  Saint-Clond,  le  94.«  jomr  dn  mois  de  Joia, 
ran  de  grâce  1629,  et  de  iioureTègne  le  cinquième. 

Sî^  CMAELBSL 
Par  le  Roi  i  le  Minisire  Sterétm're  tTétaidêim  fÊfent, 

iK.o41,4â.  **^  OAOMCifiirffCBMrllM  porancqoe, 

1  o  Le  sienr  Grand  (  Ntcoltts)^  né  à  Parîi  le  54  plnviAse  an  SI  [  15  Ht 
ytrtT  1803  ],  docteur  en  médecine  et  profeaacur  d^anatomie  ii  rboapMe  «te 
récdie  de  médecine  à  Paria,  cat  uutorisé  à  ftiire  précëdtr  aoa  «lom  et  ceM 
fûe  Hahnu,  età a*appeler  désormaie  fftUma-Grtmd; 

S.o  Le  sieur  Pëtésa  (  BerUtmd-Fafionçins  )  ^  aé  le  43  mesaidor  ao  XII 
[  1  .c'  août  1 804  ]  k  Ârrast ,  arrondiaaement  de  Saint-Paiaia ,  départemettC  àm 
Bassea-PyrénécB ,  eat  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  ceint  de  Gazttiu,  et  à 
%*  appeler  Paîssa-Gaztehi  i 

3.0  Le  sieur  Jukert  (  Chark9^emi'PtêTr&-Qviffiamme  ),nék  i^a>%  le 
14  prairial  an  IV  [  3  juin  1796  J,  brigadier  des  gardes-du-corps  du  Roi  y  est 
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«ntorÎB^  k  afoQter  à  son  nom  ceini  de  de  Glèzt,  et  k  s'appeler  Juhert  de 
Clèze  ; 

4.<*  Le  siear  de  Jacquet  (^  Antome-JosepA-lItiaire  ) ,  Xké  le  S 4  mai  1?9T 
{  5  imtIrMi'an  V  ]  à  Florensfec,  arrondiBsement  de  Besierft ,  4ëpaitemeix  4e 
i'Hénutk,  caprlame  «djadant -major  aux  hussards  de  Chartres,  chevalier  de 
foi'dre  royai  de  la  Légion  d*honneiir  et  de  Saint-Ferdinand  de  deuxième 
classe,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  de  Bray,  et  à  s'appeler  d^ 
Jacquet  de  Bray  ; 

5>  IjOS  «ieurs  Faire  frères , 

1.  •JeoM'Jfukê,  né  à  Paris  le  16  niv^  an  fV  [  6  janyier  1796  ]y  négo^ 
cisnf,  y4ie»e«raat, 

â.  Charles-Auguste ,  né  dans  la  même  TÎIIe  le  S4  ptnvitee  an  VI  [  tl  Af- 
^icr  1798  ],  agent  comptable  des  subsistances  militaires,  demeurant  à 
Évreux,  département  de  i'Éure, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  celui  de  ia  Bcnodicrs ,  et  à  sappcicr 
désonnais  Faire  de  la  Benodtère  ; 

6o  Le  sieur  Clicquot  (  Auguste-Louîs^Philippe)  ^  né  le  31  août  1796  à 
Reims ,  département  de  la  Marne ,  capitaine  instructeur  au  septième  régiment 
de  chasseurs  à  cheval,  est  autorisé  k  ajouter  k  son  nom  celui  de  de  Beyne ,  et 
'  à  s^appeier  désormais  Clicquot  de  Beyne  ; 

A  la  charge  par  les  impétrans ,  a  Texpiration  du  délai  fixé  par  les  articles  6 
et  8  de  ia  loi  du  l.*'' avril  1803,  de  se  pourvoir,  s*îl  y  a  lieu,  devant  le 
tribunal  de  première  instance  compétent  pour  faire  faire  les  changemeos 
convenables  sur  les  registres  de  Tétat  civil  du  lieu  de  leur  naissance.  (  Paris, 
£i  Juin  4829.) 

N.<>  11,454.  —  Ordonkancb  du  Roi  portant  que, 

1>  tiC  sieur  Bmttista  (  Antoifie-Euffène  ) .  né  le.  13  février  1796  à  Buen- 
retire,  royaume  d*&pagne,  demeurant  à  Meudon,  arrondissement  de  Ver- 
«ailles ,  départ emetit  de  Seine-et-Oise , 

^.<>  Le  «ienr  SchiUiszi  (  JP^rre  ) ,  né  le  S4  février  1 789  k  Scio ,  Tune  des 
tles  de  TArchipel ,  négociant ,  demeurant  à  Marseille ,  département  des 
Boncbes-du-Rh6ne , 

3.0  Le  sieur  Thil  (  Nicolas  ),  né  le  33  octobre  1796  k  numiingeti, 
grand-duciié  de  Luxembourg,  démounuit  k  Rochon villers,  département  de 
ia  Moselle, 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France,  poury -f^^ïr-derexercicc 
des  droits  civils  tant  qu'ils  continueront  dy  résider.  (  SaitU-Cloud ,  17  Juik 

M.^  1 1 ,455.  —  Ordor  it Aires  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation  d'âne  somme 
de  36,911  francs  3i  centimes  léguée  parle  titur  Hervé-François  Le  FoUet 
à  la  commune  de  Saint- Là  (fOurpille  (Manche) ,  pour  soulager  les  pauvi'es. 
{Paris,  43  Mai  4829.) 

N.oll,45or —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  crmmnne  de  Mont- 
gaillard  (  Landes  )  à  accepter  une  maison 'avec  %c%  dépendances,  est  mce 
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^900  frMCft,  à  «Ile  Ugaée  pur  fa  demobelft  Marit-Éh'smhetk  Dueounm 
ée  Poy,  pour  servir  de  presbytère.  (  Paris,  43  Mai  4829.  ) 

K.**  If, 457.  —  Ordounaiccb  du  Roi  qui  aatorise  la  Tifte  d*i4 rre ( Pas^e*' 
Calais  }  à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  les  sieur  et  dame  Mania 
d*uBe  maison  arec  dépendances  estimée  SOOO  francs.  (  Paris ,  43  Mû 
4Siè9.  )  

N.<*  1 1,45B.  —  Ordonic ANCB  do  Roi  qai  autonse  la  commune  de  Voisines 
(Yonne)  k  accepter  la  Dgnation  à  die  faite  par  les  sieur  tidarncBianda 
dTune  chapelle,  d'une  fontaine  et  de  plantations  qui  en  dépendent,  le  toat 
«atimé  3000  fraQcs.  (  Paris,  43  Mai  4829.  ) 

N.<*  11,459.  —  Ordoxnancb  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Cêstd- 
Sagrxit  (  Tam-et'Garonne  )  à  accepter  fa  Donation  à  elle  faite  par  le  sieir 
Jean-François  Raffin  de  la  Marleille  d*une  maison  estimée  9000  frtBcf , 
pour  y  établir  la  mairie.  (  Paris ,  43  Mai  4829.  ) 


N.<>  11,4G0.  —  Ordotvxance  du  Roi  qui  autorise  fa  rifle  de  CMIms 
(  Marne  )  à  accepter  une  somme  de  1000  francs  à  elle  léguée  par  le  «ear 
Charles  Ckoblct.  (  Paris ,  43  Mai  1829.  ) 

N.«  11,461.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  fa  commune  de  Smut- 
Bormet-ie-Châtel  (  Puy-de-Dôme  )  à  accepter  la  Donation  à  elle  fiitc  par 
le  si^ur  Mathieu  Ferry  d'une  somme  de  500  francs.  { Paris ,  15  Mûi 
4829.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice , 

A  Paris ,  le  4  Juillet  1829*, 
BOURDEAU. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  doBafletit 
an  ministère  de  la  justice. 

On  »*alionn^  pour  l«  nullnlin  fies  loi^,  2i  raison  de  9  firanct  par   an,  à  U  «mm  m 
riiii|>riin«fric   rora(e,   ou  cIick  les  Directeurs  des  postes  des  de'partei 


A    PARIS,    DE    L  fMPRIMFlRfB    ROTALB. 
4  Juillet  18^9. 
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Abatto».  Etablissement  tfaUttolre*  Mwtïtfnme  <t  conBrmt.tion  de  ceux 
qui  existent  dans  les  commuDes  de  îlibeaufilié  et  de  Vinça,  pages  «6  et 

t8; de  Cbinon,  87; — deDunkerque,  ta?;  —  d'Anes,  269;  —  de 

CM&miers,  ISO;  — deBfftgnac,«8a;— deMuikatuwi,  ftfti»  — defUe^ 
en-Dodon»  J86; 

-AtTidirs.  yiiytt\Porf  de  Btmiàgnté 

AhsvDJCKS  B0iJ9-otnciEM,  Vàjtft  Armée,  Sous-heutemam^ 

ADJODlCAtAiBES.  Voyex  Creànetefis»  nio 

JiLLOCATiov  de  crédùs.  Voyea  Crédits.     ' 

AvrRt,  Vùjti  Armée.  . 

Argent.  Voyei  Mines.  ,v      «     . 

ARMés.  Soixante  miUc  bommes  snr  la  eliÉsse  de  1W$  sont  a|>^es  àiacti'* 

vite,  33. Tableau  deY<$partirtoil  db  celi  soixante ii^le  bomues  entre 

lés  déjMirtettcns,  34.  —  Rërfat^h  dtr  cadre  des  officiers  gi^ëraax 
de  rârmëe  de  teire ,  Ô4i.  -»^  Le  corps  de  FintcndaBce  militaire  fait 
partie  de  Fétat major  général*  de" i^Ufifl^e.  3*7 8.  — Dispositions  relatives 
aux  sons^ientenans  et  ftdftidaiis  sdiis^lBciers  qui  obtiendront  à  raycair 
lenr  admission  il  TbAtel  roj«ld«siittalides ,  69». 

ARROitmssRM^NS  maritimes,  Voye»  Pilotage,  Pwrts  marittudês. 

AODJTBURS  au  Conseil  d'état.  Voyei  Indemnité.  ' 
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Bail  sn^l/tA>iique^  Confinuacioii  di»  celui  «ie  Fancien  gtfde-meiibfe  de  U 
conrooDe  k  Versailles,  coasenti  au  profit  du  département  de  Seine-et- 
Oise,  514. 

Bateabx  de  poste,  l^urellt  fixation  du  tarif  ^ef  bateaux  d/e  poatc  sur  It 
omal  du  Midi»  «77.  . 

Bois.  Antorisationa  doxmëes  pour  des  exploitationa  de  bois  dans  direms 
communei  et  foréta  royales,  ss,  94»  40,  69,71,  7t,  89,  jBt«  tos»  isi^ 
131  à  135,119  i^  9)0,  967,  969,  979,  913 >  915,  340,  3St,  971 ,387 
ct397. 

BoDLOON  S.  Voyei  Port  de  Boulogne. 

Bourse.  L'emplacement  occupé  par  U  palais  ât  la  Bomsé  «t  se«  abords^ 
ainsi  que  les  çonstmetlons  élevées  attx  (irais  du  GouTemementatlea  terruM 
acquis  par  TEtat  pour  celte  destination,  sont  abandonnés  à  la  tHIc  de  fîui% 
qui  fera  terminer  ^  ses  frais  le  palais  de  la  Bourse,  et  demeurera  cbai^ 
de  son  entretien,  693, 

Bourses.  Mode  de  répartition  des  bonnes  entretenues  aux  firais  da  Gonter- 
nement  dans  les  collèges  royaux,  37.  \ojei Demi^ourses, 

Brevets  d'invention.  Proclamatioa  des  brevets  d'invention,  de  perfection* 
nement  et  d'importation ,  pris  pendant  le  quatrième  trimestre  de  1898,  et 
des  cessions  qui  ont  été  faites,  durant  le  cours  de  ce  trimestre,  de  tout  en 
partie  des  droits  résultant  de  titres  de  la  même  nature ,  50.  —  Dispoaitiona 
relatives  à  la  reddition  d  a  compte  des  deniers  provenant  delà  taxe  sur  les 
brovets  duiventiob,  ^5.  —  ^Proclamation  des  brevets  d*iBvenci«a  pris 
pendant  le  premier  trimestre  de  i  899 ,  989. 

BuLUt.  Yojtz  Institution  eanonitpiei 


Caisses  d'épargne  etdeprévo^anee.  DiappMao»  relatives  aux  fonds  q«e  ces 
caisses  sont  admises  à  placer  en  compte  courantan  trésor royal^  389. 

Canal.  Les  héritiers  ouayantdroitdusienrCriiytiuit  de  Chdteauhourjg  sont 
autorisés  k  exécuter  leatravseux  nécessaires  pour  fouverture  do  canal  de 
f£ssonne  entre  Orléans  etCorbeil,  63. — Jlédncûondes  droits  de  navi- 
gation établis  car  les  articles  i  et  t  de  Tordonnance  da  18  ianvier  1899 
sur  les  diverses  parties  navigables  du  canal  dé  Bourgogne ,  999.  —  Nou- 
velle fixation  du  tarif  dcê  bateaux  de  poste  sur  le  caïuil  du  Midi,  977. 

Candidats.  Voyes  Faculté  de  théologie. 

Cantons  suisses,  Voyes  Poste  aux  Lettres,  Traité, 

Centime.  Bjëpartition  du  centime  du  fonds  de  non-valeurs  mis  à  la  dispos» 
tion  da  ministre  des  finances  par  la  loi  du  17  août  1698 ,  861. 

Cession  de  brevets*  Voyei  Brevets  d'invention. 

Chaire.  ÉtablisseEient,  dans  la  îe/evdié  de  droit  de  Paris,  d*ane  cbatre  de 
droit  des  gens,  dTune  cbaire  du  droit  c^main  et  d'une  chaire  dujiiroft 
français,  90».'^ Une  chaire  du  droit  des  gens  scfa  égalemcat  ^mUia 
dam  la  lacuhé  de  droit  de  Strasbourg ,  ièidf 
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Chambkb  des  Doutés.  M.  Royer-Collard  est  nommé  président  de  cette 
chambre ,  40. 

CHAiiBRE  des  Pairs,  Voyez  Pensions, 

Chambre  de  commerce  de  Calais,  Cette  cbambre  est  aatorisée  à  se  mettre 
en  possession  de  plusieurs  bàtimens  et  terrains  acquis  ponr  le  compte  dn 
commerce  de  cette  yille,  68. 

Chancblier  de  France,  M.  le  marquis  de  Pastoret  est  nomme  Tiee-chance- 
iierde  France»  21. 

Chef  d'administration  de  la  marine.  Voyez  Ports  maritimes. 

Chefs  de  service.  Voyez  P.orts  maritimes. 

Chemin.  Voyez  Routes, 

CiKCOVSCRïVTWîi,yoycz  Réunion  de  communes. 

Collège.  Le  pensionnat  actuellement  établi  à  Conrdemancbe ,  arrondisse- 
ment de  Saint-Calais,  est  e'rige'  en  collège  communal,  30«.  —  Uuniver- 
site  royale  de  France  est  autorisée  à  accepter,  au  nom  de  ce  collège ,  la 
donation  faite  par  le  sieur  de  la  Martellière ,  ibid,  — X^  collège  deSaint- 
Pol-de-Léon  est  autorisé  à  accepter  un  legs  fait  en  sa  faveur,  355.  — 
L'exception  établie  par  Tarticle  s  de  l'ordonnance  dn  16  novembre  1821 
en  faveur  des  enfans  âgés  de  plus  de  douze  ans ,  qui  sont  pensionnaires 
depuis  cet  âge  dans  un  collège  de  l'université,  est  èt^due  à  ceux  qui 
depuis  ce|  âge  ont  suivi  sans  interruption ,  soit  comme  demi^ensionnaires, 
soit  comme  externes,  les  classes  de  ce  collège,  50G. 

Collèges  royaux.  Voyez  Bourses,  Instruction  publique. 

Collèges  électoraux.  Convocation  de  plusieurs  collèges  électoraux  dans 
les  départemens  de  TAin ,  des  Ardennes,  des  Bouches-du-Rhône  et  des 
Landes,  67.  —  Convocation  du  collège  électoral  du  deuxième  arrondisse^ 
ment  de  la  Meuse ,  i  s  2 . — Nomination  des  présidens  des  collèges  électoraux 
convoqués  dans  les  départemens  de  TAin,  des  Ardennes,  des  Bouches-du- 
Rhône  et  des  Landes,  123.  —  .Convocation  de  trois  collèges  électoraux  , 
S 13. —  Nomination  du  président  du  collège  du  deuxième  arrondisse- 
ment du dèoartement  de  la  Meuse,  214.  —  Nomination  des  présidons  des 
collèges  du  deuxième  arrondissement  de  Narboune  et  de  Hazebroucq , 
300  ;  —  du  président  du  premier  collège  d'arrondissement  du  département 
de  Seine-et-Oise ,  302. —  Convocation  du  collège  départemental  de  la 
Moselle  et  du  collège  du  deuxième  arrondissement  des  Deux-Sèvres  ,  306; 
-—  du  collège  du  premier  arrondissement  de  la  Haute-Loire  et  du  collège 
départemental  de  la  Dordogne,  354.  —  Nomination  des  présidens  de  deux 
collèges  électoraux,  3»5  et  524. 

Commerce  maritime.  Voyez  Etab/issemens  français d'outre-mer. 

Commission  de  surveillance  de  la  caisse  d'amortissement  et  de  celle  des 
dépôts  et  consignations,  M.  le  vicomte  Harmand  d' Abancourt  est  nommé 
membre  de  cette  commission,  50. 

Commission  de  liquidation.  Voyez  Indemnité, 

Communes.  Autorisation  donnée  pour  lacceptation  de  dons  et  legs  faits  aux 
communes  de  Saint-Cbamond,  de  Monna  et  de  Saint-Germain  du  Crioult , 
46  ;  —  h  celle  de  Prè-en-Pail  ,80;  —  à  celles  de  Châtiilon-sur-Seiche,  de 
Cléré,  de  Gresswillcr,  de  Gien,  de  Rcnnepont,  de  Woimbcy,  de  Sèclin, 
de  Puygouzon  et  de  Bossy>le-Bois,  04  et  95  ;  —  à  celles  de  Saint-Servan  , 
de  Balbigny  et  de  Ville^Dieu ,iiietii2;  —  k celles  de Fau de  Peyre ,  de 
la  Baleine,  de  Savigny,  de  Martel,  d'Ewars,  de  Pieux,  de  Saint-Esprit,  de 
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Tstit,  de  Chinon  et  do  Balagn^r^ur-Thénûii »  it?  et  lit; —  kccHctde 
Sommières,  de  Saint-Aubin  d^EcrosvilIe ,  de  Saint-Martin  d*£itrea«x,  4e 
Malzieu-Forain ,  de  VaicanTilIe  ,  de  Ducej,  d'Esteville  ,  de  Saint-MtrtÏD  de 
Commane,  de  Varennes,  de  Meyniéii,  I4t  et  143;  —  à  celles  de  Saint- 
Martin-«ar-0rea8e,  de  Pontlieue,  de  Saint-Clément  des  Lete'ea,  de  Saint- 
Hilaire,  de  Moulins  et.de  Langon,  386  et  3  87; —  k  celles  de  Saint-Print 
db  Pau,  d'Ëcure^,  de  Saint-Etienne  de  Lugdarès,  deSatolas  et  de Glicoort, 
336  ;  —  à  celles  de  Plouguenast,  de  Saint-Louis,  de  Compiègne,  de  Fob- 
tans,  des  Agcux,  de  Monswiller,  de  Barcns,  d'AuyilIien»  de  Chamaat, 
de  Mane,  de  Concourt,  de  Millicres,  de  Parey-Saint-Oucn,  de  La^j  ti 
de  Saint^Gcrmain  des  Vaux,  343  et  suiv.;  —  à  celles  de  Mortrée,  de  b 
Chapelle-en-Blaizy ,  de  Montignj-en-Gohelle ,  de  Leignë-snr-Uiseaa  et  de 
Chaielles-sur-Lyon ,  355;  —  à  celles  de  Saint-Nazaire  et  de  Brou ,  I7S;  — 
à  celles  de  Rouxeville ,  deMoidrcy,  de  Saint-Agnan,  d^Envermea  et  de 
Saint-Lazare,  403  et  403;  — ii  celles  de  Saint-Cre'pin  d*HouTillen  et  de 
Rosny ,  406  et  407  ; —  k celles  de  Coulouvray ,  de  Fourneaux,  dHome?, 
de  Saint-Baudille  etPipét,  deSaint-Gcniez,  de  la  Fontenelle,  de  Gnûl- 
Sancej,  de  Lépénges,  de  Pierrefaite,  de  Créancey,  de  Fréiignej  et  de 
Velloreille,  5 il  et  613;  — ei  à  cellsa  de  Saint-L6  d*OurTifle,  deMoat- 
gaillard,  d'Aire,  de  Voisines, de  Castel-Sagrat,  deCbàlons-sarManieetde 
Saint-Bonnet-le-Châtel ,  53  7  et  538.  Voyez  Réunion  de  comwmnes. 

Concours.  Voyez  Faculté  de  théologie. 

Confédération  helvétique.  Voyez  Traité, 

Conseil  d'état.  Recti6cation  dû  tableau  de  Conseil  d*e'tat  annexé  à  Tordsi- 
nance  du  13  noyembre  1838,  134.  Voyez  Indemnité, 

Conseil  d'administration  de  la  marine.  Voyez  Ports  maritimes. 

Consistoire  général  de  la  confession  d'Augsbourg,  Cet  ëtablissenent  est 
autorise  k  accepter  un  legs  fait  en  faveur  des  fondations  .protestuites 
SchunkbecheretGoll,  ta. 

Corps  royal  de  la  marine.  Voyez  Officiers, 

Correspondance.  Voyez  Poste.aux  Lettres, 

Cotons.  Mode  de  dëvidage ,  d*enyeIoppe,  de  numérotage  et  de  misceonits 
des  cotons  files,  358.  —  Modifications  et  exceptions  en  faveur  dea  MtSfli 
disposés  en  chaînes  ourdies,  ou  dévidés  sur  bobines,  359. 

Couperose.  Voyez  Usines, 

COURBEVOIE.  Voyez  Justice  de  paix,- 

Créanciers  particuliers  des  entrepreneurs  et  adjudicataires  de  msrisi 
publics  dans  les  colonies.  Ces  créanciers, ne  peuvent  faire  aucune  tùàt- 
ari-ét  ni  opposition ,  entre  les  mains  des  trésoriers,  sur  les  fonds  destioéià 
solder  lesditstra%'aux,  2130. 

Cri^dits.  Allocation  an  ministre  des  affaires  étrangères,  d*uD  crédit  extraor 
dinaire  sur  l'exercice  1838,  499.  —  Même  allocation  de  crédits  ani 
ministres  de  Tinstmction  publique,  du  commerce,  de  la  guerre,  de  b 
marine  et  des  finances,  500  k  504.  Voyez  Instruction  publique, 

D 

Déclaration  de  naturalité.  Voyez  Naturalité. 

Dfim- BOURSES.  Mode  de  nomination  aux  demi-bourses  créées  dans  Ici  ^(•i'' 
MMndaircs  ecclésiastiques  par  rordonnaiice  du  1 6  pin  Ifll  i  $ê* 
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Denrées»  Voyez  Importation. 

DiPARTEMENS. 

Ain,  Voyez  CoUéges électoraux,  Communes,  Grains,  Hospices, Pauvres, 

Aisne.  Voyez  Communes,  Foires,  Grains,  Hospices,  Pauvres,  Usines.  ' 

Allier.  Voyez  Hospices ,  Mines, 

Alpes  (  Basses  ).  Voyez  Communes ,  Grains  ,  Hospices é 

Alpes  {Hautes),  Voyez  Communes,  Grains,  Pauvres. 

Ardèche.  Voyez  Cominunes,  Hospices ,  Pau¥res» 

Ardennes.  Voyez  Collèges  électoraux ,  Grains ,  Usines. 

Ariége,  Voyez  Grains ,  Pauvres,  Usines, 

Aube,  Voyez  Hospices,  Pauvres, 

Aude.  Voyez  Collèges  électoraux  ,   Communes  ,    Grains  ,    Hospices  , 

Pauvres. 
Aveyron,  Voyez  Communes,  Hospices ,  Mines ,  Pauvres,  Routes,  Usines. 
Bouches-du-Rhône.    Voyez    Collèges  électoraux.    Emprunts,    Orains , 

Hospices,  Pauvres,  Tribunal  de  commerce. 
Calvados,  Voyez  Communes,  Grains,  Hospices,  Pauvres,  Routes. 
Cantal.  Voyez  Hospices,  Pauvres. 
Charente,  Voyez  Hospices, 

Charente-Inférieure,  Voyez  Foires,  Grains ,  Pauvres. 
Cher,  Voyez  Hospices,  Impositions  extraordinaires.    ' 
Corrèze,  Voyez  Pauvres. 
Corse,  Voyez  Grcùns, 

Côte-d'Or.  Voyez  Communes,  Hospices,  Paiwres',  Usines. 
Côtes-du-Nord.  Voyez  Communes,  Grains,  Impositions  extraorêinairu. 
Creuse,  Voyez  Hospices ,  Mines, 
Dordognc.  Voyez  Collèges  électoraux.   Communes,  Foires,   Hospices, 

Justice  de  paix.  Pauvres ,  Usines. 
Doubs,  Voyez  Communes,  Grains,  Pauçres. 
Drôme.  Voyez  Hospices,  Pauvres. 
Eure,  Voyez  Communes  ,  Grains ,  Pauçres. 
Eure-et-Loir,  Voyez  Communes,  Pauçres, 
Finistère.  Voyez  Grains ,  Hospices ,  Justice  de  pais. 
Gard,  Voyez  Communes,  Grains,  Hospices,  Pauçres ,  Ponts. 
Garonne  l  Haute'),  Voyez  Abattoir ,  Foires ,  Grains ,  Hospices,  Pauvres. 
Gers,  Y  oyez  Foires,  Hospices,  Pauvres, 
Gironde.V oyez  Ecoles  secondaires  de  médecine.  Hospices,  Impositions 

extraordinaires.  Pauvres. 
Hérault.  Voyez  Ecoles  chrétiennes ,  Grains,  Hospices,  Mines,  Pauvres, 

Routes, 
I Ile-et-Vilaine.  Voyez  Communes,  Grains,  Hospices ,  Mines,  Pauçres. 
Indre,  Voyez  Usines, 

Indre-et-Loire,  V oyez  Abattoir ,  Communes,  Pauvres,  Usines, 
Isère.  Voyez  Communes ,  Grains ,  Hospices ,  Impositions  extraordinaires. 

Mines ,  Pauçres, 
Jura,  Voyez  Grains ,  Pauçres, 
Landes,  Voyez   Collèges  électoraux ,  Communes ,  Grains ,  Hospices  , 

Pauçres. 
Loire,  Voyez  Communes,  Hospices,  Pauvres. 
Loire  (, Haute).  Voyc» Cçllégeê  éUctoroMX  ,  Hospiets,  Mines,  PstuprUt 
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Loire-Inférieure.  Voyez  Communes ,  Grains,  Hospices,  Paupres. 

Loir-et-Cher.  Voyez  Foires ,  Hospices ,  Pauvres. 

Loiret.  Voyci  Communes  ,  Foires ,  Pauvres, 

Lot.  Voyez  Communes ,  Pauvres  ,  Ponts. 

Lot-et-Garonne.  \ oyez  Communes ,  Hospices,  Pauvres. 

Lozère.  Voyez  Communes,  P  auprès ,  Tribunal  de  première  instance. 

Maine-^t-Lofre.  Voyez  Communes,  Hospices,  Pauvres. 

Manche.  \ oyez  Communes,  Ecoles  chrétiennes,  Grains,  Paupres, 

Marne,  Voyez  Communes,  Foires,  Hospices ,  Pauçrefi. 

Marne  (  Haute  ).  Voyez  Communes. 

Mayenne.  Voyez  Communes  ,  Hospices ,    Impositions  extraordinams , 

Pauvres, 
Meurthe.  Voyez  Hospices ,  Pauvres. 
Meuse.    Voyez    Collèges  électoreuix.  Communes,  Grains,   Hospices, 

Usines, 
Morbihan.  Voyez  Emprunts,  Grains, 
Moselle.    Voyez    Collèges  électoraux.    Grains,    Hospices,  Pawrts, 

Usines. 
Nièvre.  Voyaz  Hospices ,'  Pauvres. 

Nord.  Voyez  Abattoir,  Collèges  électoraux.  Communes,  Écoles  chré- 
tiennes,  Grains ,  Hospices,  Pauvres. 
Oise.  Voyez  Communes,  Hospices,  Pauvres, 

Orne.  Voyez  Communes ,  Hospices,  Pauvres,  Tribunal  de  comaeree. 
Pas-de-Calais.  Voyez  Conwïunes,  Grains,  Hospices,  Pauvres, 
Puy-de-Dôme.  Voyez  Hospices,  Pauvres. 
Pyrénées  {Basses).  Voyez   Communes,  Foires,    Grains,  Hospices, 

Pauvres,  Usines.  ' 

Pyrénées  (  Hautes  ).  Voyez  Grains ,  Pauvres,  Routes, 
Pyrénées-Orientales.  Voyez  Abattoir,  Grains,  Routes. 
Rhin  (Bas).  Voyez  Communes,  Grains,  Hospices ,  Pauvres. 
Rhin  (Haut).  Voyez  Abattoir,  Communes,  Grains,  Hospices. 
Rhône.  Voyez  Hospices ,  Pauvres ,  Ponts. 
Saône ( Haute).  Voyez  Communes,  Usines. 
Saone-et-Loire,  Voyez  Communes ,  Hospices,  Pauvres. 
Sarthe,  Voyez  Communes,  Hospices ,  Pauvres. 
Seine,  Voyez  Bourse,  Communes,  Ecoles  chrétiennes ,  Hospices ,  JusAd 

de  paix  ,  Pauvres ,  Routes,  - 
Seine-et-Marne.  Voyez  Echanges ,  Hospices,  Pauvres  ,  Ponts, 
Seine-et'Oise.  Voyez  Collèges  électoraux.  Communes ,  Echanges ,  E» 

prunts ,  Jlospices ,  Pauf^res. 
Seine- Infèrietire.  Voyez    Communes  ,   Grains  ,  Hospices  ,  Imposition 

extraordinaires ,   ï  ribunal  de  commerce. 
Sèvres  (Deux).  Voyez  Collèges  électoraux ,  Communes,  Hospices, 
Somme.  V oyez. Communes ,  Grains ,  Hospices,  Pauvres. 
Tarn.  Voyez  Communes,  Pauvres, 
Tarn-et-Garonne.    Voyez   Communes,  Foires,    Hospices,   Imposition! 

extraordinaires. 
Var.  Voyez  Communes ,  Grains    Hospices ,  Pauvres. 
Vaucluse.  Voyez  Communes ,  Foires ,  Hospices,  Pauvres. 
Vendée.  Voyez  Communes,  Foires,  Grains,  Paupres, 
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Vienne,  Voyez  Communes ,  Emprunts ,  Foires,  Pauvres» 

Vienne  (  Haute  ).  Voyez  Hospices ,  Usines, 

Vosges.  Voyez  Communes,  Usines, 

Yonne,  Voyez  Communes,  Hospices,  Pauvres ,  Routes, 

DépARTEMENS.  Celui  de  la  Haate-Garonne  est  autorise  à  accepter  une  dona- 
tion à  iui faite  par ie sieur  Vincent ,  tii, 

DEPOSITAIRES.  Voyez  Effets  mobiliers, 

DÉviDAGE.  Voyez  Cotons^  ^ 

Diocèses.  Voyez  Ecoles  secondaires ,  Elèves  ectlésiastiques. 

Directeurs  des  constructions  navales ,  des  mouvemens  du  port ,  de  l'artil* 
lerie,  des  travaux  hydrauliques  et  des  bâtimens  civils.  Voyez  Ports 
maritimes. 

Domicile.  Autorisation  donnc'e  aux  sieurs  Bach ,  Capreol ,  Hat'st,  Rosado 
et  Sauer,  pour  établir  leur  dofnicile  en  France,  12.  —  Même  autorisation 
donnée  aux  sieurs  Barry ,  Feist ,  Phipps ,  Pozzi  et  PVill,  et  à  ia  dame 
veuve  Oakley,'6à  ;  —  aux  sieurs  Danloy ,  Del'Angelo  ,  Gartner,  Kislig  , 
Lebon  ,  Puechcr,  Richardson  et  Rosell,  7  4  ;  — aux  sieurs  Dorgeo,  An^ 
drès ,  Capcliere,  Clarinval ,  Gérard ,  Martin  et  Saunder,  las; — aux 
sieurs  Authenrieth,  Bolberitz ,  Cliff ,  Favre,  Stahl ,  Slorer  et  James 
King,  223  et  22 4;  —  aux  sieurs  Pairano ,  Dussart  et  Bcrtholet ,  255; 
— aux  sieurs  i7ry<iR,  Gaubnanne-Monfallot ,  Genève,  Gausi ,  Baumgarten, 
Thyll ,  Mac'Gauran ,  Falcelo,  Lauber,  Lolley  et  John  Moore ,  303  et 
304;  — aux  sieurs  Bonalini,  Pfister,  Schilizzi ,  Stevenot  et  Strittmatter, 
318;  — au  sieur  Jacob ,  341  ;  —  aux  sieurs  Campora,  Rich,  GeymuUer, 
Giuliani,  Sciama  et  Vigezzi,  342  ;  —  au  sieur  Hasse  ,391;  —  aux  sieurs 
Rœller,  Schober  et  Schellenberg ,  401  ;  —  et  aux  sieurs  Bautista ,  Thil 
ttSchillizzi,  527. 

Donations.  Voyez  Communes ,  Hospices,  Pauvres, 

Dotation  de  l'ancien  sénat.  Voyez  Pensions. 

Dotation  de  la  couronne.  Voyez  Échanges, 


E 

Échanges.  Confirmation  de  plusieurs  c'changes  de  biens  dépendant  de  la 
dotation  de  ia  couronne  ,  conclus  entre  le  domaine  et  divers  particuliers, 
513.  —  Rejet  de  rechange  de  trente-deux  hectares  trente-trois  ares  de  ia 
forêt  de  Bondy  contre  le  domaine  de  la  Madeleine,  enclave'  dans  la  forée 
de  Fontainebleau,  conclu  avec  les  sieur'et  demoisciie  Louis ,  iCid, 

Écoles  chrétiennes.  Autorisation  donne'c  pour  lacceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  frères  des  Écoles  chre'tiennes  de  Bezicrs,  128  ;  — aux  trois  écoles 
de  charité  de  Lille,  ibid.;  —  aux  écoles  chre'tiennes  du  faubourg  Saint- 

^  Antoine ,  et  pour  la  fondation  de  deux  écoles  primaires  dans  ia  commune 
de  Saint-Lambeh,  344. 

PxoLES primaires  protestantes.  Voyez  Instruction  publique. 

Ecoles  secondaires  de  médecine.  Un  règlement  universitaire  prescrira  les 
mesures  nécessaires  pour  opérer  la  réunion  en  uue  seule  des  deux  écoles 
secondaires  de  médecine  établies  dans  la  ville  de  Bordeaux  ,910. 

Écoles  secondaires  ecclésiastit^ues,  Fixatipn  définitive  du  nombre  d'élèves 
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iccordë  àcei  ^oTes dam ler diocèses  <f  Autan,  deBeftQTan,  de  Bloiss  de 
Dijon,  de  Langres,  de  Luçon,  de  Nevers,  de  Nîmes,  d*Orleans,  de  la 
Rochelle,  de  Rodes,  de  Saint-FIoar,  de  Strasbourg,  de  Valence,  de  Ver- 
dun et  de  Viviers,  30.  —  Une  cinquième  école  eccie'shistique  est  accordée 
an  diocèse  de  Lyon,  46.  —  Il  en  est  accorde'  une  seconde  au  diocèse  de 
Rodés,  110.  —  Fixation  deTmitive  du  nombre  dclères  accorde'  à  Técole 
ecclésiastique  du  diocèse  de  Pe'rigueux,  130.  — L'évéque  de  Meode  est 
autorise  k  ouvrir  une  c'colc  ecclésiastique  dans  son  diocèse,  SOî.  Vojcx 
Demi-bourses ,  Elèves  eccléstastiqitcs, 

BFFBTt  mobiliers.  Dispositions  relatives  aux  effets  mobiliers  déposes  daas 
les  greffes  des  tribunaux  à  Toccasion  des  procès  civils  ou  criminels  défini» 
tivement  jugés,  oo.  —  Obligations  des  greffiers,  geôliers  et  autres  dépo- 
sitaires de  ces  effets,  ibid, 

Élbvks  ecclésiastiques.  Fixation  du  contingent  du  diocèse  de  Digne  dans  U 
répartition  du  nombre  des  élèves  fixé  par  l'ordonnance  du  IG  juin  isss 
pour  les  écoles  secondaires  du  royaume ,  it\  —  du  diocèse  de  Toulonse, 
A4.  —  Les  évéques  de  Tarbes ,  de  Strasbourg ,  de  Cabors,  de  Perpignan  et 
de  Blois,  et  rarchcvéque  d'Albi ,  sont  autorisés  à  loger  hors  des  bâtinens 
dt  Técole  ecclésiastique  plusieurs  élèves,  jusquà  ce  qnils  puissent  éa^e 
reçus  dans  les  bâtimens  desdites  écoles,  4  5  et  40.  —  Même  autorisation 
dounée'à  Tévéque  de  Carcassonne,  04  ;  —  à  Tarchevéque  de  Toulouse  et  à 
Tévéque  de  Verdun ,  1 1  o  ;  —  à  l'évéque  d^Arras,  1 4,0  ;  — à  celui  de  Rodés, 
tS3  ;  —  à  celui  d*Aire,  303  ;  —  à  Tarchevéque  d*Aix,  354. 

Emprunts.  Les  villes  de  Saint-Germain-en-Laye ,  d'Arles  et  de  Poitiers, 
sont  autorisées  k  faire  des  emprunts  pour  pourvoir  au  paiement  de  diverses 
dépenses  iocales,  t45.  —  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  emprunter 
deux  millions  huit  cent  mille  francs  pour  concourir  à  ia  dépense  des 
travaux  du  port  du  Havre,  518.  ^  La  ville  de  Lorient  est  antortaëei 
emprunter  une  somme  de  quatre-vingt-quatre  mille  francs,  à  Teffet  de 
pourvoir  aux  frais  de  construction  d'un  abattoir,  5 s 3. 

Enregistrement  et  domaines.  M.  Calmon  est  nommé  directeur  général  de 
cette  administration ,  384.  —  M.  Gaudin  est  nommé  administratenr.de 
fenregistrement  et  des  domaines,  ibid. 

Entrepreneurs.  Voyez  Créanciers, 

l^NVELOPPE.  Voyez  Cotons. 

IÉpargnb.  Voyez  Caisses. 

ÉTABhïSSEUEVS  français  d*outre-mer.  La  Toi  du  10  avril  18S5,  ayant  pour 
objet  la  sûreté  de  la  navigation  et  du  commerce  maritime ,  est  rendue  exé- 
cutoire dans  ces  établissemens,  305. 

établissement  d'utilité  publique.  Voyez  Société  protestante. 

Etats-majors  des  places  de  guerre.  Composition  et  organisation  do  person- 
nel de  ces  états-majors,  363.  —  Tableau  du  classement  de  la  répartition 
des  emplois  dans  les  places  de  guerre,  307. 

ÉrAâuES.  Voyez  Faculté 'de  théologie. 


FACULTiê  de  droit.  Voyez  Chaire  ,  Instruction  publique. 
Faculté  de  médecine.  Un  quatrième  professeur  de  clinique  chirurgicale  i 
établi    à  ia  faculté  de  médecine  de  Paris,  210.  — Ûorganisatioit  de  k 
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henM  de  méitcint  de  Sbrasbourg  sera  complëtëe  par  un  règlement  uni- 
Tersitaire  fait  sur  des  bases  analogaes  à  celles  déterminées  pour  les  facultés 
de  médecine  de  Paris  et  de  Montpellier,  s  10. 

Faculté  de  théologie.  Dispositions  relatives  aux  candidats  présentés  par  les 
évéques  diocésains  pour  les  concours  ouverts  dans  les  facultés  de  thé<H 
iogie,  et  aux  juges  adjoints  de  ces  concours,  2. 

Fbrs.  Voyez  Mines, 

Foires.  Tableau  des  foires  conservées  dans  le  département  de  la  Vendée  , 
45.  —  La  foire  qui  se  tient  le  t2  juin  dans  la  commune^  de  Noyen-sur- 
Vernisson  ,  est  reportée  au  18  du  même  mois,  256.  —  Établissement  de 
foires  et  changemens  dans  les  jours  de  tenue  de  celtes  de  Fougères,  de 
Monein,  de  Brantôme  et  de  Monts,  2  88;  —  de  Saint-Bonnet,  de  Montgis- 
card,  de  Toulouse,  de'Vic-Fescnzac  et  de  Jegnn,  369  ctd60;~*deia 
Palud,  deLArrazet,  de  Poitiers,  de  Tréloup,  de  Bruyères ,  dt  Troissy  et 
de  Cœuvres,  373. 

Fonds  affectés  aux  tracaux  des  ponts  et  chaussées,  323. 

Fonds  de  non-valeurs.  Voyez  Centime, 

Forge.  Voyez  Usines,  ** 

Fourneau.  Voyez  Usines, 

FhAïS  d'administration  des  préfectures.  Fixation,  pour  Tannée  18t9»  des 
frais  d^administration  des  préfectures,  19. 

VBAJiCi*,  Voyez  Poste  aux  Lettres ,  Traité, 


G 

Geôliers.  Voyei  Effets  mobiliers. 

Grains.  Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de  régniatenr  de  Fexpor^ 

tion  et  de  Timportation ,  conformément  aux  lois  des  16  juillet  1819  et 

â  juillet  1821,  17,  81,  129,  273,337  et  497. 
Greffiers.  Voyez  Effets  mobiliers. 


H 


Havre.  Voyez  Port  du  Havre, 

Hospices.  Autorisation  donnée  pour  Tacceptation  de  dons  et  legs  faits  aux 
hospices  de  Sarlat,  de  Grenoble,  de  Montant  et  de  Nantes,  13  et  suiv,  ; 
—  à  ceux  d'Alençon ,  de  Saint-Pol  et  de  la  Flèche,  31;  —  à  ceux  d'Ervy , 
de  Limoux,  de  Mur-de-B/irrez ,  de  Suze-la-Ronsse ,  de  Toulouse,  de  Li- 
bourue,  de  Grenoble  et  de  Montpellier,  40  et  47  ;  — à  ceux  de  Durtai , 
de  Craon,  deThionvilIe,  d'Orchies,  dHazcbrouck,  .dOrthez,  du  Mont- 
pierreux  de  Fontainebleau,  de  Rouen ,  de  Verdun,  de  Barjois ,  de  Pertnis, 
de  Carpcntras,  d^Auxerre,  de  Limoux,  de  Rodés,  de  Lançon,  de  Quim- 
perlé,  de  Bagnols,  de  Montpellier,  de  Romorantin,  de  Château briant,  de 
Doué,  de  ChÀions-sur-Marnc  et  de  Saint-Lcu,  74  et  suiv.;  —  de  Vienne 
et  de  Calais,  95  et  96  ;  —  à  ceux  de  Paris,  dAvignon ,  de  Grenoble  et  de 
Bar-le-Duc,  lioet  iii)  —  à  celui  de  Sisteron,  1S8  ;  —  k  ceux  de  Caen , 
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de  Bordeaux,  de  Saint-Nicolaf ,  de  Lormes,  de  CbÂIons-snr-Saone ,  de 
Montfort-l'AinaDry  et  de  Lorgue^«  140  et  suw,  ; —  à  cea:t  de  Conques, 
de  Lisienx,  de  Chalais,  de  Vierzon,  de  Boarganeur,  de  Montpazier ,  de 
Bffzicrs  et  de  Dagnols,  IDO  et  suiv.  ;  —  à  ceux  de  Voiron ,  d*Orthez  et  de 
Paris,  271  et  272;  —  à  ceax  d'Auxcrre,  de  Scnlis,  de  Beliac  et  de  Trt- 
TOUX,  2d5  et  suiv,  ;  —  à  ceux  de  Saint-Fiour;  de  Redon,  do  Puy  et  de 
Cluny,  319  et  320;  —  à  ceux  de  Fontainebfcan,  de  Baycux,  de  Beanne, 
de  Crest,  de  Brantôme,  de  Bouiogne-sur-mcr,  de  Ciermont-Ferrand  ,  de 
Paris,  d'Eygaiières ^  de  Laval  et  d* Amiens,  331  e/  sutv.  ;  — à  ceux  de 
Marseille,  de  Saint-Pol,  de  Monastier,  de  Montluçon,  de  Limoux ,  «ie 
Montpellier,  de  Roufiach,  de  Neuf-Brisach,  d'Auton,de  Thoissey,  de 
Coucj-ie-Château,  de  Mur  de-Barrez,  de  Chaude»-aigues,de  BoDrganeof, 
de  Pierrelatte  et  de  Vitry ,  366  el  suiv,  ;  —  à  ceux  de  Coucj4e-Ck&tean , 
de  Privas,  de  Carcassonne ,  de  Saint-Jean-en-Rovans  et  de  Saint-Clair, 
376  et  376;  —  à  ceux  de  Fains,  deMaubeuge  ,  de  SteenToorde,  deL^on, 
de  Mâcon,du  Mans,  dOIIiouIes,  de  Lorgnes,  deFeiletin,  de CarcassoDoe, 
d*Uzès ,  de  Grenade ,  de  Màcon ,  de  Paris,  de  Montdidier,  de  Saint-Julien- 
Ic-Montagnier ,  de  Saint-Geniez  ,  de  Carpentnis,  de  Saint-Martin  de  Casld- 
lanne ,  de  Bagnols  et  de  Boulpgne-sur-mer,  401  et  suiv.  et  509  ;  < —  à  cenx 
de  Maringues,  de  Bouxwiller,  de  Paris,  de  Saint-Lonp  et  de  Basas»  509 
et  CIO. 

HÔTEL  royal  des  invalides.  Voyez  Armée. 

Houille.  Voyez  Mines, 

Huilerie.  Voyez  Usines. 

I 

Importation.  Antorisation  d'imporfer,  à  dater  du, lci"  juillet  1829,  dans  le 
port  du  Marin  à  la  Martinique ,  les  denrées  et  marchandises  étrangères 
e'numërées  dans  {es  tableaux  annexes  à  l'ordonnance  du  5  février  18S9, 
322.  Voyez  Brevets  d'invention. 

lupOsnioKS  extraordinaires.  Les  départcmens  des  Côtes-dn-Nord,  dn  Cher, 
de  risère,  de  la  Mayenne,  de  la  Scine-Ioférieure  et  de  Tarn-et-Garonae, 
sont  autorisés  à  s'imposer  extraordinairement  les  sommes  nc'cessaires  à 
Tacquit  de  diverses  dépenses  locales,  240  ef  suiv.  —  Les  départemens  de 
la  Seine  et  de  la  Gironde  et  {avilie  de  Bordeaux  sont  autorisés  à  s'imposer 
extraordinairement  les  sommes  nécessaires  à  1  acquit  de  diverses  dé- 
penses, 622  et  523. 

Indemnité.  Dispositions  tendant  à  accélérer  la  liquidation  de  rindemnité 
accordée  aux  anciens  propriétaires  de  biens-fonds  confisqués,  113^  —  Dix 
auditeurs  au  Conseil  d'état  sont  appelés  à  faire  ,  concurremment  avec  les 
maîtres  des  requêtes,  les  rapports  à  la  commission  de  liquidation  de  Tin- 
demnitc,  2  7  0. 

Inscription  maritime.  Voyez  Ports  maritimes. 

Inspecteur  de  marine.  Voyez  Ports  maritimes. 

Institution.  Voyez  Instruction  publique. 

Institution  canonique.  Réception  et  publication  des  bulles  d'institution  ca- 
nonique de  M.  le  cardinal  d'isoard  pour  Tarchevéché  d'Ancb ,  et  de 
M.  Tabbé  duc  deRohan  pour  l'arciievéché  de  Besançon,  4. 
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Instructtoiv  publique.  Répartition  du  crcdit  d*aD  miHiou  hnit  cent  Tingt- 
cinq  mille  fi*anc9  accorde'  par  la  loi  du  17  août  1828  pour  les  dépenses  de 
rinsIructioD  publique  pendant  rexercice  1829,  43-  —  Dispositions  relatives 
aux  faculte's  de  droit  et  de  mc'deciuc,  aux  coUcgcs  royaux  et  communaux  , 
aux  institutions  et  pensjonset  aux  e'colcs  primaires  p  rotes  tan  tefs,  s  10  etsuiv. 

Instruction /^n/na/rr.  Établissement' dans  la  ville  de  Lyon  d*uue  socie'të 
pour  Tencourageroent  de  Tinstruction  primaire,  302. 

Intendance  militaire.  Réorganisation  et  composition  du  corps  de  Tinten- 
dance  militaire,  37  8. —  Ce  corps  fait  partie  de  Ictat- major  géne'rai  de 
Tarmc'e ,  ihid. 

Invalides.  Voyez  Armée, 

Invention.  Voyez  Brevets  d'irtvention. 


Justice.  Voyez  Traité. 

Justice  de  paix.  Translation  dans  la  commune  de  Courbevoie  du  chef-lieu 
de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Nanterre, arrondissement  de  Saint-Denis, 
département  de  la  Seine,  107.  —  Le  cbef-lien  de  la  justice  de  paix  du 
canton  de  Ponthou ,  de'partement  du  Finistère ,  est  transfe're  à  Plouigneau , 
301.  —  Celui  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Grignols  est  transfère'  à 
Saint-Astier,  389. 


Lavoirs.  Voyez  Usines. 
Legs.  Voyez  Communes,  Hospices,  Pauvres, 

Lettres.  Etablissement  d'un  nouveau  mode  de  service  pour  les  lettres  recom- 
mandées arrivant  à  Paris ,  l .  Voyez  Poste  aux  lettres. 
Lettres  de naturalité»  Voyez  Naturalité. 
Liquidation.  Voyez  Indemnité. 
Loterie.  Nouvelles  dispositions  relatives  à  cet  établissement,  97< 


M 

Major  ATS.  Lettres  patentes  portant  érection  de  majorats  en  faveur  de 
MM.  le  marquis  de  Courtivron  et  le  comte  Janzé,  93  ;  —  de  MM.  Fomier 
de  Clauselles ,  Marescot  et  Ramond-Dutaillis ,  271;  —  de  M.  le  marquis 
Barthélémy ,  329.  —  Fixation  du  revenu  que  devront  produire  les  biens 
dont  se  composeront  les  majorats  fondés  en  dehors  de  la  pairie ,  aux  titres 
de  marquis  et  de  vicomte  ,  505. 

Marchandises  étrangères.  Voyez  Importation. 

Maréchal  de  France.  M.  le  licMtenant  ge'nëral  marquis  Maison,  comman- 
dant fexpëdition  de  Morée,  est  élevé'  à  la  dignité  de  maréchal  de  France , 
100.  — Le  nombre  des  maréchaux  de  France  ne  |M)arra  s*éiever  au-dessus 
de  douze,  32 if 
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Marteau.  Voyex  Usines. 

Martinet.  Voyez  Usines. 

Mines.  Concession  des  mines  de  bouille  sitncfes  dans  la  connnane  de 
MontTicq,  31; — de  ceiies  de  Paech-ia-Bastide ,  commune  de  Laissac, 
1 SG  ;  —  de  celles  de  plomb ,  d'argent  et  de  zinc  de  Pont-PeanC ,  commune 
de  Brntz,  272; — de  celles  de  bouille  brune  situées  sur  le  terWtoire 
d'Aigues-vives  et  d'Agel,  987  et  888;  —  de  celles  de  houille  des  Bartbes, 
des  Airs  et  du  Feu ,  commune  de  Vergongheon ,  et  de  celles  de  fer  de 
Panossas,  34  4;  —  de  celles  de  houille  de  Bourganeuf,  de  Panx-Mazons 
et  de  Saint-Junien-la-Brugère ,  et  de  celle  de  bitume  pisaspbalte  de 
Chamalières ,  358  et  359  ;  —  de  celle  de  bouille  de  Qnimper  et  de  ceiie 
d'antimoine  sulfuré  de  Nades,  37  4. 

Ministères.  M.  le  garde  des  sceaux  est  charge'  du  portefcutlle  des  affaires 
étrangères  pendant  l'absence  du  ministre  de  ce  département ,  3. — M.  Bter- 
deau  est  nommé  soQs-secrétaire  d'état  au  département  delà  justice,  it. — 
M.  le  duc  de  Laval-Montmorency  est  nommé  ministre  des  affaires  étriB- 
gères,  2  7  5.  —  M.  de  la  Ferronnays  est  nommé  ministre  d*ëtftt,  meabre 
du  Conseil  privé,  ibid,  — M.  le  comte  Portalis  est  nommé  ministre  secré- 
taire d'état  des  aflfaires  étrangères ,  et  M.  Bourdeau  garde  des  sceiu , 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice,  305.  Voyex  Crédits. 

Monnaies.  Fixation  de  l'époque  à  compter  de  laquelle  les  anciennes  mon- 
naies d'or  et  d'argent  en  livres  tournois  cesseront  d*avoir  coun  forotf  peur 
leur  valeur  nominale  actuelle,  377. 


N 

Nanterre.  Voyez  Jttsttce  depmx, 

NATURALiTi.  Lettres  de  déclaration  de  natnralité  accordées  au  tienr  Anumi 
comte  de  Saint-Sauveur,  73; — auxtieurs  Muller,  Brouillard,  NormmM, 
Rouyer,  Goudaert,  Jacquemain,  Cornet,  Leclerc,  Rassi^non,  Beery, 
Schuler,  Calen,  Breda,  Kuneraldy ,  Chenu,  Sosset,  WolpButger, 
Celtour,  Ludwig,  Valle,  Wallegkem,  Leerenier  diiLegrem'er,  Servmis, 
Henri ,  Jaminet,  Perot,  Gérard,  Porion,  Barbarini  dit  Bmrharimo, 
Lambot,  Lenoir,  Pair,  Longe,  Reynaldi ,  Guillaume,  Edmfords  et 
Kauffmann,  204  et  suiv.;  —  aux  sieurs  de  Biber,  Massar,  Btcktr, 
Beaud,  Moraux,  Didot,  Noël,  Louis,  Le  Brun,  Adam,  BlumenémU, 
Peeters,  Clé  mens,  Nink ,  Homsy ,  Peltzer,  Costa,  Lescaze,  Duperrom, 
Duhoux ,  Fœlix  et  Céalis ,  253  et  suiv,;  —  aux  sieurs  Stojfei ,  «/eaai- 
Baptiste  et  Jean-Joseph  Ùmesse,  Bioul ,  Scholer,  Boehm ,  Agassi^  , 
Reicha  ,  et  aux  sieurs  Jacques ,  Nicolas  et  Gilles  Prignom,  3i  7  et  J  f  s  ; 
—  aux  sieurs  Feippel,  Kremer ,  Schmit,  Kirsch,  Mahin ,  Michel, 
.  Dosser ,  Degembre,  Boissat  et  Bomio  ,  330  et  331  ;  —  aux  sieurs  Chaith 
mcl,  Reichling,  Hahnen ,  Wagener  {Joseph),  Disleldorff  dit  Dussei- 
dorff,  Schmitgen ,  Wagener  (  Jacques  ) ,  Zirwes ,  Gardât  et  Craperi, 
39 1  et  392  ;  —  aux  sieurs  Mosquet ,  Fedric  dit  Frédéric ,  Neili ,  Nic0êim, 
Masset,  Jiermierdit  Salmier ,  Bai I lieux ,  Logelin,  Nepper,  Frmmeois , 
Ghiglione ,  Mortier,  Jeanjot,  Bellan4p,  Naurat,  Lunumne,  Oberi, 
Lagasse,  Servais  dit  Serpée ,  et  Tagliajico,  398  e/  suiv.  ;  — an 
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Jderme,  MuUer,  Pia,  Hom  etMinn,  496; —  aux  sieiirs  Noë!,  Tous- 
saint, Lulits ,  Mamdy,  MimiUe,  Rodeck,  DeghiUenghicn ,  FalLetto  dit 
FaUetti ,  Schneegans  t  Glaser,  Osthauser  tt  Schejfer ,  507  et  suiç. 
Navigation.  Voyei  Canal ,  Etablissemens français  (foutre-mer, 
Dominations.  Voyez  Chancelier  de  France ,  Collèges  électoraïuc.  Commis^ 
sion  de  surveillance  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  Enregistre- 
ment, Maréchal  de  France,  Ministères,  Pairs. 
t^ous.  Autorisation  donnée  au  sieur  Millot  à  Teffet  d  ajouter  à  son  nom 
celui  de  de  Boulmay,  et  à  la  demoiselle  Montai  pour  ajouter  à  son  nom  celui 
de  Le  Noir  de  Chantelou,  12  ;  —  ap  sieur  David  à  reffet  d'ajouter  à  .son 
nom  celui  de  Gavcdell,  7  3  ;  —  au  sieur  Coëtquen-Désormeaux  pour  ajouter 
à  son  nom  celui  de  Coétdihuel ,  135;  —  aux  sieurs  deSalomon  et  Poitevin 
pour  ajouter  à  leurs  noms  ceux  de  Rorois  et  de  Maureillan,  et  à  la  dame 
Teave  Leroy  et  son  fils  pour  ajouter  à  leur  nom  celui  de  Duverger,  iSG  ; 
— aux  sieurs  Courtois  frères,  Durand  et  Reboul,  pour  ajouter  àleurs  noms 
ceux  de  Roussel  d'Hurbal,  de  Foujols  et  de  Cavaléry ,  2  55  et  256  ;  — 
au  sieur  de  Vaux  pour  ajouter  à  sou  nom  celui  de  d*Hugueville ,  Zài  ; 
—  au  sieur  Hesse  pour  substituer  à  son  nom  celui  de  Mayer ,  390;  —  au 
sieur  Grand  pour  faire  préce'der  son  nom  de  celui  de  Ualma ,  et  aux 
sieurs  Paissa ,  Jubert,  de  Jacquet ,  Fabre  et  Clicquot,  pour  ajouter  à  leurs 
noms  ceux  de  Gaztelu,  de  Glèze,  deBray ,  4^  la  Benodière  et  de  Beyne, 

596. 

Non-valeurs.  Voyez  Centime, 
Nu Mift OTAGE.  Voyez  Cotons, 

o 


Officiers.  Voyez  Traitement  de  réforme. 

Officiers  </u  corps  royal  de  la  marine.  Augmentation  da  nombre  de  ces 

officiers  dans  les  diCfcrcns  grades,  5. 
Officiers,  ^cieroifjr.  Fixation  du  nombrt  des  officiers  gëhërauz  de  Tannée 

de  terre,  321. 
Opposition.  Voyez  Créanciers, 


Pairs  de  France.  M.  \t  cardinal  d'Isoard,  archevêque  d*Aucb,  et  M.  Feu- 
tricr,  ëvéque  de  Bcauvais,  ministre  des  affaires  eccle'siastiques,  sont 
e'Ieve's  à  la  dignité  de  pairs  du  royaume,  21.  Voyez  Majorats ,'  Pensions, 

Patouillet.  Voyez  Usines. 

Pauvres.  Autorisation  donne'e  pour  Facceptation  de  dons  et  legs  faits  aux 
pauvres  de  Joyeuse,  de  Saint- Martin-ès-Vignes,  de  Pnyvert,  d'Aix,  de 
Chassagne,  de  Valence,  de  Senonches,  de  Beaucaire,  de  Vernct,  de 
Bordeaux,  de  Lodève,  de  Roquefort,  de  Pouillon,  du  Saint-Esprit,  de 
Conr-sur-Loire ,  de  Cahora,  de  Tombebœuf,  d'Agen,  de  Saint-George 
de  Levejac  et  de  Laval ,  13  etsuiv.  ;  —  à  ceux  de  Crc\ic ,  de  Noordpeene, 
d'Ostreviile ,  de  Bcaumont,  de  Sare,  de  Stundwiiler,  d'Ober-Roedem , 
d*AsbRch  et  de  Sainte- Colombe  ,31;  —  à  ceux  de  Plieuz ,  de  Rochemaore, 
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'ie  Balle,  de  Saint-PanT-ïès-Monesticr,  de  Salles ,  de  Saint-Niiier-wos- 
Charlieu,  d'Aorcc  et  de  Bcaufort,  àG  et  suiv,;  — k  ceux  deMàcoii,de 
Pcrtuis,  de  Chacrisc,  de  S.iint-Jean-a  Angoly ,  de  Noidan,  <rArToo,de 
Saint-Sufpice  et  Coguîot»  de  IJordeaax ,  de  Montpellier,  de  Saint-Ganlder, 
de  Vernou,  de  Loos-Ic-Saolnier,  de  Sainl-Geoui^  d'Auribat,  d'Isst,  de 
Cbdtcaubriant,  de  Chàtf^aufîenf-sur-Loire,  d'Orle'an»,  de  Monclar.dcMeîi, 
de  Saint-Leu,  de  Courpierre ,  de  Tarbcs,  de  laGuierche,  d'AilIj-Ie-htii- 
Clocher,  de  Lacaiine,  de  Sain t-CVsaire  et  du  huitième  arrondissement  de 
Paris,  76  etsuiv,  ;  —  à  ceuxtïe  Vieux-Pont» de  Livarot,  de Mesnil-Bader, 
d*Ëcajeui,  de  Caen,  de  Saint-Flou r;  de  Coanœuvre,  de  Grei-ei>-Boaère, 
de  Saint-Ande'ol-lc-Chàteau  et  de  Ratenelle,  95  et  96  ;  — à  ceux  de  Saint- 
Julien  de  Civry,de  Pasay ,  de  SaiutServan,  des  Vans,  d*Audrix,de  Cas- 
telnao  d^Estretefonds  et  de  la  paroisse  Saint-Merry  de  Paris,  iioetlll; 
—  à  ceux  de  Cornus,  d'Aix,  de  Bëziers,  de  Përier,  de  Saint-Esprit, de 
Charlteu.  d'Anpers,  de  Sainte-Croix,  de  Châfons-sîir-Man»e,  de BeriiiBoot, 
d'Andrezel ,  de  Pierre ,  deia  Chapeile-Saint-Sauvenr ,  de  Thuisy ,  de  Ville»- 
Bretonneaux,  de  Maiily,  de  Poitiers,  de  Samts-en-Puisaie,  de  NaDtoa,des 
Vans  et  de  Sainl-Cirgucs-en-Montagne,  140  er  suiv,  /  —  à  ceux  deDilw, 
de  Saint-Girons,  d'Arzens,  de  Nieul,  de  Goules,  de  Saint-Aoltrt,dc 
Mt>ncstier,  de  Lalinde,  de  Badefol,  de  Montpazier,  d'Issigecc,  de  Mon* 
marvès,  de  Monsaguei,  de  Hardoux,  de  Bonne tage,  de  Pooiariier,  de 
Me're'glise,  de  Gabian,  de  Cazèrcs,  d*£ause,  de  lUgnepeu  et  de  Prince, 
189  ctsuiv,;  —  à  ceux  de  Pont-Pierre  et  de  Thélus,  271  et«7î;— tcen 
de  Saint-Marcellin ,  de  Villeret,  de  Cubicres,  de  Châïons ,  de  TtinicrcMtr- 
Hon,de  Lrlle,  de  Bugnein,  de  Dogneu,  deTarbes,  de  Bagnèrci,  de 
Boissise-Ia-Bertrand ,  de  Mantes,  tfYerres,  de  Trévoux,  d'Aix  et  de  Loo- 
ciiles,  285  et  suiv.  ;  —  à  ceux  de  Saint-Laurent ,  de  Saint-PâirûjMont, 
de  Cïe'rieux,  de  Casteinao  d'Estretefonds ,  d^ Bordeaux,  deSégilti.de 
Casseneuil,  de  Saint-Pierre-!e-Moutier  et  de  Rouen,  319  et  330;— îc«oï 
de  Fontainebleau ,  de  Saint-Laurent ,  <îe  Castelnan ,  de  Bcaumont-k-Roffr, 
de  Barc,  de  Nailioux,  de  Toulouse,  de  Vit^y-^e-F^ançais^  de  Bienif ,  <ï« 
■  Gennes,  de  Boulogne-snr-mer,  de  Cou  mou  ,  de  Satut-Jean-Ia-BoiM^rt  » 
de  Longepienre,  de  i'isîe,  d'Avignon,  de  Berlholèmc,  de  Soissoni , d'A^ 
doix,  de  Tourneniirc,  de  Pcyrus,  de  La\'ardens,  de  Chanac,dcV8lsoDiie, 
de  Mâcon ,  de  Chassillé ,  de  Pourlans ,  de  G eurdon ,  du  Gars ,  de  Paris  etie 
la  succursale  de  Saint-Denis  au  Marais,  331  et  suiv.  f  —  à  ceux  de Soiit- 
Pol,  de  Bryas,  d'Ostreville,  de  Toulouse,  de  Chezy-en-Orxois,  de  Saint- 
Pons,  de  Saint-Nicolas,  de  Fougères,  de  Saiut-Germain-le-Gaillard,de 
Cransac  et  de  Haguenau,  336  et  suiv.  ;  —  à  ceux  de  Bcllevillc,  de  Ctni, 
de  Marseille,  de  Saillans,  d'Auriac,  de  Marignac-Laspeyres  et  de Cit- 
noble,  375  et376; — àceux  deBclIêrne,  de  Saint-Lager,  de Saini-Vtilicr. 
de  Saint-Clément-Iès-Mùcon,  de  Ncuviilc-sur-S;irthe,  de  PruinéJe-Clictif. 
de  Courcebœufs,  de  Teille,  de  Saint-Oucn-rAumône ,  de  FajoUes,  de 
Cugand,  deLongpont,  de  la  Baume,  des  Hôpitaux-neufs,  de  Cbamprond- 
en-Gatine,  d'Uzès,  d'Aspet,  de  Cas(elnau,  de  Sainte-Mcre-Église,  de  Jo- 
bourg,  de  Pré-t:n  Pail,  de  Betting,  de  Bcaurepaire,  de  Bennicoart,  « 
Boulogne  ,  de  Forcst,  de  Licques,  de  Laventie,  de  Mâcon,  de  Pari».* 
Saint-Geniez,  d'Aix,  de  Saint-Laurent  d'Oet,  de  Canet,  de  Caen,  d'Aa- 
rillac ,  de  Saint-Glande,  de  Broc  ,  de  Chalonnes,  de  Bonvillcrs  et  de  Tn- 
mill^,  401  et  suiv.  ;  —  aux  protestans  de  Montaron,  403;  — «w  P«'^ 
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de  Barcud  »  de  Montreuil  (Seine) ,  de  Joaarre ,  de  Roîssy ,  de  Montdidier ,  de 
Boquecourbe,  du  Puget,  de  Bazas,  de  Casteinau,  de  Gonfreviile,  de 
Vibraie  et  de  ia  paroisse  Saint-Etienne  du  Mont  de  Paris,  509  etsuw. 
P^AGE.  Tarifs  des  droits  à  percevoir  sur  les  ponts  de  Trilport ,  de  Beaucaire , 
de  Remoulins ,  de  Belleville-sur-Saone  et  de  Fourques,  108,  250,  31 1, 
.328et395.  Voyez  Port  de  Boulogne, 
"PÛCHB Jlm>tale\  Comment  et  au  profit  de  qui  sera  exercé  le  droit  de  pèche , 
2  25. —  Mode  d administration  et  de  rc'gie  de  la  pêche,  227.  —  Mode  d*ad- 
indication  des  cantonnemcns  de  pèche  ,  tbid,  —  Conservation  et  police  de 
la  pèche,   231.  —  Comment  seront  exercées  les  pouBsnites  en  réparation 
des  délits  de  pèche,  234.  —  Peines  encourues  par  les  délinquans,  240. — 
Mode  d'exécution  des  jugemens  rendus  en  matière  de  dciit  dépêche,  241. 
'   Pensions.  Fixation  du  nombre  des  pensions  aux  frais  du  Gouvernement,  as- 
signées h  chaque  collège  royal  à  pensionnat,   37.-^ Répartition  de  ces 
pensions,  38.* — Les  pensions  accordées  à  des  pairs,  ou  dont  jouissent  d'an- 
ciens sénateurs,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  4  juin  1814  ,  ainsi  que  celles 
dont  jouissent  des  veuves  de  pairs  et  de  sénateurs,  seront  inscrites  au  livre 
des  pensions,  avec  jouissance  du  22  décembre  1829,  345.  —  Ces  pensions 
pourront  être  transmises  à  leur  premier  successeur  seulement,  jusqu'à 
concurrence  de  dix  mille  francs  chacune ,  lùt'd,  —  Formalités  à  remplir 
par  le  successeur  à  la  pairie  qui  voudra  réclamer  la-transmission  de  la 
pension  ,  ibid,  —  Affectation  d'un  fonds  permanent  aux  pensions  que  le  Roi 
a  accordées  on  accordera  à  des  ecclésiastiques  nommés  pairs  ,346.  Voyez 
Instruction  publique. 
Perfectionnement.  Voyez  Bretfets  d'invention. 
PiLOTAiSE.  Réglcmens  et  tarifs  de  pilotage  dans  le  premier  arrondissement 

maritime ,  409  et  suiv»     , 
Places  de  guerre.  Voyez  Etats-majors. 
Plomb.  Voyez  Mines. 
Police.  Voyez  Traité. 

Ponts.  Construction  d'un  pont  en  pierre  sur  la  Marne  à  Trilpprt,  86.^— 
Tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  sur  ce  pont,  108.  —  Construction 
de  deux  ponts  suspendus ,  l'un  sur  le  Rhône  à  Beaucaire  ,  et  l'antre  sur  le 
Gardon  à  Remoulins,  249; — sur  le  Lot,  à  la  Madeleine,  310. — Exemp- 
tion du  droit  de  péage  sur  le  pont  du  Vey  en  faveur  des  voitures  chargées 
de  fengrais  appelé  tangue,  313. — Construction  d'un  pontsuspendu  sur 
la  Saône  àBelleville,  327;  —  sur  le  petit  Rhône  à  Fourques,  394.— 
Tarifs  des  droits  de  péage  au  passage  de  ces  ponts,  2  50 ,  311  ,  328  et  395. 
Ponts  et  chaussées.  Voyez  Travaux. 
Population.  Rectification  du  tahleau  de  population  B  annexé  à  l'ordonnance 

royale  du  15  mars  1827,  277. 
Port  de  Boulogne.  Suspension  ,  pendant  treize  années,  de  la  perception  du 
demi-droit  de  tonnage  dans  le  port  de  Boulogne ,  103.  —  En  remplacement 
de  ce  demi-droit ,  il  sera  établi  pendant  cet  intervalle  un.  pésige  dont  le 
produit  sera  affeetc  aux  travaux  d'amélioration  àe  ce  port,  ibid.  —  Tarif 
de  ce  droit  de  péage,  104.  —  Création  de  seize  cents  actions  de  mille 
francs  chacune,  ti  l'effet  de  pourvoir  à  la  dépense  des  travaux  projetés,  616. 
Port  du  Havre.  Fixation  des  sommes  affectées  ii^  la  dépense  des  travaux  à 
faire  pour  l'achèvement  du  port  du  Havre,  618. — Tarif  du  droit  de 
péage  à  percevoir  dans  le  port  du  Havre ,  619» 
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^vn maritimes.  Règlement  f or  le  lenrice  des  ports, en  es^codén  tft  ^e^ 
donnance  da  97  décembre  1896  porunt  rëtablitsement  des  pr^fectoru 
maritimes ,  145.  —  Division  du  territoire  maritime  en  cinq  arroodissemens, 
t'^iV/.  —  Rëpartîtion  gëuërAte  du  service  dans  chaque  arroodissement,  14S. 
—  Fonctions  et  attributions  du  préfet  maritime,  ibifi. —  Attribotions  da 
major  ge'ne'ral,  du  chef  d'administration  et  des  directeurs  des  consimctioot 
navaies,  des  mouvemens  du  port,  de  Tartillerie,  des  travaux  hjdraaliqoes 
et  des  bàtimeus  civiis,  149  ei  suiv.  —  Dispositions  communes  aox  cb(£i 
de  service,  156.  — Fonctions  et  attributions  de  finspectear  de  marine, 
158. — Eublissement,  dans  chaque  chcf-Iieu  d'arrondissement,  d'an  conseil 
d'administration  de  marine,  lei.  —  Composition  et  attribution  de  ce 
conseil ,  ibid,  —  Dispositions  relatives  au  service  de  santé  et  an  scrrice  6ti 
subsistances,  1G4  et  165. —  Mode  de  comptabilité  des  matières  et  des 
travaux,  166.  —  Fonctrons  des  chefs  du  service  dans  les  sons-arroodis- 
seraeos  maritimes,  170. — Règlement  snr  le  nombre,  les  grades  et  tes 
fonctions  des  officiers  d'administration  de  la  marine,  171  etsuiv. — Nomi- 
nation,  avancement  et  appointeraens  des  officiers,  175  et  17  4.  —  Lear 
répartition  dans  les  arrondissemens  et  sous-arrondissemens  mariiimef, 
1 75.  —  Tableaux  de  répartition  des  officiers  d'administration  de  tout  grade 
et  de  toute  classe ,  employés  dans  les  difTérens  ports  du  rojanme  et  dans 
les  quartiers  et  sons-quartiers  d'inscription  maritime,  1S3  à  189. 

PotTB  aux  chevaux.  Modification  du  tarif  de  la  poste  aux  cheTaox,  f  00. 

PosTB  aux  lettres»  Règlement  du  service  de  ^la  correspondance  entre  k 
France  et  divers  cantons  suisses,  115. —  Établissement  d*aa  noaresa 
service  de  poste  dans  toutes  les  communes  du  royaume  où  il  n'existe  pi# 
de  bureaux  de  poste ,  561.  Voyex  Lettres, 

PfiÉFECTURES.  Fixation ,  pour  l'année  1829,  des  frais  d^administnition  des 
préfectures,  19. 

Préfets  maritimes,  Voyei  P4>rts  maritimes, 

PrevoVance.  Voyez  Caisses ,  Société  protestante. 


RéoLBMCNT  sur  le  service  des  ports ,  en  exécution  de  Fordonoanee  du 
s 7  décembre  1896  portant  rétablissement  des  préfectures  maritimes, 
145  et  suiv.  —  Règlement  du  nombre,  des  grades  et  des  fonctions  des 
officiers  d'administration  de  la  marine ,  m  et  suiv. 

RÉINTÉGRATION.  Le  sicur  Duranty ,  négociant  à  Marseille ,  est  réintégré 
dans  la  qualité  et  les  droits  de  Français,  195. —  La  même  farenr  est  mc« 
cordée  au  sieur  Rompler,  303;  —  au  sieur  Antonelli,  318;  —  an 
sieur  Deringer ,  349. 

Religieuses.  Enregistrement  et  transcription ,  au  Conseil  d'état,  dt%  statuts 
des  religieuses  de  la  Miséricorde  établies  à  Rouen  ,  place  de  la  Madeleine, 
D.<*  9  ,  42.  —  Autorisation  définitive  des  communautés  de  reli^eases 
établies  k  Marseille  et  à  Flavigny ,  140;  —  à  Lille ,  993 ;  —  à  Roueu,  t53> 
—  à  Saintes,  à  Douai  età  AuvilUrs,  309  et  303. 

EipAATiTiON.  Voyei  Centime,  Instruction  publique,  TrmtmtXé 


uigiiized 


by  Google 


iS46  ) 

RivNiOK  de  communts.  CeHe  de  Danconrt  est  distraite  in  canton  de  Sedan- 
nord  et  rëunie  au  canton  de  Sedan-sud  et  à  la  commune  de  Donchery , 
48.  —  Distraction  et  réunion  de  piusicars  communes  dans  divers  de'par- 
temcns  du  royaume  ,  193  à  203.  —  La  section  de  PagoUc-Oybana  est  dis- 
traite de  la  commune  de  Jnxue  ,  arrondissement  de  Maule'on  ,  et  re'unie  à 
la  commune  de  Pagolic ,  208.  —  Réunion  de  plusieurs  communes  du  dépar- 
tement de  TA  veyron,  3  4  8. —  Distraction  et  réunion  de  diverses  communes 
et  parties  de  commune  dans  les  déparlcmens  de  la  Nièvre,  de  l'Yonne , 
de  ia  Moselle,  du  Bas-Rhin  et  des  Ardcnnes,  521. 

Routes.  Classement  de  chemins  au  rang  des  routes  départementales  des 
Hautes-Pyrénées,  30;  —  des  Pjrénées-Orien taies,  86.  — La  traverse  de 
la  commune  de  Montsoreau  est  classée  parmi  les  routes  départementales 
d'Indre-et-Loire,  13G.  —  Les  mes  latérales  au  bassin  de  la  Villette  sont 
classées  ji^mi  les  routes  départementales  de  la  Seine  ,  2G4.  —  Le  chemin 
de  Perriers  à  Bayeux  est  mis  au  rang  des  routes  départementales  du 
Calvados^  j65.  —  Celui  de  Rodes  au  canal  du  Midi  est  classé  parmi  les 
routes  dé|mrtemcn taies  de  l'Aveyron  et  de  l'Hérault,  266.  —  La  route  de 
Joigny  à  Saint-Florentin  par  Brienon  est  maintenue  parmi  les  routes 
royales,  comme  auxiliaire  de  celle,  n.^  S,  de  Paris  à  Genève  et  en  Italie,  347. 


Saisi b-arrAt.  Voyez  Crtaneiers. 

SXRYici  à  l'étranger.  Autorisation  donnée  au  sienr  baron  Wangen  de  Ge- 
roldseck  poiir  rester  au  service  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  139. — 
Même  autorisation  donnée  an  sieur  Camo  de  Pages  de  Baynnuis  pour 
continuer  de  servir  auprès  de  Sa  Majesté  Catholique  ,  ibid.; — au  sieur  Fa- 
hert  pour  continuer  de  servir  dans  le  grand  duché  de  Bade,  318;  —  au  sieur 
Drouet  dErlon  pour  continuer  de  servir  près  de  S.  M.  le  Roi  de  Bavière, 
190;  —  au  sieur  comte  de  Barrème  pour  prendre  du  service  près  de 
S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  400. 

Secours  mutuels.  Voyez  Société  protestante, 

S^NAT.  Voyez  Pensions, 

SÈVRE.  Rapport  d'une  disposition  de  Fardcle  i,^  du  décret  du  89  mai  1808  , 
concernant  la  navigation  de  cette  rivière,  66. 

Société  protestante  de  prévoyance  et  de  secours  mutuels  établie  à  Paris» 
Cette  société  est  reconnue  comme  étabirssement  d'utilité  publique,  915. — 
Statuts  de  cette  société ,  ibid.  et  suiv, 

Sociiré  asiatique.  Approbation  du  règlement  de  cette  société,  307. 

Société  de  Marie  à  Bordeaux,  Cette  société  est  autorisée  à  accepter  une 
donation  faite  en  si  faveur,  355. 

Sœurs.  Autorisation  définitive  de  la  communauté  des  sœurs  de  charité  dites 
Jilles  du  Saint-Esprit  établie  à  Plaintel  et  de  celle  des  sœurs  de  Saint- 
Joseph  éublie  à  Bourg ,  45  ;  —  de  celles  éublies  à  Bard ,  à  Bellegarde , 
à  Virigneux,  à  Ancy ,  à  Bois-d'Oingt ,  à  Soazy  et  à  Vangneray ,  73  ;  —  à 
Vesseaox,  94. 

Soldats.  Voyez  Armée, 

Sous-LifiUTBNAVs.  Dispositions  relatives  ans  s«os*iietiteBaiis  et  «dlnduil 
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•oai-bflliciera  qui  obtiendront  à  t'arenir  lear  admission  à  rhdtcl  roytl  du 

invalides,  5S5. 
Sous-OFPiciERS.  Voyez  Sous-lieutenans. 
Statuts.  Voyez  Société  protestante. 
Suisse.  Voyex  Poste  aux  lettres ,  Traité* 


Tabacs.  Prorogation  jnsqu au  i.*'  janTier  1837  du   titre  V  de  It  loi  Jn 

S  8  avril  1816,  qui  attribue  exclusivement  à  la  re'gie  des  contribodois 

indirectes  Tachât,  ia  fabrication  et  la  vente  du  tabac  dans  toute  réieodoe 

du  royaume,  «57. 
Taillanderie.  Voyez  Usines.  V 

Tarif  de  la  poste  aux  chevaux,  102. — ^Tarif  des  droits  de  pëagg^à  pmccToir 

sur  ies  ponts  de  Trilport,  de  Beuucaire,  de  Remoulius,  de  JM^riUeetde 

Fourques,  108,  250,  311  )  328  et  395. 
Traite    concernant  ies   rapports   de  voisinage,  de  iustice  et  de  police, 

conclu  entre  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  et  les  Étata  de  ia  coDréderatioa 

helvétique,  7. 
Traitement  de  réforme.  Ce  traitement  ne  sera  accordé  qu'aux  officten 

qui  auront  complété  huit  ans  de  service,  49.  —  Ils  ne  poarroat  en  être 

privés  que  par  suite  d'une  condamnation  juridique  ,  ibid, 
TvLAYKVX  des  ponts  et  chaussées.  Règlement  sur  ia  distribution  des  fotds 

affectés  aux  travaux  des  ponts  et  chaussées,  et  sur  ie  mode  d'adjadicalioa 

de  ces  travaux  ,323. 
Travaux  publics  dans  les  colonies,  ''oyez  Créanciers. 
TtiiBVV AL  de  commerce.  li  en  sera  établi  un  dans  ia  ville  d*Elbeiif,  iM: 

—  dans  ia  ville  d'Argentan  et  dans  celle  de  Vimoutiers,  372. — Sop- 

pression  du  tribunal  de  commerce  de  Martigues,  388. 
Tribunal   de  première  instance.  Prorogation  de  la  chambre  tempoiiirc 

créée  dans  le  tribunal -de  Marvcj  ois,  284. 


u 

Usines.  Autorisations  données  pour  l'établissement,  ia  conservation  et  h  ysî\U 
en  activité  de  diverses  usines,  telles  que  forges,  fourneaux,  huileries,  broin, 
fabrication  de  magmats  d'alun  et  de  couperose,  marteaux,  mirtioets ,  pa- 
touillets  et  taillanderie  :  dans  la  commune  de  Massa  ,12;  —  dans  celles  de 
Cugney  ,  de  Brives  et  de  Remigny,  32  ;  —  de  Boursières ,  de  VellMe-CbéJH 
etdeRosey,  80; — de  Saint-Scrnin  dcBiron  ctdc  LicflVans,  126  et  iî7;— 
de  ia  Neuville-aux-Joutes ,  de  Saint- Yrieix  et  de  Lielfrans,  14*;  — 
d'Aubin  et  d'Idron,  2  72;  —  de  Maizicres,  287;  — d'Aroz,  de  Saint- 
Priest -les -Fougères  ,  de  Saint-Hilairc  d'Estissac ,  de  Longwy  cl  * 
Xertigny,  359  ;  —  de  Château-ia-Vallièrc ,  de  Niaux,  de  Boffbn,  dcC«»- 
fracourt,  de  Broucnne,  de  NeuvclIe-lès-la-Charité ,  d'Autrey,dc  Gna^ 
velle  et  de  Fréiigncy ,  373  et  374, 

UriiAtà  publique.  Voyez  Société  protestante. 
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Voisinàgb.  PabUcttUoD  du  traite  concernant  leê  rapports  de  Toitioage ,  de 
justice  et  de  police ,  conclu  entre  Sa  Majesté  Très^fhr^tienne  et  les  fitats 
de  la  confédération  heWétique,  7. 

\oiTv%Bspubliques,  Mode  de  repression  des  coDtraveDtîons  aoxoidoiui^ces 
rojales  sor  les  Toitnres  publiques  «615. 


XfMc.  \oj9z  Mines* 
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